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N"  2.  -7  Oami  du  eonmit  du  rai ,  tenu  par  les  princes^  pour  (a 
cffiivocatian  des  élàu  ^tUraux  à  Tours,' 

i4â3,  (Perdu ,  lèais  rclafé  dans  le  prbcès^rerbal  des  ^Is.) 


N''"^.  *—  Lkttrbs  de  confirmation  du  chancelier  dô^Francc  l^\^^ 

Ainboise,  2a  septembre  i4S5.  (BegUtrées  au  .parlement  de  Paris  le  17  novembre^ 

pag.  37a.) 

Caholus,  etc.  Ad  regnorum  et  regnantîum  cedît  splendorem  , 
l)nt)d'intilgmbns  officiis  et  dignîtatibus  prâeficiàntur  vîrî,  génère, 
inoribus.  docttinàconspicai,  quèclqne  iilî  magnîâcîstituiiâetlio* 
iiorîbiisextollantur,  qui  rcgum  lateribu^  assistant,  ut  eorumexem- 
|>lo  cçeteriinvîtenturadvirtutemetstudia  glorîas.Gùmitaqqecha- 
rissimus  dominus  et  genitor  noster,  cujus  anima  in  pace  quies- 
cat,dudum  in  suum  et  regni  sui  cancellarium  elegerît,  delectum 
«t  iidelem  nojBtr.i:iiEi  Guiileifnum  de  Rochefort  mildteniy  cùm^ 
ipietiobis  magnoperè  commendavit ,  diim  vitam  agebat,  qain 
ihoo  mortî  proximus  in  iiUiniâ  voiûntate  suâ  expresse  et  specia-* 
lifer  edixerit,  ne  pacto  ullo  praefiSttuni  Guillelmum  destîtueremus 
à  canceliariatûf^  offîcîo,  in  quo  ,iideliter ,  probe,  diligenler,  pure 
sanclè  et  juste  Versatus  est,  adeè  etiam  ut  cbarissima  domina  et 
geniirix  oo^tra  hoc  ipsum  velit  et  cupiat  vehementer. 

Notumîgitur  facimus,  quod  nos  atlendenles  summam  ipsins 
GuiDelmî  de  Rochefort  integritatem,  fidem,  constantiam,  vigilan- 
tifim,  experientiam,  prudentiam,  doctrinam  et  juSlîtiam,  eum^ 


Taieflt'tDainfeini8,Bafi]f  réserve  des  actions ^e<^cux  qui  a%'aîentètë  dépos8<$déi. Lots 
dit  renregistrenàenf  au  parlement,  le  39  janWer,  il  fut  d'abord  donné comnioQica» 
tion  de>  lettres  aux  opposans;  on  les  admit  à  plaider  lemrs  moyans  le  19  février  et 
jours  suivans.  Ils  dirent  que  les  ordonnances  n'avaient  pas  été  faites  avec  les  solen- 
nités accoatnraées  ;  les  ducs  d'Orléans,  de  Bourbon,  d'Alençon,  etc.,  étaient  pré- 
.sens«il4  avaient  été  injusten^ent  dépossédés  contre  le  droit  canonique  et  écrit, 
contre  les  ordon.  de  Philippe  et  de  Louis  XI ,  en  1467.  On  doit  justice  à  tout  le 
monde,  etiam  diaéolo.  L'avocat  général  Lemaitre  dît  que  ce  qui  avait  été  fait 
avant  le  couronnement  n'était  pas  une  loi ,  et  qu'on  devait  juger  les  causes  des 
destitutions  éprouvées  par  les  possesseurs  d'office  ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet  ;  maison 
ignore  te  résultat.  Il  y  eut  probablement  réintégration  des  opposans. 

(1)  Elles  sont  fondées  sur  les  Défenses  qu'avait  faites  le  feu  roi  en  sa  dernière 
volonté', de  ne  le  point  dentiluer  de  l'office  de  chancelier,  et  sur  le  désir  quVn 
montrait  la  reine  mère  du  roi. 

V*  ci-après  les  provisions  de  G.  Briçonnet  en  i495. 


SEPTEMBRE    l4S3.  '     i 

exconsilio  pnncipnmsanguUiisnostri,  et  aliorumprocerum^alqua 
coDsiliarîorum  nostrorum ,  eligimus ,  fecimus ,  ordiuavimus ,  et 
retinuimus  nostrum  ac  regnî  nostri  FrancÙB  eanceilariutn  et 
eonsiliarium  sjpcciaîem  :  dan  tes  9  et  tenore  praosentium  conce-* 
dentés  praefato  Guillelmo  plenam  potestatem,  authoritatem  et 
mandatum  spéciale  agendt^ordinandi  etexercendiomniaquaB  ad 
officiunicancellarii  FraDciaB,  hujusmodi  offlcio  caneellarii  plenè, 
pacîficèy  et  intègre  utatur  et  gaudeat,  ad  vadia,  salaria,  et  stipendia 
ordiuaria  et  extraordlnaria,  et  ad  alla  jura, honores,  utilîtales ,  pro« 
riscua,praeeEninentiag,eteaiolumentaconsueta,quaB  alii  caneellarii 
Franciae  percipere  et  babereconsueverunt  modo  et  forma  quibus- 
cuinque. 

Quocircà  dilectîs  et  fîdelibus  corisiiiarîis  nostris  gentîbus  ^ 
parlameutum  nostrum  Parisiisteneutibusomnibusque  aliis  jusli- 
ciariisoffîciariis,  et  subditis  nostrîs  quibuscumque,  cujuscumque 
authoritatîs,  status,  dîgnîtatiSi  autconditiouis  exstant,  pcr  easdem 
praeseotes  mandamus,  quatenùs  praedicto  Guillelmo  de  Roclicfort , 
coDsiltarîo  nosfro  taoquam  cancellario  Franciaa ,  à  quo  soiitiim 
recepimus  iuramentum,  pareant  et  diligen ter  intendant;  man* 
dantes  îusuper  gentibus  camere  compotorumy  et  thesaurarîis 
nostrîs  Pari sîiS)  ut  vadia,  'salaria  et  stipendia  supradicta  ,  ad 
dictum  oliiciiim  pertinentîa,  praefato  Guillelmo,  aut  ejus  cerlo 
mandate,  tradi  et  persolvi  faciant,  modo  et  termints  consuetrs, 
qnae  sic  soluta  insolvcntium  compotis  prasfates,  aut  eornm  vi^ 
dimus  sub  sigillo  regio  confectum,  simul  cum  quittantia  rc- 
portando,  allocarî,  et  de  eorum  reeeptâ  deduci,  sine  ullâcon* 
tradictione  volumus ,  et  jubemus,  ordinationibus  seu  mandatiir 
non  obstantibus  quibuscumque.  In  cujus  rei  testimonium  sîgîl^ 
lum  nostrum  praesentibus  litteris  duximus  apponendujn. 

Sic  signatum  per  regem ,  domino  duce  Aurelianensi ,  comi- 
tibus  Glaromoiiseusi  et  Bressîae  episcopo  preseutibus. 


N*  4.  —  Obdoîînjlnce  portant  révocation  des  domaines 

aiiénés  (i). 

Aoiboise,  aa  septembre  i4«*i3.  (Preuves  de  Charles  VI ÏI,   pag.  355.  Mémor. 

Chambre  des  comptes,  (^  9,  coté  S.  ) 

Charlcs,  elc.  Comme  nagueres  après  le  trépas  de  nostre  trcs- 


(i)  Ce  roi  les  a  ei>gagt^s  ctymme  les  autres,  notamment  pour  la  téméraire  cl  in 
JQste  expédition  contre  Daples.  " 

1. 


4  CHARLSS  VIII. 

^lier  seigneur  et  pere,à  qui  Dieu  pardoint,  en  traitant  dis  besongnes 
et  affaires  de  uostre  royaume,  ayeo  les  seigneurs  de  nostre  sang» 
et  plusieurs  grands  et  notables  seigneurs  tant  d'église  que  laïcs  » 
avons  eu  Ire  autres  choses  esté  bien  amplement  avertis  et  infor- 
mez des  grandes  aliénations  qui  ont  par  cy-devant  esté  indeuë- 
ment  faites  de  nostre  domaine,  tant  à  aucunes  partieuliere» 
églises  de  nostre  royaume,  et  hors  d'iceluy,  que  à  plusieurs  gens 
laïcs,  qui  les  tiennent  par  les  dons  qu'ils  en  ont  obtenus  de  nos- 
tredit  feu  seigneur  et  père  par  leurs  grandes  im|>ortunitez ,  et 
autrement;  tellement  que  de  présent  par  tels  moyens,  qui  sont 
hors  des  termes  de  raison,  nostredit  dom^tine^  dont  à  vous  ap-» 
pariient  la  connaissance ,  est  diminué. 

Commandons  et  expressément  enjoignons,  en  commettant, 
si  meslîer  est  ^  par  ces  présentes  à  chacun  de  vous,  que  tan- 
lost   et  sans   delay  ,  vous    ou   vos   commis  et  députez  quant 
à  ce ,   vous  vous  transportiez  par  tous  les  bailliages  ,  villes  ^ 
lieux  et   jurisdictious   de   noitredit   domaine ,  chacun  en   sa 
charge,  etillec  vous  informiez  et  enqueriez,  ou  faites  in&rmer 
ou  enquérir  le  plus  diligemment  que  possible  vous  sera ,   quel 
domaine  y  avait  et  prenait  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Chiales 
«lostre  ayeul,  cul  Dieu  parduîiit,  à  cause  de  son  ancien  domaine; 
et  pareillement  quel  domaine  nous  y  est  acquis  avenu  et  echeu 
au  vivant  de  nostredit  seigneur  et  père  ,  et  para  vaut  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  quelles  aliénations  en  ont  esté  faites ,  à 
qui,   et  comment,  en  appelant,  pour  ce  faire,  avec  vous    nos 
baillifs,  procureurs,  receveurs  ordinaires,  et  autres  nos  otiiciers 
•tels,  et<en  tel  nombre  que  vous  verrez^^estre  à  faire,  ou  leurs 
lîeutenanset  commis  en  leur  absence,  lesquels  nous  voulons  et 
entendons  y  vacquer  et  entendre  diligemment.  £t  pour  ce  que 
durant  cette  commission  présente,  lesdits  gens  d'église,  et  autres 
qui  détiennent  ainsi  nostredit  domaine,  le pourroient  toujours  et 
appliquer  à  leur  prodt,  nous  vous  mandons  et  commettons  de 
rechef  par  cesdites  présentes,  que,  vous  preniez,  saisissiez  et 
arrestiez,ou  faites  prendre,  saisir  etarresler,  et  nlettre  en  nos- 
tre main  toutes  les  parties  de  nostredit  domaine  que  trouverez 
avoir  esté  ainsi  aliénées  et  séparées^  soit  à  Teglise  ou  autres  quel- 
conques, par  la  manière  dessusdite  ;  et  les  deniers  et  autres  cho- 
ses qui  en  viendront  et  y  seront  faites  doresnavant,  prendre  et 
louer  par  nosdits  trésoriers  et  receveurs  ordinaires ,  chacun  en 
leursdites  receptes,  jusquesà  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  en  contraignant  ou  faisant  contraindre  à  ce  souffrir» 
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Cesi  à  ftçavoir,  lesdits  gen»  i^e^Viae  parla  prise  de  leurs  temporels 
en  Dost redite  maîo  ,  cfuelque  part  qirils  soyent  situei  en  nontro 
royaume  et  obéissance ,  et  les  laïcs  par  prise  de  leurs  corps  el 
biens,  et  autrement  comme  il  est  accoutumé  de  faire  pour  nos 
propres  debtes,  bcsongnes  et  affaires,  nonobstant  quelconques 
dons,  et  antres  enseignemens  quMls  et  chacun  d*eux  en  ayent 
obtenus  de  nosiredit  feu  scignenret  père,  oppositions  et appella? 
lions  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  eslre  difleré;  et 
afin  que  de  foutes  les  choses  qui  coneerncnt  nostredit  domaine 
soyons  mieux  et  plus  seuremcut  acertenez,  faites  ou  faîtes  faire 
sur  bons  et  loyaux  registres  et  enseignement,  poiu  iceux  estre  par 
vous  apportez  ou  envoyez  par-devaiU  nous,  afin  d'y  prendre  fi- 
nale conclu  sioi). 

£t  outre  pour  ce  que  les  limitations  de  vosdites  charges 
iw^nt  lon^^es,  et  de  grande  étendue  ,  pourq;ioy  no  vous  seroit 
bonnement  possible  d'aller  par  tous  les  endroits  d'icelhes  ,. 
nous  voulons  que  y  puissiez  commettre,  chacun. en  son  endroit, 
telles  gens  sullisantset  idwies  qoe  verrez  estre  à  faire,  lesquels 
y  puissent  besongncr  pour  et  au  lleu.de  vous,,  et  y  entre  obeïs. 
comme  si  vous  y  estiez  en  vos  personnes:  et  voulons  qu*au  vidi" 
mus  de  ces  présentes  faites  sous  le  sccl  royal,  foy  soit  adjoustée* 
comme  à  ce  présent  original;  de  ce  faire  vous  donnons  plein* 
pouvoir  et  authorité,  commission  et  mandement  especial. 

Mandons  et  commandons  à  tousnosdiis  sencschaux,  baillifs^ 
procureurs,  trésoriers,  receveurs,  el  autres  oHîciers  et  sujets,  que- 
à  vous,  vosdits  coA>vnis  et  députez  en  ce  faisant,  obéissent  et  en- 
tendent diligemment,  et  vous  presteiit  et  donnent  conseil»  con- 
fort, ayde,  faveur^  et  prisons,  si  mestier  est,  el  si  par  vous  ou* 
vosdits  Commis  requis  en  sont. 


K"*  5.  —   Lettres  portant  confirmalion  des  privilèges  des  mar" 
chans  cl  haiitans  de  la  HaiisC'Ttuioui(/ue  (i.). 

r 

Amboisc,  septembre  i483.  (Rej^isirées  le  ao  décembre  1484.  —  Ordonna ncei 

de  Cliarle»  VllI ,  colé  II ,  f»  5a.) 


(1)  V.  ei-aprë«. 


CHARLES  VUl* 


IS'  6.  ^  DicLABATioH  partant  réfflement  pour  les  exa^nnatewrs 

du  Chàuiet  de  Paris. 

Amboirie#  27  septembre  i485.  (Kegislroe  le  gftoût  1509.  —  OrdonoanceB  de 

Louis  XI 1,  coté  I,  f»  319.) 


^''  7.  —  Lettres  du  roi  et  du  conseil  qui  nomment  it  dua 
d'Orléans  (Louis  XII)  lieutenant  génèral'du  roi^  pour  Pa.- 
ris,  Vile  de  France  y  la  Champagne^  etc.  (1). 

Aiiiboi^e^  9  octobre  itfiih.  (Regîstrées  I;;  iSseptcmbse  i484,  toI.  des  ordonnances 

de  Charles  VIII ,  coté  H  ,  f«  4i. 


K"  8.  -*•  Lettkes  contenant  provision  cft  ia  charge  de  cotyné- 
table  i  et  en  outre  de  ia  qualité  de  lieutenant  général  par 
tout  te  royaume, 

Bloîs,  23  octobre  i4S3.  (Preuves  de  IVisloire  de  Charles  VI II.) 

Cn ARLES,  elc'.  Comme  après  le  trépas  de  feu  iiostre  Irès-clier 
seigneur  el  père,  que  Dieu  absolve,  et  par  auciius  grands  seî> 
giieurs  de  uostre  sang  et  lignage^  et  autres  notables  personnages 
de'  uostre  grand  conseil,  estant  présentement  autour  de  nous^ 
ayons  esté  avertis  de  plusieurs  grandes  afiaires  de  uostre  royaume; 
enlre  autres  choses  nous  ayent  esté  par  euxremonstré,  que  pour  le 
I)ien  de  nous,  seureté  et  entreteuement  de  nostre  royauuie,  cl  de 
toute  la  cbose  publique  d'îceluy,  et  conduite  de  nos  gens  de 
guerre,  attendu  nostre  jeune  asge,  estoit  très-nécessaire,  conve- 
nable el  expédient  de  pourvoir  à  Testât  et  office  de  conuestable  de 
France;  duquel  estât  et  otïice  nous  avons  trouvé  nostre  royaume 
dépourvu;  et  à  cette  cause  ayant  esté  avisé  par  les  dessusdits ,  que 
audit  office  et  estât  soit  par  nous  pourvu  de  personnage  de 
grande  auctorité,  prudence  et  longue  expérience  tant  es  f aie! s 
de  la  guerre,  que  es  autres  plus  grands,  et  principaux,  matières 
et  affaires  de  nostreditroyaume,ànous  toutesfois  sctu*  et  feable; 
i^çavoir  faisons,  que  après  que  cette  matière  a  esté  débattue  en- 
tre lesdits  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  prélats,  barons  et 
autres  notables  personnages  en  uostredit  grand  conseil,  et  que 

(1)  V.  ci-apri'»  les  lettres  du  i5  octobie  ii83. 


par  Topinion  de  tous,  eux  ooavenans  ensemble  en  gruud.nombrev 
réduisaus  à  niémoire  la  couKaoguinité ,  afliiiité  et  proximité  du 
%aage,  qui  toufours  a  esté  entre  nos*  prédécesseurs  roys  de 
France,  et  les  duc»  de  Bourboiruois  et  d'Auvergne,  qui  sont  des- 
itodus  de  nostre  malsou ,  de  nos  predeoess^nrs  roys  de  France , 
eala  lignée  de  monseigneur  sainct  Houys  nostre  prédécesseur  , 
et  doDt  Dous  atiieiit  et  et^t  prociiain  nostre  trè^-chcr  et  très-^amô 
ftiicleet  cousin  Jean  duc  de  Boupbonnols  et  d'Auvergne,  comte 
de  Forest  et  de  Msk^  seigneur  de  Chaslel-Chinan^  de  Roche  et  de 
NoDay,  pair  el  chambriez  de  France,  nostre  lieutenant  générai 
etgouvernenr  en  nostre  pays  de  Languedoc  ,  les  sens ,  prudence, 
vaillance,  longue -expérience  ,  qui  sont  et  ont  esté  en  sa  personne 
dès  son  jeune  asge,  tant  en  faietdes  guerres,  que  autres  grandes 
aSaires  de  nostre  royaume,  et  aussi  les  hauts.,  louable;»  ei  rC" 
commandables  services  que  uoslredit- oncle  et  oounîu  a  laits  par 
cy-devaut,  en  suivant  comme  vray  imitateur  des  mémorables* 
faicts  et  grandes  vertus  de  ses  prédécesseurs  et  anceslros,  dont 
les  aucuassoul  morts,  et  autres  esté  pris  des  Anglais,  anciens  en- 
nemis de  nostredit  royaume ,. pour  la  tulion  et  (léfcnse  d'iceluy  , 
et  mcsmcment  qu49  nostredit  oncle  etr  cousin  a  ialts  depuis  sa 
jeunesse  k  feus  nos  Irès-chers  ayeul  et  père,  et  csonquestcs  dos 
duchcz  de  Normandie  et  Guyenne,  esquelles  il  s'est  grandement 
etvatliament  porté,  tant  en  la» bataille  de  F^romiguy,  gagnée  siu* 
nosdits  ennemis,  où  il  estoit  lieutenant ''généralet  chef,  ayant  la 
pnDGipale  charge  et  conduite  dé  Farmée  et  gens  de  guerre  de 
nostredit  seigneur  et  aycul,  que  en<  plusieurs  a^itres  batailles  et 
feacoutres  desdits  ennemis,  sièges  et- autres  actes  de  guerre,  où  il 
s'est  trouvé  .vertueusement  et  continuellement  employé  de  tout 
soD  pouvoir ,  sans  y  épargner  corps  ne  biens,  tellement  qu'il  a 
bien  mérité  d'en.estre  de- nous  et  de  toute  la  chose  publique. de 
nostredife  royaume  ,  reconnu  d'honneur  et  de  prééminence;  par- 
ti ooy  entre  les  autres  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang- et  li- 
§'^3ge  estait  digne  et  suffisant  d'avoir  et  d'obtenir  de  nous  ledit. 
<jfficeet  estât  de  connestablede  France  :  nous,,  pourconsiiléra- 
''OB  des  chose»  dessusdites,  en  rcconnoissant  les  services  «lont 
dessus e^  fait  mention  ,  faits  [Kir  nostredit  oncle  et  cousin,  et 
qu'il  nous  fait  de  présent  en  la  conduite  et  direction  des  pl;u«i. 
grands  et  plus  hauts  faits  et  affaires  de  nostre  royaume ,  et  de 
toute  la  chose  publique  d'iceluy,  en  quoy  depuis  nostre  nouvel 
iiàvenemcntàla  couronne,  il  s'est  très-affectueusemenl  employé 
^ngrandc  cure  ^diligence  el  sollicitude  ^  et  espérons  que  toujours 
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fasM  le  temps  à  venir,  confiant  pour  ce  f^ingiiltèreiùent  et  entiè-^ 
remeiit  de  ses  grandes  et  louables  vertus  :  iceluy  pour  ces  caufteï*^ 
et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  et  par  l'avis  et  délibération  den 
dessusdifs,  avons  Fait,  ConMitiié,  Estably  et  Ordonné,  et  par 
CCS  présentes  faisons  ^  constituons  et  ordonnons  oonnestable  de 
France. 

Et  ledit  office  de  connestable  lui  avons  donné  et  ociroyé  ^ 
donnons  et  octroyons  de  grâce  ^spéciale  par  cesdîtes  présentes  ; 
pour  iceluy  office  de  connestable  de  France  avoir,  (eiiir  et  d'»- 
rcsnavant  exercer  par  nostredit  oncle  et  cousin;  ensemble,  et 
avec  ledit  gouvernement  du  Languedoc  et  autres  estât»,  gages  , 
pensions  et  bienfaits  qu*il  a  de  présent,  et  pourra  aVoir  cy-aprèA 
de  nous  y  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  faeultez  9 
droits,  gages,  profits,  et  autres  quelconques  émôlumens  ac- 
coutumez, et  audit  office  appartenans;  et  avec  tels  pouvoir»  « 
jurisdiction  et  auctorité  que  les  connestables  de  France,  qut 
par  cy-devant  ont  esté  ses  prédécesseurs  audit  office ,  br.t  pour 
raison  d*icehiy  en,  et  accoutumé  d'avoir;  et  voulons  et  enten« 
dons  aussi  et  ainsi  nous  piaist  estre  fait,  à  ce  qu'en  toutes 
choses  raisonnables  il  luy  soit  mieux  obcy  par  tous  nos  sujets ,  et 
qu'il  puisse  mieux  et  plus  convenablement  pourvoir  à  toutes  les 
choses  où  le  besoin  sera ,  pour  le  bien ,  seurelé  el  tranquillité  de 
nous  et  notre  royaume,  qu'il  ayt  faculté  et  puissance  de  uset* 
par  tout  nostredit  royaume  de  rauctoritéet  pouvoir  de  lieutenant 
général  de  par  nous,  pour  pourvoir  en  nostre  absence,  à  toutes  les 
choses  où  11  vers^  besoin  estre  pour  le  bien  de  nous,  de  la  chose 
publique,  soulagement,  repos  et  tranquillité  de  nosdits sujets  ; 

£t  auquel  estât  de  lieutenant  de  par  nous,  par  tout  noslrc 
royaume  l'avons  ordonné  et  constitué,  Ordonnons  et  consti- 
tuons par  cesdites  présentes  ,  sans  préjudice  toutesfois  d(i  pou- 
voir el  auctorité  de  lieutenant  par  nous  baillé  et  ociroyé  en  au- 
cunes contrées  particulières  de  nostre  royaume  ,  à  aucuns  sei- 
gneurs de  nostre  sang  et  lignage  ,  et  autres  quelconques  ;  et  en- 
tendons que  esdits  lieux  ou  il  y  a  licutenance  particulière,  à 
l'ooéasion  de  ses  présentes,  aucune  chose  ne  soit  dérogée  ;  aîn- 
çois  que  quand  le  cas  y  écherra,  nostre  oncle  el  cousin,  et  les> 
autres  seigneurs  de  nostre  sanfç  et  lignage  ,  el  autres  quelconques 
à  qni  avons  baillé  Icsdiles  lieutenances  particulières,  puissent 
user  les  uns-avec  lès  autres  en  bonne  amour  et  union,  chacuji 
en  ses  fins  et  metes  en  tout  ce  qu'ils  verront  estre  à  fttire  pour  et 
an  bien  de  nous  et  de  nosdit.?  royaume  et  sujets. 
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Si  donnons  en  maudemeni  par  ces  mesmes  i^retenlet  à  nos 
amez  ei  féaux  conseillers  les  gens  de  nos  parteinens  à  Paris > 
Toulouce,  Bordeaux  et  Dijon;  aux  gens  aussi  de  nos  comptes  à 
Paris,  trésoriers  de  France,  et  généraux  conseillers  par  nous  or* 
doonex  Kar  le  faiel  et  gouvernement  de  toutes-  nos  finances,  clia- 
con  ainsi  qu*à  luy  appartiendra;  que  desdils  office  et  estât  de 
coauestable  de  France,  et  lieulenance  générale  par  nostre 
nijaume,  ainsi  que  dessus  est  déclaré  ils  fassent,  souffrent  el 
laissent,  chacun  en  son  endroit*  nostredit  oncle  et  cousin,  duquel 
avons  pris  et  reçu  le  serment  ^t  hommage  pour  ce  à  nous  deubs, 
et  en  tel  cas  accoutumez;  et  lequel  avons  mis  et  institué  en  pos- 
session et  saisine  de  par  nous,  desdits  offices  et  estât;  ensemble 
des  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  facuUez,  drotcts,  pro- 
fits, et  émohimens  dessusdits,  {ouïr  et  user  pleinement  et  paisi- 
blement^ et  à  luy  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  ap* 
partiendraès  choses  touchant  et  regardant  lesdilsestatset  offices. 

Mandons  en  outre  auxdits  trésoriers  et  généraux  conseil- 
lers sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes  nos  finances,  que 
les  gages  audit  office  appartenans,  ils  lassent  des  deniers  de  nos 
linances  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  payer  et  délivrer  k 
nostredit  oncle  et  cousin,  ou  à  ses  commis  et  députez  par  iceluy, 
ou  ceux  de  nos  receveurs  quUls  aviseront,  aux  termes  et  en  la 
manière  accoutumée;  et  qu'en  rapportant  ces  présentes,  au  vidi" 
mus  d'icelies,  fait  sous  scel  royal  pour  une  fois,  et  sur  quittance 
suffisante  de  nostredit  oncle  et  cousin  tant  senlemeut,  nous  vou- 
lons lesdils  g^ges  estre  allouez,  comptez  et  rabalUis  de  la  recepte 
d*iceluy  ou  ceux  de  nos  receveurs  qui  payez  les  auront ,  par  les- 
dits  gens  de  nosdils  coinptes  :  auxquels  nous  mandons  ainsi  le 
faîte  sians  difficulté. 

Mandons  ausM  el  commandons  à  tous  nos  capitaines  et  con- 
dacleurs  de  nos  gens  de  guerre,  tant  de  nostre  ordonnance  que  au- 
tres mis  ou  à  mettre  sus  de  par  nous,  capitaines  des  places,  villes, 
chasteaux  et  forteresses  de  nostre  royaume,  et  à  tous  nos  autres 
)usticiers,  officiers,  et  sujets,  et  à  chacun  d'eqx,  que  à  nostredit 
oncle  et  cousin,  ses  commis  et  députez,  en  faisant  et  exerçant 
les  office  et  estât  dessusdits  par  nous  à  luy  baillez,  ils  obéissent 
et  entendent  diligemment,  lui  fassent  ouverture  desdites  places 
quand  le  cas  le  requerra,  et  donnent  conseil,  confort,  ayde-,  fu- 
veur,  et  prisons  si  mestier  est,  et  requis  en  sont. 

Ët'poar  ce  que  ou  pourra  avenir  affaire  de  ces  présentes  .en  plu- 
sieurs tl,  divers  lieux,  nous  voulons  que  nu  viditnus  d'icelles,  fuit 
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«oua  scslroyalifciyioUaâjnDléecoinniesuprcRenlori^nal.  Eli  té- 
moins de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostrc  scel  à  cesdites  présentes  - 
Donné  à  Blois  le  a5*  ïour  d'octobre,  l'an  de  grâce  i483 ,  et  d^ 
uolrerègnele  I". 
Et  sur  le  repif  desdites  lettres  est  escril  ce  qui  s'ensuit  : 
Pat  le  roy  en  son  conseil,  messeigoeurs  les  ducs  d'Orléans  et  d'A  — 
Icnçon,  les  comtes d'Angoulesme,  de  Clerniont,  comte  Da>iphin 
d'Auvergne,  d'Albret,  de  Bagié,  seigneur  de  Bresse,  de  Tendosme  , 
de  ftlonforl ,  de  Duuois,  de  Boussillon  aifiuiral  et  de  Comniingc  , 
Vous  (le  cbancclier  )  les  archevesques  de  Heinis  et  evesque  de 
l.angtes,  pairs  de  France,  les  evesques  d'Alby,  de  Coiitances  et 
de  terigueux,  le  grand-muislre,  les  seigneurs  de  Chastillon ,  de 
'X'orcy,  de  la  Tremouille,  de  ilîcheboui^ ,  de  Curton ,  Desquerdcs 
et  de  Gyé,  mareschanx  de  France ,  de  Chastillon  ,  de  Tonleville  , 
de  Moyou,  de  Uaiilny.  de  Montresurt,  de  Genly,  de  Itoisy,  de 
Illunlcil,  et  autre:!  pi'éseus. 


L 


K"  9-  —  DÉciiBiTioB  po^r  l'ouverture  et  t' exploitation  des 
mines  du  Couserans  ou  Confèratis. 

Baupency,  Dovembie  i4".S.  (Rt'giilrév  le  iKuiai  1484,101.11,^6.) 

.    Cdibles  ,  etc.  Il  est  venu  à  naslre  cognnissance  que  en  plusieiir» 

lieux  delà  viconilé  de  CoDréranR et  autres  litfux  cii-coiivoisliisa 

très  grande  qjanlilé  de  mynes  d'ur,  d'artieiit  .  plomb  ,  cuivre  , 

eslaiu  ,. acier,  fer  el  autres  métaux,  parlie  desquelles  sont  ja  ou- 

\erlesct  y  a  cslé  par  long  temps  besongné,  etaus^iy  a  grand  nom  ~ 

bre  de  terrouerj ,  niontaigues  et  rochers  qui  sont  pleins  de  myne'n 

et  très  fort  disposrz  propices  et  aisiez  pour  les  ouvrir  el  y  beson-  - 

gner,  lesquelles  sont  dciuuurces  en  cbommage  et  non  valoir  à 

cause  des  très  grandes  sonimes  de  deniers  qu'il  convient  et  cou  - 

yiciidra  fraier  et  avancer  pour  |^s  nieclre  en  eslat  el  valeur  puut; 

y  bcsougncr;  el  soit  ainsi  que  uosauiez  et  féaux  M*  de  la  friniau^ 

daye  nostrç  notaire  et  secrétaire,  et  Basire,  contrôleur  de  la  recep:- 

le  générale  de  nos  fiiiances,  en  la  charge  d'oullre  Seine,  et  nos 

tliiurs  el  bien  anicz  llagueneau  élu  Kur  lu  laict  de  nos  aides  à 

Tduis,  R.  Cuionnet ,  A.  Henu  no.sire  canonnier  ordinaire ,  J.  Le 

ic  et  C.  Wisiipscors,  nous  aient  faict  rcmonsirer  qu'ils- prcn- 

oienl  voulenliiTS  la  cliarge  de  besongucr  et  l'aire  bcsongncv  es- 

:;tcs  mynes  ouvcries  et  à  ouvrir,  et  qu'elles,  comme  l'en  dit,  il» 

I  ja  cncommencé  de  besongner  el  fait  plusieurs  préparalinns  k 

nécessaires  si  nostre  (daigir  eilail  leur  en  donner  congié  et  li- 


> 
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fCOcc^ctMir  ce  les  avantager  et  privilégier  a  ce  qa'ils  pulftseni 
luicuU  et  plus  aisemeut  fournir  aux  gravcU  frai<  et  despenses  que 
pour  ce  faire  couvîendra* 

Pourquoi  nous  ce  considéré  et  mesmement  que  eu  bcsongiiant 
dictes  mynes.  Je  faict  desdictes  mynes  pourra  estre  mis  en  lion 
i/ain  et  ordre,  et  d'icellcs  venir  et  yssir  très  grand  nombre  et  quan- 
liié  desdicts  métaux  dont  pourra  avenir  ung  grand  prouûict  et 
utiiité  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaulme. 

Désirant  à  cette  cause  lesdictes  myncs  estre  ouvertes  et  les  ou- 
vrage^i  et  labourages  d'iceUesqui  sont  ouvertes  et  à  ouvrir  esire 
contiuués  et  augmentés  en  la  plus  grande  diligence  que  faire  se 
])uurra,pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vaot,  avons  aux  dessusdicts  et  chacun  d^culx^  Donné  et  donnons 
piirces  présentes  coogié  et  licence 

De  eulx  transporter  en  ladicte  vicomte  de  Conferans  et  autres 
lieux  circonvoisinsy  à  vingl  lieues  à  Tenviron  où  seront  lesdictes 
niynes,et  illec  ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  lesdiotes  niynes  et  en 
iceiles  et  en  celles  qui  sont  ja  ouvertes  benongner  et  faire  beson- 
guer  par  tant  d'ouvriers  et  personnes  qu'ils  vouidront  et  verront 
estre  nécessaires,  et  continuer  en  toute  diligence  les  labourages  et 
ouvrages  ja  encommencés,  et  quils  encomnienceront,  en  tirer  et 
aiEaer  desdicts  métaux  la  plus  grande  quantité  que  faire  pour- 
ront pour  en  faire  leur  proufliot  ainsi  qu'ils  verront  e^tre  à  faire, 
et  multiplier  iceulx  en  nostredict  royaulme  au  bien  de  la  chose 
publique  d*iceluy  ;  et  pour  ce  que  les  dessusdicts  doublent  que 
quand  ils  auront  fait  l'ouverture  desdiètes  myues  et  remis  en 
train  de  besongner  les  ouvrages  d'icelles  qui  parcydevant  ont  esté 
ouvertesetqui  par  graudtemps  passé  ont  esté  discontinuées,  et  que 
ies  choses  mises  en  valeur  en  quoi  il  leur  a  convenu  et  conviendra 
faire  de  très  grandes  et  somptueuses  despenses  ,  que  aucuns  se 
voulsissentmectreesdictcs  mynes,  les  applicquer  à  eux  et  y  beson- 
gner et  en  dejecler  et  mettre  hors  les  dessusnommés ,  et  pnr  ce 
luojen  leur  faire  perdre  les  grandes  sommes  de  deniers  quMIs  au^ 
faient  employées  et  avancées  à  les  mettre  en  train  et  valeur. 

Nous,  de  grasce  spéciale,  pleine  puissance  eta'uctorité  royale  et 
parladvis  conseil  et  délibération  de  plusieurs  seigneurs  de  nostre 
sang  et  gens  de  nostre  conseil',  avons  Voulu,  Ordonné  et  Déclairé, 
voulons  ordonnons  et  déclarons  par  cesdictcs  présentes 

Que  en  mettant  par  les  dessusdicts  le^dictes  mynes  en  train 
^> valeur,  nulle  autre  personne  de  quelque  estât  ou  condition 
^ucce  soit,  fors  les  dessusnonimés,  leurs  cnfaus,  successeurs, 
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héritiers  et  avaTii-caute  puiRsent  besongnpr  et  onvrcr  en  icellet 
si  non  aoxibs  et  par  le  csngîé  et  lîeruce  d'iceuU,  auxiuelH  et  J 
leurs  enfiiusi  hériliers  et  8ucesseur§  et  ayano'oauge  ep  tant  que 
benoin  eut  ou  «e^ait  de  ncmiitea  grasce  puissance  et  auctoriîé,  avoni 
donné  eldotinoD»  tout  le  praulfict  revenu  et  ëinalunientd~ic«llei 
à  quelque  valeur  et  eslimalion  qu'il  noit  du  pourra  estre  et  luonler. 

Si  non  toulerfois  qu'il  disroulinuasKent  Icsdlcls  ouvrage<i  sann 
y  be^ongner  ou  faire  besongiier  par  uag  an  entier,  et  sauf  aussi 
qu'ils snîentlenuH  nous  payer  uotttredroict  dedixieamcet  le  droici 
du  seigneur  foncier,  tout  ainsi  qu'il  est  accouslumé  es  aulrof 
niynes  de  noslre  royaulme. 

£t  aliii  que  les  dcHgusnominéii  soient  plu»  curieux  el  eatentifs 
de  mettre  en  valeur  lesdicles  mynes  et  supporter  les  frais,  mises 
et  denpenscs  que  faire  leurroiiviendra: 

A  celle  cause  Toulun-i  et  ordonnons  qiie  ÎIr  ,  ne  aucuns  d'eiiK 
soient  lenus  respondre  ni  proroger  juriHiticlion  pour  quelque 
cause  que  ce  snit  touchant  te  faict  desdictes  mynes  et  des  dep- 
peuduuces  pardevaul  les  juges  ou  conuntssjires  qui  sont  on 
seront  par  nous  commis  et  députée  nir  le  f^iict  desdictes  mynes. 

Et  de  noslre  plus  atrfple  grusce  avons  ociroyé  et  ootroyons  aux 
dessusnommës  et  chacun  d'eulx  qa'iU  et  leurs  enfuns  nés  et  i 
iiuislrcdescendanKd'eulxjoyssententitirenient  de  tous  et  chacuDs 
lesprijiil^ges  ,  libertés,  franchises,  prérogatives  et  preénainences 
dont  iiiyssent  et  ont  accoustuiné  de  joyr  les  maistres  et  ou- 
vriers  des  monnoies  du  serment  deFrance  et  des  autres  mynes  de 
noslie  royaulme,  noiiobulant  que  parliculiërcment  lesdicts  privi- 
li'gCB,  tibertéi',  fraiicliises,  prc^rogatives,  proufficts  et  émoluoieus 
ue  foientcy  déclàîrés  et  exprimés. 

Et  pour  ce  que  ceux  de  la  nation  d'AImai^ne  ainsi  qu'on  dit 
sont  cxpej-ls  et  cognoissatit  à  <.uvrer  et  beaongucr  eîi  dictes  my- 
11C8  ,  et  que  par  le  noyun  d'eux  l'ouverture  ouvrage  et  laboura- 
ge d'icelles  se  pourra  mieux  faire  que  par  autres,  nous  aQn  que 
les  Allemandsct  autres  gensélran^ers  en  ce  experts  et  cognois- 
sans  soient  plus  curieux  d'y  venir  tiesongner,  leur  avons  octroyé 
cl  ociroyons,  voulons  et  nous  plaisl,  de  nusdiles  grasce,  puissance 
et  aiictorîliï  que  iirtùlx  AllenHinds  et  autres  étrangers  et  chacun 
d'eulx  qi)i  sont  de  présent  et  viendront  ev  après  besoogner  esiiic- 
tea  mynes  jouissent  de  tous  les  ptivilégc»  ,  franchises  et  libertés 
desf-usdicief,  et  avec  ce  qu'ils  puisseul  acquérir  eu  nostredit 
royaulme  Unis  tels  biens,  meubles  et  immeubles  qu'ilsy  pourront 
licitement  avoir  et  acquérir  et  aussi  deceus  qw'ils  y  ont  ja  ac- 
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qtits  jojr  et  user,  disposer  et  ordonner  par  testament  et  ordon- 
nance de  dernière  voulenté,  donation  faîte  entre  vifs  ou  autre* 
oientainsi  que  bon  leur  semblera ,  et  que  leurs  enfantf  ou  héritiers 
si  aucuns  en  ont  le  temps  à  venir  après  leur^  décès  puissent  ap- 
préhender les  biens  da  leurs  suocessions ,  tout  ainsi  que  s*ils 
étaient  natifs  de  nostrèdict  royaulme,  et  quant  à  ce  les  avons  et 
chacun  d'eulx  habilitez  et  aiictorisez,  habilitons  et  auctorisons  de 
Bostredicte  grasce,  puissance  et  auctortté  par  cesdictes  présentes, 
sans  ce  que  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  au  moyen  des  ordon* 
nances  royales  faictes  ni  autrement  pour  quelque  cause  couleur 
OQ  occasion  que  ce  soit,  ils  soient  ni  puissent  estre  contrainct^ 
pour  occasion  de  ce  payer  à  nous  et  à  nos  successeurs  aucune  11- 
Bsnce  pour  nostre  indemnité,  et  laqnelleiinance  qui  pour  ce  pour- 
rait est  deue  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter  nous  leur 
avons  dès  maintenant  pour  lors  donnée  et  quittée  9  donnons  et 
quittons  par  ces  présentes  que  nous  avons  pour  ce  signées  de 
nostre  main. 

Si  donnons  en-mandement,  à  nos  âmes  et  feanx  conseillers  les 
gens  de  nos  Cours  de  parlement  à  Paris,  Toulouse  et  Bordeaux, 
gens  de  nos  comptes ,  trésoriers  de  Fraace  et  généraux  ,  etc. 

Par  le  roi  en  son  conseil  auquel  M.  le  duc  de  Bourbon,  les  com- 
tes de  Clerartont,  de  Dunois  et  de  Merle,  les  evesques  d*Alby  de 
Périgueux  et  de  Coustance  9  les  sieurs  Dellsle  et  autres  essaient. 

Enregistrée  en  la  Cour  des  eomptes  ie  27  avril  avant  Pâques. 

....  Soubs  lesmodifîcalions  et  conditions  cy-aprè^,  c'est  à  çavoir 
qœ  les  ouvriers  qui  seront  esdictes  mynesy  besongneront  sans  dis- 
continuation  de  fâictet  sans  fraude,  et  quant  à  affîneret  fondre  des 
métaux  que  on  tirera  desdictes  mines  seront  toujours  présens  les 
gardes  de  la  monnoie  de  Thoulousequi  est  la  plus  prochaine  du- 
dit  lieu  de- Conferans  ou  Tuii^  d'euiE  ou  ung  commis  de  par  eux 
afin  que  le  droit  de  nostrèdict  seîgneur  soient  gardé  en  toutes 
choses,  et  aussi  que  Targent  et  Tor  qui  seront  tirés  et  faits  d'icelle^ 
,  inynes  seront  portés  en  ladite  monnoie  de  Thoulou.se  pour  y 
e>tre  ouvrés  et  monnoyés,  selon  les  ordonnances  royales  sur  le 
feictdes  naonnoies^et  que  les  causes  civiles  qui  surviendront  seu- 
lement à  l'occasion  desdictes  mines  et  des  dépendances  seront 
traictées  et  déterminées  par  les  commissaires  à  ce  ordonnés  par 
ledict  seigneur,  et  les  autres  causes  tant  civiles  que  criminelles 
jagées  et  décidées  par  le  prochain  jugç  royal  dudict  lieu  de  Coq- 
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ferans  et  que  lei^dicts  ouvriers  besongnans  actuellement  esilicfef 
mynes  joyront  des  privilèges  et  franchises  à  plain  spécifiées  et 
declairés  e^nilctes  lettres  et  non  autres  9  et  seulement  ceux  qui 
besongneront  esdidtcs  mines  d'or,  argent,  cuivre  9  plomb,  et 
élain,  en  ce  non  comprins  ceulx  qui  besongneroient  à  faire  le  fer. 

Enregistrée  au  parlement  /e  18  rhat. 

Sub  modificationibus  sequentibus  videlicet  quod,  operarii  qui  iu 
fodinisdequibusinalbont  menlieyeruntfabHqiiedisconlÎQuatiooe 
de  facto  et  sine  fraude  in  eiadem  operabuntur,  et  quantum  ad 
affînendum  et  fundendum  metulla  qune  a  diclis  fodinis  traheu-» 
tur,  custodes  monetiœTholosœ  quâd  est  proxima  loci  de  Confe* 
raus,  aut  aiter  eorunidem  seu  unnsconimissus  ex  parte  ipsorum 
est  ut  jus  regium  in  omnibus  semper  servetur»  semper  praeseu- 
tes  erunt  ;  aurum  quoque  et  argentum-  quae  à  dictis  fodinis 
trabentur  ,  in  dictam  monetam  Tboiosae  pro  ubi  illa  ope-, 
rando  et  in  nionelam  ponendo  seu  cudendo  ,  secundum  ordîna- 
tioncs  regia^  super  facto  monetarum  éditas,  aflfcrentury  nec  non 
civiles  ad  causam  dictarum  fodinarum  et  depcndenciaruni 
dun taxât  superyeuientes  per  commissarios  ad  hoc  per  regem  de- 
pulatos,  etalidB  tam  civiles  quani  criminales  causse  per  propîn- 
quiorem  judicem  regium  dicti  loci  de  Conferans  judicabuntur  ci 
dpcidentur,  atqne  operarii  in  dictis  fodinis  des  auro,  argento, 
cnpreo,  plombo  et  stanno  actauliter  opérantes,  privilegiis  et  fran- 
chisîis  in  albo  declaratis  et  specliicatis  et  non  alii  gaudebunt>  iliis 
qui  ad  trahendum  ferrum  operabuntur  in  hoc  minime  compre- 
bensis,  atque  uipgistro  Johanne  de  la  Primundaye  et  alîis  in  dicto 
albo  nominalis  super  hereditagio  alterius,  nisi  recompensa tione 
factii  (1)  cnjuscogni»iapropinquioribus  judiçibus  parlium  spec- 
tabit  minime  intercapere  seu  fodere  polerunt,  discutione  super 
exçmptione  lalliarum  et  juvaminium  de  quibus  eliam  in  diclo 
albo  cavetur,  per  geueriiles  super  facto  justiciss  dictorum  juvami- 
nium fieri  reservalâ. 


N»  •  10.  —  Lettres  sur  le  ressort  des  pays  de  Flandres,  ie  droit 

de  cassation  et  de  revis iou. 

Cléry,  5  décembre  i483.  (Preuves  de  Charles  Vlïl,  pag,  394.) 
CBànLES,  elc.   Nositre  très  cher  et  très  ami^,  frère  et  cousin  le 


(1)  C'est  la  juste  et  ptéaUble  indemnité. 
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^f^lalippe  â'ÀusIriciie,  comte  de  Flandres  9  pair  de  France , 
tioas  a ,  par  Tadviti  de  ceulx  de  son  sang,  et  gens  de  son  grand 
conseil  estant  et  ordonnez  lèze  luy ,  et  à  la  roqucste  des  trois 
membres  de  sondtct    pays  de   Flandres,  fait    renionstrer    que 
kdit  pays  de  Flandres  est  pays  fort  hanté  et  fréquenté  de  mar- 
rlrands  estrangers    plus    que    nul  pays  qui  soit  deçà    la    mer 
Oceaue,  et  est  fort  peuplé  et  habité  tant  dedans  les  bonnes  villes 
que  par  le  plnt  pays.  Et  soit  ainsi  que  les  trois  principales  de  la 
langue  flamengue*  qui  sont  Gand ,  Bruges  et  Ypres,  que  Ton 
dit  les  trois  membres  de  Flandres 5  pour  les  privilèges,  cousta- 
«es  et  usages  dudit  pays,  ont,  de  tonte  ancienneté,  esté  régies  et 
gouvernées  tant  au  fait  de  la  police  dHcelle  que  de  la  justice  qui 
se  fait  et  administre  entre  les  inhabitans  et  les  marchands  qui  y 
Itaoïent  et  conversent  par  les  gens  de  loy  desdites  villes  qui  ont 
ei^oissauce  de  tous  cas  civils  et  criminels  de  leurs  bourgeois  et 
inhabitans,  et  d'autres  dont  ils  accoustumé  cognoistre,  et  que, 
de  toute  ancienneté,  ils  ayent  prétendu  et  maintenu  que  pour  le 
bien  et  cours  de  la  marchandise ,   IVstre  et  l'entrelenemenl 
desdictes  villes  et  de  leur  police,  ils  n'étaient  appellablesni  relTor- 
mables  en  cas  civils,  ne  en  cas  criminels ,  et  que  9  pour  le  diffé- 
rend qui  en  ce  a  esté  au  ten^ps  passé,  îeu  nostre  oncle  le  duo 
Philippe  de  Bourgongne ,  comte  de  Flandres ,  obtint  en  Tau  i.Yfi 
de  feu  nostre  très  cbier  seigneur  et  ayeul  le  roy  Charles,  que 
Dieu  absoiive,  lettres  patentes  par  lesquelles  toutes  les  causes  et 
procès  qui  pourraient  venir  par-devant  luy  et  en  sa  cour  de  par- 
lement à  cause  des  jugemens  faits  par  lesdicles  loix,  en  cas  d'ap-»» 
pel  et  souveraineté ,  furent  lors  mises  eu  estât  de  surseance  Tes- 
pace  de  netif  ans  prouchains  en  suivant ,  sans  plus  avant  y  estre 
procédé  aucunement  durant  ledict  temps,  et  sans  que  par  ladicte 
surseance  aucun  préjudice  fust  porté,  fait  ou  donné  à  nostredict 
ayeul,  ne  aussi  à  nostredict  oncle  au  droit  de  ressort  et  de  sou- 
veraineté  qu'ils  prétendoientau  contraire,  ne  auxdlcled  loix  en 
leurs  possessions,  droits,  usages,  franchises,  libertez  et  cous- 
tumes  dessusdictes ,  toutes  voyes  lesdicts  des  loix  de  Bruges  et 
d'Ypres  sont  bien  contons  de  recognoislre  à  nostre  frère  et  cou- 
siu  le  ressort  en  cas  civils  de  toutes  sentences  et  appui ntemens 
rendus  par  lesdites  loix  selon  la  nature  et  privilèges  des  réforma- 
lions  dont  Ton  use  notoirement  audict  pays^e  Flandres,  et  con- 
firmés par  la  paix.  Mais  en  tant  que  touche  les  cas  criminels^ 
bannîssemens  et  reiegations  dont  lesdicts  de  Bruges  cogiioisscnt 
en  la  fornie  que  Ton  dit  les  franches  vérilés,  et  d'estre  mandes 
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d'estre  &  la  vierschurei  e(t  au«u>i  en  c^is  crimineU  donl  leidicts 
d'Ypres  ont  cogueu  et  cognoUsent  ,  ilg  dient  et  mainUenoeiil 
qa*ii  ne  fut  iainais  veu,  paravant  ledict  an  4^9  qi^'ii  en  cust  esté 
appelé  nereûbrinéy  et  que  le  bieii  et  Tutilité  publique  dudîot  pays 
de  Flandres  est  grandement  que  ainsi  soit  fait  et  observé  :  car 
pour  ce  que  l'on  trouve  souvent  gens  ficinereux,  qui  de  très  le< 
giers  sont  enclins  à  murmurer  contre  les  olQcfers  du  comie,  ou 
contre  ceux  qui  sont  en  la  ioy  9  et  à  inviter  et  à  mettre  autant  d« 
choses  nouvelles  qui  seraient  très  préjudiciables  au  comte  et  au 
pays,  il  est  bien  nécessaire,  et  ainsi  a  est^  fait  de  tout  tenrips» 
de  procéder  contre  tels  par  bannissemens  et  relegalions  à  certains 
ans,  esquels  ainsi  bannis  ou  reléguez^  s^iis  estoieut  receus  .^  en 
appeler,  raettroient  à  grande  involution  de  procès  lesdicles  loi^, 
et  seroit  facile  occasion  de  troubler  tout  ledict  pays,  do|it  ^  niain<<' 
dres  causes  sont  souvent  sorties  guerres  et.  divisions  eu  Içetuy 
pays. 

Et  pour  ce  que  lesdicts  de  Bruge.^  et  dTpre«  ont  fait  cer*» 
tains  bannissemeos  et  relegations  contre  plusieurs,  les  advocas$ 
ont  obtenu  lettres  en  cas  de  reformation  de  Ioy  des  gens  de  noatre- 
dict  frère  et  cousin  de  sa  chambre  par  Ipy  ordonnée  en  Flandres  ^ 
et  d'aucuns  appointemens  interlocutoires  rendus  et  commissions 
bailliées  par  lesdicts  du  conseil,  lesdiots  des  loix  de  Bruges  et  dT* 
près  se  sont  constitués  appelans,  depuis  lesquelles  appellations, 
dont  les  annonces  sont  relevées  ou  anticipées  en  notre  Cour  dépare 
lement,  autres  noms,  et  les  députez  des  trois  membres  dudiet  pays 
de  Flandres  se  sont  trouvez  devers  nostre  frère  et  cousin»  eenix 
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de  son  sang  et  de  son  grand  conseil,  par  lesquels,  afin  d*éviter 
tous  inconvéniens,  troubles  et  divisions  intestines,  mesmement 
au  préjudice  de  la  paix  dernièrement  faite  entre  nous, ^nostre 
royaulme,  nostredict  frère  et  cousin,  et  8es  pays,  a  esté  avisé  pour 
le  mieux  de  mettre  toutes  lesdictes  matières,  tant  celles  desjave- 
nues  audict  conseil  de  Flandres,  et  avec  aulres  qui,  en  cas  sem- 
blable, pourroient  venir,  en  estât  de  supceance  jusques  à  dix  ans 
que  lors  nostre  frère  et  cousin  aura  son  plein  asge.  Mais  nosiredict 
frère  et  cousin,  et  lesdicts  de  son  conseil  considérant,  qu^a  pour 
ce  pourroit  toucherno^ir^  ressort  et  souveraiticUf  n'otU  paint  en 
ce  vouUi  conclure^  en  pretidre  fin  arrestée^  sans  sur  ec  avoir  dé 
nous  fwstre  oetroy^  plaisir  et  consentement  ^en  nous  suppliant 
très  humblement  vouloir  consentir  et  accorder  la  surceauce. 

Savoir  faisons  que  nous  désirant  complaire  à  nostredict  frère 
et  cousin,  et  ausdicts  trois   membres  de  Flandres,  afin  aussi 


qne  ^esàîcieê  ifUes  de  Bruges  et  d'Ypfes  soient  enlretenucs  eu 
bonne  obéisnafice  envers  nostredict  frère  et  côusm,  et  eiitr*elleii 
avec  ladicte  vîUe  de  Gaud  en  bonne  amitié  et  union ,  avons  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royale, 
oonsenty  et  accordé,  consentons  et  accordons*  que  toutes  les 
appellations  -et  reformations  fuites  ou  à  faire  en  cas  criminel  ilc 
ban  et  de  relegation  de  ladicte  loy  de  Bruges,  qui  se  jugent  es 
joars  que  Ton  dit  franches  veritez,  et  d*estre  mandez  d^estre  a 
droit  à  ladicte  viersohure,  et  pareillement  celles  à  faire  esdicts 
cas  de  crime  de  ban  et  de  relegation  de  ladicte  loy  d'Ypres,  qui 
gODtdesja  commencées  en  ladicte  chambre  de  Flandres,  et  les 
annonces  relevées  ou  anticipées,  et  autres  nom^en  nostrediete 
Coarde  parlement,  que  alitres  cy-après  pourrolent  souldré  et 
?eoir  eu  cas  pareil ,  soient  et  demeurent  en  estât  pareil  et  sur- 
ceauce,  îusques  à  dix  ans  prouchains  venans,  continuels  et  en 
suivant  Tijn  l'autre,  à  compter  du  jour  et  date  de  ces  présentes  ; 
leqnel  temps  durant,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons  que  csdictes  causes  desja  menés,  ou  autres  à  mou- 
voir, lesdîcts  des  loys  de  Bruges  et  d*Ypres  présens  et  advenir  en 
corps  ou  en  particulier,  ne  soient  ou  poissent  estre  contraints 
repondre  on  procéder  en  nostrê  Cour  de  parlement  (i),  et  ce  saiis 
préjudice  des  droits  de  nosire  ressort  ec  souveraineté^  et  au^si 
des  possessions  M  priviieges ,  usages  et  coustumcê  desdhtes  des 
ioySy  lesquelles  entre  autres  cas  seront  tenus  ressortir  parde- 
vani  nostre  cousin  en  sa  chambre  en  Flandres,  et  ensouvc* 
ràineté  en  nostre  Cour  de  parlement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  les  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  et  qui  tiendront  nostre  Cour  de  parlement  à  Paris  , 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  Iteutenans 
ou  commis,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra  , 
que  de  nos  présens  grasce ,  volonté  et  ordonnance  àfi  surceance  , 
ils  fassent,  souffrent  et  laissent liostredict  frère  et  sesdfcts  sujeli 
iouyr  et  user  paisiblement,  ledîct  temps  durant,  sous  les  condi- 
tions et  en  la  maniei'e  dessus  déclarée. 

En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Par'  le  roy  en  sou  conseil,  le  chancelier  de  Rochefort,  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourbon ,  cotmestable  de  France ,  les  comtes 
"deClèrniont,  de  Dunôîs,  dé  Morlay  et  deCommiuge,  les  èves- 


(i)  C'es^cnojicer  temporairemcât  à  la  souveraineté,  le  droit  de  cassatig»  «t 
ât  rêvifion  ctaât  le  fcul  caractère  eii«ntiel  de  ccttar  souveraioetif 
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«  là  patrie ,  tant  qu'il  conserve  son  maître  le'gUime  ;  {>endânt  que  le» 
«  autresf^euples'  flottent  cternelletnent  entre  Tobëissance  et  la  révolte  ^ 
«  abandonnent  leurs  souverains  sur  un  léger  mécontentement,  ou  à  l'as- 
«  pect  du  moindre  danger  ;  lisez  leurs  histoires  ,  etc. 

«  Un  second  motif  non  moins  puisMitit  sur  son  cœur,  a  été  le  désir  de 
«  vous  voir,  de  s*ofirir  k  vos  regards ,  et  d'accroître  par  la  l'amour  mu- 
er tiielx[ui  vetts  unissait  déjà;  coi>#n»plez*le  donc  cet  auguste  prince,  em 
fc  qui  repose  aujourd'hui  le  salut  de  la  patrie  ;  que  sa  jeunesse  ne  vous 
ic  tilarme  point. 

«Ha  voulu  vous  faire  part  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent , 
«  vous  exposer  ses  projets ,  et  voas  associer  en  quelque  sorte  au  gouver- 
»  uement.  (mmécHatenaent  a^ës  la  mort  da  roi  son  père,  il  manda 
«  les  princes  eu  sang,  qui,  sans  alléguer  aucune  excuse,  se  rendirent 
«t  aupi  es  de  SB  personne  :  par  leur  conseil ,  il  confirma  dans  leurs  charges 
«  tous  les  o^ciers  du  royaume ,  afin  qu'ils  continuassent  de  veiller  k  la 
«  sûreté  publique,  et  a  rendre  la  justice  au  peuple;  par  le  conseil  de  ces 
«  mêmes  princes ,  il  confia  Fadminiatration  des  finances  a  des  hommes 

•  di'une  probité  récomiue;  informé  que,  depuis  quelques  années ,  le  do- 
n  maâne de  la  couronne  avoit/été  cunsidérabiement  diminué,  il  donna 
«  des  lettres  patentes  peur  y.  réunir  toutes  les  branches  qui  en  avaient 

*  été  distraites  ;  cap  soa  intention  n'est  point  de  puiser  dans  la  bourse 
n  de  ses  sujets;  ni  de  les  surcharger  d'impôts.  Il  commencera  pariconsa- 
n  crer  les  revenus  du*  domaine  à  la  dépense  dé  sa  maison ,  et  h  l'acquit 
H  -des  autres  charges  de  Fétat,  et  ne  demandera  à  ses  fidèles  sujets ,  que 
«  Ifes  contributions  absolument  indispensables  pour  la  défense  du 
M  royaume*  Son  premier  vœu,  son  désir  le  plus  ardent  est  de  voir  son 
If  peuple  content  et  heureux;  c'est  Tunique  objet  qu'il  a  en  vue  dans  les 

pmslès  haillâges  et  sénéchaussées  qoi  ne  dépendaient  pas  des  6  anciennes  pai- 
ries, en  observant  Tordre  de  réunion. 

Le  roi  était  sur  son  trône  couvert  d'un  tapis  de  soie,  parsemé  de  fleurs  de  Ijs» 

Aux  deux  côtés  et  deéotU  étaient  le  comte  de  Dunois  et  le  sire  d'Âlbret,  le 
eonite  de  Foîzetic  priiice  d'Orange. 

A  6  pieds,  en  ayant ,  à  droite  du  trône,  était  le  fauteuil  du  connétable;  à  gau- 
che, un  peu  pluf)  bas,  le  fauteuil  du  chancelier;  derrière  le  fauteuil  du  connéta- 
ble était  an  banc  pour  les  a  cardinaux,  les  6  pairs  ecclésiastiques,  et  le  comte  de 
Vendôme;  de  Tautrf  côté,  et  plus  près  du  trône ,  était  un  banc  pour  les  dûca 
d'Orléans  et  d'Alençon ,  les  comte  d'Angoulême ,  de  Beaujeu  et  de  Bresse;  pois 
les  nobles  que  nous  Tenons  d'indiquer;  le  comte  d'Angoulême,  quoique  plu» 
procbe  parent,  était  assis  après  le  duc  d'Alençon  ;  et  le  vidame  de  Chartres  de  la 
maison  de  Bourbon-Vendôme ,  quoique  prince  du  sang ,  était  confondu  avec  le» 
'îl^itres  pairs.  C'est  qu'on  suivait  Tordre  des  pairies  ou  des  terrettfr 

Lorsque  tous  tes  députés  eurent  pris  place ,  et  qu'un  héraufeût  crié  fàiiês  •»• 
iêMé,  le  chancelier,  Guillaume  de  Rochefort,  s'inclinant  profondément  au  pied 
du  trône,  demanda  an  roi  la  permission  de  parler,  puis  se'tournant  vers  Tàssem- 
blée,  bi  adrosM  le  discours' suivant.  (  V»  Ivtexte.  ) 
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réformes  qu'il  a  déjà  faites.  Gomme  la  natiou  stipendiait  b  grands  frais 
im  corps  de  six  mille  Suisses ,  il  les  a  reuvoye's  dans  leur  patrie,  après 
leur  avoir  fait  payer  tout  ce  qui  leur  était  dû  ;  il  a  lieeacié  de  roéma 
plusieurs  compagnies  des  troupes  nationales 9  dotit  Tëtalpeut  absolu- 
ment se  passer ,  tant  que  durera  la  paix  ;  et  pour  la  faire  durer  cette 
paix  si  désirable ,  il  a  envoyé  des  ambassadeurs  a  toutes  les  puissances 
voisines ,  soit  pour  renouveler  les  anciens  traités ,  soit  pour  en  con* 
tracter  de  nouveaux.  Ces  soins  multipliés  ne  l'ont  point  empoché  de 
s'occuper  de  deux  objets  importans  :  la  législation  et  la  réforme  du 
clergé;  quant  au  premier ,  il  a  fait  rechercher  les  ordonnances  du  glo^ 
rieox  roi  Charles  VU ,  afin  de  les  mettre  en  vigueur;  par  rapport  à  la 
réforme  du  clergé ,  il  a  cru  que,  sans  manquer  au  respect  dont  il  est 
pénétré  pour  les  décisions  de  Téglise,  il  pouvait,  comme  chef  de  Té- 
tât, prendre  connaissance  de  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  mœurs. 
«Toiia  ce  que  le  roi  a  déjà  fait;  voici  maintenant  ce  qu'il  exige  de 
vous;  et  c'est  ici  le  quatrième  motif  qui  nous  rassemble.  Il  exige  que 
vous  lui  découvriez  tous  les  abus  qui  peuvent  être  échappés  k  sa  con- 
naissance ,  et  que  vous  ne  lui  déguisiez  aucun  des  maux  qui  aHligeot 
le  peuple;  ne  craignez  pas  que  vos  plaintes  soient  importunes ,  le  roi 
aura  égard  à  vos  remontrances,  et  vous,  princes  qui  m'écoutez,  je  vous 
supplie  et  voui^  adjure  aiA^om  de  la  pairie^  notre  mère  corpmune, 
d'oublier  tout  esprit  de  parti ,  et  de  laisser  aux  députés  une  pleine  eC 
entière  liberté. 

«  Il  est  question ,  et  c'est  le  cinquième  motif  de  cette  assemblée  ,  de 
former  au  roi  un  conseil  qui  puisse  le  seconder  dans  le  dessein  qu'il  a 
ibrmé  de  maintenir  le  royaume  en  paix,  dy  rétabfir  la  police  et  d'y 
faire  fleurir  la  justice  et  le  commerce  :  ce  conseil  doit  être  composé 
d'hommes  à  qui  l'expérience  du  passé  ait  appris  à  prévoir  l'avenir , 
qui  aient  un  caractère  propre  a  coucilier  au  roi  l'amour  de  ses  sujets , 
restitue  ctja  confiance  de  ses  voisins^  qui  connaissent  la  constitution 
de  Pétaty  et  qui»  sur  le  modèle  éternel  du  ciel,  fassent  mouvoir  tous  les 
ressorts  du  corps  politique  sans  embarras  et  sans  confusion.  Si  les 
vœux  du  roi  sont  remplis,  la  justice  siégera  sur  le  trône  et  dictera  des 
loix.  Celui  qui  offensera  la  justice ,  offensera  le  roi ,  et  quiconque  Vou- 
dra prouver  qu'il  aime  le  roi,  commencera  par  observer  l'a  justice.  Alïn 
de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  véritables  sentimens,  fe  roi  tn  or- 
donne de  vous  avertir  que  personne  ne  soit  assez  osé  pour  lui  deman- 
der quelque  chose  d'injuste^  car  quiconque  I  entreprendra ,  portera 
la  peine  due  à  sa  témérité  :  av^c  la  justice,  siégei^ont  kcôté  du  trôns 
la  force  et  la  tempérance,  qui  régleront  toultes  les  actions  dû  mo-* 

«  narqne. 
«  Inutilement  aspirerions-nous  ^  tous  ces  biens,  si  la  concorde  et  l'u- 

«  nion  ne  s^établissent  entre  tous  les  membres  de  Tétat;  et  c'est  k  quoi 

«  vous  devez  principalement  travailler. 
«  Dois -je  vous  rappeler  ici  les  maux  que  la  haine  de  deux  paissante 
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«  maisons  a  causés  k  la  France  sous  le  r^gne  de  Charles  "VI?  Perdons-eo^ 
»  s'il  se  peut  y  le  souvenir  douloureux.  Je  fiuis  en  remettant  entre  vo» 
«  mains  les  intérêts  du  roi ,  de  Téglise  et  du  peuple.  Voici  Tordre  que 
«  vous  garderez  dans  vos  dëlibératioiis;  vous  traiterez  d'abord  les  ma- 
ç  tièrcs  qui  concernent  le  bien  général  de  IV.tat;  vous  examinerez  ensuite 
«  celles  qui  ne  regardent  qu'une  province  ou  une  ville;  enfin  vous  des* 
«  cendrez  aux  affaires  des  particuliers.  Ne  confondez  pas  ces  objets  ;  le 
m  roi  vous  donnera  audience  toutes  les  fois  que  vous  la  demanderez;  et  il 
«  ne  refusera  justice  a  personne,  pas  même  au  dernier  de  ses  sujets.  » 

Le  16  fut  consacré  aux  services  de  religion.  Le  17 ,  les  députés  s^^is- 
semblèrent,  mais  sans  admettre  le  public;  il  élireut  pour  président  J.  Dc- 
villers  de  Groslayes^  évêque  de  Lombes,  abbé  de  Saint-Denis,  premier 
député  de  Paris;  deux  secrétaires;  rassemblée  se  divisa  ensuite,  non  par 
ordre^  mais  par  provinces,  au  nombre  de  six  sections. 

La  première  comprenait  Paris,  llle-de-France  ,  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne et  la  Brie,  le  Nivernais ,  le  Maçonnais ,  TAuxerrois  et  TOrléanais  : 

La  seconde ,  les  deux  Bourgognes  et  le  Chatolais  ; 

La  troisième ,  la  Normandie ,  Âlençon  et  le  P^rcbe  : 

LaquatHème,  l'Aquitaine  avec  l'Armagnac,  le  pays  de  Foix,  FAgé- 
liois ,  le  Quercy  et  le  Bouergue  :  ^ 

La  cinquième ,  le  Languedoc ,  auquel  on  associa  le  Dauphiné ,  la  Pro- 
vence et  le  Roussillon  : 

Enfin ,  la  sixième  »  appelée  h  langue  d'oil ,  renfermoit  le  Berry ,  le 
Poitou ,  l'Anjou ,  le  Maine ,  la  Touraine  ,  le  Limousin  ,  TAuverguc ,  la 
Bourbonnais,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  TAngoumois  et  la  Saintonge. 

Chaque  division  eut  une  salle  à  part  pour  travailler.  On  se  rassemblait 
ensuite  dans  la  salle  générale,  pour  entendre  la  lecture  des  travaux  de 
chaque  division,  et  en  former  un  seul  cahier,  qui  contiendrait  les  de- 
mandes de  toute  la  nation.  # 

Le  I®'  février  ,  les  six  nations  se  rassemblèrent  et  se  coii^muniquèreut 
leurs  travaux  respectifs.  Les  princes  remercièrent  dans  Tintcrvalle  le 
duc  d'Orléans  ;  et  son  parti  exhorta  les  états  à  faire  main-basse  stir 
les  pensions  et  les  gratifications  accordées  sous  le  règneprécédent;  à  - 
bien  prendre  garde  en  quelles  mains  ils  remettraient  la  personne  du  roi 
et  l'administration  du  royaume  ;  à  chasser  h  s  anciens  conseillers  ,  ces 
hommes  durs  et  impitoyables ,  engraissés  du  sang  des  malheureux. 

Le  2  février ,  eu  cherchant  les  causes  de  la  pauvreté  du  peuple  et  de 
la  disette  d*argent ,  le  tiers-état  s*cleva  contre  les  abus  de  la  cour  de 
Rome  ,  et  demanda  le  rétablissement  de  la  pragmatique-sanction.  Quel- 
ques évêques,  offensés  de  la  trop  grande  liberté  qu'on  s'élail  permise  à 
l'égard  du  saint  siège,  et  ne  voulant  point  consentir  à  ce  que  Ton  nom- 
mât aux  bénéfices  par  élection,  protestèrent  contre  ces  articles.  Le  se- 
cond ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  défendirent  leurs  demandes  avec  vi- 
gueur, et  peu  s* en  fallut  qu'on  n'obligeât  ces  évêques  u  sortir  de  ras- 
semblée. 
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Les  ctëputés  de  1*  ToàrMiiie,  de  i'AiJou  et  du  Mans,  deiaiiiMifcraut 
la  suppressiou  des  gabeUes ,  et  exposèrent  fort  en  détail  les  Tezalioos  que 
l<b  hommes  préposés  k  la  levée  de  cet  impôt  exerçaient  dans  les  (ii*OYiDcea. 
Les  plus  riches  iamiUes  avaient  été  ruinées  par  des  procédures  iniques,  et 
plus  de  six  cents  personnes  traînées  dans  les  prisons  et  punies  du  tiernier 
*applice:sous  le  règne  précédent,  des  fçens  en  faveur  vendaient  a  destra  • 
lans  la  dépouille  des  plus  riches  maisons  de  ces  provinces ,  et  faisaient 
de  ces  confiscations  un  article  secret  de  leur  bail. 

Oa  statua  que  si  l'on  trouvait  quelque  moyeu  moins  onéreux  pour  le 
peuple  y  de  procurer  au  roi  le  niéme  revenu  ,  on  le  supplierait  d'^boLf  la 
fiabelle  ;  que  si  ce  moyen  paraissait  impossible,  on  la  laisserait  subsister, 
eu  d«^ mandant  instamment  qu'on  réprimât  U  tyrannie  dès  employés. 

Pendant  qu'on  travaillait  à  rédiger  les  cahiers,  plusieurs  vinrent  por- 
ter leurs  plaintes  aux  états  et  réclamer  leur  protection. 

Les  états  firent  réponse  qu'ils  étaient  alors  occupés  des  affaires  généia- 
Jes.  En  effet,  il  s'agisr^ait  alors  de  régler  la  forme  de  l'adminisiraliou  peu* 
dant  le  bas  âge  du  roi,  et  de  former  le  conseil.  Les  députés  voyaient 
avec  chagrin ,  dans  la  liste  des  conseillers ,  lès  noms  de  qudque^tms  des 
anciens  favoris  de  Louis  XL  La  nation  de  ^lormandie  ouvrit  cet  avis  de 
laisser  >Ja  personne  du  roî  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  si  sage  met  4 
dirigé  son  enfance;  de  réserver  au  conseil  tous  les  objets  d'adminià»- 
tration  publique;  de  régler  que  les  |>rinces  du  sang  auraient  non-seulement 
séance  dans  le  conseil  suivant  leur  rang,  mais  qu'ils  auraient  le  choix  de 
huit  ou  de  douze  anciens  conaeillers  pour  former  le  nouveau  conseil ,  t-t 
qu^ils  supprimeraient  les  autres  ;  qu'à  ces  huit  ou  douze  anciens  que  l'Oii 
conserver.4it ,  on  en  ajouterait  douze,  quinze,  ou  ménie  vingt-quatre 
nouveaux 9  tirés  du  corps  des  états,  et  a  la  nomination  des  six  Yiutions  , 
lesquels  auraient  les  mêmes  droits,  rangs  et^  prérogatives  que  les  ancidn^. 

D'autres  soutenaient  que  dans  un  royaume  héréditaire  te)  que  la 
France,  la  nation  n'avait  aucun  droit  à  l'autorité,  tant  qu'il  restait  d<'s 
héritiers  légitimes;  qu'après  la  mort  du  roi,  cette  autorité  passait 
toute  entière  dans  les  inaiusde  son  fils,  s'ii  ét%it  en  état  de  l'exercer,  it 
en  cas  de  minurké,  en  celles  des  princes  du  sang  ses  tuteurs  naturel»  ; 
qu'eux  seuls  avaient  droit  de  former  le  conseil,  et  de  régler  toutes  les 
branches  de  Tadminisiration  ,  et  qu'ils  n'étaient  o4>Iigés  de  prendre  l'avis 
du  peuple  ,  que  par  rapport  à  la  s  épartiiion  et  à  la  levée  des  impôts  ;  que 
si ,  dans  cette  oj:curreuce .  Ie$  princes  avaient  biei^  voulu  consulter  la  na- 
tion et  la  choisir  pour  arbitre  de  leurs  droits  respectifs  ,  c'était  de  leur 
|>ari  pure  condescendance. 

Philippe  Pot  ^  seigneur  de  la  Roche, «député  de  la  noblesse  de  Bourgo^ 
goe ,  et  l'un  des  plus  sages  conseillers  de  l'ancienne  maifon  de  Bourgo- 
gne, parla  ainsi  :  «  î)i  je  ne  savais  ce  que  pense  sur  la  liberté  et  rautorité 
«  des  états ,  la  partie  la  plus  éclairée  de  cette  asseuiblée ,  je  n'aurais 
«  garde  de  m'opposer  iciy aux  vaines  clameurs  de  la  multitude;  mais 
«  après  les  preuves  que  vous  .avez  déjà  données  de  votre  discernement 
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«  tard  que  ces  mêmes  états ,  assembles  pour  la  seconde  fois ,  lur  dëfëro-* 
«  rent  le  titre  et  lautoritë  de  régent.  Enfin,  lorsque  le  roi  Charles  VI  , 
n  parvint  à  la  couronne,  âgé  seulement  de  douze  ans,  ce  furent  aussi 
«  les  états  généraux  qui ,  pendant  le  temps  de  la  minorité ,  pourvurent 
tf  a  la  régence  et  au  gouvernetnent  C*est  un  fait  dont  il  reste  aujour^ 
«  d'hui  dus  témoins.  Après  des  autorités  si  positives,  dotiterez-vous  ea^ 
M  core  de  vos  droits  ?  et  puisque  par  le  forme  de  votre  serment,  tous 
«  vous  êtes  ici  assemblés  ^ouryâ/re  et  conseitler  ce  que  àeioit  Dieu  et 
m  votre  conscience ,  vous  jugerez^  de  plus  utile  à  létal ,  pouvez  vous 
«  négliger  Ae  point  fondamental  de  tous  vos  réglemens  ?  Car  si  Tota 
«  n'observe  rien  de  tout  ce  qu'on  va  vous  promettre,  à  qui  adresserez- 
«  vous  vos  plaintes?  L'article  du  conseil ,  une  fois  omis  y.  je  ne  vois  pas  à* 
«  quoi  bon  vous  vous  donneriez  tant  de  i^eine  sur  tout  le  reste;  il  fau- 
«  dra  donc,  me  direz-vous,  que  nous  commencions  par  déposer  des* 
«  Vbmmes  élus  et  protégés  par  les  princes  du  sang  ;  et ,  en  ce  ca» ,  coin- 
«<  ment  pourrions-nous  éviter  leur  disgrâce?  Rien  de  si  facile  ,  et  on^ 
«  vous  en  a  déjà  indiqué  les  moyens  ;   il  ne  s'agit  que  de  mettre  les-. 
«  pitnces  dans  la  nécessité  de  supprimer  une  pai  lie  de  ce  conseil  provi^ 
«  soire ,  et  de  la  manière  dont  on  nous  a  déjà  parlé  ^  il  paraît  qu'on  ne 
«  sera  pas  fâché  de  trouver  un  prétexte  pour  faire  cette  réforme  qni'vous. 
«  païaît  si  effrayante.  En  un  mot,  la  raison  vous  prouve  que  vous  avez 
«  le  droit  de  régler  l'administra tiou  et  la  forme  du  conseil  ;  un^grand, 
«  nombre  d'exemples  vous  le  démontrent,  le  roi  vous  l'ordonne,   les» 
M  princes  y  consentent,  la  patrie  vous  y  exhorte  par  la  bouche  de  so» 
«<  premier  magistrat.  Si  àes  raisons  si  fortes  ne  peuvent  vous  ébranler  , 
«  n'imputez  désormais  qu'à  votre  lâcheté  tous   les  maux  qui  affligent 
«  l'état;  et  vous  qui  conservez  encore  des  cœurs  fral^çais ,  ne  souffrez^ 
«  pas  que  la  nation  vous  accuse  d'avoir  trahi  sa  confiance,  et  qu'un  jouir 
«  la  postérité  vous  reproche  de  ne  lui  avoir  pas  transmis  le  dépôt  de  la 
«  liberté  publique,  tel  que  vous  l'avez  reçu  de   vos  pères.  Sauver  vos- 
«  noms  de  cet  opprobre.  »  • 

Les  nations  se  retirèrent,  chacune  dans  sa  salle  particulière,  et  se  ras- 
semb'erent  ensuite  pour  parvenir  à  une  conclusion  commune.  La  nation 
de  Bourgogne  b'était  décidée  pour  l'expédient  proposé  d'abord  par  la  na- 
tion de  Normandie.  E#lle  proposait  pour  membres  du  conseil  Philippe* 
Pot ,  seigneur  de  la  Roche,  qui  avait  si  bien  plaidé  la  cause  du  peuple, 
et  giaître  Jean  Haullio,  dont  on  vanta  la  probité,  les  lumières  et  la 
modestie. 

La  nation  de  Normandie  nomma  ,  de  sa  part ,  le  grand  sénéchal  de  la 
province,  et  Jean  Masselin,  ofRcial  de  Bouen. 

Les  natior'S  de  Paris,  d'Aquitaine,  de  Langue  d'oc  et  Bangue  d'oil  re- 
fusèrent de  procéder  à  aucune  électiori .  Outre  la  crainte  d'oflenser  les  pri/w 
ces ,  ces  quatre  nations  avaient  des  raisons  panicuhères  pour  ne  pas  accé- 
der au  vœu  des  deux  autres.  Qu«lques~unes  de  ces  nations  étaient  com»- 
posces  d'un  si  grand  nombre  de  provinces,  et  ces  provinces  avaient  d«» 
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înlérêU  si  diSerens ,  que  le  choix  de  leur  dëpuiés  devenait  en  qui-lque 
sorte  impraticable. 

Ainsi  restaient  quatre  nations  contre  deux;  mais  comme  celles  de  Bour- 
gogne et  de  Normandie  plaidaient  la  cause  commune,  et  com^>taienl  bieii 
des  partisans  dans  les  quatre  autres;  elles  persistaient  opiniâtrement  dans 
Jeoravis.  i  , 

Le  ]!2  février  9  le  conseil  fit  indiquer  une  séance  royale.  Jean  Rely^ 
chanoine  et  député  de  Paris,  commença  une  harangue  (i)  dont  la  suite 
fut  reiivojée  au  lendemain. 

Avant  rheure  indiquée,  les  nations  s'assemblèrent  chacune  dans  sa 
salle  particulière ,  pour  agiter  de  nouveau  TafTaire  du  conseil. 

A  l'heure  indiquée  pour  rassemblée  générale,  elles  al  erent  pren- 
dre leur:i  places;  tout  était  prêt,  et  Ton  n'attendait  f)lus  que  la  présence 
d«roi,  lorsqu'un  messager  vint  parler  a  Toreille  du  chancelier,  qui  se 
leva  et  dit  :  «  Le  roi  a  été  informé  qu'il  y  a  encore  quelques  articles  sur 
•  lesquels  v<As  n'êtes  point  d'accord;  commencez  donc  par  vous  accor- 
«  der,  et  demain,  si  tout  est  prêt,  il  vous  donnera  audience.  » 

Les  députés  convinrent  de  s'en  fapporier  k  un  certain  nombre  de  com« 
missaires  qui  s'assembleraient  Id'lendemain  matin  dans  la  maison  du  pré- 
sident des  états.  On  dressa  les  articles  du  conseil  dans  la  forme  sui- 
vante :  * 

«r  IjC  roi  étant  dans  sa  quatorzième  année,  et  montrant  une  sagesse ^ 
«  une  prudence  et  une  discrétion  au-dessus  de  son  âge  ,  expédiera  lui- 
«  mênie  toutes  lettres  patentes,  réglemens  et  ordonnances  d'après  les 
«  délibérations  de  son  conseil. 

«  11  ordonnera  tout  en  son  nom ,  et  personne  que  lui  n'aura  le  pouvoir 
«  de  faire  aucune  ordonnance  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Les  états 
«  supplient  le  roi  de  présider  lui-même  son  conseil  le  plus  souvent 
«  qu'il  lui  sera  possible,  afin  qu'il  puisse  se  former  de  bonne  heure  aux 
«  affairjes  et  apprendre  à  bien  gouverner. 

«  Eu  Tabseuce  du  roi ,  Je  duc  d*Oiléans,  premier  prince  du  sang,  pré- 
«  sidéra  le  conseil  et  conclura  h  la  pluralité  des  voix. 

«  Après  le  duc  d'Orléans  et  en  son  absence,  le  duc  de  Bourbon ,  cor  - 
n  nétable  de  France.  , 

«  Enfin  le  sire  de  Beau  jeu  ('i) ,  qui  a  déjà  rendu  des  services  si  impor- 
«  tau.-*  à  l'état,  auia  la  troisième  place,  et  présidera  en  l'absence  des 
«  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon. 


(i)  Elle  est  chargée  de  citations,  et  si  longue  qu'il  ne  put  en  achever  la  lecture 
dans  la  séance. 

(3)  Ou  ne  s'expliqua  pas  sur  madame  de  Beaujeu,  mais  comme  on  réservait 
aa  roi  la  plénitude  du  pouvoir,  et  qu'elle  dinposait  du  roi,  elle  restait  la  maî- 
tresse du  gonvernement.  S'il  arrivait  que  la. présence  du  duc  d'Orléans  la  gênât 
4uis  le  conseil ,  elle  avait  la  ressource  d'y  iaiic  présider  le  roi  et  de  rompre  les 
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<t  Les  autres  princes  du  sang  auront  ensuite  sëance  et  voii:  didibën^tire 
«c  dans  le  conseil,  suivant  Fordrc  de  leur  naissance. 

«  Et  d'autant  que  les  affaires  dont  le  conseil  doit  prendre  connaissance 
«  sont  en  grand  nombre,  et  qu^il  est  utile  que  le  conseil  soit  toujours  rem- 
<c  pli  d'iioinraes  iuteiligens  et  laborieux,  les  états  pensent  qu'il  serait 
«  à  propos  que  l'on  tirât  des  six  nations  douze  personnesrecommandables 
«  par  leur  probité  et  leut^s  lumières ,  et  qu'on  les  associât  aux  anciens 
«  conseillers  d'état;  ils  laissent  le  choix  de  ces  douze  nouveaux  conseil- 
«  1ers  an  roi  et  aux  priuces.  ' 

(1  Enfin,  les  états  considérant  avec  quelle  prudence  le  roi  a  été  jus- 
«  qu'ici  élevé  et  nourri,  souhaitent  qu'il  ait  toujours  auprès  de  sa  per- 
«  sonne  des  gens  sages ,  éclairés  et  vertueux,  qui  continuent  de  veiller 
«<  si^r  sa  sal!)té ,  et  de  lui  inspirer  des  principes  de  modération  et  de- 
«  vertu.  »  '  ^ 

A  une  heure ,  le  roi  »  suivi  de  tous  les  princes ,  se  rei^dit  dans  la  salle 
d'ai^s emblée.  Rély  reprit  la  seconde  partie  de  sa  haranguent  s^acquiita 
de  la  commission  qu'il  avait  eue  d'implorer  la  miséricorde  du  roi  pour, 
les  malheureux  enfans  du  duc  de  J}lemours.  On  acheva  ensuite  la  lecture 
des  cahiers.  La  lecture  âfchevée,  tous  les  députés  mirent  un  f^enou  en  terre, 
et  attendirent,  dans  cette  posture,  la  réponse  de  Sa  Majesté.  Le  chance- 
lier, après  a<voir  parlé  quelque  temps  a  l'oreille  du  roi,  vint  prendre  suc- 
cessivement l'avis  du  duc  d'Orléans,  du  duc  d'Alençon,  du  duc  d'Angou- 
ienie,  du  sire  de  Beaujeu  e\  du  comte  de  Vendôme  :  totis  ensemble  allè- 
rent se  ranger  autour  du  fauteuil  du  connétable,  qui  était  alors  sri  tour- 
menté par  Iti  goutte  qu'il  ne  pouvait  se  tenir  debout.  Après  qu'ils  eurent 
fjuelque  temps  conféré  ensemble,  le  chancelier ,  se  tournant  vers  l'as* 
semblée ,  dit  : 

«  Le  roi  est  content  de  votre  conduite,  il  loue  votre  zèle  pour  le  bien 
«  public,  et  admire  l'ordre  et  la  clarté  que  vous  avez  répandus  sur  des^ 
^  matières  si  difîîciles;  mais  comme  la  plupart  de  ces  matières  exigent 
«  encore  quelques  discussions,  il  ne  répond  aujourd'hui  qu'à  l'article  du 
«  conseil.  Le  roi  adopte  sans  restriction  tout  ce  que  vous  avez  ré<;Ié  à 
*t  cet  égard,  et  dès  ce  moment ,  il  crée,  approuve  et  confirme  son  con- 
«  seil  comme  certain^  vrai  et  permanent.  Il  se  propose  d*y  joindre  douze 
-«  nouveaux  conseillers  tirés  du  corps  des  états ,  avec  le  même  pouvoir 
^  et  les  n>êmes  prérogatives  dont  jouissent  aujourd'hui  les  anciens.  En- 
-«  fin,  il  mandera  au  premier  jour  les  personnes  les  plus  éclairées  de  celle 
-m.  a&semV)lée,  pour  discuter  trvec  son  conseil  les  principaux  article»  de 
«  vos  cahiers.  » 


projets  de  son  adversaire  ;  le  coonëtabic ,  infirme  et  goutteux ,  ne  devait  guër» 
rimportuncr  par  sa  présence:  ainsi  le  aire  de  Boanjeu  devenait  le  président  or* 
binaire  du  conseil.  Enfin  les  états  avaient  donné  vtne  exclusion  tacit«  au  due  d'A* 
1«nçou  et  au  conU«  d'Angoutème, 
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Affaire  des  en  fans  de  NemoUrs. 

Charles  d'Aniiignae  \mt  alors  se  |>roslèrner  au  pied  du  tr(\ne,  et  d«- 
«mda  audience.  L'ayant  obtenue,  il  descendit  dans  le  parquet  inférieur 
«rec  un  avocat  qui  tint  ce  discours  : 

«c  Roi  très  chrétien,  notre  souverain  et  naturel  seigneur ,  Tunique  hé- 

«  ritier  de  Tillustre  maison  d'Armagnac  voudrait  bien  être  dispensé  de 

«  déplorer  devant  Votre  M:()esté  etcett.e  célèbre  assemblée  des  malheur* 

«  qu'il  ne  peut  exposer  sans  se  couvrir  de  honte,  que  vous  ne  pourrez 

«  entendi'e  sans  être  pénétré  d'horreur  ;   rndis  telle  a  été  la  rage  ae  ses 

«  ennemis,  que  quand  bien  même  l'affreuse  mibère  oà  il  est  réduit  ue  Je 

«  forcerait  pas  k  se  plaindre,  ce  qu'il  doit  a  la  mémoire  de  ses  procbes 

c  parens  innpitoyablement  égorgés  ,  l'obligeraii  à  crier  vengeance,  dans 

«  un  temps  surtout  où  votre  royale  bonté  vient  d'annoncer  qu'elle  éiait 

«  prête  k  rendre  justice  au  dernier  de  ses  sujets.  J'avais  résolu  d'appuyer 

«  de  preuves  juridiques  les  faits  que  je  vais  rapporter,  mais  réfléchissant 

«r  sur  le  peu  de  temps  qu'on  veut  bien  nous  accorder,  et  considérant  qu  a- 

«  près  toutes  les  lectures  qui  viennent  d'être  faiies,  celle  des  actes  que 

«  j'avais  dessein  de  produire  ne  pouvait  manquer  de  devenir  fatigante , 

w  je  me  bornerai  k  un  récit  simple  et  fidèle  ,  premièrement  des  cruautés 

«  qu'ona  exercées  sur  le  comte  et  la  comtesse  d'Armagnac;  secondement 

«  âes  outrages  que  le  suppRaut  a  lui- même. essuyés. 

«  Des  délateurs  ayant  reudu  suspect  au  j^vi  Louis  XI  la  fidélité  du 
<  comte  d'Armagnac,  ce  monarque  soupçonneux  er«voya«contre  lui  le 
«  comte  Dammanin  à  la  tête  d'une  année  formidable.  Certain  qu'où 
V  l'avait  noirci  dans  l'esprit  du  roi ,  le  comte  d'Armagnac  demanda  la 
«  permission  de  se  justifier,  et  onrit  d'aller  plaider  lui-même  sa  cause  au 
«  parlement  de  Paris  :  ses  soumissions  et  ses  offres  lurent  rejetées  av^c 
«  dédain.    Voyant  donc  qiie  sa  perte  était  résolue,  et  voulant  épar- 
«  gner  le  sang  de  ses  sujets»  il  prit  le  parti  de  céder  k  l'orage,   et 
«  chercha  un  asile  eu  Espagne.  Le  pays  d'Armagnac  était  soumis;  les 
«  villes  s'empressaient  d'ouvrir  leurs  portes  k  l'armée  du  roi  :  cependant 
«  Dammartin  s'y  coin  porta- comme  daus  une  terre  soumise  k  l'anaihêiue. 
«  Non  content  de  dépouilierles  particuliers,  il  pilla  les  églises,  enleva 
«  jusqu'aux  vases  sacrés,  et  marqua  tous  les  lieux  de  son  passage  par 
«  des  incendies. "De  TEspagne,  où  le  comte  d'Armaguac s'était  retiré, 
«  il  écrivit  au  roi  pouf  implorer  sa  clémence ,  et  offrit  de  justifier  sa  con- 
«  duite;  mais  le  roi  ne  voulut  lui  permettre  de  rentrer  dans  le  loyauine 
«f  qu'k  condition  qu'il  prendrait  des  lettres  de  grâce  et  d'abolition  :  c'eût 
«  été  s'avouer  coupable  des  crimes  qu'on  lui  imputait.  J^lutôt  que  d'im- 
«  primer  cette  tâche  k  son  noni,  le  comte  préféra  hautement  l'exil,  la 
K  misère  et  rahandon  3  heui^ux  toutefois  si,  content  du  témoignage  de  sa 
«  conseiêlnce ,   il  e^t  pu  supporter  longtemps  l'adversité  sans  en  être 
«  âHUtilé;  ititfis  soit  qu'il  espérât  qu'eu  se  rapproeb^nt  il  trouverait  plm 
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«  de  moyens  de  faire  tronitiher  son  innocence^  soit  que,  n'écoutant  pk 

«(  que  le  désespoir  il  crût  devoir  tout  risquer  ^ur  5C  tirer  de  rhorribl 

«  misère  où  il  était  réduit ,  il  s'engagea  dans  une  démarche  impruflenU 

«r  et  sans  doute  criminelle.  Il  rentra  furlivement  daiis  ses  terres  où  si 

«  fidèles  sujets  le  reçurent  à  bras  ouverts.  Les  euneiuis  qu'il  avait  à  1 

«<  cour  étaient  trop  habiles  pour  ne  pas  profiter  de  cette  faute.  Ils  repr< 

«  sentèrenl  Tentreprise  du  comte  comme  une  révolte.  Une  nouvelle  ai 

m  mée  plus  forte  que  la  première  vint  Iv'mvestir  dans  la  forte  place  de  Le( 

•  «  toure  :  il  pouvait  s'y  défendre,  son  respect  pour  le  roi  l'en  empcchî 

«  U  traita  avec  le  lieutenant  général  de  l'armée  ro\ale,  et  obtint  un  déi 

ti  de  quatre  jours  pour  se  préparer  à  un  nouvel  exil.  Rassuré  sur  lafi 

«  »des  sermens,  il  fit,  dès'le  jour  même ,  ouvrir  les  portes  de  la  villç 

((  l'ymée  du  roi.  Le  lendemain,  Monfaucon  et  Rullec  de  Balzac,  gendi 

«  de  Dammartin ,  étant  venus  lui  rendre  visite,  le  trouvèrent  avec  1 

«  comtesse  sa  femme,  et  touteâ  les  dajmes  de  sa  cour.  Après  mille  pro 

«  lestations  d'amitié  accompagnées  d'offres  de  services ,  MonfdUCûD  s 

«*  tournant  vers  Gorgia^,  luu  de  ses  s^itellites,  lui  dit  :  Fais  ton  deuoù 

«  A  l'instant  le  scélérat,  tirant  un  poignard,  fond  sur  le  comte,  et i 

«  perce  de  plusieurs  coups  dans  les  bras  de  sa  fennne.  Peignez-vous  ic 

.«  toutes  les  circonstances  qui  accoinpagLèrent  cet  horrible  forfait;  repr^ 

«<  sentez-vous  un  prince  généreux  et  sans  défiance,  assailli  par  des  lacbe: 

«  qui ,  au  mépris  des  sermens  les  plus  solennels  et  des  droits  sacrés  d< 

«  rhuspilalité,  le  poignardent  de  sang  froid  dans  sa  propre  maison,  e 

«  &OUS  les  yeux  de  sa  femjne^  voyez  cette  princesse  baignée  du  f>ang  di 

4c  son  mari ^  le  serrant  dans  ses  bras,  et  tâchant  d'attirer  sur. elle  le 

«  coups  qu/on  lui  porte;  considérez  toutes  ces  femmes  éperdues ,  pouv 

«  Sdnt  des  cris  aigus ,  les  unes  tombant  évanouies,  et  les  autres  s'empre^ 

«'sant  de  secourir  leur  maîtresse.  A  cf  tumulte,  à  ces  cris,  d'autres  sa 

«  tellites  cachés  dans  la  cour,  s'élancent  dans  l'appartement  et,  sausétn 

m  attendris  d'un  spectacle' si  touchant,  se  jettent  sur  ces  ferames-déso' 

«  lées,  leur  arrachent  leurs  colliers  ,  leurs  bracelets  et  leurs  bagues,  dé 

«  chirent  leurs  vôlemens ,  les  traînent  par  les  cheveux;  ils  se  préparaien 

«•à  leur  faire  essuyer  les  derniers  outrages  ,  lorsque  Gaston  du  Lion,  at 

«  tiré  par  le  bruit,  entre  l'épée  a  la  main,  et  arrache  ces  victimes  éplo 

u  récs  des  mains  de  leurs  ravisseurs.  La  comtesse,  absorbée  dans  la  dou 

'  •  leur  ,  fut  transportée  au  château  de  Buzet  j  mais  elle  n'était  point  en- 

«  coi^e  parvenue  au  dernier  terme  de  ses  malheurs.   Bientôt  elle  voi 

•c  entrer  trois  autres  scélérats. . . .  Pourquoi  craindrais'jc  de  les  nommer 

«  puisqu'ils  n'ont  point  craint  de  commettre  une  action  si  infâme?  Cas- 

«  telnau-Brelenoux,  Guernardon  et  Olivier-le-Roux  entrent  dans  soi 

«  appartement j  la  forcent,  le^ poignard  sur  la  gorge,^ d'avaler  un  breu- 

«  vage  empoisonné  pour  faire  périr  l'enfant  dont  elle  était  enceinte.  (J 

«  crime  digne  des  Hérode,  des  Busiris  et  des  Pbalaris!  Deux  jours  aprësj 

«  la  mère  et  l'enfant  expirèrent.  Telle  fut  la  fin  de  ces  illustres  époux. 

«  Passons  maintenant  au  récit  des  malheurs  du  prince  que  vous  yoyez  ici» 
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K  Tranquille ,  il  vivait  dnns  Ses  terres ,  ignorant  même  que  son  frëre 

«  eût  encouru  la  disgrftce  du  roi  ;  »u  inonnent  où  il  s'y  attendait  le  moinA  ^ 

«  il  se  voit  investi,  charge  de  fers,  et  traîné  d^ns  les  prisons  ;  après  avoir 

«  subi  divers  iuterrogatoires^  api  es  avoir  été  appliqué  a  diverses  reprises 

«  lia  question  ordinaire  et  extraordinaire ,  il  fut  enfin  remis  entre  les 

<  mains  du  parlement  de  Paris  ;  son  innooence  était  avérée  ,  et  il  tou- 

«  chait  au  moment  d'être  pleinement  iustifié ,  loi  sque  ceux  qui  s^étaient 

«  déjà  mis  en  possession  de  ses  biens ,  eurent  le  crédit  d'évoquer  lu  pro- 

«  cédure  et  de  le  tirer  de  la  Conciergerie  j^our  le  livrer  à  Philip|je  Lhuil- 

«  lier,  gouverneur  de  la  Bastille.  Cet  homme  harbare  et  féroce,  avait 

«  apparemment  reçu  un  ordre  secret  pour  le  laire  périr  d'une  mort 

^€  lente.  Il  commença  par  l'enfermer  dans  un  cachot  ténébreux,  plus  pi o« 

B«  fond  que  les  fossés  remplis  d'eau  qui  entourent  la  Bastille.  L'eau  ,  à  la 

I     «  vérité  ,  n'entrait  point  par  la  porte  de  la  prison,  mais  elle  dégoûtait 

«  continuellement  de  la  voûte  sur  la  tête  nue  et  sur  le  lit  du  malheureux  ; 

«  s'il  vouloit  marcher  dans  sa  prisou,  il  était  dans  la  fange  jusqu'aux  ge- 

:      <  noux  ;  quoique  ses  habits  (omissent  par  lambeaux ,  ou  ne  songea 

«  point  à  lui  en  donner  d'autres ,  oii  lui  donna  rarement  des  chemises,  et 

«  jamais  de  chaussures.  La  fureur  de  ses  ennemis  ne  se  boina  pointa  ce 

«  supplice  lent;  Philippe  Lhuillier,  son  geôlier,  ou  plutôt  son  bourreau,  >e 

•  «c  plaisait  quelquefois  a  lui  faire  arracher  les  dents  en  sa  prés€nce,ou  a  lui 

«  laire  donner  cent  coups  de  verges,  supplice  ignominiei«ac,  inventé  pour 

«  cbâtîtr  des  enfans.  Tels  sont  les  outrages  qu'il  a  essuyés  pendant  qua- 

«  torze  ans  entiers.^  la  fin ,  on  lui  a  rendu  la  liberté  dans  un  temps  où 

«  son  corps  affaibli  par  de  longs  tournieus  a  perdu  toute  sa  vigueur  :  ses 

^«  avides  persécuteurs  gardent  encore  ses  biens;  et  ce  priuce,  descendu 

«  des  rois  de  France  et  d'Aragon,  na  point  d'asile  sur  la  terre,  et  se 

«  trouve  réduit  a  demander  l'aumône.  Sire  ,  vous  avez  annoncé,  par  la 

«  bouche  de  volie  chancelier,  que  \ous étiez  prêt  à  venger  les  opprimé^ 

I     «  et  a  faire  rendre  une  justice  exacte ,  même  au  dernier  de  vos  sujets  , 

«  après  cet  engagement  solemnel,  pourriez-vous  différer  un  instant  a 

«  laver  l'opprobre  que  des  scélérats. ont  imprimé  au  nom  français,  et  k 

«  punir  des  foi  faits  inconnus  a  nos  aïeux?  Il  n'est  point  ici  question  d'un 

«  fait  obscur  et  qui  puisse  être  enseveli  dans  l'oubli  ;  il  s^agit  d'une  mai- 

«  fton  illustre  quia  long-temps  rempli  les  premières  charges  de  la  cou- 

«  roone  ,  et  qui  a  versé  son  sang  pour  )a  patrie.  Vengez  un  innocent,  as- 

«  sassiné  par  une  infâme  trahison;  vengez  une  princesse  de  votre  sang, 

«  épouse  et  mère  également  infortunée^  vengez  un  orphelin. empoisonné 

«  dans  le  ventre  de  sa  mère;  enfin,  -prenez  pitié  d'un  prince  malheureux, 

«  long-temps  jprivé  de  la  lumière  du  jour,  et  arraché,  pour  ainsi  dire, 

<«  aux  horreurs  du  tombeau;  Les  scélérats  que  je  vous  dénonce ,  non-j>eu- 

I      «  lement  respirent ,  mais  ils  ont  l'audace  de  paraître  dans  cette  assem- 

«  hlée  ;  je  les  vois  parés  des  dépouilles  du  m^heuieux,  insulter  par  leurs 

I      «  risk  mes  discours  et  a  ses  larmes.  Riez,  misérables  ,  car  bientôt  vous 

I      <  pleurerez.  Osez  envist'^ger  votre  roi  ;  je  lis  déjà  sur  son  frout  Tan  et  dç 
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«  votre  mort;  et  vous,  princes  qui  m'ëcoutez»  soufTrirez-Vous  ifue  votr 
«  Éung  âoît  impunément  rëp^indu  par  des  assassins  7  Si  la  naluie  a  grav 
«  dans  vos  cœurs  des  séntimèos  d'humanité  et  de  tendresse  pour  vc 
«  proches  ,  que  t;«rdé2-voug  à  courir  k  In  vengeance  ;  mais  non,  arrête 
«  el  gardez-vous  de  chercher  nne  vengeance  qne  la  loi  dé.iavouerait  ;  roi 
<c  c'est  a  vous  seul  que  je  m'adresse.  Le  plus  grand  nombre  des  coupa 
«  blés  est  ici ,  les  autres  peuvent  facilement  être  arrêtés;  mettez-le 
«  entre  Tes  mains  de  votre  parlement ,  et  si  nous  ne  prouvons  juridique 
«  ment  les  faits  que  nous  venons  d'avancer ,  le  prince  que  voua  voyi>z  ic 
«  implorer  votre  miséricorde ,  se  soumet  aux  mèmea  supplices  qu'il  de 
«  mande  qu'on  leur  inflige.  » 

Ce  discours  vëhëment  agita  rassemblée;  d'un  côté,  Charles  d'Arma< 
gnac  à  genoux  fondait  en  larmes;  de  l'autre,  le  comte  de  Danimartinl 
îlufTec  de  Balzac  ,  Casti'lnau-Bretenoux ,  Lhuillier  et  Olivier-le-Roux 
contre  lesqueU  1  orateur  s'était  si  violemment  déchaîné,  et  qui  à'avaiefi: 
osé  rinterix>mpre ,  donnaient  toutes  tes  marques  de  la  -  plus  terribif 
colère. 

Le  chancelier  parla  un  moment  au  roi,  puis  se  tonmaint  vers  rassem- 
blée ,  il  dit  :  Que  Charles  d'Ârmagnaeet  les  enfans  du  dbc  de  Nemours j 
pour  lesquels  tes  états  ont  supplié,  se  présentent  au  conseil ^  et  on  leur 
fera  justice. 

Onmiuartin  ,  quoique  mal  accompagné  et  vu  de  mauvais  œil,  ainsi  f|ue 
tous  (ïeux  qui  avaient  été  en  faveur  sous  le  règne  précédent ,  ne^ut  s-i;iii- 
pôcher  de  dire  en  présence  du  roi ,  que  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'af- 
faire du  comte  d'Ax'magnac ,  s'était  fait  pat*  Tordre  du  roi ,  et  quon  avait 
eu  gi*ande  raison  d'user  de  rigueur  envers  ce  comte,  parce  que  c'était  tui 
séditieux  et  un  traître.  Lé  sire  d'Albret  et  Lescun,  qui  étaient  présens, 
dirent  que  Dammartin  en  a%ftiit  menti  par  sa  gofge.  A  ces  mots  le  vieux 
guerrier  met  l'épéeà  la  main  et  fond  sur  ses  ennemis  déjà  prépares  à  le 
recevoir,  La'présence  du  roi  ri*aiiirait  pu  empêcher  la  scène  d'être  ensan- 
glantée. Si  Ifti  grand  nombre  de  personnes  ne  se  fussent  jetées  entre  les 
combattans  pour  les  sépajrer. 

Oii  eut  ég  ir^d ,  dans  le  conseil ,  h  la  requête  des  états, 'en  faveur  dts  eo- 
tâbs  du  duc  de  Ni^mours;  ifs  furent  rétablis  dans  les  biens  de  leur  mère , 
et  admis  à  plaider  au  parlement  pour  la  succession  de  leur  père.  Quant  à 
Charles  d'Armagnac  ,  il  obtint  d'abord  la  restitution  des  coyotes  d'Arma- 
gnac et  dé  Rhodes  ;  mais  ses  longues  sotiffrances  avaient  altéré  sa  raison , 
lesit^e  d'Albrétsefit  adjuger  l'administration  de  ses  biens  en  qualité  de 
plus  procîtépal-ent ,  et  le  renferma  dans  une  nouvelle  prison.  Le  roi  en 
étant  averti,  l'en  tira  une  seconde  ibis,  et  lui  noihma'des  curateufS.  Ce 
retour  de  fortune  rié  fut  pas  du  longue  durée  j  il  mourut  sans  postérité  lé- 
^time ,  et  ses  biens  furent  réonis  im  domaine  de  la  eou^roone. 
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Cg  f  ensuit  ie  eayer  qui  fat  présenté  an  roi  et  à  mûîï  conseil 
par  ies  trois  estais  9  touehtt^u  ie  tien  g  utiiiti  et  pronfflt  du 
toi^aume  et  de  ia  chose  publique  :  contenant  ies  griefs ,  op-* 
pression  et  tnoUstaiion  qu%  souffte  ie  pauvre  peuple  de 
France,  comme  it  apptrt  par  îes  chapitres  et  articles  ci^ 
après  dêelaf^és  par  ordte.  Et  pUii  après  se  trouvera  ce  qui  a 
cité  reipôndu  et  eondud  sur  tbsdits  articles  par  ie  roy  et  son 
conseil  au  soulagement  dû  peuple. 


**■ 


Chapitre  touchant  i'éiat  de  l'Église. 

(t)  Puis  qu*il  a  pied  à  roy  tiostre  sonvëraiii  seignear  a«»emhier 
I^  gens  de  trois  estais  de  son  royaume,  Daupfaiaé  et  pays  adja- 
ôens ,  et  atoif  U^réablé  à  la  Idyaaté  deis  ses  sub|ects,  pour  la  coii* 
fidetrca  ({jaCîl  a  en  icelle ,  leur  communiquer  les  grandes  affaires, 
et  donner  audience  publique ,  afin  de  pouvoir  aux  choses  eiquel* 
le^  est  expédient  donner  provision  pour  le  bien  de  luy ,  du  royau- 
tne^  Dauphiné  efcpays  adjacens.  Il  semble  aux  gens  desdits  lroi4 
estats  pour  éviter  les  grands  maux  qui  peuvent  advenir  à  cause 
du  délaya  sacre  du  roy,  mesmetnent  que  durant  lé  temps  que  le 
roy  Charlet  TII  fut  satts  estré  saeré  et  couronné  9  plus^'^urs  încoïk- 
veniens  advindrent  au  royaume  et  à  M  chose  publique  9  car  la 
f^luspdrt  desr  âubjects^devatit  sondtt  sacre  ne  luy  vouloient  obéir , 
et  te»  ertnemi^  invadbrent  le  royaume ,  et  ne  courolt  aucune  fus* 
tice  Porii  pilleiie  et  oppression,  fit  si  tost  qu'il  fut  couronn^tie 
CfesKa  de  prospérer  et  de  n'atoîr  vîclofrô  sur  ses  ennemis.  Et 
aussi  le  roy  qui  est  très-chrestien  à  rodcasion-  du*sainct  sacré  et 
ûoction  ,  qui  paï  grâsce  divine  fut  envoyée ,  a  piâsi^urs  grands 
privilèges  et  prérogatives,  qui  sont  toutes  notoires,  est  convena- 
ble et  nécessaire  que  le  ro^  soit  sacré  et  couronné  en  la  plus 
grande  diligence  que  faille  se  pourra.  Et  luy  supplient  les  gens 
desdits  trois  estais  ainsi  le  faire. 

{i)  Outre,  semble  ausdits  estats  que  la  conservation  et  entre- 
tencment  des  saincts  décrets  de  Con.4tauce  et  de  Basie,  confbr  ' 
11.  3 
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«e  pnt  se«  BitibdMRUdettrê  commis  ,  exiber  Voheàience   filiale  à 
BG^tredH  ssriiict   j^ero  >    lay  fe^p©  rcmcnslrer  la  poiirelé   àe  ce 
royaume,  et  le»  gra»»dfl  etnpescliemens  qui  ont  ecrté  doiitiec  de* 
pt»\H  le  trempa»  du  feti  roy  Gfcaries  VII  atix  drotct^  et  libertés  de«- 
éi\tt»  église»  de  France  et  Dauphiné,  ))ar  auctins  fmpetraus  de» 
reftervalîons  ou  pro^iirtoii^ati  préjudice  dadrt  droict  d^efilife,  eo 
iMseifil  cesser  di*  lotit  louies  pensiotis  el  commandes  de  betteflce» 
{teculiefâ  et  regiîtiers,  et  aussi  rémonsrtrer  1^  grand  finntice  qui 
eAt  parrie  de  ce  toyàmne  ,  et  quMl  iM^ldy  BOit  point  à  desplàîsir, 
se  ledit  royammeet  Datrphîné  désormais  usent  dessaincts  décrets^ 
et  de  leurs  droicts  et  libclrtez,  fet  qu*il  loy  plaide  avorr  prîtîé  et 
eotTipassîon  de  l'extrême  poureté  et  nécessité ,  et  de  tes  humbles 
enfuns»  qui  tous^onr»  ont  secouru  de  leqrs  personnes  et  de  leurs 
biens  le  saftict  siège  apostolique  quant  a  e^té  besoin  à  entendre 
k  la  reintë^tion  d'îcclul.  En  luy  offrant  que  se  sent  aucune- 
ftveat  grevé,  el  soir  au  ci  ô  rite  blecêe  en  la  pragmatrq-ae  desditg 
deerefs  d*aeceptatioh  et  môdifiôation  d*iceux ,  lesdils  trois  estais 
desdiiis  royaume  et  Dauphhié  sont  prést  de  eux  en  dttbmettre; 
et  s'en  sob^ètteht  au  dit  et  ordérntiance  du  prochain  saiùct  con* 
eiie  advenA*  âeuement  cAsètnble  au  lietf  qui  a  esté  député  par 
Rî  dernier  eonciW'Frolesiank*  jque  au  cîià  que  noslre  saînct  pcre 
vouidroit  aUttuYie  dibse  "fiitfe  au  préjudice  de  Testât ,  droicts  et 
libertés  dubrt  royaumie  et 'l^auphiné  ;  de  av^oir  leur  recours  audit 
prochain  cônidfé  advenir  ;  anqitci  sainct  concile  et  détermina- 
cîofi  d'iceltti ,  ~^e' ^bthettent  tous  lesdits  trois  eslàts  en    cette 
m'uniëre.  Bi  an^  ^e  i^ostredit  sainct  père  voutoit  entreprendre 
011  dire  aacutie  ëhose  tu  prefudice  de    la  reforknàtion  qui  fut 
fuite  de  toute  Téglfse  auivérsale  enchief ,  etmeàibres  aux  âaidcts 
<;ot)C!le«  dé'Ëénstadceet  de  Bâs!e,  ou  qu**il  vôuldroit  aucune 
chose  entreprendre  ii*ur  hi  drbfcts  et  prééminence  du  roy  et  de 
sa  couronne ,  d'eti  àvoir  et  poursuir  réparation  en  temps  et  Kett. 
•    (5)  Et  combien  qtie  le  roy  de  Franbe  el  le  royaume," soient 
dits  très-chrétiens  pour  rexoe*lence  ,  foy  et  révérence  qu*il»  ont 
i*u  à  Dieu  el  à  sainte  ^église,  laquelle  Selon  leur  vray  nom'lli 
ont  entretenu  en  seiUprerogatives,  privilèges,  droicts,  immunitez, 
libertés  et  franchisés.  Et  tandis  que  ainsi  ont  fait,  eulx  et  leur^ 
pays  ont  en   paix  et  abondianee  de  tous  biens ,  et  renommée 
pardessus  tous  autres  :  neafflmoins  depuis  certain  temps ,  mes* 
tnem  ertt  depuis  le  trespas  de  feu  le  roy  Charles  VII ,  Vé§\i^e  a 
esté  grief vement  troublée,  empescfaée,  drititnuée  et  blessée  en 
Bes  droicts  ,  franchises  et  lifaertet:  car  par  eî«devaiit  le  temporel 


de  ladite  église ,  j^lusieurft  fois  saut  oaase  et  Akoo  ».el  par  inilm 
rapports,  empesdié  et  mis  ^a  la  maiu  da  roy  :  et  suabs  umbse  de 
ladite  mein-mise «Mit  esté  prinseslos dûcmes »  oblatioas  et  aatres 
droicts  s|Mrituels  de  ladite  ^lise.  Aussi.aésté  eatreprios  et  expiée* 
léeoiilre  les  droiets  et  ioimunltez.  d'ioeUe  église  »  et  si  ont  esté 
Içsgens  d'église  ye%e%  par  les  abus  qui  ont  esté  faits  par  le.4  eonv* 
fflissairee  des  frao^QS  chiefs  et  Douvftiil&  acqiiesks  :  lesquels  les  oot 
contrains  à  payer  finaooes  de  leiirs  anciennes  fondations  9  t% 
autres  griefs  qui  leur  ont  esté  faits,  et  pkisieurs.  ei  Diaiutes. 
manie  fes. 

Pourquoy  semblent  ansdits  dias  twîs  eslats  en  ensuivant 
jes  trës-nubles  progeniteurs ,  et  retepant  le  nom  iràs-clirëlien  9. 
doit  remédier  aux  choses  dessusdites.  £t  par  éditgéiiéral  ordon*- 
1er  i|ae  désormais  tous  les  droicts,  libertés  ,  franchises  »  pirero- 
latives  et  immunitez  de  régli^e,  i$i  r€hus  U  persaniêp  soieiU 
ioyaulnaeut  et  eotteremenl  gardes  et  entretenus,  ainsi  que  ladite 
i^îse  a  esté  du  roy  Charles  YII  et  de  ses  prédécesseurs  ;  et  que* 
le  temporel  d'iceulxgens  d'égline  ne  soient  doresenavani  saisi  ne 
empesché  5  fors  que  pour  cause  juste  et  raisonnable  :  et  que  s'il- 
advenoit  ou  cas  dessusdit  aucune  saisine  en  estre  faite,  que  les. 
dixmes  ,  oblations,  et  autres  choses  spirituelles  ,.n<y  soient  au-^ 
Quoement  comprisses.  Et  supplient  lesdits  trois  estats  huiBUe- 
nient  aa  voy  nostre  ^uveraip  seigneur ,  ajosi  le  faire*. 

(1)  Pour  ce  que  Testât  de  noblesse  est  nécessaire  à  la  tuicion  ^ 

garde  et  deQeose  de  la  chose  publique,  car  c'est  le  nerf  et  force 

du  roya^ume,  est  besoin  avoir  regaed  que  eux.  et  leurs  biens 

el  héritages  %  soient  entretenus ,  gardez  ^t  observes;  en  leurs  fran^ 

chises,  libertés,  prééminences,  droits,  privilegfs^  luridjotions. 

et  prérogatives;   mesmement  convne  ils  estoient  du  temps  du 

roy  Charles  VU,  ou  précèdent  9  et  jouxtes  les  ordonnances  falotes 

par  les  rays  touoUant  les   privilèges  de  la  noblesse  ::  et  pourae 

.que  lesdits  nobles  par  ei^devaut  ont  esté  for4  oppressez  eu  plu« 

sieurs  n&auieres ,  tant  pour  la  multitude  des  bans  et  arrierebaus 

<l^ii  ont  esté  f^its ,  dont  plusieurs  ont  vendu  leurs  patrimoines  et 

héritages,  et  i^ont  oheus  en  grans  pouretez:  comme  autrement 

se^^hle  ausidits  estais  que  doresenavant  ils  ne  doivent   estre  si 

souvent  p^andez  esdils  bans  el  arrierebans ,  s'il  n'est  besoin  et 

nécessité  de  ce  {aire  pour  la  4<^ff<Mi^  ^t  tuicîop  de  ce  royaume, 
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et  par  meure  délitera tîon  du  conseil.  Bt  quand  icetilx  nobjes  te*  _ 
roDjt  mandeE,  qu'ils  soient  stipendiez  et  payez  de  leurs  gaige» 
chacun  raisonnablement  selon 'son  estât,  afin. qu'ils  n'ayent  eauso 
de  vivre  sur  le  peuple.  Item,  et  s'il  advenoit  que  Je  roy  nostre-» 
dit  seigneur  pour  le  bien  et  utilité  de  son  royaume  fasse  aller 
lesdits  nobles  aucuns  mandemeos  de  ban  ef^arrîèreban ,  sem- 
ble ausdits  estats  que  leâ^  seigneurs  qui  soubs  eulx  ont  gens  pobles 
et  autres  lenans  fiefs  9  subjects  à  aller  esdits  bans  et  arrierebahs, 
ayent  et  meinent  avec  eulx  iceulx  qui  soubs  eulx  tiennent  eu 
fiefs  pour  les  accompaîgoer  et  estre  avec  eulx  esdits  bans  et  ar«- 
rierebaos ,  sans  ce  que  les  bailli&  et  senescbaulx  royaulx  puis-* 
sent,  contraindre  leursdîts  tenans  fiefs  à  servir  le  roy  ailleurs 
que  en  leur  compagnie. 

(9)  El  pour  ce  que  à  cause  et  pour  les  guerres  plusieurs  ont  ven- 
du rentes  lors  racbetables  à  dix  pour  cent  et  autrement,  espéranf 
de  quoi  avoir  les  racheter  dedans  le  terme  du  rachat  :  ce  qu^ils 
n'ont  pu  ûure^  pour  ce  que  tousiours  sont  allés  en  déclinant  et 
apourisàcanse  desdites  guerres  et  de  la  poureté  de  leurs  honi-> 
mes  ;  semble  ausdits  estats  que  le  roy  doit  permettre  à  un  chacun 
desdîts  nobles  ,  pour  leur  entretenir  et  servir  esdites  guerres  , 
queùlx  qui  ont  vendu  rentes  sur  eulx ,  racbetables  depuis  le  très- 
pas  du  roy  Charles  VII-,  soient  reçus  dedans  deux  ans  prochaî- 
sement  yénans,  à  racheter  iceÙes  rentes  avec  les  hypothèques  9 
seulement  en  payant  le  sour  principal  avec  les  arriérageset  loyaulx 
coustemens  desdites  rentes  hypothèques,  seulement  tout  ainsi 
qu'il  eust  peu  taire  dedans  le  temps  dudit  rachat,  et  lui  supplient 
ainsi  le  faire. 

(3)  Et  combien  qu'il  soit  licite  aux  nobles  chasser  à  toutes  bes- 
tes  sauvages  en-leur  bois,  hors'  la  gruierie  du  roy  :  et  conifbien 
que  ainsi  en  ont  usé  du  temps  du  roy  Charles  VII  et  paravant, 
uéantmbins  après  son  trespas  ont  été  empeschés  en  leursdits  et  fait 
contre  eulx  et  sur  eulx  merveilleuses  exécutions  par  eommissai-^ 
res  et  gens  de  petit  estât  ;  dont  se  sont  ensuis  plusieurs  maulx  ,  et 
entre  ié<r  aultrcs  grands  dégasts  de  blez  par  les  bestes  sauvages  ^ 
auxquelles  on  n^osoit  toucher,  et  estoient  les  bestes  plus  franches 
que  les  hommes;  et  pour  ce  semble  que  lesdits  nobles  doivent 
estre  entretenus  en  leurs  anciennes  prérogatives  et  privilèges.'  Et 
supplient  au  roy.  lesdits  estats  ainsi  le  faire  et  permettre. 

(4)  Item  ,  pour  ce  que  leà  grans  veneurs  du  roy  en  plusieurs 
provinces  de  ce  royaume  veulent  chasser  et  prendre  leurs  déduits 
aux  bois  et  forestsdes  noble»  et  haulx  justiciers ,  tout  ainsi  coih« 
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me  si  le  roy  j  estoil.  Semlfle  aosdits  entats  qn*ih  ne  le  peuvent* 
oa  doivent  faire,  neaosm  contraindre  les  bomoieëdesdîu  tei|Kneui«- 
en  chose  qui  touche  cette  niatiei*e  pour  leur  aider  «se  ainsi  n*es- 
tsdtque  le  roy  y  fust  en  personne,  de  qui  la  puissance  s'étend  par 
tout  le  royaulme ,  ou  qu'il  fust  près  du  lieu  où  lesdites  chasses 
le  feroient ,  et  que  la  venoison  qui-  seroii  prince  loi  peust  estre 
envoyée  oa  portée. 

(5J  lùetn  9  et  pour  éviter  aux  daogiers  qui  peuvent  et  pour* 
loienl  advenir  an  roy  et  au  royaume ,  Dauphiné  et  pays  adjaceus, 
&  cause  que  les  chasteaux,  forteresses  et  places  fortes  assises  sur 
la  mer  es  pays  de  i^ootiere  et  autres  pays  qui  sont  entre  les  mains> 
d'ancuns  estrangiers.  Car  il  est  advenu  par  les  gueires  des  An» 
çiois,  que. aucunes  places  estans  es  mains  d'aucuns  estrangiers  « 
sot  pa&iceulx  esté  baillées  aux  ennemis.  Semble  ausdits  estats 
fae  lesdites  places  du  royaume  et  Dauphiné ,  pour  plus,  grande 
seureté  9  doivent  eçt^e  mises  hors  des  mains  desdits  estrangîers 
«t  baillées  à.  garder  aux  seigneurs  et  nobles  hommes  des  pays  où- 
lesdites  places  sont  assises.  Semble  aussi  ausdits  estats  que  les 
seigneurs  et  nobles  hommes  du  royaume  et  Dauphiné,  chacun 
.es  pays  et  contrées  dont  ils  sont ,  doivent  être  préférés  aux  gr^ands 
estats  et  offices  du  royaume  et  Dauphiné  ;  comme. capitaineries 
de  gens  d^armes  5  sénéchaussées,  bailliages ,  et  autres  offices  «_ 
chaouo  selon  son  estât  et  qualité.  Et  requièrent  lesdits, états  qu'il 
plaise  au/  roy  ainsi. le  faire  :  car  lesdits  seigneurs  et  nobles  homr 
mes  seront  plus  curieux  défaire  garder  ordre  et* police. aux  gens 
d'armes,  et  plus  ententifs  à  garder  lesdits  chasteaux,  et  en  pour- 
ront mieux  respondre ,  et  si  ne  feront  pas  au  peuple  les  molesles 
pour  les  provisionsdes  places  et  autres  choses ,  conune  ont  faitet 
font  lesdits  estrangîers  :  et  si  aurontplus  à  cueur  Texercice  des  oiii.- 
cierset  delà  )ustice  que  les  estrangîers,  pour  prouffît  etgaiog  avoir. 

(6)  Semble  aussi  ausdits  estais  que  ledit  seigneur  se  doit  çer^ 
vir  en  sa  maison  et  autour  de  sa  personne  des  seigneurs  et  gen^ 
tilshpmmes  des  pays  de  son  royaume  ,  Dauphiné*  et  pays  adja-* 
cens,  et  de  leurs  enCans  ^et  lui  requièrent  et  supplient  que  ainsL 
le  fasse.  • 

Chapitre  faisant  menUon.du  commun» 

(1)  .Pour  le  tiers  et  commun  estât  remonstrent  lesdites  gen.4 
desdits^rois  estats ,  que  ce .  royauQie  a  esté. évacué  de  son  sang, 
j^r  diverses  saignées  ^et  tellement  que  tous^ses.  membres  sout. 
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vuidei.  Et  comme  ainsi  soit  que  le  sang  est  le  sausIeBemenI 
la  yie  oopporelle»  aussi  sont  les  finaqces  du  roy^mme  le  sousteaei- 
roent  de  la  chose  publique.  JUes  membres  sont  le  clergié  ,  les  eu»- 
blés  et  les  gens  du  tiers  estât ,  qui  sont  évacué»  et  dénués  de» 
finances ,  et  n'y  a  plus  comme  point  d'or  oi  d'ai^ut  enlour  de 
jesdits  membres  ,  sIoob  aucuns  qui  ont  été .  à  Tentoiir  du 
roy  j  et  ont  participé  ses  bienfaits.  Et  pour  entendre  d*QÙ  procedo 
ladite  eitréme  pauvreté  de  ee  royaume  ,  est  à  savoir  que  depuis 
«quatre-vingts  ou  cent  ans  l'en  n'a  gueres  ce^é  de  évacuer  ce  pou- 
ve  corps  françois  par  diverses  et  piteuses  manières. 

La  première  fut  du  temps  du  pape  Aleiandre  et  du  pape  Uarlia.,. 
qui  tellement  évacuèrent  cedit  royaume  en  quatre  ans  ,  que  du- 
rant ioelui  temps  tirèrent ,  ainsi  qu^U  fut  lors  extimé  ,  la  soma^ 
de  plus  de  deux  mitions  de  francs  d*or.  £t  pour  oulder 
l'stancher  la  merveilleuse  évacuation  des  pecuneSf  fureul  faite 
certains  concordats  avecques  le  pape  Martin  ;  mais  Veu  ne  seeut 
si  bien  lier  la  playe  par  concordats,  que  la  subtilité  romaine  ne 
ouvrist  la  playe  et  cicatrice  par  non  obstanoe  et  antefertis;  teile-^ 
ment  que  intinie  somme  d^or  et  d^argent  vuida  ett  cour  de  Rome^, 
dont  furent  conduites  les  guerres  d'Italie  entre  les  héritier^  du' 
pape  Martin» 

La  seconde  manière  qui  affoiblist  ce  royaume  si  pkusettie»! 
qu'il  cuida  périr  »  fut  la  guerre  et  division  qui  sourdlt  dès  i-ati 
mil  quatre  cent  et  sept ,  et  dura  {.usques  en  mil  quatre  ceat  et 
cinquante  9  laquelle  guerre  fut  causcf  de  la  destruction  $  dépe- 
pulation  ,  et  quasi  de  tout  la  ruine  et  désolation  de  ce  poure  Fa«- 
yaume.  Et  se  le  royaume  estoit  bie»  affiict  d'une  part ,  et  sa  che- 
vance  et  personnes  divi.sées  par  les  giierres  d'autre  part>  fi^l . 
encore  lors  durant  son  affliction  l'argent  évacué  par  courtitailns  » 
par  collecteurs  de  décimes  et  pensions  apostoliques,  et  les  subfet» 
vexés  et  travaillés  en  cour  de  Reme  :  tellement  que  si  le  woj  Cbar«« 
les  YI  n'y  eust  donné  provision  par  ses  ordonnances  qu'il  fit  i'aâ 
mil  quatre  cent  et  six  ,  et  l'an  mil  quatre  ceat  dix-buiet  ^  par 
l'advis  des  gens  des  trois  esta  ta  ,  n'y  fust  rien  demeuré. 

Cbacun  sait  en  qu'elle  poureté  estoit  ce  royaume ,  l^an  imi 
quatre  cent  cinquante  ,  que  le  roy  Cbarles  réduisit  tous  ses  pay« 
en  son  obéissatice.  Et  à  la  vérité  se  la  pragmatique  qui  fut'reeeue 
et  accordée  à  Bourges  l'an  mil  quatre  cent  trente-huict  n'y  eus( 
remédié  ,  et  que  le  roi  ir'eust  mis  fnstice  sus,  et  disoipline  en 
chevalerie  ,  ce  royaume  eiisteeté  à  totale  .perdition  sunt  iamaÎA 
se  pouvoir  résoudre 
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Afaw'mojremiaàt  Tayde  de  Dieti  el  de  la  kionne  pmdenee  et 
couduite  dodit  seigneur  9  od  tii^C  si  bien  la  main  à  ce  quye  Ifi 
prennes  oe  sortissent  hors  du  royaunoie  9  et  le  ntst  en*  telle  paU 
que  la  playe  fut  close  »  et  ne  vuidoit  pas  la  finance  à  si  grande 
abondance  ;  par  quoi  f nt  aucunement  le  corps  du  royaume  ré- 
duit à  aucune  convalescence  9  combien  qu^il  durast  si  pou  que  à 
peine  eut-il  temps  ne  loisir  de  renforcer  aucune  portion  de  ses 
membres  :  car  an  bout  de  dix  ans  que  ledit  seigneur  Irespassa  , 
l'an  1461  ,  se  repriut  le  oorps  de  ce  royaume  à  perdre  aa  siiJislaU'- 
ce ,  sans  espérance  de  jamais  la  recouvrer. 

Pareillement*  s^est  vuidée  grande  finance  4^  ce  royaume  f  et 
est  escouiée  ^o  cour  de  Rome  par  cette  grande  playe  que  fit  le 
cardinal  d^ibi,  quand  il  porta  la  lettre  du  roy  d^unt,  que  Di^u 
absoille ,  obtenue  par  mauvaise  subgestton  :  par  laquelle  le  roy 
MNib^metlait  tout  le  fait  de  TégUse ,  et  tes  biens  d*icclle  en  la 
volonté  de  uostre  Saint-Pere  9  pour  user  en  ce  royaume  pr&  ut 
vdUi  ,  sans  avoir  regard  aux  libertés  de  Tégiise  gallicane  9  dont 
eit  esoeulé  infioy  or  et  argent  à  Home  2  car  en  ced il  royaume  y 
a  eent  et  un  évesché  et  n'en  y  a  pas  trois  qui  depuis  le  trespas  du 
vol  Charles  VII  n*ail  vacqué  9  et  plusieurs  deux  ou  trois  Ibis  :  et 
n'y  j^celui  Tun  pourtant  l'autre  9  qui  n^ait  vuidé  plus  de  six  cent 
mille  ducals.  Et  quant  aux  abbayes  et  prieurés  conventueU  9  qui 
sont  plus  de  trois  mille  ,  n^y  a  guerres  celle  qtii  n'ait  vaequé  k 
cinq  cem  dntats ,  Tune  pourtant  Tautre  ;  lesdites  sommes  sont 
merveilleuses  et  innumérables. 

Oultre  à  cause  des  indulgences  et  decismes  de  dispenses  et  au- 
tres voyages  en  cour  de  Eome  9  est  part^  grand  quaplité  d*op  et 
d*argent. 

Sembiablement  depuis  ledit  temps  sont  venus  trois  ou  quatre 
iégatS5  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacuations  à  ce  poure 
royaume  y  et  veoirlen  mener  les  mulels  chargésd*or  et  d'argent. 
Et  pour  ce  semble  ausdits  trois  estais  que  le  roy  ne  doit  recevoir 
le  cardinal  d*Angiers  ,  ne  permette  que  lui  ou  autre  légat  entre 
en  ce*royaume;  car  Dieu  merci  cedit  royaume  est  en  si  bon  estât, 
Qoion  et  disposition  ,  qull  n'a  besoing  de  légat  pour  le  présent  ^ 
et  pour  aucunes  autres  causes  |udtes  et  raisonnables  que  len  pour- 
roit  alléguer  en  cette  partie. 

(9)  //sm  9  à  cause  des  draps  de  soye  et  des  foires  de  Lyon  9 
et«transport  du  btllon  9  n*^  cessé  puis  vingt  ans  de  couler  pr  et 
argent  de  ce  royaume. 

£t  avccques  ce  9  est  Targeat  écoulé  en  Angleterre  et  es  guerres 
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de  Barcelonne  et  louMay  cVeslraiig^iers  gens  d*ânnefl  f  et  telle-* 
ment  ce  roj^ume  est  dénué  d*or  et  d^rgent ,  qu*il  n'y  en  a  com- 
me point  excepté  celui  qui  est  èis  chatnes  d*or ,  et  es  bourses  de 
ceux  qui  prenoientles  grands  pensions  et  proufflts,  pour  donner 
congié  et  licence  de  tirer  Tbr  et  l'argent  de  ce  royaume  9  et  par 
autres  exquis  moyens  9  et  en  appert  assez  :  car  en  cedît  royau- 
me ne  voit'  len  avoir  que  monoycs  estranges  ,  et'  le  marc 
d*or  et  d*argent  est  teirement  haulcé  que  c'est  pitié  :  et  là  où* len 
soulôit  bailler  aident  pour  avoir  de  la  monnoye  d*uxr  escu  ,  main- 
tenant se  fait  le  contraire. 

Et  par  ce  moyen  les  gens  de  Téglise  et  nobleâ  ont  perdu  par 
chacun  an  le  quint  et  plus  de  toutes  leurs  revenus  ,  et  n'ont  pea< 
à  grand  peine  estre  payés  du  demeurant ,  à  cause  de  la  poureté 

du  peuple. 

(3)  Item ,  et  quant  au  menu  peuple  ,  ne  sçauroit  imaginer 

les  persécutions  ,  poureté  et  misères  qu'il  a  souffert  et  soufice 

en  maintes  manières. 

Premièrement ,  depuis  ledit  temps  n'a  esté  çpntrée  .où  il  n'y 
ait  tousiours  gens  d'armes  alians  et  venans  ,  vivant  sur  le  ponre 
j[)euple9  maintenant  les  gens  d'armes  de  l'ordonnance  9  mainte-* 
nant  les  nobles  de  ban  ^  maintenant  les  francs  archiers  ,  autr^ 
fois  les  halbardiers  ,  et  aucunes  fois  les  Suisses  et  piquiers  qui' 
leur  ont  fait  maulx  infinis. 

£t  fait  à  noter  et  piteusement  considérer  l'injasHee  etlniquité- 
en  quoi  a  été  traicté  ce  poure  peuple  :  car  les  gens  de  guerre  sont 
sooldoyez  pour  le  deflendement  de  oppression  9  et  ce.  sont  ceux, 
qui  plus  l'oppriessent.  If  faut  que  le  poure  laboureur  paye  et 
souldoye  ceux  qui  le  battent ,  qui  le  deslogent  de  sa  maison ,  qui 
le  font  coucher  à  terre  9  qui  lui  estent  sa  substance  9  et  les  gaiges 
sont  baillez  aux  gens  d'armes ,  pour  les  préserver  et  défendre  >  efc 
garder  leurs  biens. 

Et  assez  appert  d'icelle  iniquité ,  car  quand  le  poure  laboureur 
a  toute  la  journée  à  grand  peine  et  Sueur  de  son  corps  5-  et  qu'il 
9cueillyle  fruict  de  son  labour  ,  dont  il  «'atten doit  vivre  ^  on 
luy  vient  oster  partie  du  fruit  de  sondit  labour  ^  pour  bailler  à  tel 
peut-esire  qui  bâtira  le  poure  laboureur  avant  le  fin  du  mois  ,  et 
qui  viendra  desloger  les  chevaulx  qui  auront  labouré  la  terre  9 
laquelle  au«a  porté  le  fruict  dont  l'homme  d^  guerre  est  souldoye. 
£t  quand  le  poure  honime  laboureur  a  payé  à  grand  peine  la  eot- 
te  en  quoy  il  estait  de  sa  taille  pour  fa  soulde  des  gens  d'armes  9 
et  qu'il  se  cuide  conformer  à  ce  qui  lui  est  demeuré  y  espéi>ant 
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qne  ee  sera  pour  vivre  et  passer  son  année  9  011  pour  semer ,  vient 
i  ane  c^passe  des  gens  d'armes  qui  mangera  et  def;astera  ce  pou 
de  bien  que  le  poure  homme  aura  réservé  pour  son  vivre.  • 

EteDcores  y  a  pis ,  car  l^homme  de  guerre  ne  se  contentera 
poiot  des  biens  qu'il  trouvera  en  Thostei  du  laboureur ,  ains  le 
contraindra  à  gros  coups  de  baston  ou  de  voulge  y  ailler  quérir 
è  Tin  en  la  ville  ,  du  pain  blanc  »  du  poisson  ,  espicerie ,  et  au- 
tres choses  excessives.  Et  à  la  vérité  se  n'estoit  Dieu  qui  conseil- 
léies  poures  ,  et  leur  donne  patience  f  ils  cherroient  en  deses- 
poir; et  se  le  temps  passé  ont  fait  beaucoup  de  maulx ,  encore 
ontoils  pis  depuis  fait  le  trespas  du  r6y.  Et  se  n'eust  esté  Tespé- 
rance  que  le  peuple  avoit  qu'il  auroit  allégement  au  joyeulx  ad- 
veDcment  du  roy  ,  ils  eussent  abandonné  leur  labour, 

(4)  Item  j  et  quant  à  la  charge  importable  des  tailles  et  sub- 
Mles  que  le  poure  peuple  de  ce  royaume  a  non  pas  porté  ^  car 
iiya  esté  impossible  :  mais  soubs  lequel  fais  est  mort  et  pery  de 
faioet  de  poureté  ,  la  tristesse  et  la  desplaisance' innumerable  » 
les  larmes  de  pitié ,  les  grands  soupirs  et  gemissemens  de  coeur 
^ollé ,  à  peine  pourroient  souffîre  ne  permettre  l'explioalion 
ilelagriefveté  d'îcelles  charges ,  et  Ténormité  des  maulx  qui  s'qn 
sont'ensui^ ,  et  les  injustices  ,  violences  et  rançonnemeos  qui 
oot  esté  faits  en  levant  et  ravissant  iceulx  subsides. 

Bt  pour  toucher  à  icelles  charges  que  nous  pouvons  appeller 
OOD  pas  seùleoi^nt  charges  importables ,  mais  charges  mortelles 
et  pestiférés  :  qui  eust  jamais  pensé  ne  imaginé  venir  ainsi  traie- 
ter  ce  poure  peuple  ,  jadis  nommé  français;  maintenant  le  pou- 
vons appeler  peuple  de  pire  condition  que  le  serf  t  car  un  serf 
estDourry  ,  et  ce  peuple  a  esté  assommé  des*  charges  importa- 
bles ,  taut ,  gaiges  9  gabelles  ,  impositions  ,  et  tailles  excessives. 
£t  combien  que  au  temps  du  roy  Charles  VII  les  cottes  des  tail- 
les imposées  par  les  paroissiens ,  ne  se  contoient  que  par  nombre 
^  30.,  comme  de  20  ;  5o  ,  4o  )  ^o ,  i^o  ,  5o.  Toutesfois  après 
le  trespas  dldlluy  seigneur  ,  commenceretit  à  estre  assises  par 
cent;  et  depuis  sont  crueues  de  cent  à  milliers  :  et  en  plusieurs 
paroisses  qui  n'estaient  du  feu  roy  Charles  imposé%s  que  à  4^ 
on  5o  livres  de  tailles  par^an/  se  sont  pouvez  l'an  du  trespas  du 
roydesrénier  estre  inTposées  à  mil  livres.  Et  ou  temps  dudît  roy 
Charles  les  duchèz  comme  Normandie ,  Languedoc  et  autres  , 
n'estaient  que  à  milliers  ;  mais  de  présent  se  sont  trouvés  à  mil- 
lions :  et  mesmement  audit  pays  de  Normandie,  où  les  tailles  ou 
temps^du  trespas  dudit  feu  roy  Charlçs^  ne  jupotoient  que  à  deux 
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ccBt  cinquante  mil  livres  ou  envîroD.  sont  creaei  iuiM|tiefl  h  douis4 
c«Dt  millfl  livres  ,  «ani  les  pelîlea  taille*  ,  uiontantei  ik  €»nt  mil 
livres  ,  et  «ana  les  quutriesmes ,  gabelUa  ,  imposiliaiia  ,  et  aulrei 
droJola  qui  iDODloienti  grandes  Rommes;  toutes  lesquelles  obar- 
ges  moqloient  cnseiMfale  à  plus  de  quinee  cent  mil  livres ,  et  o« 
ooQ  comprioties  autres  grandes  charges  particulières  portées  el 
80UBt«niiei  par  ledïl  pays  ;  à  cause  de  quoi  sont  eoguis  plusieura 
grandi  et  piteux  ioconvénieus  :  oar  les  auouus  s'en  sont  fuis  el 
retraicts  en  Augleierre,  Brelaiguo  et  ailleurs  :  el  les  autres  mort* 
d«  faia  ^  grand  et  innumérable  nombrs  :  et  aulrm  par  désespoir 
oui  tué  remne»  et  enfâna  ,  et  eulx  mcMmea  <  voyant  qu'ils  u'a- 
voient  de  quoy  Vivre.  El  plusieurs  liomuiet,  femmes  et  enfans  par 
faultedebcslBi,  «ont  costrainls  à  labourer  il  lf\  eharue  au  cel  :  et 
les  autres  labouruienl  de  nuici  pour  cr^iutv  qu'ils  ne  ftuaent  de 
jours  priiis  et  appréhendes  pour  lesdites  laiUet.  Au  moyeti  da 
quoy  partie  de*  terres  huit  demaurées  k  lat>oaret  ,  et  tout  paro« 
qu'ils  ehloient  submis  à  la  voulenlé  d'iceiilt^  qui  votMalent  eukc 
enrichir  (1«  la  lubstaHce  du  peuple  ,  et  saii«  le  consentovent  et 
délibérai ioa  des  trois  estais,  et  pareillemenl  le  paya  de  Languedoc 
a  esté  merveilleusement  vesé  et  travailla  des  tailles  ei  impMts  ; 
lellcment  qui  du  vivant  dudit  roy  Charles  VII  ils  n«  payaient  que 
environ  cinquante  livres  tournois  :  et  à  l'heure  dn  ireapas  du  feu 
roy  desrenier,  se  monloieat  à  plus  d«  six  oent  Mille  hvret.  Sem- 
blableoienta  eKié  (ail  en  la  France,  fîuienne  ,  Bonvbennais , 
Rouergne  ,  Quercy,  Languedoc  ,  Auvergne  ,  Fourcat,  Beaujoloia^ 
Cbuinpaigne  ,  Vermamloia  ,  Niveroois  el  Retheluis  ,  Lyonnois  et 
.fîastiniiis  .  Poiclou,  Limousin  ,  Arthoi.t ,  Picardie,  Berry  ,  et 
les  aulrea  pays  de  ce  royaume  chacun  en  son  endroit  ;  esqneli 
paya  pour  miton  deJtditea  chaînes,  sont  advenus  phiiien»  ca* 
jiiieables  et  douloureux  ,  qui  seroient  trop  long*  à  rocitei^ 

(S)  item,  et  quand  à  la  manière  d*avoir  levé  icelles  taiUea 
et  charges,  se  sont  failes  grandes  pilleries  el  roberiaa.,  dont 
cliaoun  est  advcrly,  et  commettant  sur  ce  grand^bua  et  iniui^ 
lices  toutes  notoires  ;  entre  lesquellea  est  advenu  quand  les  par~ 
ticuliers  d'tibe  paroisse  qui  ja  avoiont  payé  leiir  coite  et  as- 
»îtlte  ,  ont  esté  empriionnes  pour  payer  ce  que  leurs  voisina 
(Icvoieiil ,  et  plua  que  fautre  paroissien  ne  devoit.  11  n'estoit 
lia»  quitte  de  payer  la  cutic  et  asaiete  des  autres  ,  ajua  Iny  cnn^ 
vèuoicut  payer  le  sergent,  geoulger  et  gi-etfier,  aaos  Ior  perle* 
<ke  sa  jonrtiée  el  domaige  souffrir.  Ces  ohusea  uunsideràeé,  aeiA- 
btu  ausJils  cstuts  qua  le  roy  dult  ^vcir  piUé  de  ton  poure  peu- 
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f.le,  ttUàesthktger  désdltat  taille»  et  chargeft^  ainsi  <|u*U  a  fait 
déclairer ,  enfin  qu'ils  puissent  vîvrdsous  luy  :  et  de  ce  Tcn  sup- 
plient très  homblfeinenl. 
(6)  Jtctn,  semble  au^idîts  est&ls  que  la  manière  de  le  ^pper-' 
lerel  descùarg^  entre  autres  choses  est  ^  qu*ll  plaise  au  i*oy  irw- 
Bir  et  remettre  entièrement  son  ancieâ  domaine  à  la  eoutonne  ; 
tejod  a  csiê  par  cy^dèvant  quasi  tout  aliéné  par  lé  feU  roy  Loy«, 
10  moyen  de  plusieurs  dons  et  aliénations  qu'îï  en  a  faits  à 
plittfears  églises  et  personnes ,  et  révoquer  toutes  les  donations 
et  dîenattons  dessu«dites,  en  entretenant  1(^  fuudations  ân- 
cictiues. 

£te«l  la  requeste  raisonnable;  car  demalne  est  le  vray  patrie 
moine  du  roy  et  de  la  couronne»  lequel  de  droit  et  raison  ne 
frttelne  doit  eiitt  aliéné.  Et  qnand  il  sera  réduit  elreony  à 
feteiuonne,  et  en  aura  acquité  fiefii ,  «umosnes,  galges  d*offl« 
<^>en,Teparatîotis  faites  9  11  pourra  fournir  ft  Testât  du  roy.  Et  se 
i«iroy  donne  aucune  xAxase  de  son  demoloe^  il  faut  à  Téqui*- 
nknï  prendre  sur  le  pôure  peuple/ 

Sntible  aussi  àUsdîts  estais  que  doresnavant  tous  les  droits 
et  devoirs  âppartenans  a:udit  seigneur,  doivent  eslre  levé»  et 
rcceus  par  tes  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  establls  à  rece*- 
Toif  ledit  deniâîne,  sans  permettre  que  par  vertu  des  o6ffimls- 
«ûns  qui  par  cy-dcvant  ont  esté  baillées ,  ne  semblables  sur  tes 
fnncs  fmfs  et  nouvaulx  acquest ,  ou  autres  dons  et  commissions 
HO^fcônqaeï^^lesdlts  droits  soient  levez  et  reeeus,  ne  que  aucune 
action  on  recepte  indeoe  en  soit  aucunement  f;Aite  poui'  éviter 
'»  glands  abus  et  e:qp3tlons  qui  par  cydevànt  en  ont  esté  faits* 

Aûsisi  quii  plaise  à  messeigneurs  qui  prennent  les  pensions  eul« 
conteiitsr  delà  revenue  de  feurs  seigneuries,  sans  prendre  au- 
cnnes  pensions  ne  deniers  extraordinaires;  au  moins  se  aueunes^ 
en  ont, qu'elles  soient  raisotmables  ,  modérées  et  supportables  , 
6a  Regard  aux  afflictions  et  misères  du  poure  peuple  :  car  ieelles 
pensions  et  deniers  ne  se  prennent  pas  sur  le  demalne  du  toi , 
aussi  ne  pourroit-il  fournir ,  mais  se  prennent  toutes  sur  le  . 
'•ers  estât; et  n'y.a  si  poure  laboureur  qui  ne  contribue  à  payer 
^inûiits  pensions  :  dont  est  advenu  souvent  que  le  poure  labou- 
'^îir  est  mort  de  faim  et  ses  enfans  ;  caria  substance  de  laqueU 
*  ^^  déçoit  vivre  cstoit  prinse  pour  lesdites  peusion.s.  Et  n'est 
point  à  Ion  1er  que  air  payement  d'icelles  y  a  aucunes  fois  telle 
l^^ce  de  tnonnoye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'un  laboureur, 
^inclles  poures  enfjns  mendient  aux. buis  de  ceux  quiottt  les- 
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aux taiHet estraaf dinaire  qui  purcj-detant  onleu enur5,  soient St 
tout  lolloës  et  abolies  et  que  désormais  eo  eosniTant  la  nain- 
reU«  fVaticfaiM  de  France  cl  la  tloelHlie  du  ri^S.  Loya ,  ija 
commanda  fit  bailla  par  doclrioe  à  Aon  filB,  de  He  prendre  tn 
lever  tailles  sbr  son  peu{il«,  sans  grand  besoin  et  necexsitét  m 
soient  {m|tosées  ne  eiigëes  lesdireB  lailles  ne  aides  équipolleos  i 
teilles,  sans  premièrement  aosembler  lesilits  trois  estais,  et  de' 
dairer  les  causes  jet  neceHsitez  du  roy  et  du  royaume  pour  a 
(aire  ,  et  que  les  gens  desdils  estais  le  oonsenleiil  en  gardant  let 
privilèges  de  chacun  'pays. 

ËBCefaisaut,  offrenl  les  gfns  desdits  trois  estais  sur  toutes  let 
ctioses  dessusdites  de  leur  part  si  grandement  eux  employer 
que  le  roy  et  messeigneurs  de  son  sang  et  de  son  conseil  en  de- 
Verobt  esire  coniens  :  «t  que  s'il  adveuoît  aucune  necessilé  àt 
guerre  au  roy  ou  à  son  royaume  (  que  Dieu  ne  vueilte  )  de  subvC' 
nir  et  secourir  à  ladite  nécessité  de  tout  leur  pouvoir,  eu  leiii 
faisant  assavoir  par  assemblée  desdites  gens  des  trois  ettali 
gener^cment.  '' 

(il)  /(<m,  le  commun  peuple  a  esté  mis  en  uecessité  de  ven- 
dre sur  aucuns  de  leurs  herîlagrs  tant  en  gênerai  que  en  par 
ticulier,  et  constituer  renies  rachelables  à  certain  temps  \a  pas- 
sé sur  eulx,  leurs  biens  et  vîllai^eg,  pour  subvenir  au  payement 
deslaiHes,  et  obvier  à  ta  mi^erablt)  diElraotion  de  leursdils  heri- 
taiges,  et  détention  de  prison,  Pourquoy  semble  ansdits  trois 
esiats  qu'il  doit  estre  permis  et  donner  faculté  à  euls  qui  ont 
tendo  hwdifes  rentes  et  hypothèques  estant  en  nature  de  choin 
dedans  trôfs  ans,  en  remboursant  le  sour  principal,  arrérages  et 
loyaux  cOusfemens  ,  ainsi  qu'il  eussent  peii  faire  dedans  ledit 
temps  dudit  rachat.  Et  supplient  lesdils  estnis  ainsi  lé  faire. 

(19)  Item,  et  combien  que  lesdîtsgens  du  commun  estai  ne 
feoient  tenus  aller  ou  envoyer  aux  arrierebans,  ne  pour  ce  coni^ 
posera  aucune  somme  de  deniers:  ce  neantmohis  onles  a  co»^ 
traints  de  oc  faire  par  prinses  de  corps  et  de  biens ,  en  quoy  il* 
ont  esté  grandement  intéressez  et  endommaigcz,  elles  aucuns 
totallement  destruits,  nonobstant  qu'ils  ayenl  payé  les  tailles, 
fiuanCcj  et  indemnitez  des  fiefs  par  eulx acquis.  Pourquoy  fcadiW 
eslate  requièrent  et  supplient  au  rcy,  que  daresCnavant  les  dès- 
susdits,  aussi  les  veufvea  et  orphelins  ne  soient  i  ce  contraint*, 
s'il  o'éit  ainsi  que  les  ordttnoances  du  roy  Charles  VII  le  con- 
tiennent, et  que  par  la  nature  de  leurs  Hefs  ils  soient  tenus  1 
tebn  lei  Goustumes  du  pays. 
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(i9)  lêem^  suppUeni  lesdits  estato  au  roy,  qull  luy  plaUe 
eoBfirmer  les  libériez^  privilèges^  franchises ,  proiriaions  et  juris- 
dictions  des  gens  d'église  ^  nobles  »  oltez  y  pays  et  villes  de  ce 
royaulme^  Dauphioé  et  pays  adjacens  :.et.  en  iceulx  les  entreteLir 
et  garder  ^  el  leur  accorder  qae  la  confirmation  qui  en  sera 
maintenant ,  vaille  et  serve  ausdits  gens  nobles  ,  pays,  citez  et 
'  TîJles,  sans  qu'il  soit  besoin  ou  temps  advenir  autres  lettres, 
împetratîoDS  ou  confirmations* 

Justice, 

(i)  Ce  touchant  la  justice^  qui  est  dame  et  princesse  des 
autres  vertus  9  sans  laquelle  nulle  monarchie  ne  chose  publique 
peolt  estre  entreténue  en  félicité  et  prospérité ,  ne  parvenir  au 
souverain  bien  ,  qui  est  le  bien  du  pays  :  car  c'est  celle  qui 
enseigne  à  vivre  honcstement  ^  prohibe  et  deffend  d'offenser  son 
prochaio  ,  et  rend  à  chacun  ce  qui  est  sien. 

Et  est  raisonnable  et  très-nécessaire  d'avoir  à  ioelle  un  singu- 
lier regard.  Considère  que  ce  glorieux  et  très-chrestien  royaul-. 
me  sur  tous  autres  a  esté  doué  de  cette  noble  vertu ,  et  que  par 
cy-devant  toutes  estranges  nations  j  voire  etiam  infideUs ,  sont 
venus  en  cedit  royaulme  pour  trouver  la  lumière  de  justice  ; 
laquelle  par  ce  temps-ci  n'a  esté  si  bien  gardée  que  nécessité 
estoit  ,  pour  le  bien  et  utilité  du  royablme ,  dont  se  sont  plu- 
sieurs maulx  et  incônVeniens  infinis  ensuivis ,  et  pourroient  en- 
core plus  9  se  à  ce  on  ne  donne  provision.  Car,  comme  dit  ie 
Saige,  les  royaulmes  sqnt  transferez  de  gens  en  gens,  elestrap-^ 
ges  personnes  et  nations  par  iniquitez  et  iniustices. 

Pourquoy  semble  aux  estats  que  le  roy  doit  faire  administrer 
bonne  et  briefve  justice  à  ses  subjecf  s  9  par  gens  clercs ,  notable^ , 
experinnentez 9  et  de  luy  bien  stipendiez^  ainsi^que  tous  princes 
et  seigneurs  sont  tenus  faire  à  leurs  subjects  selon  droict  et  rai 
son  ,  et  tellement  pourveoîr  et  ordonner ,  que  testes  violences , 
oppressions  et  voyes  de  fait  soient  deffendues  et  prohibées 
par  tout  le  royaulme  ,  Dauphiné  et  pays  adjacens.. 

Et  pourCe  que  le  roi  en  personne  ne  pourroit  exercer  icelle 
justice  pour  la  pacification  des  querelles  et  controverez  qui  par 
procez  se  peuvenfjmouvoir  entre  ses  subjects,  est  besoin  qu'il 
ait  ofiGiciers  en  divers  degrez  pour  l'exercice  delà  justice,  ainsi 
que  a  esté  observé^  de  tout  temps.  Et  doit  le  roy  bien '^adviser 
quels  officiers  il  commet  pour  exercer  le  fait  de  sa  justice  ,  tant 
11.  ■  4 
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pour  le  péril  de  soo  ame ,  €[ue  pour  les  manlz  et  dommaiges  qui 
pevent  advenir  à  ses  snbjects  de  tous  estais:  car  se  pour  Ténor- 
tnité  9  malice  et  convoitise  des  pervers  et  iniques  officiers  ,  le 
peuple  estoit  grevé  et  endommagé ,  le  roy  qui  n*aaroit  fait  dili^ 
gence  suffisant  de  soy  informer  deuement  de  Tidoneité ,  suffi- 
sance, expérience 9  preud'hommie  et  bonne  renommée  de  celui 
qu*il  avoit  commis  à  l'exercice  de  sa  justice,  seroit  tenu  en  oens- 
cience  respondre  devant  Dieu  des  faussetés  qui  auroieot  esté 
commisses  par  tels  officiers ,  desquels  il  eust  peu  sçavoir  lec 
conditions  à  ce  repugnans,  se  il  s*en  fust  deuement  informé.  Et 
pour  ce  les  roys  par  cy-devant  ont  eu  crainte  de  Dieu  y   et 
amouy  à  leur  peuple:  comme  S.  Loys,  le  roy  Philippe  le  Bel,  le 
roy  Jehan ,  Charles  le  Quint,  et  autres  nagueres  :  le  roy  Charles 
YII  considérant  que  mieulx  ne  pourroit  estre  informé  pourveoi  r 
deuement  ausdîts  offices  que  par  ses  officiers ,  gens  de  conseil 
et  autres  bons  preud'hommes  es  cours  souveraines ,  bailliages , 
seneschaussées ,  justices  subalternes  et  autres,  ordonnèrent  que 
loutesfois  etquantes  que  aulcun  office  de  judicature  vaqueroit, 
fust  e84ictes  cours  souveraines ,  sièges  royaux  et  subalternes , 
élection  seroit  &icte  de  trois  personnes  suffisantes  et  idoines 
pour  Texercice  de  l'office  vaquant,  et  à  Tun  desdits  trois  seroit 
par  le  roy  donné  Toffice.  Et  en  ce  faisant  estoit  la  conscience  du 
roy  deschargée  acquitée  envers  Dieu  et  le  monde ,  et  aux  offices 
pourveu  de  personnes  convenables. 

Neantmoins  depuis  le  trespas  dudit  feu  roy  Charles ,  n*a  esté 
gardée  ladicte  ordonnance  :  car  souvent  ausdictes  offices  à 
esté  pourveu  de  gens  non  expers ,  qui  OQt  acheté  et  encore  s^ef- 
forcent  avoir  et  acheter  iceulx  offices.  Et  est  advenu  aulcunes  fois 
quand  aulcun  office  vaquoit,  on  bailloit  la  lettre  de  don  eo 
blanc  à  facteurs  pour  y  mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en 
ofTroît ,  jaçoit  ce  qu'il  fust  le  moins  suffisant,  parquoy  n*a  esté 
deuement  administrée  justice,  et  en  sont  ensuis  plusieurs  incon- 
veniens,  oppressions  et  injustices. 

(2]  J^m,  len  a  veu  par  cy-devant  que  les  vicomtes,  vigeriez  , 
verderiez,  prevostez  et  autres  office»,  qui  requièrent  gens  expers, 
en  judicature  et  recepte,  et  pareillement  les  offices  des  esleus 
qui  requièrent  gens  de  littérature ,  expérience,  prudence ,  cons- 
cience et  grande  circonspection ,  pour  sans  &veur  et  en  grande 
équité  faire  justice  aux  parties  contendant  sur  le  fait  desaydes, 
ont  esté  données  à  gens  de  guerre  ou  à  veneurs  ,  et  à  gens 
estrangiers  incongneiis  et  autres  gens  non  lettres  et  non  expers , 
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fini  par  autres  les  ont  fail exercer,  et  en  prenant  proui&t  outre 
leurs  gaigesy  en  quoy  le  roy  a  souffert  de  grandes  perles  et 
donunageSy  et  aucunesfois  paroisses  foulées  ^  et  les  autres  sup- 
portées pariavenrs  désordonnées. 

Et  pour  ce  semble  ausdits  estats  que  en  accomplissant  et  met- 
tant à  eflPet  le  bon  vouloir  du  roy,  lequel  il  a  fait  deolairer  par 
monseigneur  le  chancelier,  de  administrer  justice  à  ses  subjects , 
ton  plaisir  soit  de  pourveoir  par  élection,  comme  dit  est,  à  tous 
les  officiers  royaulx  de  son  royaulme,  Dauphiné  et  pays  adja- 
cens  5  soH  de  procureurs,  d'avocats,  lieutenans  généraux,  de 
baillifs,  seneschanx •  chastelains ,  esleus,  vicomtes,  officiers  et 
vigiers  de  chambre  des  comptes,  généraux  conseillers  sur 
le  fait  de  la  îustice  desaydes,  de  la  justice  du  trésor,  conseil- 
lers et  ezaminaleurs  ou  chastelet  et  es  cours  souveraines^  de 
parlement  et  autres  officiers  de  judicature  :  car  justice  ne 
peut  ectre  ad^iinistrée  sinon  par  gens  justes. 

Semblablement,  pour  ce  qu'il  n'est  rien  qui  tant  excite  un 
officier  ou  serviteur  à  bien  loyàulment  et  diligemment  servir,  que 
d'estre  asseuré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien ,  et  loyàulment 
servir  son  maistre  et  exerçant  son  office,  semble  ausdits  estats 
estre  bien  raisonnable  chose ,  que  en  ensuivant  1^  ordonnan- 
ces royaulx  sur  ce  falotes,  un  officier  royal  en  bien  exerçant 
son  office,  soit  asseuré  de  Testât  de  sa  vie,  et  d'estre  continué 
en  icelui  :  et  s'il  ne  fait  faulte ,  il  ne  dtfit  estre  privé  ne  dé- 
bouté, et  n'en  doit  estre  desapointé  sans  cause  raisonnable,  luy 
sur  ce  ouy  en  justice  :  car  autrement  il  ne  seroit  vertueux  ne  si 
hardy  de  garder  et  bien  deffendre  les  droicts  du  roy ,  comme  il 
est  tenu  de 'faire,  et  si  seroit  plus  aigu  et  inventif  à  trouver 
exactions  et  pratiques,  pource  qu'il  seroit  tous  les  jours  en  dou- 
te de  perdre  son  office. 

(5)  Item ,  semble  ausdicts  estats  que  ceux  qui  avoient  don  du 
roy  Loys  de  leurs  offices  à  bon  et  juste  titre ,  et  qui  ont  esté  des- 
apointez  sans  cause,  doivent  estre  réintégrez  en  leur  possession, 
ou  à  tout  le  moins  qu'ils  soient  receus  à  les  poursuivre  en  justice, 
comme  se  ils  estoient  confermez ,  et  leurs  parties  receues  à  leur 
deffendre  au  contraire. 

(4)  Item  9  topcli^nt  les  offices  extraordinaires  qui  par  cy-de- 
vant  ont  été  créés,  semble  ausdits  états  qu'ils  spnt  à  la  grande 
charge  du  peuple ,  car  multiplication  d'qffices  est  augmentation 
de  gaiges  ;  et  s'ils  ne  sont  à  gaiges ,  ils  ont  jpratiq]ae$  extraordi- 

4. 
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naires  à  la  foulle  et  destriiiement  de  justice^  et  pour  ce  soient  de 
toas  poiota  abolis. 

(5)  Item  y  plusieurs  inconvéniens  sont  advenus  au  roy  et  à 
la  chose  publique ,  à  Foccasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et 
occupé  deux  ou  trois ,  ou  quatre  offices  royaux ,  tant  de  fudica* 
ture  que  autrement ,  et  en  ont  prins  les  gaignes  et  prouffils,  sans 
desservir  né  excercer  lesdîts  offices,  et  ont  commis  pour  Texer- 
cîce  d*iceux  gens  non  sçachans,  et  desquels  ils  prennent  prouf- 
fit  ;  et  par  ce  moyeu  le  devoir  de  justice  n*a  été  accomply ,  et 
ont  tenu  9  tiennent  et  occupent  le  lieu  Se  plusieurs  gens  de  bien 
qui  eussent  servi  eh  personne  y  pour  obvier  auxdits  inconvénieoi) 
et  désordre.  Semble  aux  gens  desdits  états ,  que  le  roy  doit  or* 
donner  que  nul  à  présent  doresnavant  ne  tienne  plus  d'un  pffîœ 
royal ,  et  que  par  Timpétration  de  là  dernière  ,  la  première  soit 
dite  vacante. 

(6)  Item^  et  pour  ce  que  avecles  choses  dessusditfs^  est  nécessai- 
re au  roy  notre  sire,  avoir  avec  lui  son  grand  conseil  de  la  jus- 
tice ,  auquel  sont  souvent  traitées  des  grandes  matières ,  tant  des 
droictures  du  roi ,  comme  des  procès  des  grands  personnages  et 
autres  de  tous  estais  :  sembfe  aux  estais  qu'il  seroit  nécessaire 
de  mettre  avec  monseigneur  le  chancelier  certain  i^ombre  de 
notables  personnes  de  divers  estais  et  contrées  de  ce  royaulme , 
bien  renommez  et  expers  en  administration  de  justice ,  sçachant 
les  usages  et  coustumes  des  pays ,  pour  ce  que  continueilemeol 
plusieurs  baillifs ,  conseillers  et  officiers  royaux  et  autres  ,  sans 
ordre  et  sans,  nombre  entrent  audit  conseil ,  et  souvent  aux  pour- 
chais  des  parties,  afin  de  conclure  es  procès  et  matières  esqueiles 
ils  n'ont  pas  été  presens  à  les  démener  y  dont  souventesfois  les 
conclusions  et  secrets  desdits  conseils  pourroient  estre  révélez , 
lesquels  conseillers  feront  les  sermons  à  ce  appartenans,  et 
seront  raisonnablement  stipendiez ,  et  nuls  autres  n'y  seront 
recens..  ^ 

(7)  Item  y  et  semble  ausdits  estais  que  l'on  doit  mettre  ordre 
et  provision  à  la  grande  exaction  qui  est  au  sceau;  car  plusieurs 
sont  impétrans,  supposé  qu'ils  soient  consors  en  leur  faîot^  sou- 
ventesfois leur  faut  payer  plusieurs  sceaux,  qui  n'est  de  raison  : 
et  quand  c'est  communîté,  l'on  leur  fait  payer  somme  excessi- 
ve. Et  est  advenu  que  puis  n'agueres ,  pour  le  sceau  de  la  confir- 
mation d'un  privilège  de  ville  a  esté  exigée  la  somme  de  quatre 
cents  escus  d'or ,  à  cause  de  ce  que  les  secrétaires  qui  prennent 
prouffît  audit  sceau ^  en  sont  juges  et  tauxeurs,  et  n'y  a  quelque 
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modération  ou  ordonnances  gardées.  Et  pour  ce  plnsieum  pau- 
vres hahitans  délaissent  à  poursuivre  leurs  droits,  et  aiment  mi- 
eux laisser  perdre  Je  leur  que  payer  sï  grande  somme  d*argent 
dndit  seau. 

(8)  Item  y  au  regard  des  secrétaires ,  semble  ausdits  estats  que 
Ton  doit  pourveoir  aux  exactions  qu'ils  font  sur  ceulx  qui  impe- 
trent  lettres  du  roy  9  ou  de  luy  don ,  office  y  ou  quelque  expédi- 
tion ,  mesmes  quand  les  communitez  des  pays  et  villes  renouvel- 
lent leurs  privilèges  ou  impetrent  aucune  'chose  touchant  leur 
communité  ou  autrement,  à  Toccasion  de  ce  qu'ils  se  constituent 
juges  de  leurs  salaires,  en  prennent  excessivement  si  grande 
floaime  ,  qu'il  ne  seroit  possible  de  y  fournir.  Et  souvent  il  ad- 
vient que  le  poure  quitte  le  don  que  le  roy  luy  a  fait ,  ou  la 
ll^oiirsuite  de  son  droit,  pour  éviter  le  prix  excessif  du  secretaîreiC 
et  puis  n^agueres  ont  prins  et  exigé  des  aucunes  villes  sept  vingts 
escus  d'or  pour  le  secrétaire.  Et  pour  ce  semble  ausdicts  ^siats 
que  les  anciennes  ordonnances  faites  par  le  roy  Charles  le  Quint 
et  Charles  YII ,  et  autres  leurs  prédécesseurs  roys  touchant  le 
(ail  de  la  chancellerie ,  et  ce  que  l'on  doit  prendre  pour  sceau  et 
dro'tct  de  secrétaires,  doivent  estre  veues  et  regardées;  et  que 
ceuJx  qui  ont  fait  telles  exactions,  soient  punis  et  contraints  à 
restituer  comme  il  appartiendra.  Et  se  lesdltes  ordonnances  ne 
sont  assez  exprimées,  Ion  doit  donner  provision  et  tauxer  le  sa- 
laire d'icenlx  seci^taires  ;  c'est  à  savoir  oombie»  ils  prendront  d'u- 
ne lettre  d'office  et  d'autres  expéditions  de  lettres  qu'ils  feront  et 
signeront ,  tant  pour  les  particularitez  que  pour  la  communaul- 
té  des  villes ^t  pays ,  sbîent  lettres  en  simple  ou  en  double  queue , 
Chartres  ou  anltrement.  Et  quand  aux  lettres  de  la  chancellerie, 
se  les  secrétaires  ne  les  ont  faites,  mais  seulement  signées,  ils 
n^en  doivent  rien  prendre  pour  l'expédition  d'icelles. 

Et  pour  ce  que  par  cy-devant  l'on  a  donné  office  de  secrétai- 
res à  aufcuns  nonexpèrs  en  l'office,  ont  esté  «ignées  plusieurs 
lettres  eu  mauvais  stite  et  forme,  contenant  plusieurs  causes 
de  injustice.  Et  y  a  aucuns  secrétaires  qui  ne  sont  pas  expers, 
pour  quoy  leur  convient  avoir  clercs,  qui  sont  plus  forts  à  con- 
tenter que  ne  sont  leurs  maîtres,  et  qui  ëht  double  coust  aux 
parties.  Semble  ausdits  estats  que  le  roy  doit  statuer  et  ordon- 
ner, que  doresenavant  quand  il  vacqu^a  un  office  de  secré- 
taire, que  monseigneur  le  chancelier,  ensemble  avecque  luy 
les  maistres  des  requestes  suivant  la  cour,  et  les  gen»du  con* 
teil,  nomment  au  roy  deux  ou  trois  idoines  auxdi(s  offices  9  des-* 
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quels  le  roy  par  Padvis  et  délibératioiii  des  gens  de  son  conseil , 
esHra  le  plus  propre  pour  lui  bailler  ledit  office  vacqaant  :  et  si 
c'est  de  secrétaire'  dès  finances  ,  soient  appelez  les  gens  de 
finances. 

(g)  Item  9  combien  que  appel  soit  vray  remède  pour  i^léver 
les  opprimez  et  grevez  par  les  juges  subgects  :  et  à  ce  principa- 
lement est  ordonnée  la  puissance  royale  et  souveraine,  pour  re- 
courir à  icelle  souveraine  auctorité  et  refuge  et  remède  quand  len 
s'en  sent  opprimé  9  et  que  réellement  à  aucun  ne  doivent  estre 
destinées  lettres  d'ajournement  en  cas  d'appel,  tant  en  la  chan- 
cellerie que  en  parlement  ;  toutesfois  ledit  reffus  a  esté  fait  ou 
temps  passé ,  pourquoy  sont  demeurez  infinis  griefs  et  oppres- 
sions faiots  au  pourè  jpeuple  de  ce  royaulme  sans  réparation  ,  et 
mainte  bonne  maison  destruicte  et  poures  innocens  fait  mourir:  et 
pour  ce  qu'il  a  pieu  au  roy  faire  offrir  justice  ,  laquelle  ne  peut 
estre  trouvée  se  luys  pour  parvenir  en  icelle  n'est  ouvert ,  qui 
est  ottroy  des  lettres  d'ajournement ,  en  cas  d'appel. 

Semble  aux  gens  desditsestatsque  ainsi  se  doit  faire,  et  enjoin- 
dre à  tous  ceulx  ^ui  auront  le  sceau  de  la  chancellerie  ,  que  à 
nuUy  ne  soient  clos  luys  de  la  justice ,  ne  desniées  lesdttes  lettres 
d'ajournementien  cas  d'appel  inter  jecté ,  de  juge ,  ou  commissaire^ 
ou  autre  personne  :  et  se  aucun  appert  estre  desnié  en  la  chan- 
cellerie à  Paris  ou  ailleurs  ,  où  il  y  a  couf  souveraine  ,  que  les 
cours  des  parl^méMs  les  baillent ,  sans  attendre 4e  terme  jde  venir 
devers  le  roy  en  la  chancellerie  ;  et  que  ceux  qui  n'ont  peu  rele- 
ver leursdi tes  appellations  au  moyen  de  la  vacation  dudit  relief  9 
soient  receus  à  poursuir  leur  dit  appel  ,  tout  ainsi  qu'ils  eussent 
peu  faire  dedans  le  tenips  introduit  pour  relever  leursdites  appeir 
iations. 

(10)  Item ,  et  on  a  veu  par  cy-devant  ,  que  quand  la  cour 
de  parlement  baillait  la  provision  et  lettres  d'ajournement  en 
cas  d'appel ,  après  le  reffus  de  la  chancellerie ,  .on  évoquolt  la 
cause  au  grand  conseil  ,  afin  que  les  appelons  ne  pussent  pour- 
suir leur  droict.  Pouriquoy  semble  aux  gens  desdit»  estats ,  que 
aucunes  évocations  ne  doivent  estre  faites  de  quelque  cause  que 
ce  soit ,  au  grand  conseil ,  ne  ailleurs ,  ne  en  iceluy  introduire 
cause  en  première  instance  :  et  celles  qui  y  sont  évqquées  ou  La- 
troduictes ,  soient  renvoyées  pardevant  les  juges  dont  elles  ont 
été  évoquées. 

Et  combien  que  les  eoiirs  de  parlement  de  ce  royaulme  soient 
et  doivent  estre  la  lumière  de  toutes  les  autres  cours  subalternes^ 
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etàrexemple  ilesqa^es  lesdites  autres  courg  se  doivent  condui- 
re et  régler  ;  toatesfbis  plusieurs  se  plaignent  qu'ils  ne  peuvent , 
siooD  à  grande  peine  et  difficulté  ,  et  à  grands  frais  et  mises  , 
afoirexpédiiioos  de  justice  esdites  cours  de  parlement ,  et  que 
Iloedre doi revoie  oy  ost  gardé,  laquelle  chose  ne  peut  procéder 
ip'à  cause  que  depuis  le  tressas. du  roi  Charles  YTI ,  n^  ont  esté 
m  œ  institoés  personnages  lettres  de  grandes  expérience  et  bien 
foalifieB  i  oomme  on  faisait  le  temps  passé.  Au  moyen  de  quoy 
jastice  n'y  a  esté  bien  gardée  ne  observée ,  et  s'en  sont  plusieurs 
g»Q8  ioconvéuiens  ensuis;  car  les  secrets  d'icelies  cours  souvent 
sMil  révéliez.  £t  pour  ce  que  plusieurs  y  ont  esté  préposez  à 
grands  frais  et  despeus  ,  pour  avoir  acheté  leurs  offices,  et  eulx 
cttidans  soy  récompenser  ,  ont  exigé  grandes  espices  et  trop  ex- 
cevives  ;  et  si  sont  ^aucunes  fois  esdites  cours  les  procès  destribuez, 
aioçoîs  reœus  et  grandes  exactions  se  font  aux  greffes  ,  avecques 
ptiuieurs  autres  abus  qui  longs  serpient  à  raconter*  Semble  aux- 
^Ueatato  estre  convenable  et  très  nécessaire  mettre  ordre  et  pro- 
WHOQs  esdites  cours  ,  afin  qn'il  y  soit  pburveu  de  grands  per« 
sonnaîges  et  notables  et  bien  qualifiez  »  de  aage  suffisante  ,  litté- 
talttie ,  prudence  et  bonne  conscience>  à  la  nomination  et  eslec- 
tioo  d'îcelleS)  et  en  permettantordre  ainsi  et  par  la  manière  que 
fiiitaesté  du  temps  du  roi  Charles  YII  et  de  se»  prédécesseurs , 
«B  gftrdant  «ur  ce  les  ordonnances. 

Semble  ausdits  estais  qu'il  doit  estre  prohibé  et  défendu  à  tous 
<le  rele? er  aucunes  appellations  es  cours  de  parlement  »  atmissU 
^»€dui  y  soit  en  matières  civiles  ou  crimipelles ,  pour  obvier 
!iui  frivoles  appellations  des  criminels ,  qui  se  font  indifférem- 
ment, et  que  ledites  appellations  soient  dictes  nulles,  et  se 
néantmoins  on  puisse  anticiper  les  appellations  pardevant  les  ju- 
ges auxquels  la  cognoissance  en  appartien^U 

El  avecques  ce,  qu*il  soit  enjoinct  ausdites  cours  de  parlement 
de  non  donner  pi^ovision  au  contraire ,  sous  utfibres  des  atteinptas 
«t  autres  moyens  exquis. 

£t  pour  ce  que  plusieurs  criminels  appellent  souvent  des  sen  - 
tCBoeg  données  contr'eulx  par  les  juges  royaulx,  pourquoy  il  con- 
sent les  e&voyer  esdictes  cours  de  parlement ,  dont  les  receveurs 
^Q  roy  différent  faire  des  mises  nécessaires ,  par  deffauit  de  des- 
ekargts,  semble  ausdits  ,estats  que  le  roy  doit  ordonner  et  com- 
iQaDder  jEaiire  lesdites  mises  par  lesdits  receveurs .  raisonnable- 
lûent,  telles  que  elles  seront  ordonnées  par  lesdits  juges  :  et  par 
ee  Iss  containdre  par  la  prinse  de  leurs  biens. 
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Et  aussi  semble  c'^nsdits  estais  que  les  conseillers  des  cours  de 
parlemens ,  des  rcquestes  du  palais  et  du  chasteiet,  et  aussi  d'au- 
tres cours  9  ne  doivent  prendre  aucune  commision  ,  soit  pour 
faire  enquesle  es  causes  qui  pendent  esdites  cours ,  ou  pour  exé- 
cuter les  arrêts  d*icelles  ;  ains  doivent  commettre  et  adresser  les- 
dites  commissions  et  exécutions  apx  officiers  des  pays  pour  ce 
faire ,  sinon  que  ce  soit  en  procès  où  il  soit  question  de  grandes 
choses  ;  et  qui  requièrent  au  roy  qu'il  lui  plaise  ainsi  le  déclarer 
et  ordonner. 

Et  ou  cas  où  il  serait  fait  au  contraire,  que  ceulx  qui  feront  ve- 
nir lesdits  conseillers  sans  ce  qu'ils  en  pussent  demande^  ,  fors 
seulement  autant  comme  lesdîtes  choses  eussent  peu  couster  par 
les  officiers  desdits  pays  ,  posé  qu'ils'obteinssent  gaing  de  cause. 
{il)  Item  ^  et  pour  ce  que  de  présent  y  a   plusieurs  grands 
plaintes  de  ce  que  les  enquesteurs  et  exécuteurs  desdites  senten- 
ces ,  îagemens  et  arrêts  prennent  ouUre  leur  salaire  accoustumé, 
Teur  dépense  ..  tant  de  leurs  personnes  que  de  leurs  serviteurs  et 
chevaulx  ,  dont  ensuivent  grands  inconvéniens  ,    mesmement 
que  c'est  donner  faveur  à  ceulx  qui  font  îcelle  dépense  ou  préju- 
dice des  parties  adverses.  Semble  ausdits  estats  que  deffeose  doit 
estre  faite  à  tous  officiers  |  enquesteurs  et  autres  exécuteurs  des- 
dites sentences  ou  jugemens  9  qu'ils  ne  prennent  ne  exigent  rien 
des  parties  oultre  leur  salaire  et  tauxati.on  accoustumez ,  selon 
les  ordonnances  ,   sur  peine  de  privation  de  leurs  ofipices  ,  et 
sur  peine  à  la  partie  qui  donnera  icelle  dépense  ,  de  perdition  de 
cause  ,  de  laquelle  soit  discuté  avant  que  plus  oultre  soit  procédé 
en  la  cause.  * 

£t  pour  obvier  aux  pilleries  que  feraient  lesdits  commissaires 
à  mettre  ordre  et  justice  par  chacun  pays  ,  est  bon  et  convenable 
ordonner  les  grands  jours  estre  tenus,  ainsi  que  anciennement 
avoient  accoustu  mé  par  ceux  des  parlemens  et  cours  souveraines 
chacun  an  ,  et  une  année  en  une  contrée  de  pays ,  et  l'autre  an- 
née en  une  autre.  Et  qu'il  soit  chargé  à  ceulx  qui  tiendront  les- 
dits jours ,  à  vaquer  certains  jours  de  la  semaiuq.  à  ladite  réfor- 
ma tion  ,  et  tauxer  les  salaires  des  greffiers  ,  refformer  les  abus  , 
et  tout  mettre  par  ordre ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelsconques. 

Et  pareillenient  soit  tenu  Teschiquier  de  Normandie  chacun  an, 
comme  il  estait  anciennement  du  temps  du  roy  Charles  VU, 
ainsi  qu'il  pleust  audit  seigneur  l'accorder  ,  en  faisant  la  réduc- 
tion de  la  cité  de  Rouen.  Et  pour  ledit  cschiquier  tenir,  soient 
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Gonimis  présidenset  conseillers  cognoissansles  coustumes  et  usa- 
ges des  pays,  pour  loyaument  décider  des  causes  et  matières  qui 
y  sont  et  seront  pendantes. 

(i  2)  Item ,  semble  ausdits  estais  que  bon  est  de  ordonner  que 
nais  officiers  ayent  leur  commiltiitius  aux  requestes  9  se  ils  ne 
sont  Trais  ordinaires  et  commensaulx ,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire 
adjourner  par  vertu  desdits  committimus  9  aucunes  personnes 
pour  matières  reailes  ou  despendant  de  realité  ,  ne  aussi  pour 
matieree  personnelles  non  excédant  la  somme  de  vingt  livres 
tournois  et  au-dessus  :  et  que  esdits  committimus  ne  soient  point 
mises  les  causes  d'adîonction  et  de  renvoi  selon  les  ordonnances. 

(i5)  Item  ,  et  pour  ce  que  les  grandes  vexations  très-souvent 
ont  esté  et  sont  faites  à  gens  àe  divers  estats  ,  tant  gens  d*église 
qoe  séctiliersy  au  moyen  des  citations  ^  protections,  et  mande- 
mens  des  universitez,  baillées  et  octroyées  à  plusieurs  qui  ne  sont 
point  estudians  desdites  universités;  mais  demeurent  et  résident 
en  leurs  maisons  et  domiciles;  et  font  citer  et  adjourner  plusieurs 
personnes ,  par  vertu  desdits  mandemeus  et  commissions  parde* 
vant  le  conservateur  des  privilegéi»  desdites  universités  «  et  font 
faire  renvoi  de  leurs  causes- pendantes  pardevant  les  juges  ordinai- 
res des  lieux,  esquels  la  cognoissance  en  appartient,  afin  que  par 
lelies  molesta  tiens  leurs  parties  adverses  traictent  et  composent 
sivec  eulx.  Semble  ausdits  estats  que  pour  oster  tels  abus  et  vexa* 
lions ,  doit  estre  ordonné  et  permis  ausdits  juges  de  cognoistrc 
et  de  décider  desdîtes  causes  et  procès ,  nonobstant  lesdits  ren- 
vois 9  mandemens  ,  citations  ou  [ftrotectious  impétrées  par  cculx 
lesquels  ils  cognoistront  notoirement  e<itre  non  vrais  escoliers  , 
mais  abuseursi  desdits  privilèges ,  et  que  ausdits  mandemens ,  ci- 
tations et  protections ,  iceulx  juges  ne  obéissent  et  ne  les  souffrent 
estre  aucunement  exécutées  ,  ains  qu*ils  pugnissent  et  corrigent 
tels  abuseurs ,  comme  ils  verront  estre  k  faire  >,  selon  Texigence 
des  cas. 

Et  onltrc  que  nul  escolier  par  transport  à  lui  faict  ou  adhésion  \ 
à  procès ,  ne  serolt  receu  à  faire  aucun  renvoy  de  cause ,  sinon 
qiril  sôit  fils  9  frère  ,  oncle  ou  nepveu  ,  ou  que  la  oause  luy  tou* 
che  principalement  ;  autrement  le  juge  ordinaire  pourra  cognois- 
tre  de  la  cause,  nonobstant  ledit  renvoy  ou  adhésion.  Et  aussi 
désormais  les  conservateurs ,  juges  ecclésiastiques  et  autres  ,  ne 
baillent  citations  ne  mandemens  vuidés  en  blanc. 

(14)  Item  ,  semble  aux  gens  desdits  estats  ,  que  lé  roy  doit 
ordonner  que  nul  de  ses  baillifs,  séneschaulx  ou  lieutenaus  gêné* 


// 

58  ^cHABLBS  vnf. 

Faux ,  et  aussi  ses  proeurears ,  ne  prennent  aucun  ^aiges  ou  pen- 
sions des  sobjects  du  roi ,  ou  leurs  séneschaussées  ou  bailliages  ; 
et  que  nuls  d'eulx  ne  soient  iuges ,  chastelains  ou  baîllil>  des  fos- 
tices  et  subiects  ressortîssans  à  leurs  sièges. 

Et  afin  que  les  lieutenans  génërauK  des  bailUfs  et  ^éneschauls 
puissent  inieulx  avoir  de  quoi  vivre  et  entretenir  leur  estât.  •  S&m^ 
ble  ausdits  estats  que  Ton  les  doit  pourveoir  ,  et  soit  sœu  par 
chaenne  séneschaussée  et  bailliage ,  quels  gaiges  »  quels  prouifits 
les  lieutenans  généraux  ont  eu  par  ci- devant  :  pour  ce  qœ  Tor-- 
donnance  du  roy  Charles  VU  5  veut  que  ils  ayent  les  gaiges  que 
ils  ont  accoutumé  avoir  selon  les  ordonnances  anciennes.  Et  oui* 
tre  ^st  dît ,  qu'ils  seront  payés  par  les  receveurs  ordinaires  du  roy. 

Semblablement  adyienneni  plusieurs  incouvéniens  et  grandes 
oppressions  au  poure  peuple  ,  pour  ce  que  plusieurs  offices  ro-« 
yauix  de  iudicature  sont  baillez  à  ferme  :  car  souvent  gens  dis-' 
solus  9  trompeurs  et  affames  raefelent  lesdits  offices  à  prix  :  et 
pour  recouvrer  les  deniers  de  leurs  fermes  et  avoir  gain ,  font  plu- 
sieurs molesta  tiens  au-  peuple  :  et  pour  ce  semble  ausdits  estats 
que  lesdits  offices  de  >udîcalure  ne  doivent  doresenavaot  ainsi  es- 
tre  affermées  ne  baillées  ;  mais  y  doit  len  commettre  gens  expert 
et  de  bonne  preud'hommie  9  par  l'advis  des  baillifs  9  lieutenans 
et  autres  officiers  que  anciennement  on  souloit  faire. 

Aussi  semble  ausdits  estats- que  les  maistres  des  eauës  et  des 
forests,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  ne  doivent  entreprendre 
sur  la  justicetemporelle  des  églises,  des  nobles  et  autres  justicierSi 
ainsi  qu'ils  ont  entreprins  par  ti -devant  cognoissance  ,  dont  la- 
dite cognoissance  appartient  ausdits  justiciers  ,  ainsi  que  conte- 
nu est  es  anciennes  ordonnances. 

Et  pareillement  semble  ausdits  estats  que  les  prevost  des  mares- 
ehaulx  ou  leurs  lieutenaus  ne  doivent  eulx  entremettre  decognois- 
tre ,  înger  ,  appointer ,  décider  d'autres  matières  que  celles  qui 
sont  subjectes  à  leurs  offices  ;  c'est  à  savoir  touchant  le  fait  de  la 
guerre  9  et  ne  doivent  en  rien  prendre  cognoissance  ne  jùrisdiC" 
tion  d'autres  matières  >  mesmement  des  cas  dont  les  seigneurs 
baults  justiciers  ,  moyens  et  bas  ,  doivent  avoir  cognoissance  et 
jurisdiction  ,  sur  peine  de  perdition  d'office  ,  et  amende  arbi-* 
traire. 

Et  ne  doivent  les  lieutenans  desdits  prévôts  exercer  autre  o^A" 
ce  royal ,  mesmement  es  lieux  et  ternies  de  leurs  puissances  et 
pffices  ,  sur  les  peines  devant  dites. 

Et  quand  aux  sergens ,  qui  sont  les  moindres  officiers  de  la  jus- 
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ik6,  et  toatesfois  sonMls  les  premiern  ministre»  :  car  ee  stfni 
mh  qui  évoquent  et  appellent  les  parties  en  fvgementi  Semble 
aoxdlls  estais  qnie  le  nombre  d'iceulx  doit  estre  réduit  et  mb  au 
nombre  ancien* ,  et  si  doit  len  gouverner  sekm  les  ordonnances  , 
et  se  doit  pas  le  nombre  desdits  sergens  demeurer  moltlplié  ainsi 
eommeiit  il  est  :.  car  en  un  bailliage  ou  sénescliaussée  on  souiait 
lealeiùent  avoir  vingt  ou  trente  si^gens ,  il  y  en.  a  cent  ou  deuK 
ceDts  qui  sont  gens  oiseux ,  exeemmunies  et  le  plus  souvent 
iie  mauvaise  et  dissolue  vie.  Et  doivent  leeulx  sergens  estre  gens 
honnêtes  et  de  bimne  renommée  ,  qui  si^achent  lire  et  escrire  » 
etfaire  et  mettre  en  termes  honnestes  les  relations  de  leurs  exploits, 
et  doit  estre  prohibé  et  deffendu  ausdîts  baillifs  et  séneschaulx , 
de  commettre*  de  cy  en  avant  aulcuns  sergens ,  ne  en  plus  grand 
Domtyre  que  tes  ordonnances  anciennes  le  contiennent,  et  surtout  ^ 
iesdites  ordonnances  garder. 
Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs  des  tailles  et  aydes  com- 
mettent à  leurs  plaisirs  aucuns  qui  ne  smit  sergens  ne  officiers 
royale,  aîns  sont  seulement  les  serviteurs  ou  commis  pour 
eoh.  Et  aussi  que  plusieurs  sergens  royaulx  pour  l'attente  du 
payement  des  deniers  d'icelles  tailles  et  aydes  9  font  de  t  rès  grands 
abus  et  exactions  au  poure  peuple.  Semble  aux  gens  desdits  es- 
tats  que  tel  abus  et  exactions  doivent  eatre  et  soient  corrigez  et 
reformez;  et  que  doresenavant  aucun  sergent  ne  soit  à  cecommis, 
sinon  qu'il  soit  de  bonne  renommée  et  conscience,  et  tel  que  par 
^8  ordonnances  royaulx  a  esté  donné  et  décrété. 

(i5)  Ite^n  ,  quelles  obligations  et  submissions  sous  ie  petit  scel 
de  Montpellier  soient  nstées  ^  on  que  modération  y  soit  mise  ,  et 
qoe  anlcnn  qui  seroit  obligé  sous  ledit  petit  scel ,  ne  puisse  estre 
nienéau  lien  de  Montpellier  ne  autre  par  que  en  sa  jurisdiclion, 
et  devant  son  juge  ,  sinon  que  Tobligation  excède  la  somme  de 
Collyres  tournois,  soit  par  appointement  ou  autrement ,  et  que 
ie  nombre  des  sergens  dudit  petit  scel  soit  réduit  au  nombre  an^ 
Cïcn ,  qui  est  cent  et  un. 

(16]  Item  ,  les  officiehs  du  coy  ou  leurs  commis  sans  informa- 
^D  patentoire  »  ou  preuve  suffisante,  font  souvent  saisir  et  met- 
^fe  en  la  main  du  roy  les  biens  d'anlcuns  trespassex  ^  en  disant 
^Indifféremment  que  lesdits  trespassez  estoient  espaues ,  baitards 
<^<iaubains:  et  aucunes  (bis  ne  sçavent  ou  quel  arrester  ou  grand 
«^Iniiement  des  héritiers  ou  exécuteurs  dudit  deffunct  ,  et  né- 
^tmoins  les  mettent  en  grands  frais  et  despens.  Et  finablement 
^uc  les  juges  cognoissans  que  le  roy  ti'y  a  aulcun  droit  d'espa^ 
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vetér  de  bastardie^  ne  de  aubaineté,  lievent  la  main  au  protiffil 
desdits  berîtiers  sans  despens,  pour  ce  que  le  procuxi^ur  dii  roy  ne 
paye  aulcuns.  dépens.  Semble  auxdits  estais  que  len  doit  dépen- 
dre à  iceulx  officiers  que  doresenavant  ih  ne  fassent  telles  sai- 
sines ne  exploits,  sans  information  précédente  duement  faite  : 
et  ne  mettent  la  main  sur  lès  biens  d^aulcun  qui  ait  héritier  ap- 
parent ^  mais  se  gouvernent  ainsi  que  par  les  ordonnances  royauh 
des  prédécesseurs  roysde  France  a  esté  ordonné. 

(17)  Itetn  ^  semble  ausdits  estats  que  les  causes  civiles  cha- 
cune partie  tant  en  demandant  comme  en  dépendant  es  premières 
instances  et  es  causes  d'appel^  doivent  estre  receues  à  plaider  par 
procureur  sans  grâce  »  et  en  chacune  cause  on  ne  fonde  que  une 
fois.  Et  ne  soit  payé  pour  visa  de  procuration  que  douze  deniers 

^tournois  es  pays  esquels  on  a   aprins  par  cy-devant  user  de  ce 
terme  visa. 

(18)  Item ,  et  aussi  semble  ausdits  trois  estats  estre  prouffîtable, 
que^  toutes  bestes  ordonnées  et  députées  pour  le  labour  et  cuUi- 
vement  de  la  terre  9  dont  vivent  et  viennent  les  ahmens  de  tous 
les  trois  estats ,  ensemble  les  instrumens  et  outils  nécessaires  au* 
dit  labouraige  ne  se  puissent  doresenavant  obligier,  eogaiger,  ne 
prendre  par  exécutions  quelconques ,  soit  pour  les  deniers  du 
roy,  des  seigneurs  direcls  ou  utiles  des  marchands  ou  autres 
quelconques  ,  supposé  ore  que  lesdits  laboureurs  le  voudroient 
ou  consentiroient. 

Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les  ordonna  ncesjroyaux de 
ne  faire  aucun  transport  des  personnes  ne  biens  hors  la  jurisdic- 
tion  ordinaire  dudit  lieu  ;  ce  néantmoins  les  sergens  et  autres  in- 
différemment 9  tant  pour  les  deniers  du  roy  que  autres  particui* 
lier»,  quand  ils  font  aucunes  exécutions  et  prinses  de  personnes 
ou  de  biens ,  ils  transportent  lesdites  personnes  et  biens  hors  de 
la  justice  et  jurisdictiôn  ordinaire  9  et  font  les  édits,  substations 
et  délivrances  desdits  gaiges  hors  la  justice  et  jurisdictiôn  ordi- 
naire. 

Semble  ausdits  estats  qu'il  doit  ^tre  deffendu  de  non  plus  faire 
ledit  transport;  car  de  grands  inconvéniens  et  oppressions  tti 
sont  advenus  et  adviennent  chacun  jour  au  poure  peuple. 

(19)  Item  9  pour  ce  que  à  Toccasion  des  chamberiers  et  pen** 
netiers9  bouteillers,  barbiers,  mateschaulx  et  autres  qui  di'ent 
avoir  droit  du  roy,  de  prendre  certains  droits  sur  le  peuple,  qui 
est  à  la  foule  des  subjects  dudit  royaume^,  quelque  don  qui  leur 
en  ait  esté  fait  par  le  roy  notre  sire. 
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Semble  ausdîU  estais  qu'il  est  bien  requis  y  doDBer  prompte 
provision  ,  de  sçavoir  se  iceubc  droits  leur  sont  deus  ou  non»  et 
quds  :  et  en  ce  faisant ,  que  leurs  commandemens  et  exploits 
soient  tenus  en  suspens  et  surséance  9  jusques  à  ce  que  le  droit 
par  eux  prétendu  soit  autrement  clarifié. 

(ào)  /  tenky  semble  ausdits  estais^  que  tous  officiers  de  receptes 
et  finances  soient  réduits  et  ramenez  à  tel  nombre  et  gaiges  qu'ils, 
éloîent  du  temps  des  roys  prédécesseurs,  et  mesmement  du  temps 
du  roy  Charles  VU. 

(ai)  Item 9  que  en  ensuivant  et  accomplissant  ce  que  par  le 
roy  Charles  YIl  avoit  esté  advisé  et  ordonné  :  c'est  à  sçavoir,  de 
faire  rédiger  par  esorit  les  coustumes,  afin  que  à  icelles  il  ne 
faille  point  appointer  les  parties  contraires,  et  faire  enquestes, 
dont  les  parties  sont  fort  intéressées  et  travaillées;  etsottveut  ad- 
vieot  que  Fod  trouve  que  les  parties  ont  prouvé  coustumes  au 
contraire.  ^ 

Semble  ausdits  estats  que  les  coustumes  et  styles  du  royaume 
doivent  être  rédigées  par  escrit  et  enregistrées,  afin  que  par  les 
registres  d'icelles  coustumes  puissent  être  vérifiées  et  approuvées 
sans  autres  dépenses  faites. 

(23)  Item 9  et  pour  ce  que  les  ordonnances  des  défunts  roys 
ont  été  très-mal  gardées  et  observées,  dont  plusieurs  et  quasi 
infinis  inconvéniens  sont  advenus  en  ce  royaume,  Dauphiné  et 
pays  adjacens ,  semble  ausdits  estats  estre  convenable  ,  et  re- 
quièrent que  les  ordonnances  faites  par  les  roys  défunts  ;  Phi- 
lippe le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le  Quint  et  Charles  VU  ,  et 
les  prédécesseurs  roys  de  France,  et  par  les  cours  souveraines, 
que  chacune  contrée ,  selon  les  loix  et  coustumes  des  contrées  et 
pays,  soient  maintenues  et  gardées ,  et  qu'elles  soient  lues  et  pu- 
bliées es  cours  et  jurisdictions  des  baillifs ,  séneschaulx  et  autres 
juges  qu'il  appartiendra ,  chacun  an  une  fois. 

(a3)  Item  y  et  au  temps  passé,  quand  un  homme  étoit  accusé, 
supposé  que  ce  fût  à  tort,  il  estoit  pendu  ;  car  làoii  il  n'y  àvoit 
information  ne  aucun  droit  requis  en  forme  de  droit ,  il  estoit 
pitus  et  appréhendé,  et  transporté , -et  mis  hors  ^  sa  justice  or- 
dinaire, entre  les  mains  du  prevost  àen  mareschaulx  ou  d'aucuns 
commissaires,  quis  et  trouvez  à  poste.  £t  très-souvent  les  accu- 
sateurs avoient  dons  des  forfaitures  ou  amendes,  et  à  veoir  les 
procès  et  à'^conduire  comme  commissaires  et  juges;  et  se  ils 
n'estqîent  commissaires,  si  en  avoient-ils  les  lettres  expresses  pour 
estre  présens  avec  les  juges  à  faire  leurs  procès,  et  de  ce  sont  en- 
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sm»  pinsiear*  iiiiu»lîce&-  Si  Mnble  auadUs  etUU  que  tcBu  Mi 
aîcm  d'accuutioas  Mniitre»  doneal  ecoMr,  et  ne  l'en  iaaia 
dmincr  neaoa&ir  lebooauBtiMÛresestraordiBalrca;  maicwai 
enasaoni  accoaet  deqiiel<iite«cas«actnBea,  bonnes  et  daes  p 
formatioiu  soicot  Talablenent  Caîles  par  le»  îoge*  ordiBurcs.  1 
MR  tant  MMCot  gardées  sd  leb  pracès  les  fbnnes  de  droit,  en  A 
livnnt  les  innoeens  et  pnniiaaBt  les  ^linqnans  et  faux  accmt 
tears,  parles  ii^a  erdinaiics,  ainsi  que  de  raifloa,  elqaeksci 
le  requièrent. 

Et  sTce  ee  reqniacat  lesdils  esUls,  qœ  iondx  eMniniKaîics  I 
antres  ji^es  ordinaires  et  extiaordinakcs,  et  officiers  de  inslie 
qnî  ainsi  se  sont  aial  versez  en  leurs  charges  et  offices ,  ceïci 
pmiïs  et  corriges  Mlon  l'ex^esee  des  cai ,  et  qa*îls  en  aoia 
tenus  dédommager  oenx  qui  par  eux  ont  esté  iadoemeDljiitcra 
sez;  et  qoe  les  cours  souveraines ,  sons  le  reMort  desquelles  la 
dits  délinqaani  et  abnaears  sont  demonrans'.  Cassent  de  ce  qi 
le*  «HTcetioaf ,  ponitiiH»  et  réparations,  tellement  que  mm 
esemple  à  tous  antres  ;  et  que  déMrauii  tel  abus  et  iBJBSlict 
n'aieat  lien  en  ce  royaume.  Et  pour  faire  lesdiles  oorrectiom» 
paya  et  docbé  de  Normandie,  ait  réCarmalenr  général  co^HÏt 
etèsatarespajilecbaillibetBéneachanlx  appelez  aTco  cm,  le 
oScieis  dn  roy  et  antres  notables  bomroe»  dn  pays,  is  liemsi 
les  cas  sont  adTcnns,  et  es  autres  pays,  par  les  gouTements,  fé 
BCKliaDlz  et  ^ailltfs. 

(«4)  Jtemt,  semble  aosdits  estais,  pour  les  abus  qoî  ootp 
cy-devant  été  commit ,  en  impétrant  plusieurs  offices  par  sch 
lÛé  t  achat  on  autrement  d^aocune  office .  meamement  de  jodi 
cature,  neaoit  Tenduneacbdé,  sur  peine  i  ceux  qui  les  annn 
aebetex  de  les  perdre,  et  tes  prix  qu'ils  en  aaroot  payez;  et  om 
«nx  Tendeurs  qu'aux  aclietcura  d'être  prives  et  readns  infaitih' 
1  plue  tenir  offices  royaux. 

{x5)  lum,  depuii  peu  de  lempsen  ça  ont  esté  données  p'*' 
Nearsoommiastonsponrle  fait  de  la  rille  d'Arras,  lesquelles  c(» 
miisioos  ils  ont  adressées  à  gens  n<Mi-clercs ,  et  qui  de  teUe»  m* 
tieres  n'ont  anonnc  cognoissanoc  :  et  semble  ausdits  estais  qs< 
telles  commissions  doivent  da  tout  être  cassées,  révoquées  et  w 
■nllées,  et  se  aoenne  cause  aourt  au«e  menlt  pour  ledit  cas,  q" 
]es  tuges  ordinaires  en  cogooisseat,  et  que  les  deniers  qm  «s*' 
•tiiu  et  istnmt  à  cause  desdites  esmaùssions ,  soient  cmplcy^  ' 
rembourser  oenx  qui  les  ont  payez  on  baHUezt  on  an  moins  sa 
j.rouffit  des  villes  où  ils  ont  esté  prias  et  Icvex. 
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Et  oulre^  pource  que  plusiears  babiUos  des  villes  et  cités  de 
ee  royaume  ool  été  cootrains  bailler  à  certains  facteurs ,  pour 
tenir  bourses  communes  en  ladite  ville  d*Arras,  semble  ausdits 
eitats  que  iesdites  sommes  doivent  estre  rendues  ;  et  les  boursiers 
ctiactenrsqui  onticelles  sommes  entre  leurs  mains  9  contrains 
iiendre  conapte  d*icelles  sommes ,  et  de  la  marcbandise  en  quoi 
at  employé  iceulx  deniers  :  pour  aussi  avoir^  par  lesdits  mar- 
liiaodsy  leur  part  et  portion  du  prouffit  d*icelles  marcbandises , 
K  prouffit  y  a. 

(96)  liem,  re<]ttierent  les  gens  desdits  estais  estre  remboursez 
de  plusieurs  sommes  de  deniers  9  lesquels  ont  esté  par  exaction 
leiées  et  par  rigoureuses  contraintes  payées  à  aucuns  commis- 
nires  particuliers  9  pour  le  lait  du  sel  et  autres  illicites  exactions; 
et  que  lesdits  commissaires  particuliers  soient  contrains  à  resti- 
tiMT  lesdites  sommes  9  et  pour  Tinjuste  exaction  d*iceulx ,  soient 
poois  à  Tarbitration  de  justice 9  à  l'exemple  des  autres,  afin  que 
telles  exactions  doresenavant  niaient  lieu. 

(37)  Item 9  et  contre  tout  droite  raison 9  et  le  privilège  des  gens 
d'alise  et  nobles  9  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaume  9  aucuns 
sens  d*églîse^  nobles  bommes  et  autres  ont  été  contrains  à  eux 
(obliger  de  respondre  de  tous  ceux  qui  porteroient  sel,  que  Ton 
nomme  communément  saulniers  9  laquelle  obligation  est  contre 
toute  disposition  de  droit. 

£1  pour  ce  semble  ausdits  estats  que  ladite  obligation  doit  estre 
c^ttée,  abolie  et  rendue  aux  obligez  9  et  eux  tenir  quittes  et  dé- 
^^''^fih  et  désobligez  dei  ladite  obligation. 

(28)  luim 9  aussi  semble  ausdits  estais,  que  le  roy  doit  abolir 
toutes  confiscations  9  donations,  venditions,  transports  et  ces- 
lions  d^lcelles ,  et  advenues  du  temps  de  féh  roy  Louis  9  et  depuis 
da  temps  du  roy  Charles.  Et  aussi  tous  bannissemens  faits  contre 
^t  aa  préjudice  des  subjects  du  roy,  lesquels  et  autres  dessusdits 
'''ont  esté  cognus  ne  adjugés  et  dédairés  par  juges  ordinaires  ou 
d^parlemens,  parties  ouies  et  bien  communiquées  en  jugement 
contradictoire  9  et  chacun  soit  remis  en  son  droit  et  état  comme 
|1  étoit  auparavant ,  aussi  que  réparation  en  soit  faite  aux  parties 
iotèressées  :  semble  ausdits  estats,  que  en  ensuivant  le  traité  de 
^  paix 9  ledit  seigneur  doit  faire  et  baillier  entière  et  paisible 
l^oîssance  de  chacun  de  ses  biens,  héritages,  droitures  et  posses- 
*^D<,  ainsi  qu'il  est  contenu  au4it  traité»  et  faire  entretenir  les 
^^tiong  contenues  en  icelui  traité,  en  déboutant  tous  déten- 
^n  contre  ladite  paix. 
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(29)  lUm^  que  dofesoavaot  ne  soient  permises  telles  couilstCA- 
lions  9  ne  données  ou  octroyées  «ans  cause,  parties  âon  ouïes  eu 
justice. 

(5o)  Item,  pour  ce  que  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont  ve- 
nus devers  lesdits  estats  et  eu  pleine  assemblée ,  ontfait  plusieurs 
requesflni  et  remontrances,  requérant  être  restituez  en  leurs  droits, 
seigneuries  et  possessions,  desquels  ils  dient  avoir  esté  infuste-' 
ment  déboutez,  et  ne  peuvent  jouir. 

Semble  ausdits  estats  qu'ils  né  doivent  estre  ou!s  en  justice  9 
laquelle  leur  doit  estre  administrée,  et  supplient  Ipsdlts  estats  qu'il 
plaise  au  roy  ainsi  le  faire. 

Et  pour  ce  que  Dieu  nostre  créateur,  duquel  le  saint  abm  doit 
'  estre  révéré  et  honoré  en  toute  htimilité  et  dévotion,  par  sermens 
et  juremens  exécrables  et  très-souvent  blasphémé  et  viltîpeudé  , 
pourquoy  à  douter  sevoient  griefves  pugnitîons,  comme  autrefois 
pour  semblables  cas  sont  advenus.  Semble  ausdits  estats  ^    que 
en  ensuivant  les  ordonnances  faites  par  les  roys  saint  Louis  9  et 
autres  s.es  prédécesseurs  et  successeurs  roys  de  France ,  tels  ser- 
mens, juremens  et  biasphemeures  exécrables  doivent  estre  expres- 
sément deffendues,  et  les  blasphémateurs  directement  pug^is  et 
corrigez  jouxte  les  ordonnances,  et  selon  les  peines  instituées  eu 
icelles.    ^ 

(3i)  Items  semble  ausdits  estats  que  pour  le  bien  et  réforma- 
tion  du  royaume,  Dauphiné  et  pays  adjacens,  et  que  le  bon  ordre 
soit  tenu,  et  pour  parvenir  aux  affaires  du  roy  nostredit  seigneur, 
se  aucuns  en  sourviennent,  ledit  seigneur  doit  déclairer  et  ap-^ 
pointer  que  lesdits  estats  desdits  royaume,  Dauphiné  et  pays 
adjacens,  seront  assemblez  au  temps  et  terme  de  deux  ans  prou* 
chainement  venans,  et  aussi  continuez  de  deux  ans  en  deux  ans, 
esquels  estats  seront  réformez  lesdits  royaume,  Daupbinré  et  pays 
adjacens.  ' 

Et  pourra  leu  pourveoir  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  poui:  le 
bien  et  utilité  dudit  seigneur  et  de  ses  pays  et  seigneuries.  Et  sup* 
plient  lesdits  estats  audit  seigneur,  quUl  lui  plaiise  ainsi  Tord  on- 
ner  et  déclairer. 

Et  avecques  ce,  lui  supplient  que  son  plaisir  soit  doiiner  au- 
dience à  chacun  pays  et  provinces,  et  particulièrement  afin  qu*il 
soit  adverty  des  plaintes,  doléances,  clameurs,  pouretés  et  mi- 
sères que  son  poure  peuple  porte  ,  et  qui  sont  à  un  chacun  des- 
dits pays  et  provinces:  qu'il  plaise  à  sa  très-noble  majesté  et 
clémence  sur  tout  donner  ordre  et  provision. 
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Chapitre  louchant  te  fait  de  la  inarchafhdise. 

{i)  Touchant  le  fait  de  marchandise,  qui  est  cause  et  moyen 
de£àire  venir  richesse  et  abondance  de  tous  biens  en  tons  roy au- 
nes, pays  et  seigneuries,  et  sans  laquelle  la  chose  publique  ne 
«peut  bonnement  entretenir  :  semble  aux  gens  desdils  estais 
fie  te  cours  de  la  marchandise  doit  estre  entretenu  franchement 
et  libéralement  par  tout  ce  royaume,  et  qu*il  soit  loisible  à  tous 
narchands  de  pouvoir  marchander  tant  hors  le  royaume,  es  pays 
son  contraires  au  royque  dedans  par  mer  et  par  terre.  Et  qu'il 
plaise  au  roy  faire  mettre  sus  tous  les  navires  pour  aller  en  mer, 
tant  pour  la  seureté  du  royaume  que  aussi  des  marchands. 

Et  pour  ce  que,  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  VU,  mar* 
ckands  oot  esté  fort  travailles  de  grands  acquits  qui  ont  esté  mis 
sur  les  marchandises  passant  par  eau  et  par  terre  ;  tellement  que 
ioeulx  marchands  à  grand  peine  ont  peu  recouvrer  les  deniers 
que  leurs  ooustoient  lesdites  marchandises  :  semble  ausdits  estats 
qoelwis  acquits,  travers  et  peaiges  mis  sus  puis  le  trespas  du  roy 
Charles  VU,  soient  abatus  et  annuliez,  et  mesmemeiit  un  escu 
poartoDneau  de  via  descendant  es  pays  de  Picardie  et  Boulle- 
Dois.£t  au  regard  des  anciens  acquits,  soient  reformez  pour  les 
^Q8  qui  8*y  font,  et  les  procès  qui  eu  sourdent  seront  vuidez  par 
les  juges  ordinaires,  le  plus  soudainement  que  faire  se  pourra , 
ttos  figure  de  procès. 

Semble  aussi  ausdît  estats  que  nielle  marque  ne  contre* 
marque  ne  doit  estre  baillée  sans  grands  advis ,  ne  cogoois- 
sancede  cause,  et  que  les  solenniiez  de  droit  en  tel  cas  requises 
wienl  gardées,  et  qne  celles. qui  autrement  ont  esté  par  cy-de- 
vaot  données,  soient  mises  à  néant  et  annulées. 

Semblabiemeut  pour  ce  que  multitude  de  foires  sont  préjudi- 
ciables à  ce  royaulme,  et  au  moyeu  des  foires  de  Lyon  ,  qui  est 
quatre  fois  Tan,  se  tire  grands  deniers  de  ce  royaulme,  tant  pour 
draps  de  soye  qui  se  distribuent,  que  pour  le  cours  volontaire 
desBQOQnoyes  qui  se  fait  par  les  marchands  sur  toutes  les  mon- 
i^oyes  estranges ,  et  apportées  par  les  estraogiers  contre  les  or^ 
doDoances. 

Semble  aux  gens  desdits  estats  que  lesdites  ordonnances  doi« 
vem  estre  entretenues  et  gardées  en  tous  les  pays  subjects  et 
obèbsans  au  roy. 
Et  que  mieux  serott  que  lesdites  foires  ne  se  tinssent  que  deux 
n.  5 
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foisTan,  c^esC à  sçaToir  PasqaesetToaMaints^ et  en  une  autre  ville 
que  Lyon,  pour  ce  qa*elle  est  trop  près  de  rextreniité  de  cedil 
royaulme;  à  cause  de  laquelle  extrémité  plusieurs  fraudes  y  soni 
commises ,  et  grands  inconvèniens  s*ei^  peuvent  ensuic 

Pareillement  soit  pourveu  touchant  les  grands  deniers  tirés  el 
receus ,  par  aulcuns,  puis  quatorze  ans  en  ça,  tant  en  la  ville  de 
Paris  que  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaulme ,  au  moyeo  dei 
grandes  et  excessives  tailles  qui  ont  esté  nuises  sur  les  gens  de  Té- 
glise ,  communautés  et  marchands  populaires* 

Et  aussi  des  biez  qui  ont  esté  prins  pour  Tarmëe  du  feu  roy^  et 
que  ceulx  qui  en  seront  trouvez  chargez  soient  contrains  à  ren- 
dre compte  et  payer  le  reiiqua  à  ceux  à  qui  il  appartiendra* 

Et  au  regard  de  l'imposition /oraine  et  rêve  que  se  lieve  tant  à 
Paris  que  ailleurs  dedans  le  royaulme  : 

Semble  aux  gens  desdits  estats,  que  veu  le  travail  et  vexation 
qui  se  fait  aux  marchands  de  cedit  royaulme  par  les  conaoïis  à 
cueillir  ladite  imposition,  en  contraignant  iceolx  marchands  qui 
mainent  dedans  ledit  royaulme  et  autres  plusieurs  abus  et  Tesca* 
tions  que  lesdits  commis  font  ausdits  marchands,  doivent  <sesser» 
et  que  ladite  imposition  foraine  et  rêve  et  caution  que  len  baille 
pour  iceile,  doivent  estre  levées,  prinses  et  receues  par  les  fer- 
miers ou  commis  es  fins  et  extrémités  de  ce  royaulme  et  non 
ailleurs. 

Semblablement  touchant  les  haulx  passaiges  lesquels  se  baillent 
à  ferme;  et  par  les  fermiers  semblablement  sont  aussi  hîU  grands 
travaulx  ausdits  marchands  :  semble  ausdits  états  que  lesdits  im  • 
.position  foraine ,  haulx  et  bas  passaiges  ne  se  doivent  point  bail-* 
1er  à  ferme  ;  au  moins  se  ils  se  baillent,  soit  à  gens  de  bien.  Et 
des  abus  et  procès  que  les  juges  royaulx  ordinaires  des  lieux  en 
ayent  la  cognoîssance  ,  pour  en  discuter  sommierement  et  de 
piaîn,  sans  figure  de  procès. 

Semble  aussi  aux  estais  que  len  doit  mettre  et  donner  ordre 
sar  le  fait  des  monooyes,  en  telle  manière  que  les  monnoyes  du 
royne  soient  plus  tirées  hors  du  royaulme  comme  elles  out  esté: 
et  aussi  que  les  monnoyes  estraoges  soient  mièes  et  prînses  cha  -^ 
.cune  pour  son  prix  çt  valeur,  et  non  plus,  sans  touiesfois  faire 
nouveau  pié  de  mon  noyé. 

(a)  Item 9  en  ce  royaulme  à  plusieurs  pons,  passaiges  et  chaus* 
sées,  pour  rentreteoement  desquelles  se  cueillent  et  sont  payez 
cou)«tumes,  acquits,  travers  et  payages;  et  neantmoios  lesdits  p<Mis^ 
passaiges  et  chaussées,  sont  en  ruine, du  tout  rompus  et  ahaUsset 
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lee(te  oocattOD  toat  advenus  et  adviennent  chacan  {our  plusieurs 
ioGODféâjiims,  ^  si  iQQl  perdus  e(  noyez  p^os^eaKS  personnes  9I  b<M- 
tes; et  sont  les  villes  prouchaines  d'icealz  pons,  passaiges  et  ohaus* 
•à»  e^mm^  iiibabUéei.El  poui  ee  semble  aufdiu  e#tata  quelesdiu 
piBs,  passaiges  el  ohanssées  doivent  estve  mis  ses  et  entretenus 
eoeitat  bon  et  suffisant;  tellement  que  sans  dangier  len  j  puisse  « 
fis»er  et  que  les  reparatiops  et  entreteqemens  soient  faits  aux 
despsQs  de  q^ql;i  qpi  y  mv^l  tenuf  p%  subi<;cts  :  et  W¥^i  que  quan4 
aolcues  marebands  auroat  payé  le  payage  et  acquit  en  auleiMie 
terre  et  seigneurie,  que  les  seigneurs  à  qui  sont  lesdits  payages  et 
acquests  fassent  t.  ur  lesdits  marchands  en  seureté  es  terres  pour 
raison  desquelles  îU  lleyeot  et  cueillent  Içsdits  payages.  Et  sem- 
ble 9)»dil9  e9Mi^  qw  sans  dissimulfitlon  Ip  cpnfaoïiu  çy-4esiMS 

dsilestre  mis  à  exiéeution.  . 

(S)  Itûin ,  semble  ausdlts  estais ,  qoe  les  offieiers ,  tant  de  fus* 
tice  (|ue  de  recèpte ,  ^  autres  ausquels  par  les  ordonnances 
vn^viix,  a  e^té  iqterdit  et  ^cffii^pdp  fs^ire  fait  et  exercices  dç  mar- 
(kfiDdîse  f  99  puissent  exercer  aucun  UH  de  i|[|9rehan4jife  ppuir 
«QbL,  ne  anltre  pour  eulx.  Et  requièrent  au  roy  qu'il  luy  plaise 
absl  l'ordonner  9  et  faire  garder  lesdites  oWonnances  qui  sur  ce 
ont  aotrefois  ^té  faites  par  les  roys  Charles  le  Quint  et  Char- 
If»  ni  çt  leurs  p|-e4çi3esseuri ,  «qr  j[çs  peip/çs  contéfiti^^  en 
iceiles. 


1^1  ia  rép«BM  Tvrbale  que  U  dumctlier  wwî  fcile  «piAf  k  lectwe  det 
**^n,  â  avait  piomii  deui  chotea  :  la  ^remièie,  q«e  la  roi  choùMif  psnni 
la  dépotés,  doive  nouveaux  conseiUen  d'état  y  aniquclf  il  donaciait  la  «lème 
*"'(^  et  Iflt  mènes  prérogative»  dont  joai«aaîeot  Jet  ancien*.  La  féconde^ 
<i«*il  maoderait  nn  certain  nombre  de  dépntét  pour  discuter  arec  le  cpu^eil  » 
•iotiGompoMÎ^  les  principaux  articles  des  cahiers,  lies  états ,  qui  ne  iiVtaient 
^•fiAit  qu'avec  peine  da  choix  des  nouveaux  conseillers  »  s'alteodaieot  qu'au 
moios  on  leur  laisserait  celui  de  leurs  repréatntaos  :  ils  furent  tfompés  sur  cep 
<hai  poiats.  Le  roi  laissa  subsister  son  oonscil  tel  qu'il  ëlait,  et  manda ,  sans  la 
P*i^pation  dMs  états ,  seixe  députés  pour  assister  nux  confércaet s  qui  se  tien- 
nent sur  les  principaux  articles  des  cahi«  rs.  Ce  procédé  nxorlifia  les  9i\ 
Béions.  Ou  mureaura  sur  le  choix  des  seise.  Qoelques-untf  étaient  suspects , 
"I  ^lulité  d'officiers  ou  de  pens îonnaires  du  loi  ;  les  autre»  n'avaient  ni  assca 
oe  Termeté ,  ni  asftes  de  lumières  pour  défendre  les  intérêts  du  peuple.  On  statue 
^n'tyaot  point  été  autorisés  par  les  états,  ils  ne  pouvaient  en  aucune  ma- 
w  leg  représenter.  ^^ 

^chancelier,  instruit  de  ce  f^|pe  pnssait,  se  rendît  dans  la  salle  de  l'as- 
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Dise&un  eu  ehaneedtr  aux  états  sur  te  choix  des  conseUUrs. 

m  Netseigneurt  des  étals,  voat  tatei  toi»  quelle  confiance  le  roi  tous  a  té- 
moignée. Qoand  YOoa  tous  aasemblites  pour  délibérer,  il  Yoot  offrit  deux  de  aet 
secrétairet  pour  rédiger  les  actes  de  vos  remontrancej.  Vous  demaodAtes  qu'au- 
cun étranger  n'aMÎstftt  à  vos  délibérations,  le  roi  voulut  bien  y  consentir.  Depuis 
ce  temps ,  il  vous  a  donné  deux  grandes  audiences  ,  où  vous  avez  eu  la  liberté 
de  lui  exposer  de  vive  voix ,  et  par  écrit  ,>ds  demandes  et  vos  plaintes  ;  il  vous 
a  écoutés  avec  bonté.  Aujourd'hui  il  apprend  que  vous  murmurez ,  parce  qu'il 
a  mandé  seize  de  vos  collègues  pour  discuter  les  articles  de  vos  cahiers  :  que 
prétendez-vous  donc ,  et  de  quoi  yous  plaîgnez-vou^  f  Premièrement ,  le  roi 
n'était-il  pas  le  maître  de  faire  examiner  vos  cahiers  dans  son  conseil ,  sans  y 
appeler  aucun  de  vous?  S*il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  une  condescendance  dont  vous 
devez  lui  savoir  gré.  En  second  lieu ,  ne  lui  evez-vous  pas  laissé  vous-même  le 
clîoix  des  personnes  dont  il  voudrait  se  servir  dans  son  conseil  :  tos  murmures 
sont  déplacés,  souffrez  que  je  vous  le  dise.  Cependant,  afin  de  vous  mieux 
montrer  encore  qu'il  ne  veut  rien  que  de  jaste,  et  qu'il  n'entend  point  user  de 
ses  droits  à  la  rigueur,  le  roi  permet  que  vous  élisiez  six  nouveaux  députes, 
un  de  chaque  nation ,  lesquels ,  joints  aux  seize  qu'il  a  déjà  mandés,  assisteront, 
en  votre  nom,  à  l'examen  qui  doit  se  faire  de  vos  cahiers.  J'espère  que,  parce 
moyen ,  les  choses  tourneront  à  votre  satisfaction.  >  « 

Le  président  de  l'assemblée ,  après  av^ir  pris  l'avis  de  qnelques*uns  des  dé- 
putés, répondit  :  Monseigneur,  nous  en  délibérerons. 

Les  six  nations  se  séparèrent  chacune  dans  la  salle  particulière,  puis  se  com- 
muniquèrent le  résultat  de  leurs  délibérations.  On  conclut ,  à  la  pluralité  des 
voix ,  qu'on  remercierait  le  roi  d'avoir  fait  visiter  les  états ,  et  de  leur  avoir  donné 
de  nouvelles  assurances  de  sa  protection;  qu'à  l'égard  du  murmure  reproché 
aux  états,  on  dirait  qu'on  n'en  avait  aucune  connaissance  ;  qu'à  la  vérité ,  il  avait 
pu  échapper  quelques  plaintes  sur  le  choix  des  seize,  qui  paraissait  fort  étonnant; 
qu*il  était  bien  vrai  que  les  états  avaient  laissé  au  roi  et  aux  princes  le  choix  de 
douze  personnes  prises  également  dans  les  six  nations ,  pour  être  admises  dans 
le  conseil  ;  mais  que  cela  n'avait  aucun  rapport  aux  seize,  puisqu'ils  étaient 
presque  tous  de  la  langue  d'oil,  et  qu'ils  étaient  choisis,  non  pour  conseillers 
d'état ,  mais  pour  être  représentans  de  six  nations  ;  que  les  états  ne  voulaient  ni 
blâmer  ni  autoriser  ce  choix  ;  que ,  par  rapport  aux  six  députés  qu'on  proposait 
de  joindre  aux  seize,  ce  mélange  et  cette  union  li^étaient  point  du  goût  des  états, 
et  qu'ils  n'y  consentaient  en  aucune  manière. 

Les  seize ,  avertis  qu'ils  se  rendraient  odieux  à  la  nation  ^  s'ils  continuaient 
d'assister  au  conseil,  reprirent  le  chemin  de  Tours,  et  laissèrent  le  chancelier 
et  les  princes  dans  le  plus  grand  embarras.  Réduits  à  traiter  directement  avec  la 
totalité  des  états ,  ils  se  rendirent  dans  la  salle  d'assemblée  ,  où  le  connétable, 
sans  marquer  aucun  mécontentement  de  ce  qui  venait  de  se  passer  «  tint  le 
discours  suivant  : 

Distours  du  catmétaMe. 


âMti 


«  Vous  savez.  Messieurs,  qu'après  la*. lecture  de  vos  cahiers,  le  roi  promit  d'en 
./aire  examiner  les  principaux  articles  dans  son  conseil,  et  qu'il  a  mande,  pour 
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usisler  A  cet  eiamen ,  mîm  dëputéf  tirés  de  cette  •tt«inb)ée  ;  août  «vont  enÎMiië 
avec  eax  ce  travail  ;  et  parce  que  la  claïae  des  cultivateurs  tfst  celle  qui  mérite 
les  premiers  soins  du  gouvernement,  puisqu'elle  alimente  toutes  les  autres ,*oous 
avons  cherché  les  moyens  de  lui  procurer  des  soulagement.  Nous  avons  ensuite 
lourcé  DOS  regards  sur  la  milice ,  et  nous  avons  consulté  les  o Aciers  les  plus 
éclairés.  D'après  leur  rapport,  nous  avons  jugé  que  le  nombre  de  deux  mille 
lances,  auquel  vous  voulez  restreindre  l'état  des  troupes,  est  absolument  insuf- 
fisant  pour  la  défense  du  royaume.  Gomme  cette  partie  me  regarde,  je  me  suis 
chargé  de  la  traiter  avec  vous  ;  et  afin  que  voua  ne  puissiez  soupçonner  qu'on  ait 
aucun  dessein  de  vous  tromper,  j'ai  fait  rédiger  par  écrit  un  état  exact  iick 
forces,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie^  qui  sont  absolument  nécessaires  pour 
assurer  le  repos  de  ii  monarchie.  > 

Alors  le  coDaétal)]e  fit  remettre  cet  écrit  entre  les  mains  d'un  des  secrétaires 
des  états  pour  en  faire  lecture. 

Après  la  lecture  de  ce  rôle,  le  président  de  l'assemblée  dit  :  «Très  haut  et 
très  puissant  prince,  le*  états  ont  entendu  ce  que  vous  venez  de  leur  proposeï  ; 
avant  que  de  répondre,  ils  demandeet  la  permission  de  délibérer.  • 

•  Considérez,  dit  le  connétable,  que  vous  ne  pouvez  être  juges  et  parties,  ni 
hien  délibérer  sur  des  matières  dont  vous  n'êtes  pas  suflBsamment  instruits,  et , 
qu'ainsi  il  serait  bon  que  vous  admissiez  dans  votre  assemblée  les  capitaines  qui 
«Bt  fourni  le  fond  de  ce  mémoire,  et  qui  éclairoiront  vos  doutes.  • 

Le  président,  après  avoir  pris  Tavis  de  quelques  députés,  répondit  i  «  Les 
états  ne  refusent  point  d'entendre  les  capitaines,  quoique  ce  soin  soit  superflu  , 
puisque  la  matière  est  suffisamment  éclaircie  dans  le  mémoire  dont  ils  viennent 
d'entendre  la  lecture;  ils  demandent  seulement  qu'il  leur  soit  permis  de  déli- 
hérer  sans  té nao'ns, comme  ils  ont  toujours  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  comme  ils  sont 
<en  droit  de  l'exiger.  » 

Castejj^au,  Bufiec  04  Balzac  et  Olivier-Ie-Roux  ,  mettant  un  genou  en  terre* 
dirent  que  dans  la  dernière  assemblée ,  à  laquelle  le  roi  avait  assisté  ,  ils  avaient 
été  insultés  par  l'avocat  de  Giarles  d' Armagnac  ;  que  bien  que  leur  réputation 
(ut  assez  établie  pour  qu'ils  pussent  en  sûreté  mépriser  de  pareilles  injures ,  ils 
demandaient  qu'il  leur  fût  permis  de  prouver  la  fausseté  des  faits  qu'il  avait 
avancés,  soit  en  justice  réglée,  soit  les  armes  à  la  main.  Les  comtes  d'Albret 
et  de  Foix,  parens  de  Charles  d'Armagnac,  répondirent  que  l'avocat  n'avait 
rien  avancé  qu'il  ne  fût  aisé  de  prouver.  Les  états  ren\oyèrent  les  parties  au 
parlement  de  Paris. 

Les  nations,  après  avoir  délibéré  en  particulier  et  concerté  leur*réponse, 
élurent  pour  orateur  Jean  Masselin ,  officiai  de  Rouen,  lequel  tint  ce  discours  : 
■  Très  hauts  et  très  excellens  princes ,  les  états  ,  témoins  des  soins  que  vous  pre-^ 
nez  pour  le  soulagement  du  peuple,  connaissent  à  quel  point  la  patrie  vous  est 
chère,  et  m'ont  chargé  de  vous  témoigner  leur  vive  reconnaissance.  Ils  ont  déli- 
béré sur  le  mémoire  que  monseigneur  le  connétable  a  bien  voulu  leurcommu-. 
fiîqner^;  mais  ayant  que  d'y  faire  une  réponse  positive,  il  leur  a  semblé  qu'il 
restait  encore  quelques  points  à  éclaircir;  car,  comme  leur  unique  but,  en 
proposant  de  réduire  le  nombre  des  troupes,  a  été  de  diminuer  la  dépense,  et 
de  parvenir  à.  soulager  la  classe  des  cultivateurs ,  ils  ne  croiront  point  l'avoir 
atteint,  tant  qu'il  restera  d'autres  branches  de  dépenses  qv'on  déroberait  à  leur 
connaissance ,  et  sur  lesquelles  ils  ne  pourraient  porter  leurs  regards  :  ces 
branches  sont  l'état  de  la  maison  du  roi,  les  gages  des  officiers  de  justice  et  de 
finance ,  et  les  pensions.  Les  .rcglcmens  qu'on  peut  faire  sur  tous  ces  objets 
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doit èài  marcher  de  front  ;  car  ioatîleiDent  se  dotkneraii-on  beaucoup  de  pcîô 
pour  retrancher  d'un  c6té  ,  si  lés  abus  qu'on  laisserait  subsister  danà  une  alît 
brândhé  absorbaient  tout  Vè  produit  de  l'éetinômie.  Lors(|ue  \tk  trois  ëtàts  sale- 
ront k  quoi  8#  monte  là  dëpëtilç  pour  la  iiîâisofci  du  roi ,'  pour  les  gage%  dé# 
officiel  et  leA  pensions,  |)éût-èt^  alors  poiïlrr6nt-ll8  s6  rellchër  sur  l'articie  dé 
la  milice  ;  et  comme  là  coohaissabce  dé  Ta  recette  doit  toti|ours  précéder  celle 
de  la  dépense,  ils  dënaandent  <)u*on  leur  remette  des  rôle» exacts  du  f)rodu1t  de» 
domaines  du  roi,  ie»  aides  et  des  gabelles,  sans  jr  comprendre  les  tailles.  S'il  est 
bien  démontré  qnë  ces  revenus  ne  su&ent  pas  pôtîr  acquitter  les  charges  de 
l'état ,  i[s  ne  feront  plus  aucune  difficulté  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécegJsàîifé^ 
pour  que  là  recette  excède  toujours  la  dépense.  » 

Le  chancelier  ayant  pris  l'aTÎs  des  princes  du  âàng,  dît  aux  députés  :  «  Rè- 
trouTez-TOUs  ici  k  deux  heures  après  midi,  et  le  roi  vous  fera  savoir  sa  voronlê.» 
11  se  rendit  à  l'assemblée ,  et  loi  adressa  ce  discours  : 

Discoure  du  ehancetUr. 

«  «  llèMéigne>i]^  deft  étits,  vôas  àvet  dtt  cohhaiti'e^  par  ce  qui  s'eM  paské  jtiK- 
qa*à  ce  jonr,  la  confiance  dont  le  roi  Vous  hbnroiH!,  et  Ib  désir  ^u'il  a  de  soulàgët* 
son  peuple.  C'est  à  Vous  à  ftfendrè  garde  d'abnser  de  Isa  coâiplâisance  tét  de  se» 
bontés;  Vôas  vdulefe  réformer  les  troupes  :  considérez  i^ue  Ib  royaume  ne  p^ut 
ge  passeï  ^e  défenseurs  ;  vo^îre  roi  est  jeune ,  et  pa^  conséquent  en  butte  aux 
ck>tDp1oiA.  11  s^erAit  à  désirer,  sans  doute ,  que  la  jiaik  dont  noUs  jouissons  fbik 
permanente,  et  que  lé  koyaume  ne  fût  menacé  d*aucnné  guente  domeAtdi^uèf 
ni  étrangère  ;  tnàis  il  né  faut  pas  bâtir  sulr  le  sablte ,  ni  fonder  le  saliit  de  Tt-tàt  adif 
de  vains  souhaits  :  les  troupes  sont  les  bras  du  corps  politique  ;  si  vous  lés  t^t|:^ll« 
chez,  il  be  Vous  réstehi  plus  qu'un  stujpTde  animal  ezpd^é  aux  outrages  de  se» 
ennemis  les  plus  rnéprisables  ;  si  voud  conservez  des  troupes  sans  pourvoir  à  leUIr 
subsistance ,  ^Ues  vivront  de  rapines ,  et  vous  tomberez  dans  un  inal  plus  graild 
que  eelui  que  vous  voulez  éviter. 

«Quant  à  la  mbÎBon  du  roi,  la  magnificence  et  la  splendeur  doSveiit  ^y  f^ite 
remarquer;  car  l'état  se  règle  bvlt  le  rang,  et  autant  on  s'indigne  contre  uit 
bomme  obscur  qui  étale  un  faste  insolent,  autant  on  mépriserait  un  grand  prince 
qui  fte  livrerait  à  Une  épar'gne  sordide.  Il  est  donc  indispensable  que  le  roi  dés 
Français,  le  plus  grand  roi  de  l'univers,  oit  une  cour  brillante  et  noinbteuse* 
L'article  ciels  pensiotis  à'est  point  une  nouveauté  parmi  tfous,  et  he  peut  être 
rigardé  comme  un  abus  ;  il  est  juste  que  ceux  qui  ont  rendu  des  ^rviceli  signalé» 
I  la  patrie,  ou  qui  ont  blanchi  dans  des  eniprois  plus  utileé  que  lucratifs,  éietit 
une  vieillesse  coknmode  et  aisée,  afin  que  leur  exemple  exeite  leui^s  enfans  à  lès 
imiter.  Vous  avez  demandé  qu'on  vous  communiquât  des  rôles  exacts,  première- 
ment de  tous  les  revenus  de  la  couronne,  les  tailles  Udn  comprises;  et  en  secofciit 
lieu 9  de  toutei  les  branches  de  la  dépense,  le  roi  désirant  dé  vous  eom plaire» 
et  assuré  de  Votre  loyauté,  a  bien  voulu  y  consentir;  demain  inatih  les  gens  des 
finances  vous  apporteront  èes  rôles  ;  le  roi  n'a  mis  à  cette  compiaisanee  qu'uhe 
réserve  indispensable ,  et  dont  vous  ne  pouVez  vous  oifenscr:  on  vous  commu* 
niquera  les  noms  de  ceux  ^ui  touchent  les  pensions;  mais  Vous  fa 'y  trouvères 
point  les  sommet  que  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  de^eur  accordeh  * 

Le  lendemain  lés  députés  des  trois  états ,  assemblés  dans  la  salle  cominune  , 
reçurent  y  de  la  main  des  géoéraux  de»  finances,  les  rôles  qu'on  leur  avait  promis , 
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its'eiBpr«ftèreii  t  de  lef  parcoorir.  A  la  première  îiMpectkm ,  iU  les  tafpeclèrcnt . 
Le  domaine  de  la  Normandie  n'y  était  porté  qn'à  a9,ooo  lirrei,  et  tout  les  rrve- 
ODS  de  la  couronne  »  en  y  comprenaitt  let  aides  et  les  gabelles  ,  n'étaient  éralaés 
^i  ySS^ooo  livres  :  autant  il  lenr  parut  qtt'on  avait  diminué  la  recette ,  autant  il 
\m  sembla  qu'on  avait  grossi  la  dépense.  Elle  était  partagée  ton  six  branches , 
Mfoir  :  I*  la  dépetiae  de  la  garder-robe  du  roi,  de  sa  table  et  de  celle  des  00m- 
MDianx  ;  a*  les  gage*  des  officiers  de  ta  maison ,  des  cent  gentilshommes  de 
Il  garde,  de  deux  cents  archers  à  la  grande  paye,  et  de  deux  cents  autres  à  h 
petite,  les  menus-plaisirs  et  les  ambassades;  3<*  la  paie  des  troupes  sur  le  pied 
de  deux  mille  cinq  cents  lances,  et  sept  ou  huit  mille  hommes  de  pied,  l'ar* 
tillerie,  les  fortifications  et  l'entretien  du  camp  royal  ou  du  camp  de  paix ,  établi 
par  Louis  XI;  4*  les  gages  des  officiers  des  parlemens  de  Paris,  de  Bordeaux , 
de  Toulouse ,  de  Bourgogne ,  de  Grenoble ,  de  l'échiquier  de  Normandie ,  de 
h  chambre  des  comptes  ,  de  la  chancellerie,  do  grand  conseil ,  et  enfin  les  offl- 
rien  des  finances  ;  5*  les  dépenses  extraordinaires ,  comme  l'acquit  des  dettes 
dn  feu  roi,  de  la  reine,  et  même  du  jeune  roi  Charles  VIII ,  qui  avait  été 
obligé  de  racheter  son  argenterie  et  presque  tous  ses  meubles,  dont  son  père 
aiait  disposé  en  mourant  ;  6«  enfin  l'état  des  pensions ,  où  l'on  ne  lisait  que  let» 
aoDs  de  ceux  qui  les  touchaient,  et^ces  noms  montaient  à  oeuf  cents. 

Cette  lecture  enflamma  les  députés  d'une  si  grande  oolèrc,  qu'ils  ne  purent  s'om- 
pèdier  d'insulter  en  face  aux  généraux  des  finances.  Les  six  nations  se  tépa- 
rètentpou? délibérer  plus  à  loisir;  elles  se  rassemblèrent  ensuite,  sans  pouvoir 
^ndre  un  parti  définitif  :  on  se  plaignait ,  on  murmurait ,  on  bitmait  ;  l'as- 
semblée entière  était  dans  l'angoisse  et  le  désespoir ,  lorsque  le  f uge  de  Forei , 
ontev  pour  la  nation  de  la  langue  d'oil ,  se  leva  et  tint  ce  discours  : 

Discours  d*un  membre  des  étais. 

•  Je  ne  conçois  pas ,'  Messieurs ,  comment  on  peut  se  trouver  embarrassé 
à  preodre  un  parti ^  lorsqu'on  a  sous  les  yeux  un  excellent  modèle  A  suivre  : 
coQsultex  les  annales  du  genre  humain,  faites  passer  en  revue  tous  les  princes 
et  les  cois  qui  ont  gouverné  des  empires  ou  des  républiques,  et  vous  n'en  trou- 
Teres  aucun  qu'on  puisse  préférer  è  notre  glorieux  roi  Charles  VII.  Il  fit  régner 
Injustice  sur  ses  sujets;  il  régla  avec  sage  économie  le  nombre  et  les  gagoM 
deies  officiera  ;  il  n'épuisa  point  le  trésor  public  par  des  largesses  indiscrètes  ;  s'il 
accorda  quelques  pensions,  elles  furent  modiques  et  méritées  par  de  longii 
tiavaux  :  la  probité  et  la  vertu  trouvèrent  en  lui  un  généreux  défenseur  ;  les 
dâïteors  et  les  traîtres  redoutèrent  sa  présence  :  sous  son  règne  l'église   fut 
fourvoe  de|  pasteurs  vigilaos  et  éclairés;  la  noblesse  fut  honorée,  et  jouissait  de 
se» privilèges;  le  peuple,  à  l'abri  des  vexations,  réparait  ses  anciennes  pertes, 
«t  recueillait  les  fruits  de  ses  travaux  ;  mais ,  hélas  1  cet  heureux  temps  fut  de 
coarte  durée;  la  nation  ne  sentit  bien  le  malheur  qu'elle  avait  eu  de  perdre  un 
si  bon  roi,  que  lorsqu'elle  put  le  comparer  avec  son  successeur.  Ce  que  je  viens 
de  dire,  vous  l'avez  dit  avant  moi,  vos  cahiers  sont,  remplis  des  louanges  de 
Charles  VII,  et  vous  proposez  son  règne  c^me  le  modèle  d'un  parfait  gou- 
vernement. 11  n'y  a  que  l'article  A^è  finances  sur  lequel  vous  avez  cru  devoir 
lOQs  écarter  de  ce  qui  se  pratiquait  alors.) Vous  donoci'deux  raisons  de  cette 
coaduit^  :  la  première  ,  que  le  peuple  était  dans  raboiidaoce  ,  au  lieu  qu'il  est 
aujourd'hui  réduit  à  la  plus  affreuse  indigence;  la  seconde,  que  la  paix  dont 
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BOUS  joulssonâ  peut  voué  dûpenser  de  slipeodier  des  troupe».  Ce^  raîsoos   Boai 
spécieuses  ;  mais  écoutez,  je  tous  prie,  celles  que  je  vais  y  oppçtfr  :  lorsqu'un 
corps  épuisé  par  uoe  longue  maladie  touche  au  moment  de  reifdre  le   deroiei 
souffle ,  un  habile  médecin  se  gardera  bien  de  lui  administrer  des  remèdes  vi€ii- 
Icns,  et  tels  qu'il  pourrait  les  porter,  s'il  jouissait  de  toute  sa  vigueur;   il  hQ 
s'attachera  qu'à  découvrir  le  siège  du  mal,  et  à  seconder  les  opérations  de  la 
nature.  Faites  vous-mêmes  l'application  de  cette  comparaison,  ou  si  vous  exiges 
que  je  m'explique  plus  clairement ,  promettez-moi  que  rien  de  ce  que   je  vais 
dire  ne  transpirera  au  dehors.  Vous  savez  tous  à  quelle  extrémité  l'ëtat   a  ét^ 
réduit  sous  le  dernier  règne;  l'église  a  perdu  tout  son  lustre;  les  électtons  ont 
été  abrogées,  et  des  sujets  indigne»  ont  envahi  les  prélatuies;  la  noblesse  n'a 
pas  été  plus  respectée,  elle  a  été  ruinée  par  des  convocations  perpétuelles  dtfi 
ban  et  d'arrière-ban,  et  dépouillée  de  presque  tous  BHê  privilèges;  ajouterai-je 
que  les  délateurs  possédaient  seuls  la  faveur  du  monarque  ,  que  les  coqcci8BÎo&» 
naires  et  les  inventeurs  de  quelque  nouveau  genre  de  «upplice  étaient  à  la  tête 
de  l'administration,  que  l'infamie  et  la  trahison  conduisaient  à  la  fortune,  que 
la  droiture  était  un  litre  de  proscription  ;  parlerai-je  de  sa  profusion ,  comme  îl 
ravissait  sans  mesure  le  bien  de  ses  sujets,  il  le  répandait  sans  discernemeotr 
le  peuple,  écrasé  ptr  le  fardeau  des  impôts,  a  déserté  les  campagnes  ,  est  mort 
de  misère,  ou  réduit  à  la  mendicité  :  aujourd'hui  donc,  que  le  corps  politique 
est  couvert  de  tant  de  plaies  et  d'ulcères,  et  qu'il  pousse  à  peine  un  dernier 
souffle,  prétendez -vous  lui  rendre  en  uu  instant  sa  santé  et  sa  viguiur  P  Gela  ne 
se  peut,  ci&la  répugpe  à  l'ordre  de  la  nature,  qui  n'opère  rien  par  sauts  et  par 
bonds.  Gonsidérei,  je  vous  prie,  que  la  plupart  de  ceux  qui  occupent  aujour- 
d'hui les  premières  places,  sont  ces  mêmes  hommes  qui«  sous  le  dernier  règne, 
ont  obtenu  des  pensions  :  si  vous  entreprenez  trop  ouvertement  de  les  en  dé- 
pouiller, comment  empêcherez-vous  qu'ils  ne  réunissent  toutes  leurs  forces  pour 
faire  échouer  vos  projets  ?  Craignez  de  les  pousser  à  bout..  Pour  moi ,  je  pensai 
qu'on  doit  marcher  plus  lentement ,  et  que  nous  aurons  beaucoup  fait  pour  le 
peuple ,  si  nous  parvenons  à  lui  rendre  la  condition  dont  il  jouissait  sous  le  règne 
de  Charles  VIL  Faites  attention  qu'il  paje  aujourd'hui  cinq  fois  plus  qu'il  ne 
payait  alors  ;  que  bien  qu'il  n'eût  aucune  espérance  de  pouvoir  jamais  se  libérer 
de  dettes  si  considérables,  il  a  cependant  trouvé  des  moyens  de  tout  acquitter, 
et  qu'enfin  ce  même  peuple  se  serait  cru  trop  heureux,  si,  au  commencenacnt 
de  ce  règne ^  on  lui  eût  remis  la  moitié  des  impôts.  Plût  à  Dieu  môme  que,  dans 
ce  moment-ci,  nous  pussions  nous  flatter  d'obtenir  celte  diminution;  car   je 
tremble  qu'en  nous  obstinant  à  faire  des  demandes  trop  fortes,  nous  ne  nou«i 
étions  à  nous-mêmes  tout  espoir  de  rien  obtenir.  On  m'objecte  que  l'impôt  que 
le  peuple  payait  au  roi  Charles  VII ,  était  moins  onéreux  qu'il  ne  le  serait  laujour- 
d'hui ,  parce  qu'alors  le  peuple  nageait  dans  l'abondance,  et  qu'il  est  aujourd'hui 
exténué  de  misère.  Je  conviens  que  la  différence  est  grande;  maisl^  peuple  , 
tout  pauvre  qu'il  est,  a  encore  des  ressources  :  les  vraies  richesses' d'un 'état  n« 
consistent  point  dans  une  grande  quantité  de  métaux,  mais  dans  une  culture 
abondante.  Assurez  au  laboureur  le  frui^  de  ses  travaux,  bientôt  il  se  relèvera 
de  son  abattement,  et  se  remplira  d'une  nouvelle  ardeur;  la  terre  se  couvrira 
de  moissons,  et  le  peuple,  qui  qpoira  vous  devoir  son  bonheur,  s'empressera 
autour  d^  vous,  vous  comblera  de  bénédictions,  et  vous  nommera  les  sauveur» 
et  les  pères  de  la  patrie.  Peut-être  craignez-vous  qu'on  n«  vous  accuse  de  lé- 
gèreté,  si,  après  avoir  demandé  avec  instance  à  examiner  les  rôles  de  la  recette  , 
vous  vous  désistez  si  promptement  de  cette  entreprise  :  il  y  a  un  moyen  bira 
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pie  d'éviter  ce  reproche  ;  il  faat  que  celui  que  vous  chargcret  de  porter  la 

j»an>le  devant  les  princes,  se  plaigoe  des  faussetés  maoifestes  dont  on  a  mali<^ 

«ieaseinent  rempli  ces  rôles  ;  qu'il  montre  l'impossibilité  de  rien  stutaer  sur  un 

ÊÊMOi  exposé  »  et  qu'il  déclare  que ,  pour  ne  pas  consumer  inutilement  un  temps 

gsédeux ,  les  états  ont  préféré  de  trancher  la  difficulté ,  en  proposant  de  rétablir 

ce  qui  se  pratiquait  sous  le  règne  de  Charles  Vil;  ce  parti  est  d'au^t  plus 

canvenable ,  que  déjà  l'on  murmure  et  l'on  se  plaint  que  vous  osiez  porter  vos 

Mj^ards  sur  les  secrets  de  Tétat,  et  que  vous  entrepreniez  d'assigner  des  bornes 

éraatorité  royale,  ce  que  vos  pères  n'ont  jamais  osé  ni  entrepris.  C'est  pour  se 

.Mettre  à  couvert  de  ce  reproche  que  la  nation  de  langue  d'oil ,  au  nom  de  la* 

ifoelle  je  parle ,  a  rédigé  ain»i  son  avis  :  Ifous  offrons  de  payer  A  la  royale 

asajesté  la  même  somme  de  deniers  que  nous  psyftmes  autrefois  au  glorieux  roi 

Charles  Vil ,  mais  à  condition  que  cette  somme  sera  répwtie  également  sur 

toutes  les  provinces  qui  forment  aujourd'hui  la  monarchie ,  et  que  cette  impoai- 

ticm  n'aura  lieu  que  pour  deux  aos ,  au  bout  desquels  les  états  seront  de  nouveau 

assemblés.  » 

Les  députés  des  états ,  fatigués  et  rebutés  des  difficultés  qu'ils  apercevaient 
dans  leur  premier  projet,  adoptèrent  l'avis  du  juge  de  Forêt,  et  chargèrent 
Uasselin  de  l'expliquer  et  de  Tétendre  dans  l'assemblée  générale  où  devaient 
assister  le  chancelier  et  les  princes. 

Discoure  de  i'oratwr  des  états. 

«  Koos  avons  examiné  les  rôles  qui  nous  ont  été  apportés  par  les  généraux 
des  finances  ;  mats  à  la  première  inspection  nous  les  avons  trouvés  remplis  de 
Aiensongea  si  grossiers  et  de  faussetés  si  manifestes ,  que  bous  avons  eu  peine 
à  en  croire  nos  propres  yeux  :  il  faut  l'avouer,  nous  ne  nous  attendions  pas 
à  être  traités  avec  tant  de  mépris;  et,  puisqu'on  avait  dessein  de  nous  tromper, 
il  fallait  du  moins  s'y  prendre  d'une  manière  plus  adroite.  Je  ne  relèverai  pas 
tooles  les  faussetés  que  nous  y  avons  aperçues  ;  un  jour  entier  ne  pourrait  y 
suffire  ;  je  me  contenterai  d'en  offrir  un  ou  deux  exemples.  Le  domaine  de 
Normandie,  dont  je  suis  député,  n'est  évalué  dans  ces  rôles  qu'à  aa,ooo  livre«. 
II  y  a,  dans  cette  assemblée,  des  gens  qui  en  offrent  4o,ooo  livres,  et  qui  sont 
prêts  à  donner  des  cautions.  Le  domaine  des  deux  Bourgognes,  qu'on  sait  valoir 
lio,ooo  livres,  n'est  porté  qu'à  18,000,  et  ainsi  de  toutes  les  autres  provinces 
à  proportion.  Les  députés  de  toutes  ces  provinces  sont  ici  présens  :  qu'on  les 
interroge ,  et  qu'on  juge  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  rédigé  ces  rôles.  Si  l'on 
a  ainsi  diminué  la  recette,  on  a  en  revanche  merveilleusement  enflé  la  dépense. 
Le  premier  article,  qui  comprend  les  frais  de  la  garde-roBe  et  de  la  table  du 
roi ,  monte  à  des  sommes  incroyables*  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  érigions 
jamais  en  censeurs  de  notre  mailre ,  et  que  nous  prétendions  gêner  ses  goûts; 
nous  oserons  seulement  le  prier  de  régler  sa  maison  sur  le  modèle  du  glorieux 
Charles  VII.  Ce  roi,  blanchi  dans  les  travaux  et  couvert  de  lauriers,  avait  dans 
sa  vieillesse  une  table  beaucoup  moins  dispendieuse  que  ne  la  tient  aujourd'hui 
OQ  prince  à  peine  sorti  de  l'enfance  ;  car,  quoique  la  niagnifîcenc9^,  comme  on 
nous  Ta  dit,  soit  l'apanage  de  la  royauté ,  et  que  Tétat  doive  se  régler  sur  le  rang, 
on  doit  convenir  aussi  qu'il  y  a  des  bornes  à  tout,  et  que  le  maître  du  monde 
entier  pourrait  se  ruiner  par  un  faste  et  un  luxe  effrénés.  Ce  que  nous  venons, 
d'ubserver  ,  par  rapport  à  la  table  et  à  la  garde-robe  du  roi ,  doit  s'étendre  à  sa 
garde  f  qui   est  trois  fois  plus  nombreuse  que  ne  l'était  celle  de  Charles  VII; 
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ii  doit  s'étendit  encore  aux  oficien,  tant  de  aa  maiaon  ^ue  dea  floincea,  qv»^ 
non^seulemeât  sont  deux  fois  phis  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  alors,  mai» 
qui  touchent  des  gages  deax  ou  trois  fois  plua  forts.  A  ce  pr«fnie^  désordre 
ajoutez  encore  qu'un  office,  quelque  lucratif  qu'il  soit,  ne  peut  plus  rassasia 


la  copiée  de  celui  qui  i'obtient  ;  le  même  homme  en  possède  quelquefois  }a«* 
qu'à  tnn  ou  quatre,  dont  chacun  serait  suffisant  pour  faire  le  bonheur  d'un 
homme  qui  vaut  souvent  mieux  que  lui ,  et  qui ,  désespérant  d'obtenir  une  place  » 
dem&indc  une  pension  et  devient  un  fardeau  pour  l'état  ;  eA^n ,  la  mnltipltcation 
des  officiers  en  tout  genre,  et  l'augmentation  de  leurs  gages,  sont  aujourd'hui 
poussés  à  un  excès  intolérable  ;  les  députa  de  Bourgogne  nous  en  ont  allégui& 
un  exemple  bien  frappant.  Ou  temps  du  bon  duc  Philippe,  un  aenl  et  unique 
trésoriet'  percevait  tous  les  revenus  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  et  tie 
touchait  que  600  l^res  de  gages;  ce  trésorier  avait  un  clerc  à  qui  l'on  donnait 
300  livres  pour  ses  écritures  et  ses  voyages  :  c'était  à  quoi  se  montaient  tons 
les  frais  de  perception.  Aujourd'hui,  il  y  a,  dans  la  même  province,  un  tréso- 
rier à  3,900  livres  de  gages ,  un  receveur  général  aux  mêmes  'appointemens , 
un  receveur  particulier  à  1,300  livres,  et  un  contrôleur  à  600;  ainsi  une  partie 
considérable  dt>s  revenus  de  la  province  e.<it  une  pure  perte  pour  l'état.  Je  passe 
maintenant  à  ce  qui  regarde  les  troupes.  On  a  réglé  cette  dépense,  dana  le» 
rôles  qu'on  oou»  a  présentés,  sur  le  pied  de  deux  mille  cinq  cents  lances,  et  de 
six  ou  sept  mille  hommes  d'infanterie,  et  l'on  n'a  pas  manqué  d'y  ajouter  le» 
frais  du  camp  royal.  Les  états  m'ont  chargé  de  faire  sur  cet  objet  les  représen- 
tations suivantes  :  la  France ,  quand  elle  n'aurait  aucunes  troupes  mercenaires  , 
ne  pourrait  pas  être  régardée  comme  un  état  sans  défense  ;  elle  porte  dans  aon 
sein  une  noblesse  brave  et  aguerrie ,  obligée ,  par  son  institution  et  par  la  nature 
de  ses  possessions ,  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  elle  compte  plnsieurs 
princes  du  sang ,  éagcs  et  expérimentés ,  qui  sont  les  chefs  naturels  de  la  no^ 
blesse  ;  enfin,  elle  nourrit  un  peuple  immense  et  naturellement  belliqueux ,  qnt 
se  fait  un  plaisir  et  un  devoir  de  verser  son  sang  pour  son  roi  :  pendant  bien  des- 
siècles elle  s'est  contecitée  de  ses  défenseurs  naturels,  et,  loin  qu'elle  se  trouvât 
alors  exposée  aux  injures  de  ses  voisins  ^  elle  a  fait  la  loi  h  tous  les  peuples  de 
l'Europe.  Ces  armées  de  mercenaires  dont  on  nous  vante  aujourd'hui  l'atilité 
doivent  leur  première  institution  à  des  tyrans  soupçonneux ,  qui  pensaient  n'avoir 
point  d'autre  moyen  de  se  dérober  à  la  vengeance  publique ,  et  qui  souvent  ont. 
été  punis  par  ceux  mêmes  à  qui  ilè  avaient  confié  la  défense  de  leur  personne.. 
Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  qu'ils  sont  les  bras  du  corps  politique ,  et 
qu'en  eux  repose  le  salut  de  l'état  !  Il  repose  dans  l'amour  des  sujets  pour  lenr 
roi.  Un  état  est  heureux  et  tranquille  lorsque  tous  les  ordies  font  des  vœux  pour 
la  conservation  de  leur  chef.  Qu'il  est  beau ,  qu'il  est  glorieux  à  un  roi  de  vivre 
parmi  ses  -sujets  comme  un  père  an  milieu  de  ses  enfans  ,  et  de  ne  devoir  qu'A 
ses  vertus  et  à  leur  amour  les  sincères  hommages  qu'on  s'empresse  de  loi  rendre  Z 
Mais  inutilement  entreprendrais-je  de  déraciner  si  promptement  des  abus  trop 
invétérés,  puisqu'il  parait  clairement  qo'on  ne  veut  point  renoncer  à  l'usage 
malheureus^ent  établi  de  nourrir  et  de  stipendier  nne  engeance  meurtrière 
et  vorace  ;  bous  demandons  au  moins  que  l'on  ne  se  départe  point  de  ce  qui  se 
pratiquait  sous  le  règne  de  CharlesVII,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  conserve  que 
douze  cents  lances ,  et  qu'on  apporte  la  plus  grande  attention  k  les  tenir  sous  une  ^ 
'exacte  discipline.  Je  ne  dois  pas  omettre  ici  une  observation.  On  suppose ,  dans 
l'écrit  que  nous  a  remis  monseigneur  le  connétable ,  que  nous  avons  fixé  à  deux 
mille  lances  Ic  nombre  de  troupes  nécessaires  à  la  conservation  de  l'état.  Noo*. 
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Bavons  lien  dit  d'approdiMt,  cl»  pour  n'en  convaincre,  il  mm  d'ouvrir  Bot 
cilâ«ft  :  iiotis  avons  demande  formellement  qu'on  rëduistt  le  nombre  des  troupes 
au  même  état  oft  il  était  sous  le  règne  de;Gharle8  VII ,  c'est-à-dire  à  donse  cents 
Imees  «  et  noiiB  eroyons  fermemeot  que  ce  nombre  est  plus  que  suffisant  ;  car  le 
ioyaiime  est  en  paii ,  et  n'est  menacé  d'aucune  guerre  étrangère ,  si  ce  n'est 
feafr-étfe^  de  la  part  des  Anglais,  qui  ne  peuvent  nous  paraître  des  ennemis  bien 
nâootfibles ,  tant  que  nous  seront  unis.  Quant  au  camp  royal  établi  par  Louis  XI , 
t^t  iiiie  dépense  superflue,  et  nous  croyons  qu'on  doit  promptement  l'abolir. 
Houft  portons  tin  semblable  jugement  sur  quantité  de  garnisons  qui  se  trouvent 
détaillées  datift  l'écrit  qu'on  nous  a  présenté  :  nous  ne  conccTons  point ,  par 
exemple ,  la  nécessité  de  tenir  une  garnison  de  quatre  cents  lances  dans  Arras, 
paisqtie  cette  ville  est  défendue  par  les  garnisons  des  places  voisines  ;  si ,  par 
an  ezfcès  de  précaution ,  on  croyait  devoir  y  placer  quelques  troupes ,  nous 
sommes  bien  assurés  que  cinquante  lances  et  une  compsgnie  d'infanttrie  forme*- 
raient  nne  garnison  suffisante.  La  même  observation  a  lieu  pour  Péronne  et  pour 
un  grand  kiombi^  d'autres  places,  qu'il  serait  trop  long  de  détailler.  Mais  ce  qui 
a  droit  d'étonher  et  de  surprendre,  c'est  de  voir  qu'on  parle  de  capitaines  et  de 
gamisoito  potor  des  places  situées  au  centre  du  royaume.  Qui  se  serait  attendu, 
par  exemple ,  à  trouver  sur  Je  rôle  de  la  dépense  i,aoo  livres  pour  le  capitaine 
de  la  ïotLt  de  Bourges,  et  t,aoo  autres  Hvres  pour  le  capitaine  de  la  bastille 
Saint- Antoine,  comme  si  ces  forteresses  couraient  quelques  risques,  ou  qu'il  y 
éfkt  senlement  lien  d'appréhender  que  les  Anglais  pussent  du  sommet  d'une 
montagne  apeit^evoir  le  sommet  de  ces  tours  f  Je  finis  cet  artide  par  nn  fait  qui , 
bien  que  pen  important  en  lui-même  ;  prouve  à  quelle  déprédation  les  finances 
sont  aujourd'hui  exposées.  On  a  florté  sUr  le  rôle  de  la  dépense  un  article  de 
1,200 livres  pour  les  préparatifs  de  cette  salle  d'assemblée  ;  or,  il  n'y  a  personne 
parmi  noas  qui  ne  voie  clairement  que  ces  frais  n'ottt  pu  excédée  la  somnia 
de  3oo  livres.  Sur  un  objet  de  si  petite  conséquence  ,  et  exposé  à  tous  IW 
regards,  on  ne  craint  point  d'en  imposer  si  vilainement  :  juges ,  imaginez  ce 
que  ce  doit  être  sur  des  objets  plus  considérables ,  et  dont  il  est  souvent  impos- 
lible  d'avoir  des  éclaircissemens.  Je  sais  qu'on  a  dit ,  pour  justifier  ceux  qui  ont 
rédigé  ces  tôles,  qu'ils  n'avaient  eu  pour  objet,  dans  ce  travail ,  que  de  nous 
donner  le  chaàge.  Si  c'est  là  l'excuse  dokit  ils  prétendent  se  servir,  qu'ils  nous 
disent  donc  de  quel  droit  ils  osent  insulter  aux  représentans  de  la  nation  ?  Je 
passe  sous  silence  Tartlcle  des  dépebses  extraordinaires,  et  je  viens  aux  pensions. 
On  ne  nous  a  présenté  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchent ,  sans  spécifier  les 
sommes  ;  mais  quand  bien  même  elles  seraient  modiques,  la  liste  en  est  si 
longue ,  qu'il  y  aurait  de  quoi  épuiser  le  trésor  public.  Nous  pensons  que  l'état 
ne  doit  des  pensions  qu'à  celix  qui  ont  rendu  des  services  signalés,  et  qu'on 
doit  rayer  de  cette  liste  plus  de  la  moitié  des  noms  qu'on  y  lit  ;  nous  nous  étions 
même  proposé  de  suspendre  pour  un  temps  toutes  ces  sortes  de  largesses. 

«Telles  sont,  illustres  princes,  les  réflexions  que  les  états  ont  faites  sur  les 
rôles  qui  leur  ont  été  présentés.  Vous  me  demanderei ,  sans  doute,  ce  qu'ils  ont 
opiné  Bur  les  subsides,  et  quel  a  été  le  dernier  résultat  de  leurs  délibérations? 
Je  vais  vous  le  dire  en  peu  de  mots  :  quoique  l'entière  abolition  des  tailles  et 
des  antres  impositions  arbitraires  nous  ait  paru  le  seul  moyen  de  relever  le  peuple 
de  son  abattement;  quoique  nous  demeurions  encore  persuadés  que  cette  aboli- 
tion, non-seulement  est  possible,  mais  qu'elle  serait  avantageuse  au  roi  lui-même; 
cependant,  rebutés  des  obstacles  qu'on  a  opposés  à  un  si  louable  dessein ,  con^ 
Hdérant  eonkbieii  il  serait  dangereux  de  statuer  sur  un  faux  exposé ,  et  n'cspéraut 
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plus  de  triompher  la  malice  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  abus  se  p 
pëtoent,  nous  avoas  cherché  un  expédieut  qui,  bien  qu'onéreux  au  peuple 
tranche  toute  difficulté,  et  prouvera  au  roi  combien  est  grand  l'amour  que  lu 
portent  ses  fidèles  sujets.  Nous^ offrons  donc  de  pajcr  à  la  royale  majesté  ,  ei 
forme  de  don  et  d'octroi ,  la  somme  que  payait  le  royaume  au  glorieux  xo 
Charles  ¥11 ,  mais  à  condition  que  cette  contribution  n'aura  lieu  que  pour  dietu 
ans,  au  bout  desquels  les  états  seront  de  nouveau  assemblés  ;  et  noosdemaoden! 
que  dès  ce  moment  on  fixe ,  par  une  déclaration  irrévocable ,  le  temps  et  le  liée 
de  cette  future  assemblée.  Si  l'on  prend  le  parti  de  retrancher  les  dépenseï 
superflues,  nous  croyons  fermement  que  cette  somme  de  douze  cent  mille  Kvres! 
jointe  au  produit  du  domaine,  des  aides  et  des  gabelles,  sera  plus  que  suffisante 
pour  subvenir  ii  toutes  les  dépenses  nécessaires,  et  qu'on  ponrr»  en  réserver  une 
partie  très  considérable  pour  des  besoins  imprévus.  Voici  sur  quoi  nous  noui 
fondons.  Charles  Vil  avait  des  revenus  bien  moins  considérables  que  n'en  a 
aujourd'hui  notre  roi ,  puisqu'il  ne  possédait  point  l'Anjou ,  le  Maine ,  les  deux 
Bourgognes,  l'Artois,  une  grande  partie  de  la  Picardie,  le  Dauphiné,  le  comté 
de  Provence,  ni  le  Boussillon.  Charles  VII  avait  plus  de  charges  â  acquitter  que 
n'en  a  aujourd'hui  notre  roi,  puisqu'il  avait  des  fils  et  des  filles,  et  qu'il  payait 
des  pensions  au  roi  Bené  d'Anjou  et  au  comte  du  Maine.  Cependant,  malgré 
ces  charges  et  avec  des  revenus  beaucoup  moins  considéi ables ,  Charles  VII  eut 
la  cour  la  plus  brillante  de  l'Europe;  il  fut  un  prince  guerrier,  généreux  ef 
magnanime  ;  il  recouvra ,  par  la  force  de  ses  armes ,  les  deux  plus  grandes  pro^ 
vinces  du  royaume,  la  Normandie  et  la  Guyenne,  et  laissa  en  mourant  d'im- 
menses trésors.  lîous  adjurons  donc  la  foi.royale  et  la  vôtre  de  ne  rien  demandes 
au-delà  de  la  somme  que  nous  oflTrons.  >        ^ 

Le  chancelier,  après  avoir  pris  l'aviit  des  princes  ,  dit  à  l'assemblée  :  •  L«  roc 
tiendra  conseil  sur  vos  offres,  et  vous  fera  savoir  sa  réponse.  » 

Discours  du  chancelier. 

«  Messcigneurs  des  états ,  le  bien  du  roi  est  le  bien  du  royaume ,  le  iMen- 
du  royaume  est  le  bien  du  rot  ;  le  dommage  du  roi  e9t  le  dommage  du  royaume  , 
le  dommage  du  royaume  est  le  dommage  du  roi.  Si  donc  je  parle  à  l'avantage 
du  roi ,  songez  que  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  également  à  l'avantage  du  peuple. 

«Vous  avez  fait  au  roi  d'utiles  remontrances;  il  y  aura  tous  les  égards  que 
méritent  de  fidèles  sujets ,  car  vous  ne  doutez  point  qu'il  ne  lui  soit  plus  glorieux 
d'être  roi  des  francs  que  des  serfs.  Mais,  de  votre  côté ,  vous  ne  devez  pas  oublier 
ce  qui  fut  dit  à  un  ancien  peuple  :  c'est  qu'en  aspirant  à  une  trop  grande  liberté  1 
on  risque  de  tomber  dans  la  dernière  des  servitudes.  Ce  n'est  pas  un  parti  bien 
sage  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  ses  ennemis,  ni  une  grande  sûreté  de  dormir 
au  milieu  des  scrpens.  Je  suppose,  pour  un  moment,  que  le  royaume  n'eût  rieo 
à  redouter  de  Ta  part  des  étrangers,  n'a-t-il  rien  à  craindre  des  passions  déréglt^es 
de  quelques-uns  de  ses  membres?  Qui  contiendra  les  esprits  inquiets  et  ambir 
tieuz ,  8i  vous  ôtez  au  roi  ses  troupes  F  Qui  assurera  aux  lois  leur  exécution  ?  Qui 
défendra  la  veuve  et  l'orphelin  de  la  violence  et  de  l'oppression  F  Vous  avez 
donné  de  justes  éloges  à  Charles  VII ,  qui  le  premier  institua  des  compagnies 
d'oidunnance  :  comment  donc  blâmeriez-vous  votre  roi  de  vouloir  les  conserver  f 
Certes,  si  vous  avez  eu  intention  de  faire  quelque  chose  d'utile  pour  la  patrie, 
c'est  ici  le  moment  d<i  le  montrer. 

•  Vous  avez  supplié  votre  roi  de  se  contenter  de  la  même  somme  que  Cbaz* 
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Ja  VII  lerait  sut  ses  sujets;  mais  vous  n*aves  pa»  fait  altentîon  à  ta  différence 
des  temps  et  des  conjonctures.  Charles  VU  était  un  prince  instruit  par  l'adver- 
sité, vigilant,  intrépide  et  toujours  en  action.  Votre  roi  est  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance, et  se  trouve  exposé  aux  embûches  de  tous  ceux  qui  seront  tentés  de  pro- 
fiter de  son  bas  âge  pour  se  soustraire  au  joug  de  la  dépendance  ;  il  a  besoin 
par  conséquent  d'un  plus  grand  nombre  de  guerriers  :  ne  pouvant  se  charger  par 
faii-mème  des  soins  de  l'administration ,  il  a  besoin  de  miolilres  intelHgens  et 
d'an  conseil  nombreux  ;  il  ne  peut  donc  se  dispenser  de  ^nner  des  pensions. 
Bafin,  depuis  les  changemens  survenus  dans  les  monnaies,  la  somme  que  vous 
flffrez  n'est  plus  la  même  que  Charles  Vil  levait  surses  sujets.  Pesez  bien  toutes 
ces  raisons  ,  et  écoutez  ce  que  je  vais  vous  proposer.  Vous  demandez  qu'on  sou- 
lage le  peuple  ;  le  roi  fait  plus ,  car  soulager,  c'est  alléger  quelque  peu  un  Far- 
deau ,  et  ce  n'est  plus  seulement  l'alléger  quand  on  en  ôlc  les  deux  tiers  :  or,  de 
einq  deniers,  le  roi  en  remet  trois  ;  c'est  une  grâce  plus  grande  que  vous  n'auriez 
osé  l'espérer.  L'année  dernière  les  tailles  montaient  à  trois  millions  quatre  cent 
mille  liTres  ;  queIqu*onéreux  que  fût  cet  impôt,  le  roi  n'avait-ii  pas  le  droit  de  le 
conserver  puisqu'il  le  trouvait  établi?  Certainement  il  l'avait,  mais  il  ne  veut 
pas  s'en  servir  :  il  entend  que  les  quinze  cent  mille  livres  auxquelles  il  veut  bien 
se  restreindre ,  soient  partagées ,  par  égale  portion ,  sur  toutes  les  provinces  qui, 
du  temps  de  Charles  VII,  composaient  la  monarchie,  et  il  se  réserve  un  arran- 
gement particulier  pour  celles  qui,  depuis  ce  temps,  ont  été  réunies  à  la  eou- 
ronne.  Vous  pouvez  désormais  vous  retirer,  non  pas  pour  délibérer,  car  vous 
avez  entendu  les  volontés  du  roi,  mais  pour  vous  préparer  à  lui  marquer  digne- 
ment votre  reconnaissance.  > 

Ce  discours  fut  suivi  d'un  morne  silence,  puis  d'un  murmure  confus  et  de  tous 
tes  indices  d'un  mécontentement  général.  Outre  que  les  députés  ne  voulai».*nt 
pointse  départir  de  leur  arrêté,  ils  trouvaient  que  le  discours  do  chancelier  portait 
atteinte  à  la  liberté  nationale;  car  si  le  roi  pouvait,  de  son  propre  mouvement  et 
sans  le  consentement  des  états,  augmenter  les  impôts  de  la  somme  de  5oo,ooo. 
livres ,  il  pouvait  d^même  les  doubler. 

Le  président  de  l'assemblée ,  après  avoir  conféré  quelque  temps  avec  ceux 
qui  l'entouraient,  demanda  qu^il  fût  permis  aux  trois  états  de  délibérer  en  par- 
ticulier. 

c  Puisque  -vous  voulez  encore  délibérer ,*dit  le  chancelier,  délibérez  donc  sur- 
le-champ  ,  et  rendez  ce  soir  votre  réponse.  > 

Ce  temps  parut  trop  court,  et  la  réponse  fut  renvoyée  au  lendemain. 

La  nation  de  Paru  déclara  qu'elle  s'en  tenait,  pour  le  fond,  au  premier  ar- 
rêté; mais  qu*ayant  fait  attention  aux  circonstances,  e^le  consentait  à  payer, 
pour  nnc  année  seulement,  sa  part  de  trois  cent  mille  livres  d'augmentation  que 
demandait  le  chancelier,  pourvu^ toutefois  que  les  autres  nations  y  donnassent 
aussi  leur  consentement. 

La-nation  de  Bourgogne  dit  qu'elle  ne 'prenait  aucun  intérêt  dans  l'affaire  pré- 
sente ;  qu'en  proposant  de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaient  du  temps 
de  Charles  VII ,  elle  n'avait  point  entendu  être  comprise  dans  la  dialribution  des 
120,000  liv.,  mais  uniquement  de  payer  au  roi  la  somme  qu'elle  payait  au  bon 
doc  Philippe»  contemporain  de  Charles  VII. 

Ce  schisme  des  Bourguignons  affligea  extrêmement  les  autres  nations,  qui  com- 
prenaient que  toute  leur  force  consistait  dans  leurjunion. 

Les  nations  de  Normandie,  d'Aquitaine ,* de  Langue] d'oil  et  de  Languedoc, 
s'accordèrent  à  demander  qu'on  nesedépaitît  en  aucun  point  du  dernier  arrêté. 
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et  qiie  IWatear  qu'on  chargerait 'd'annoncer^cette  rëiolatîoo  ftoy  princciy  9i 
manquât  pas  de  lelever  les  principes  dangereux  et  faux  que  le  chancelier  %Jvi 
osé  avancer.'Le  choix  de  cet  orateur  se  fit  par  acclamation  ;  ce  fu(  MaspçUn» 

Les  princes  et  les  gens  du  conseil  avertis  par  leurs  émissaires  de  of  tte  résolil» 
tion,  ne  savaient  quel  parti  prendre,  Ib  crurent  que  |e  meilleor  moyen  de  se  tirer 
d'embarras  était  de  gagner  les  hommes  leê  'plus  accrédités  d^ns  chaque  natioAi 
lU  les  mandèrent  à  la  cour,  et  s'f tâchèrent  surtout  aux  députés  de  Biorman4>«t 
parce  que  cette  natMp  paraissait  entraîner  toutes  les  autres  d^u*  son  avis. 

Dans  une  conférence  particulière  qu'ils  eurent  avec  ces  députés,  iU  leur  repré* 
sentènent  que  le  roi«  tout  jeune  qu'il  paraiisait,  se  faisait  rendre  compte  de  toutfi 
les  délibérations  de  l'assemblée  ;  qu'il  était  à.  craindre  qu'il  ne  conçût  de  HlcfaeiH 
ses  impressions  contre  la  nation  de  Normandie ,  parce  qu'on  disait  assez  haata* 
ment  que  c'était  elle  qui  s'opposait  à  ses  volontfb  et  qui  f  mentait  toutes  les  #st 
très  ;  que  la  somme  de  i,50Ot0O0  Jiv.  que  le  roi  demandait  était  absolument  néoe% 
saire  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'étal  ;  qu'elle  ne  paraîtrait  point  onéjrçuse  fi 
peuple  accoutumé  à  en  pay^r  une  trois  fols  plus  forte  ;  que  les  députés  des  autiw 
nations  avaient  déjà  consenti  à  cette  imposition ,  et  qu'il  serait  d'aotant  plus  fâi* 
cbeuxpour  les  députés  de  Hormandie  de  persister  dans  leur  opposition»  qi|e,  tout 
se  décidant  à  la  pluralité  des  voix  «  cette  imposition  n'en  aurait  pas  moins  lieu 
soit  qu'ils  l'admissent»  soit  qu'ils  la  rejetassept;  que  de  quelque  façon  que  lei 
choses  tournassent»  le  r<H  et  le  conseil  ne  manqueraient  pas  de  moyens  de  punir 
et  de  récompenser  i  que,  dans  la  répartition  de  l'imposition,  on  s^qrait  distingua 
les  provinces  qui  donneraient  l'exemple  de  (a  soqmissioo  de  celles  quî  œ  se  rea- 
draient  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Les  députas  de  Jformandie  répondirent  que  personne  ne  devait  ê|re  surprit 
qu'#yant  juré  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  ils  s'acquitasfent  ^e9  obligations 
que  leur  imposait  ce  sejpient;  que  les  tailles  n'ayant  été  établies  dans  leur  ori- 
giae  que  pour  subvenir  à  un  pressant  besoin  çt  pour  up  temps  limite»  elles  au- 
raient dû  cesser  du  moment  que  la  tranquillité  avait  été  rétablie  ;  quils  se  regar- 
deraient comme  des  prévaricateurs  et  des  traîtres ,  s'ils  ne  s'opposaient  de  tout 
leur  pouvpir  aux  soins,  que  l'on  se  donnait  pour  [perpétuer  cet  impôt  avilissant  et 
destructif  de  fojite  liber^;  que  le  domaine  de  la  couronne  avait  suflS  pendant 
bien  des  siècles  à  toutes  les  charges  du  gouvernement  ;  que,  dans  un  temps  où  le 
royaume  était  en  danger,  les  états  avaient  accordé  ai|  roi  de  lever  un  certain 
droit  sur  le  sel  et  sur  les  boissons,  à  condition  que  cet  impôt  cesserait  dès  que  Is 
danger  serait  passé  ;  que  cette  condition  n'avait  point  été  observée»  et  que,  psr 
un  abus  impardonnable»  les  aides  et  les  gabelles  avaient  été  annexées  au  domaine 
de  la  .couronne;  que  par  un  second  abus ,  beaucoup  plus  criant  encorç  »  le  pro- 
duit de  ces  impositiona  avait  cessé  d'être  employé  à  sa  véritable  destination ,  et 
était  passé  presque  tout  entier  entre  les  m^îns  des  particuliers  par  des  cooc^f- 
sions  iodidcrettes  ;  que  de  nouveaux  malheurs,  l'inapplication  de  quelques*un» 
de  nos  rois ,  e^  leur  profusion  ayant  «puisé  la  source  des  revenu^  publics»  on  avait 
imaginé  les  tailles  qui>  à  la  différence  des  autres  impositions ,  pe  sont  point  bor- 
nées à  une  redevance  fixe  et  certaine»  mais  dépendent  uniquement  du  csprice 
de  celui  qui  gojuverne;  que  cet  impO>t  aviit  dû  cesser  avec  le  besoin  qui  Tarait 
fait  naître,  et  que,  dans  un  temps  où  la  France  était  en  paix  et  n'était  menacée 
d'aucune  guerre  dangereuse,  on  n'avait  plus  aucun  prétexte  pour  perpétuer  ce 
tribut  odieux ,  à  moins  qu'on  n'ejtkt  véritablement  dessein  de  le  rendre  perma- 
.m^nt  et  éternel. 

«  Or,  si  c'est  bien  là  votre  dea«ein,  ajoMtaient  le$  députés,  ipterroge<  votre 


( 

i 


ETATS  GÉNÉHAUZ.  —  l483.  ^9 

;ieacïe,  et  dites^oons  sans  déguisement  »i  nous,  procureurs  du  peuple,  et 
«bligés  par  sar ment  de  le  défendre,  nous  pourrions  consentir  A  cette  iniquité  sans 
mériter  la  colère  du  eiel  et  l'exécration  publique,  et  si  ceux  qui  entreprendraient 
de  lever  ces  impôts  sans  notre  aveu  ne  seraient 'pas  coupables  de  concussion  f  et 
obligés  devant  Dieu  k  restituer  ce  qu'ils  auraient  pria.  Nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  même  que  plusieurs  d'entre  nous  sentent  déjà  des  remords  d'avoir  accédé  si 
frciiement  &  l'octroi  de  douze  cent  mille  livres,  et  qu'ils  voudraient  bien  qu'il 
îkt  encore  temps  de  se  rétracter. 

Les  gens  do  conseil,  que  ce  discours  avaient  irrités,  répondirent  avec  aigreor  : 
X  N'espérez  paa  nous  en  imposer  par  toutes  vos  ruses;  nous  pénétrons  votre 
dessein.  Vous  voulez  rogner  les  ongles  au  roi^et  lui  compter  let  morceaux  ;  et 
eomme  tous  n'oses  avouer  ces  orimioelles  intentions ,  vous  mettez  en  avant  des 
scrupules  et  des  remords  dans  une  affiiire  qui  n'en  comporte  point  ;  car,  répon- 
dez, dans  quel  gouvernement,  depuis  que  le  monde  existe,  le  peuple  a-t-il  été 
dispensé  de  subvenir  aux  besoins  de  l'état  t  Prétendez^vous  forr«:er  une  républi- 
que imaginaire,  ou  plutôt  votre  dessein  serait-il  de  rendre  le  peuple  avare,  in- 
docile, querelleur  et  insensible  au  bonbeur  ou  au  malheur  de  la  patrie  f  3i  vous 
n'aviez  pour  objet  que  de  le  soulager,  d'où  piocéderait  la  froideur  ou  plutôt  le 
chagrin  que  vous  montrez  lorsque  le  roi  fait  plus  pour  ce  même  peuple  que  vous 
n'auriez  osé  l'espérer  brsqu'il  supprime  les  deux  tiers  des  impôts?  Cessez  donc 
de  nous  alléguer  vos  sermens  et  les  prétendues  obligations  qu'ils  vous  imposent  : 
TOUS  avez  juré  de  défendre  le  peuple ,  et  non  de  le  soustraire  au  joug  de  l'obéis- 
sance ;  de  procurer  le  bien  de  la  patrie,  et  non  de  saper  l'autorité  légitime  et  les 
fondemens  de  l'administration.  Le  peuple ,  dont  vous  vous  dites  les  procureurs , 
vous  désavouerait  s'il  était  instruit  de  l'odieuse  querelle  que  vous  suscitez  :  qu'on 
prenne  au  hasard  quatre  hommes  de  la  classe  des  contribuables,  et  qu'on  leur 
déclare  ce  que  leroilenr  a  remis  et  ce  qui  leur  reste  désormais  à  payer  ;  si  k  cette 
nouvelle  il  ne  s'en  trouve  pas  au  moins  trois  qui  ne  fassent  éclater  leur  satisfao- 
tbn  et  leur  joie,  nous  consentirons  que  vous  ayez  raison  :  en5n  nous  voulons  bien 
que  vous  sachiez  que  plusieurs  d'entre  nous  ont  été  d'avis  que  le  roi  imposât  la 
somme  de  quinze  cent  mille  livres  sur  le  royaume,  sans  attendre  votre  consente- 
ment :  nous  ne  croyons  pas  que  personne  ose  lui  contester  le  droit  d'exiger  de 
ses  sujets  les  secours  absolument  indispensables  pour  la  défense  de  l'état.  Car 
inutilement  serait-il  revêtu  du  pouvoir  suprême  s'il  n'avait  pas  l'autorité  de  faire 
plier  cous  le  joug  du  devoir  ceux  qui  tendent  à.  s'en  affranchir  1  la  seule  considé- 
ration qui  nous  ait  empêché  d'accéder  à  cet  avis  a  été  l'intérêt  du  peuple  que 
vous  entendex  si  mal ,  et  l'envie  de  prévenir  les  désordres  inséparables  d'une  per- 
ception forcée.  Faites  vos  réflexions  tandis  qu'il  en  est  temps  encpre.  Nous  yous 
conjurons  par  cet  amour  que  tous  les  citoyens  doiv<^nt  k  la  patrie,  de  linir  cet 
injurieux  débat,  et  de  ne  pas  faire  plus  de  mal  au  peuple  par  votre  opia^Atreté 
déplacée ,  que  vous  ne  pourrez  jamais  lui  faire  de  bien.  » 

Comme  les  député^  de  T^ormandie  ne  se  rendaient  pas  encpre,  un  homme  à 
qui  son  âge ,  son  rang  (sans  doute  le  duc  de  Bourbon)  donjnaieot  une  grande  au- 
torité, dit  avec  colère  :  «  Je  reconnais  le  caractère  et  les  mssurs  des  vilains; 
s'ils  ne  sont  opprimés ,  il  faut  qu'ils  oppriment  ;  ôtez  leur  le  fardeau  des  tailles  ; 
vous  les  rendrez  insolens,  mutins  et  in&ociables;  ce  n'est  qu'en  les  traitant  dure- 
ment qu'on  peut  les  contenir  dans  le  devoir.  > 

Surpris  d'entendre  sortir  ces  étranges  paroles  de  l«i  boudie  d'un  hon>mo  si 
grave,  et  jugeant  bien  que  la  disputa,  si  00  la  poussait  plus  a  vaut,  a^ait  dé^^é- 
nérer  en  querelle  et^^en  personalités ,  les  députés  répondirent  avec  modération 
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qu'ils  étaient  pënétrés  de  respect  pour  les  priaçes;  que  sans  le  serment  qulj 
avaient  fait  de  défendre  la  cause  du^peuple,  jamais  ils  n'auraient  eu  la  tén^érif 
de  leur  rien  contester  ;  que  si  ceux  qui  les  accusaient  d'opiniâtretë  ponvaîeo^ 
pour  un  moment,  changer  de  rôle  et  se  mettre  à  leur  place,  on  ne  doutait  poic 
qu'ils  ne  changeassent  aussi  de  langage  et  de  sentimens  ;  que  s'il  plaisait  aux  pr  ti 
ces  de  mettre  la  question  en  dispute  réglée,  les  états  offraient  de  présenter  dTc 
avocats  qui  convaincraient  leurs  adversaires  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  rien  lev^c 
sur  ses  sujets  sans  leur  aveu.  «  Mais  autant  que  nous  en  pouvons  juger,  ajotxt4 
rent-ils,  on  ne  cherche  point  l'éclaircissement  d'un  point  de  droit,  pn  demaiaci 
an  acte  de  soumission.  Eh  bien  dune,  nous  nouif  soumettons  ;  mais  comme  oou 
ne  saurions  trouver  des  raisons  pour  engager  nos  collègues  à  suivre  notre  exem 
pie,  nous  nous  servirons  uniquement  vis-à-vis  d'eux  des  mêmes  argumens  don 
on  s'est  servi  contre  nous.  Il  n'y  a  plus  qu'une  chose  qui  nous  centriste  :  oa  s'ea 
habitué  d'imposer  la  Normandie  comme  faisant  le  quart  du  royaume ,  qaoicpi'i 
soit  évident  qu'elle  n'en  fait  pas  la  huitième  partie.  » 

On  promit  aux  députés  qu'on  aurait  égard  dans  la  répartion  à  cette  demîér* 
partie  de  leurs  remontrances.  Ils  retournèrent  à  Tours,  et  trouvèrent  fort  avaacé< 
la  négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  chargés.  On  avait  usé  des  mêmes  armei 
contre  les  députés  des  autres  nations,  et  elles  s'étaient  rendues  sans  beaucoup 
de  résistance.  Les  articles  qui  concernaient  l'impôt  furent  rédigés  dans  la  forme 
suivante  : 

Conclusion  des  états. . 

«  1*  Supplient  très  humblement  les  gens  des  trois  états  le  roi,  notre  soaTe- 
rain  seigneur,  qu'il  lui  plaise  d'expédier  et  accorder  les  articles  touchant  l'église, 
la  noblesse,  le  tiers-état,  la  justice  et  la  marchandise,  et  d'écouter  ensuite  ics 
doléances  particulières  des  députés  de  chaque  province. 

«  2»  Pour  subvenir  auiC  frais  de  l'administration  et  assurer  la  tranquillité  da 
royaume,  les  gens  des  trois  états  accordent  au  roi,  leur  souverain  seigneur  ,  par 
manière  de  don  et  octroi,  et  non  autrement ,  et  sans  qu'on  puisse  l'appeler  doré" 
navant  taille,  mais  don  et  octroi ,  telle  et  seflablable  somme  qui,  du  temps  de 
Gharlei  VU,  était  levée  sur  le  royaume,  et  ce ,  pour  deux  ans  tant  seulement  et 
non  plus ,  à  condition  que  cette  somme  sera  répartie  également  sur  toutes  les 
provinces  qui  composent  actuellement  la  monarchie. 

«  30  Outre  cette  première  somme ,  les  états,  qui  désirent  le  bien,  honnew, 
prospérité  et  augmentation  du  roi  et  de  son  royaume ,  et  qui  veulent  lui  obéir  et 
lui  compraire ,  lui  accordent  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  une  fois  payée  et 
sans  tirer  à  conséquence  par  manière  de  don  et  octroi  pour  son  joyeux  avènement 
à  la  couronne  et  pour  subvenir  aux  frais  de  son  sacre  et  de  son  entrée  à  Paris. 

c  4**  Qu'il  plaise  au  roi  de  permettre  que  les  états  puissent  commettre  et  dé- 
léguer quelques  députés  pour. être  présens  à  la  répartion  de  ces  deux  «sommes, 
et  que  ces  députés  prennent  avec  les  officiers  des  finances  les  mesures  les  moins 
onéreuses  pour  en  faire  la  perception  ;  car  il  doit  suffire  au  roi  que  cet  argent  entre 
dans  son  trésor,  et  il  ne  peut  trouvrr  mauvais  que  l'on  délivre  le  peuple  des 
exactions  et  des  cruautés  qui  ont  été  ci-devant  exercées  par  les  officiers  commU 
au  recouvrement  de  l'impôt. 

•  50  Conformément  à  un  article  de  leurs  cahiers,  ils  supplient  et  requièrent 
qu'il  plaise  au  roi  faire  tenir  et  assembler  les  états  au  bout  de  deux  ans,  e^  d'in- 
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tiquer  et  déclarer,  dèt  ce  monient ,  le  temps  et  le  Heu  où  «e  tiendre  oetle  m- 
semblée  ;  car  il«  n'enteodent  pas  que  dorénafMit  on  impose  aocuDe  somme  de 
deniers  sur  le  peuple,  sana  convoquer  les  états  et  «voir  obtenu  leur  consentement 
cooformément  aux  privilèges  et  aux  libertés  de  ce  royaume. 

«  6«>  Si  Tuo  juge,  dans  cette  future  assemblée ,  que  les  affaires  du  royaume 
permettent  une  diminution  ou  exigent  des  augmentations ,  toujours  lesdits.état», 
comme  très  humbles  et  très  obéissans sujets,  seront,  prêts  et  appareillés  de  s'y 
employer  de  cceur,  corps  et  bieos,  volonté  et  courage,  sans  rien  épargner; 
ta  façon  et  manière  que  le  roi  ,r^tre  souverain  seigneur ,  aura  cause  de  soi  con- 
tenter de  son  bon  et  loyal  peuple,  et  de  toujours  l'avoir  en  singulier  amour  et 
perpétuelle  recommandation.  • 

Dès  que  ces  articles  forent  rédigés,  on  en  informa  le  sire  de  Beau  jeu,  qui  pro- 
mit que  le  lendemain  le  roi  Se  rendrait  à  l'assemblée.^  Le  chancelier  et  les  princes 
s'y  trouvèrent  à  l'heure  indiquée^  maisie  vent^  la  grêle  et  l'orage  retinrent  le 
Kl  an  château  du  Plessîs.  Ce  contre-temps  déconcerta  un  peu  l'orateur  :  c'était 
Hasselin. 

•  Hou»  avions  espéré,  dit-il  au  commencement,  que  le  roi  honorerait  cette 
aaemblèe  de  sa  présence  ;  mais  puisque  c'est  à  lui  seul  que  s'adressent  dos  voeux, 
et  qu'il  est  ici  représenté  par  les  princes  de  son  sang,  c'est  a  lui  aussi  que  j'adres- 
serai la  parole ,  et  je  lui  dirai  :  Prince  auguste ,  sous  quels  plus  heureux  auspicc-s 
pouviez-TOus  commencer  votre  règne  f  La  sagesse  et  la  justice  ont  guidé  vos  pre- 
miers pas.  Vous  avez  assemblé  les  états  de  votre  royaume,  et  vous  leur  avez  or« 
donné  de  vous  découvrir  sans  ménagement  tous  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  l'administration  ;  nous  avons  obéi  à  votre  commandement.  Non  contens  de 
mootrer  la  plaie,  nous  avons  en  même  temps  indiqué  le  remède.  C'est  k  vous  seul 
qu'il  appartient  maintenant  d'opérer  la  guértson  ;  votre  gloirey  est  intéressée  :  nos 
délibérations  sont  vôtres  puisqu'elles  n'ont  été  entreprises  et  achevées  qu'en  votre 
nom.  et  par  vos  ordres.  La  nation  serait  déshonorée  aux  yenx  des  étrangers  si , 
après  s'être  donnée  en  spectacle  pendant  tant  de  temps ,  et  avoir  entrepris  de 
réformer  tontes  les  branches  de  l'administration ,  il  ne  résultait  de  tant  de  tra- 
vaux aucun  avantage,  aucun  bien  réel  pour  la  patrie.  Continues,  prince  auguste» 
à  marcher  dans  la  voie  du  conseil;  mais  défiez-vous  d'une  espèce  meurtrière  de 
conseillers  qui  assiègent  l'oreille  des  princes,  et  qui  creusent  un  précipice  sous 
leurs  pas  :  ils  vous  diront  qu'un  roi  peut  tout,  qu'il  ne  se  trompe  jamais ,  que  sa 
volonté  est  la  régie  suprême  de  la  justice  ;  monstres  dévoués  à  rezécralion  pu- 
blique ,  ce  sont  eux  qui  conseillent  les  mariages  forcés ,  qui  noircissent  les  ec- 
clésiastiques par  d'odieuses  imputations,  afin  de  les  obliger  à  résigner  leurs  béné- 
fices ,  qui  se  rendent  les  délateurs  des  personnes  riches  pour  obtenir  la  confisca-'^ 
tion  de  leurs  biens  ,■  qui  mettent  les  offices  à  l'encan ,  et  qui  font  un  odieux  trafic 
de  l'auguste  emploi  de  rendre  la  justice.  Exterminez  promptement  ces  hommes 
contagieux  sans  quoi  ils  gâteront  non-seulement  votre  cœur,  mais  ils  infecteront 
votre  cour  et  le  corps  entier  de  la  nation. 

«Après  avoir  écarté  ces  conseillers  pernicieux,  un  roi  qui  veut  gouverner  équi* 
tablement ,  doit  en  choisir  d'autres  en  qui  il  puisse  placer  sûrement  sa  confiance. 
Qn'il  honore  l'église ,  parce  que  le.  mépris  de  la  religion  entraîne  la  dépravation 
des  mœurs  publiques ,  et  prépare  la  chute  d'un  état.  Qu'il  écoute  avec  respect 
les  dispensateurs, de  la  parolesacrée.  Qu'il  se  forme  une  idée  ou  une  image  exacte 
de  la  vertu,  afin  d'y  conformer  se^  pensées,  ses  paroles  et  son  maintien.  Qu'il  ap- 
prenne p<Mr  son  exempleà  ses  sujets,  à  respecter  les 'lois.  Qu'il  chérisse  la  noblesse, 
et  qu'il  Ja  regarde  comme  le  bras,  de  l'état  et  le  soutien  du  trône.  Enfin,  qu'il  vive 
11.  6 
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comme  tm  père  ta  xuliea  de  tes  enftdi ,  et  qu'il  demande  séurent ,  «iree  une 

fendra  émotion  :  En  (f%id^ai  ett  mon  ftwptef 

•  S'il  «pprend  qae  ce  peuple  est  accablé  dimpôtt ,  on  qa*il  paye  tnéme  aoe 
•omme  modiqnCf  mais  dont  Tëtat  peut  absolument  se  passer ,  il  doit  aur-le- 
champ  Ten  décharger  ;  c'est  un  devoir  et  non  une  grâce,  à  moins  qa'oD  ne  veuille 
abuser  des  mots ,  et  traiter  ainsi  de  grftce ,  l'action  d'un  homme  robuste  qui , 
rencontrant  un  antre  homme  dans  son  chemin ,  s'asbtient  de  l'outrager.  Le  peu^ 
pie,  dans  une  raonaiehie,  a  des  droits  et  une  vraie  propriété,  puisqu'il  eat  Ûbre 
et  non  esclave ,  et  que  le  gouvernement  moeaichique ,  selon  l'opinion  des  an^ 
ciens  philosophes ,  est  le  plus  doux  de  tous  les  gouvememens ,  celui  qui  se  con- 
cilie le  mieux  avec  la  liberté.  Un  abus ,  quelqu'invétéré  qu'il  soit ,  ne  peut  pres- 
crire contre  le  droit  naturel  ;  et  assurer  qu'un  roi  qui,  à  son  avènement  au  trône, 
a  trouvé  son  peuple  surchargé  d'impôts,  est  autorisé  à  ne  point  le  soulager >  c'est 
avancer  un  principe  injurieux  et  feux. 

Au  reste ,  nous  n'avons  pu  apprendre  «  sanà  une  vive  douleur,  qu'il  se  soît 
tfouvé  des  hommes  assez  lâches  »  pour  nous  accuser  de  vouloir  rogner  les  ongles 
an  roi, si  je  puis  répéter  ici  leurs  expressions,  et  lui  compter  les  morceaux. 
Cette  atroce  imputation  ne  peut  déshonorer  que  son  auteur.  Gonvalbcos  que  le 
bien  bt  l'avantage  du  royaume  sont  le  bien  et  l'avantage  àa  roi,  en  cherchant  à  sou- 
lager le  peuple^  nous  avons  cm  servir  le  roi  etreni-pHr  le  devoir  de  fidèles  sujets. 
En  biftmant  les  désordres  de  l'ancien  gouvernement,  nous  n'avons  fait  qu'exécu- 
ter ses  ordres ,  puisqu'il  nous  avait  enjoint,  par  1»  boucha  de  son  chancelier,  de 
lui  découvrir,  sans  ménagement , tous  les  abus  qui  défiguraient  l'état.  S'il  nous 
est  arrivé  de  nous  exprimer  avec  force  et  avec  une  sorte  d'àpreté ,  la  matière 
l'exigeait  y  et  nous  ne  nous  en  repentons  points  dussions-nous  encore  être  rC' 
gardés  comme  des  hommes  durs  et  atrabilaires. 

•  On  se  plaint  qu'ayant  fait  dans  toutes  les  occasions  l'éloge  des  officiers  de 
Charles  Vil ,  noua  ayons  gardé  un  silence  offensant  snr  le  compte  de  ceux  de 
Louis  XI  ;  noua  prions  que  personne  ne  s'en  trouve  offensé  :  faire  l'éloge  de 
Pierre ,  ee  n'est  polat  faire  la  satire  de  Paul.  Si  parmi  ces  dernier  il  se  trouve ,. 
comme  nous  n'en  doutons  point ,  des  hommes  d'honneur  et  de  probité,  qu'on  les 
récompense  et  qu'on  les  élève,  nous  y  consentons.  Mais  comme  nous  savions  qu'il 
y  avait  parmi  eux  des  intriguns ,  des  délateurs -et  des  coureurs  de  confiscations  f. 
nous  avons  cru  leur  faire  grftee  en  ne  les  nommant  pas,  et  ils  doivent  nous  tenir 
compte  de  notre  discrétion.  S'il  s'en  trouve  encore  de  tels  aujourd'hui  à  la  cour  t 
nous  prions  et  nous  requérons  qu'on  les  éloigne  au  plutôt  de  la  personne  du 

roi. 

«  Je  viens  maintenant  an  principal  objet  de  cette  séance.  Monseigneur  le  chan- 
celier nous  ayant  exposé  les  besoins  de  Pétat,  a  damandé  qu'on  répartît  sur  le 
royaume  une  imposition  annuelle  de  quioae  cent  mille  livres.  Nous  souhaiteHoDSr 
très  hauts  et  très  puissans  princes,  que  le  peuple  français  fût  dans  une  sitiiattou 
qui  lui  permit  de  n'écouter  que  sa  générosité  naturelle  et  son  amour  pour  sou 
Tol;  mai»  vous  savea  tous  en  quel  excès  de  misère  et  d'hure îKation  il  est  tombé,  et 
combien  il  importe  de  lui  donner /les  moyens  de  se  relever.  Désirant  donc  de  > 
complaire  au  roi',  notre  souverain  seigneur,  et  de  ne  pas  achever  d'écraser  son 
peuple ,  nous  avons  rédigé  les  articles  donr  vous  allea  entendre  la  lecture.  ■ 

Alors  le  président  de  l'assemblée  remit  à  l'un  des  secrétaires  des  états ,  fe  ca- 
hier qu'on  avait  dressé  la  veille ,  pour  qu'il  en  pt  la  lecture.  Lorsqu'elle  fut  ache- 
vée, le  chancelier  répondit  :  «  Le  roi  eit  content  de  votre  conduite.  Celte  noo- 
velîe  preuve  de  fidélité  vous  assure  à  jamais  sa  bienveillance.  CcMume  dans  le* 
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éébatft  qui  te  sont  ^èlcvét  enlre  nous  au  sujet  de  l'inipût,  oons  a^ons  rendu  faslice 
à  vos  intentions,  de  votre  cûlé,  vofui  ne  devez  point  vous  oÛîeoMr  s'ii  nous  est 
ischappé*  des  espressioos  trop  fortes,  et^  si  nous  avons  fait  usa|;e  de  quelques 
principes  peut-êtr^  outre.<j.  Vou«  connaissez  la  mëlhode  des  orateurv;  ils  se  sér- 
ient de  tous  les  moyens  qui  doivent  favoriser  leur  cause ,  sans  s'astreindre  à  une 
euctitude  scrupuleuse,  Au|ourd'bai  que  nous  sommes  parfaiteoient  d'acoord , 
choisissez  an  certain  nombre  de  députes  qui  puissent  assister ,  en  votre  nom  •  «us 
délibératiaos  du  conseil ,  et  à  la  répartition  des  sommes  que  vons  venez  d'accor- 
der au  roi  «  en  promettant  d'ajouter  au  *bout  de  deux  ans ,  tout  ce  que  les  besoin* 
de  l'état  aeoableront  exiger.  • 

L'après-4nidi  les  six  nations  s'assemblèrent  pour  procéder  à  ce  cboii  ;  mais  on 
se  trouva  dans  Tembarras ,  parce  que  le  chancelier  n'avait  point  fixé  le  nombre 
des  députés,  et  que  les  mêmes  hommes  ne  paraissaient  pas  propres  è  discuter 
également  toutes  les  matières  contenues  dans  les  cahiers. 
Pendant  qu^on  délibérait^  le  chancelier  entra  et  dit  : 

«  Je  vous  apporte  une  heureuse  nouvelle  ;  le  rui  désire  que  vous  soyez  promp- 
ieaient  exj>édiés  :  en  conséquence  »  nous  avons  formé  trois  bureaux,  où  l'on  dis- 
cutera tout  à  la  fois  des  matières  diflërenlea  :  le  premier ,  qui  traitera  de  la  ré* 
{•artition  de  l'impôt,  aura  pour  chef  les  seigneurs  de  Beauieu,.de  Danois,  de 
Torcy  ,  de  Gomminges ,  et  les  évêques  de  Coutancte  et  d'Alby  :  vous  pourrez  y 
eovoyer  quatre  ^personnes  à  votre  choix  ;  si  cependant  vous  jugez  à  propoud'y  en 
députer  un  plus  grand  nombre,  le  roi  ne  s'y  oppose  pas  :  le  second  se  tiendra  dans 
rhôtel  du  cardinal  de  Bourbon  ;  on  examinera  ce  qui  concerne  le  clergé;  tous  les 
^véqucs    qui   voudront  s'y  trouver  seront  admis,  le  roi  joindra  à  voa  députés 
quelques  magistrats  ,  pour  prendre  connaissance  de  l'upposition  que  pluMeurs 
évéques  ont  formée  à  vos  demandes  :  je  présiderai  au  troisième  avec  six  ou  huit 
conseillers  à  mon  cboix.^  Ou  y  discutera  les  articles  de  vos  cahiers  concernant  la 
justice  ,  et  vous  pourrez  y  eovoyer  un  ou  deux  députés  de  chacune  des  six  na- 
tions :  il  ne  resteia  plus  que  les  articles  toudiaoi  la  noblesse  et  la  marchandise 
qui  sont  en  petit  nomiire ,  et  qui  ne  pourront  guère  nous  arrêter  plus  d'un  jour  : 
lorsque  tout  cela  sera  réglé ,  la  roi  viendra  hii-même  vous  visiter,  et  vous  témoi- 
gner la  «at Jsiaction  qu'il  a  de  votf e  conduite.  • 

Après  le  départ  du  chancelier,  les  états  procédèrent  au  choix  iles  députés, 
mais  sans  s'astreindre  au  nombre  qui  leur  était  indiqué,  surtout  pour  ce  qui  con- 
cernait l'impôt  :  chaque  province,  chaque  bailliage  voulait  avoir  son  représen- 
tant, et  refusait  de  mettre  ses  intérêts  entre  les  mains  de  ses  voisins.  Dès  qu'il 
s'agit  delà  répartition,  la  concorde  et  Tud  ion,  qui  avaient  régné  jusqu'alors  entre 
les  nations  ,  firent  place  à  la  défiance  et  à  la  jalousie. 

L'affaire  de  l'église  s'agita  avec  aigreur  ,  et  dégénéra  presque  en  querelle  per- 
sonnelle. Les  évêques  avaient  adressé  au  roi  une  longue  requête  dans  kquijle  ils 
établissaient  qu'étant  les  principaux  membres,  ou  les  chefs  de  l'église  gallicane, 
ils  avaient  seuls  le  droit  de  proposer  des  réglemens  par  rapport  à  la  discipline  qc^ 
clésiastiqoe,  que  toutes  les  fois  qu'il  plairait  au  roi  de  changer  quelque  chose  à 
Tordre  établi  «  il  devait  préalablement  convoquer  le  corps  entier  des  évêques ,  ce 
qui  ne  s'était  point  fait  dans  cette  assemblée  des  états  ,  où  ils  n'étaient  qu'en 
,  petit  nombre  ;  ils  déclaraient  que,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'utilité  publique , 
il  consentaient  et  approuvaient  tous  les  articles  contenus  dans  les  cahiers ,  à 
l'exceptioin  de  ceux  qui  regardaient  la  discipline  de  l'église  ;  maïs  qu'ayant  été 
témoins  de  la  manière  peu  respectueuse  dont  on  s'énonçait  à  {'égard  du  sainjt 
si^e ,  et  <i«s  efforts  que  l'on  faisait  pour  le  rétablisiiemçnt  de  la  pragmatique ,  il 
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s«  croyaient  obliges,  en  vertu  du  serinent  d'obéissance  qu'ils  «TSàîent  prêté  ao 
souverain  pontife ,  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  de  pareils  régiemens  , 
et  qu'ils  ehiploycraicnt  toute  leur  autorité  pour  les  combattre. 

Cette  requête»  ayant  été  communiquée  aux  états,  excita  l'indigaatlon.  On  se 
déchaîna  contre  la  conduite  des  opposans ,  et  on  trouva  leurs  prétentions  noo- 
vellcs  et  abusives.  On  répondit  que  les  états  généraux  n'étant  ni  des  synodes  ,  ni 
des  conciles,  mais  des  assemblées  politiques,  il  n'y  avait  aucune  raison  d'y  appe- 
ler les  députés  du  clergé  en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du 
peuple;  que,  dans  le  cas  même  on  l'on  voudrait  accorder  quelque  préférence  au 
clergé  ,  il  n'y  avait  non  plus  aucune  raison  d'y  appeler  tous  les  évéques  ,  tous  les 
abbés,  tous  les  chanoines,  tous  les  curés;  que  chaque iiaiiliage  n'ayant  le  choix 
que  de  trois  ou  «[uatre  députés,  ne  pourrait  souvent  satisfaire  au  désir  des  pré- 
lats, qu'en  cxdaant  entièrement  la  noblesse  et  le  peuple;  qu'apparemment  le» 
évéques  ne  prétendaient  pas  représenter  seuln,  ni  se  rendre  les  uniques  proprié- 
taires de  la  liberté  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  qu'ils  auraient  pu  se  dispenser  , 
si  bon  leur  eût  semblé ,  de  donner  leur  approbation  aux  articles  des  cahiers  qui 
ne  concernent  point  l'église,  parce  que  le  consentement  ou  l'oppositioo  de  quel  - 
ques  particuliers  ne  pouvait  ni  valider,  ni  infirmer  le  vœu  de  la  nation  ;  qu'au 
resle'ceux  qui  composaient  ces  états  se  disaient ,  ainsi  que  les  évéques,  Cnfans 
de  l'église ,  et  fonaieot  profession  d'être  soumis  au  saint  siège  ;  mais  qu'ils  oc 
croyaient  point  déroger  à  l'obéissance  filiale,  en  adoptant  une  constitution  fon- 
déesur  l'autorité  des  conciles,  approuvée  par  les  états  généraux  du  royaume ,  et 
adoptée -par  un  grand  nombre  de  prélats,  qui,  pour  ne  rien  dire  de  trop,  va- 
/  laient  bien  ceux  qui  la  rejetaient  avec  tant  de  mépris.  Quelques  députés  plus 

emportés  que  les  autres,  ajoutaient  que  les  prrélals^ne  se  montraient  si  opposés  à 
la  pragmatique,  que  parce  que  leur  nomination  avait  été  contraire  à  ses  décrets  : 
ils  disaient  quH>n  ne  devait  point  les 'nommer  les  évéques  de  l'église  gallicane , 
mais  les  évéques  du  roi  Louis  XI,  et  qu'il  paraissait  assez  qu'ils  visaient  au  cha* 
peau  rouge. 

Ceci  s'était  passé  dans  l'assemblée  des  états. 

f^  dispute  èe  renouvela  avec  aigreur  dans  la  maison  du  cardinal  de  Bourbon  ; 
et  elle  aurait  été  poussée  plus  loin ,  si  le  procureur  général ,  qui  avait  eu  ordre 
d'astiister  à  cette  conférence  ,  n'eût  interposé  son  autorité,  et  obligé  les  esprits 
les  plus  échauffés  à  garder  le  silence.  Il  déclara  qu'étant  le  procureur  du  roi  etdn 
royaume,  il  était  autorisé  à  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  tranquillité,  ou  à  la  prospérité  de  l'état;  que  la  pramatique-sanction  était  de 
toutes  les  constitutions  la  plus  précieuse,  puisqu'elle  empêchait  que  l'argent  ne 
Kortit  du  royaume,  et  qu'elle  donnait  à  l'église  des  pasteurs  éclairés  et  vigitans  ; 
qu'il  ne  soullVirait  pas  qu'on  donnât  atteinte  à  ce  sage  règlement ,  et  qu'il  était 
résolu  de  traduire  au  parlement  quiconque  oserait  s'y  opposer  désormais. 

Malgré  cette  menace  ,  le  procnreur  général  rie  cita  personne  à  comparaître  , 
et  la  pragmatique  ne  fut  point  rétablie;  en  voici  les  raisons  :  le  cardinal  la  Balue 
arrivait  en  France  en  qualité  de  légat,  et  le  bpuit  s'était  répandu  qu'il  pourrait 
disposer  de  deux  ou  trois  chapeaux  de  cardinal  en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
montré  le  plus  de  xèle  en  faveur  du  saint  siège.  Cette  perspective  échauffait  le 
courage  de  plusieurs  jeunes  prélats,  qui  ambitionnaient  cette  dignité  étrangère. 
Quelques-uns  postiédaient  toute  la  faveur  des  princes,  et  n'oublièrent  pas  de 
lecr  représenter  qu'ils  avaient  infiniment  plus  de  facilité  à  récompenser  leurs 
serviteurs  en  s'adressant  directement  au  pape,  qu'ils  n'en  auraient  si  i*un  prenait 
le  parti  de  létablir  les  élections.  Les  pHjAts  qui  n'avaient  'aucune  prétentioa  m 
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oardînSilat,  n'en  étalent  pas  mieax  disposés  en  fareur  deJa  pragmatîque.Qaelqiies- 
uns,  coname  Bile  de  BourdciJle,  sQuteoaient  qu'un  cbrélien  devait  obéir  areu* 
glément  aux  ordres  du  pape  :  d'autres,  moins  imbus  de  cette  mai îme  ultra- 
niootaîne ,  mais  promus  à  l'épîscopat  contre  les  décrets  de  U  pragmatique,  crai. 
çoaient  que  si  elle  venait  à  se  rétablir,  on  ne  s'autorisAt  de  ses  décrets  pour  le* 
inquiéter  ou  leur  manquer  de  respect.  Tous  considéraient  qu'ils  avaient  plus  de 
'aciiilë  à  disposer  des  bénéfices  dépendans  de  leurs  sièges ,  moyennant  cerfains 
concordats  qu'ils  passaient  avec  la  coup  de  Komo,  qu'ils  n'en  cuisent  eu  après 
le  rétablissement  de  la  pragmatique,  parce  qu'alors  ils  eussent  été  contraints  d'à. 
bandopner  un  tiers  de  ces  bénéfices  aux  gradués  et  aux  autres  membres  des 
Hnivemicës.  A  toutes  ces  raisons  se  joignit  l'intérêt  paUliculier  de  Madame  ,  qui , 
dans  cef  circonstances  critiques ,  ne  voulait  p^int  écouter  le  corps  cpi«copaI,  ni 
se  brouiller  avec  la  cour  de  Rome.  La  pragmatique  ne  trouva  donc  alori  de  par- 
tisans que  dans  le  tiers-état,  et  dans  le  second  ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Cependant  le  zèle  que  ceux-ci  montrèrent,  ne  fut  pas  entièrement  inutile,  hv* 
parlemens  encouragés  par  le  vœu  de  la  nation  ,  s'opposèrent  avec  plus  d'ardeur 
aux  entreprises  des  papes.  Lea  élections  eurent  ordinairement  lieu  ;  les  étrangers 
eurent  beaucoup  de  difficultés  à  essuyer ,  avant  que  de  se  mettre  en  possession 
des  bénéfices  qu'ils  obtenaient'cu  cour  de  Rome  ;  en  un  root,  la  pragmatique  , 
tans  être  rétablie,  ne  laissa  pas  d'être  observée  dans  tons  ses  points,  jusqu'au 
règne  de  François  1*'. 

Pendant  ce  temps,  le  cbancelier,  assisté  de  buit  conseillers,  examinait  le 
cbapitre  des  cabiers  qui  traitait  de  la  justice  et  de  la  police  générale  du  royaome. 
Sur  cbaq  ne  article  qu'^  lisait,  il  prenais  l'avis  de  ses  assesseurs;  et  dès  que  l'un 
d'eux  formait  quelque  objection',  ^e  cbancelier  écrivait  à  h  marge,  rejeté,  ou* 
bien  ,  renvoifé  à  un  flus  tnàr  eœamen»  Si  les  députés  qui  se  trouvaient  présens 
voulaient  répondre  à  l'objection,  il  les  interrompait,  en  leur  distnt  qu'ils  avaient 
rempli  leur  cbarge;  que  les  états  n'avaient  vis-à-vis  du  roi,  que  la  voie  de  repré- 
sentation qui  leur  avait  été  ouverte  ,  et  que  désonnais,' c'étoit  au  roi  et  à  son 
conseil  à  juger  de  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  députés  perdant  patience ,  se  leva  de  son  siège ,  et  dit  avec  colère  : 
«  Que  faisons-nous  ici ,  et  pourquoi  nous  a-t-on  mandés ,  si  l'on  ne  nous  permet 
]Mis  de  parler?  Assurément  nous  ne  noua  attendions  pas  qu'on  traitât  avec  cette 
légèreté  les  demandes  et  les  représentations  de  la  nation.  Nous  somme<i  témoins 
que  vous  n'avez  Rejeté  tel  et  tel  article,  que  parce  que  vous  ne  l'avex  pas  entendu.  » 

Cette  fermeté  en  imposa  au  cbancelier,  et  on  permit  aux  députés  de  parler 
ausai  souvent  et  aussi  long-temps  qu'ils  le  voudraient. 

On  procéda  avec  plus  de  réserve  à  l'examen  des  articles,  *et  l'on  n'en  rejeta 
que  deux  ou  trois  qui  en  efl^t  ne  j>Quvaient  être  admis,  et  qui  étaient  passés 
d;ins  les  cabiers ,  à  la  suggestion  de  quelques  personnes  ;  tel  était  celui  qui  po.*- 
tait  que  tous  les  officiers  qui ,  sous  le  règne  précédent,  avaient  été  dépouillés  de 
leurs  cbarges,  sans  forme  de  procès ,  y  seraient  rétablis  :  car  si  ce  règlement  eût 
eu  lieu,  le  cbancelier  lui-même  n'eût  pu  conserver  son  office,  puisqu'il  occu- 
pait la  place  d'un  bomme  vivant,  et  destitué  sans,  forme  de  procès. 

Dans  le  troisième  bureau,  où  se  faisait  la  répartition  de  l'impôt,  il  y  eut  des 
querelles  plus  vives. 

Les  députés  insistèrent  si  fortement,  qu'on  fut  obligé  de  leur  offrir  une  dimi- 
nution de  dix  mille  livres ,  puis  de  quinze ,  et  enfin  de  vingt.  L'envie  d'en 
obtenir  une  plus  considérable  encore  et  leur  emportement  les.  rendirent  odieux, 
et  ils  ne  furent  phis.ccdutés. 
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I(  s'agit'  ée  (lévificr  lur  qui  devait  tomber  la  taxe  des  députe»,  €{OÏ,  éfptnâ 
environ  deux  mois ,  rësidaient  dans  la  ville  de  Tours.  Le  tiers-état  prétendail 
que  chaque  ordre  dovatr  payer  les  siens  ;  le  clergé  et  la  QobIe8<»e  souteDaicnt  que 
tons  les  frais  devaient  tomber  sur  le  tiers-état. 

La  question  fut  portée  devant  le  conseil,  et  un  célèbre  avocat  de  Troye  fot 
c*hargé  de  plaider  la  cause  du  peupie.  Il  représenta  que  tous  les  Français,  étant 
frères  et  membres  d'une  même  monarchie ,  devaient  se  prêter  un  mutuel  secours, 
et  ne  pas  être  à  charge  les  uns  aux  autres  ;  que  les  ecclésiastiques  et  les  noble» 
étant  venus  à  cette  assemblée  pour  y  solliciter  la  conservation  de  leurs  droits  et 
le  rétablissement  de  leurs  privilèges,  il  était  naturel  Qu'ils  y  vécusseot  i  leur* 
dépens ,  ou  phitdt  aux  dépins  de  ceux  de  leur  ordre  qui  les  avaient  envoyés  ; 
que ,  possédant  la  plus  grande  partie  des  biens  do  royaume  sans  être  obligés , 
comme  le  peuple,  de  porter  le  poids  des  impôts,  ils  auraient  mauvais  grâc<r 
d'exiger  une  rétribution  pécuniaire  pour  les  soins  qu^iis  s'étaient  donnés  dans 
une  affaire  qui  les  intéressait  persounellemeut  ;  qirll  serait  honteux  que  la  portion 
la  plus  riche  de  la  nation  fût  aux  gages  de  la  plus  pauvre;  que  la  demande  du 
iierS'état  était  si  conforme  à  l'équité  naturelle  ,  que  plusieurs  prélats  s'y  étaient 
rendus  sans  même  attendre  qu'on  les  en  requit  ;  que  l'évêque  de  Poitiers,  avant 
t^on  départ,  avait  établi  une  taxe  «nr  les  abbés,  les  prieurs  'et  les  curéa  de  sou 
(iincèse,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  députatîon,  et  que  cette  taxe  avait  été 
acquittée  sans  aucune  difficulté;  que  l'exemple  de  ce  vertueux  prélat  était  une 
Ic^'on  pour  tous  ceux  qui  cont>ervaieDt  au  fond  de  leur  cœur  des  principes  de 
f  HMtice  et  d'humanité. 

Philippe  de  Poitiers,  député  de  ia  noblesse  de  Champagne,  faomm^  ardente 
et  naturellement  disert ,  répondit  avec  colère:  «Je  voudrais  bien  que  l'avocat 
qui  vient  de  nous  débiter  tant  de  belles  paroles,  nous  eût  dh  plus  clairement  s'il 
croit  que  les  dépstés  du  clergé  et  de  la  noblesse  ont  moins  contrilraé  au  soulage- 
ment du  peuple  que  les  députés  du  tiers-état.  Quelque  hardi  qu'il  soit ,  je  ne 
pense  pas  qu'il  osât  avancer  une  opinion  si  manifestement  faussa  et  absurde  ; 
car,  répondez-moi,  qui  a  rédigé  les  cahiers,  qui  a  plaidé  la  cause  du  peupie, 
sinon  les  députés  du  clergé  F  qui  a  concilié  à  la  nation  la  faveur  des  princes ,  et 
fixé  l'attention  du  gouvernement  sur  les  objets  de  ses  démandes,  sinon  les  dé- 
putés de  la^noblessef  enfin,  qui  doit  prendre  plus  d'intérêt  au  bonheur  ou  au 
malheur  du  peuple  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  ne  peuvent  toucher  leurs 
revenus,  si  le  peuple  ne  jouit  d'une  sorte  d'aisaoce,  et  au  lieu 'que  le»  avocat» 
et  les  gens  de  loi  ne  laissent  pas  de  s'enrichir  au  milieu  de  la  raisére  publique? 
A  quel  titre  osent-ils  s'arroger  à  eux  seuls  la  défense  du  peuple  et  se  donner 
pour  ses  uniques  représentans ,  pomme  si  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse 
n'étaient  chargés  qne  des  seuls  intérêts  de  leur  ordre P  Qu'ils  ouvrent  leurs  lettres 
de  procuration ,  et  ils  se  convaincront  que  chaque  député  n'est  point  tiu  par  ou 
ordre  de  citoyens,  ni  chargé  de  procurer  exclusivement  l'avantage  de  cet  ordre > 
mais  que  tous  sont  également  commis  pour  veiller  aux  intérêt  de  la  province 
entière  ;  que  les  députés  de  la  noblesse ,  par  exemple  ,  ne  sont  point  élus  par  les 
nobles  seulement ,  mais  par  les  ecclésiastiques  et  par  le  tiers^état.  Diront-ib 
qu'ils  méritent  d'être  plus  spécialement  écoulés  dans  la  cause  du  peuple,  comme 
faisant  partie  de  cet  ordre  de  citoyens*?  Mais  qui  ne  sait  que  les  avocats  et  autres 
gens  de  loi,  composent,  en  quelque  sorte,  une  classe  particulière  qui  oe^^on- 
tribue  eo  rien  aux  charges  de  l'état  ?  car,  ou  ils  soot  bourgeois  de  quelque  viilc 
exempte  de  tailles ,  ou  ils  ont  quelque  office  qui  leur  donne  les  privilèges  de  Is 
noblesse.  Qu*iU  nous  disent  donc,  enfin,  à  quel  titre  ils  prétendent  avoir  plu* 
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ôe  droit  que  dods  à  la  reconoaiMance  1  Nout  avons  traité  ,  il  est  yrai ,  4m  matiArca 
jqai  codceroaieDt  directemeot  le  clergé  et  la  noblesse;  mais  personne  n'xgoorf 
^ue  le  soulagement  dq  peuple  a  été  l'objet  capital  de  nos  délibérations,  et  que 
du  monaeot  que  noua  avons  obtenu  ce  point ,  nous  n'avons  plus  disputé  sur  tout 
le  reste.  Quelle  est  donc  cette  frénésie  de  prétendre  renverser  l'ordre  de  la  na- 
ture ,  et  d'assigner  aux  différens  membres  du  corps  politique  des  fonctions  qui 
leuf  sont  étrangères»  de  vouloir  que  le  clergé  vt  la  noblesse,  qui  sont  les  jeux 
et  le»  bras  âece  corps,  Dissent  encore  la  fonction  des  pieds?  Si  l'avocat  était 
écouté,  tout  se  trouverait  confondu;  3  n'y  aurait  plus  trois  ordres  de  citbjens, 
aBaûi  trois  choses  publiques  ou  trois  gouvernemens  séparés.  Écoutons  cependant 
Jes  raisons  qu'il  nous  apporte  :  t Toutes  les  classes  des  citoyens,  dit-il,  doivent 
se  prêter  uo  mutuel  secours,  et  n'être  point  à  charge  les  unes  aux  autres.»  Je 
«onvienjB  de  la  vérité  de  t:e  principe,  car  cc*tte  expression  :  être  à  chargé,  n'tihrma 
tonioura  quelque  idée  d'hifustice  ou  d'importunité  ;  mais  je  nie  que  les  diiftfiens 
ordres  d'an  état  soient  à  charge  les  uns  aux  autres  lorsqu'ils  remplissent  Ih* 
fonctions  qui  lenr  sont  assignées  par  la  constitution  de  ce  même  état.  Tout  le 
iDoude  sait  que  les  fonctions  du  clergé  sont  de  prier,  d'instruire  et  de  veiller  à  Ja 
«ooservaiion  de  la  sainte  doctrine;  que  celles  de  la  nobleitse  sont  de  voler  à  la  dé- 
fense du  royaume,  de  couvrir  BCê  frontières,  et  d'a^fsurér  la  tranquillité  des  ci- 
toyens; que  celles  dn  peuple  consistent  à  payer  les  impôts,  et  à  procurer,  par 
son  travail ,  des  subsistances  à  toute  la  nation.  Chacun  de  ces  ordres  ne  peut  sé- 
parer ses  intérêts  de  ceux  des  deux  autres ,  et  il  doit  remplir,  sans  murmurer,  les 
fonctions  qui  lui  sont  assignées.  Si  l'avocat  ignore  ces  principes,  qu'il  retourne 
âTécoie,  ou  qu'il  consulte  les  enfans  qui  sortent  du.  collège.  Mais  à  quoi  bon 
•employer  ici  tant  de  raisonnemens ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  un  faii  F 
Les  provinces  de  XYormaodie  et  de  Languedoc  ont  tous  les  ans  des  assemblées 
d'états;  qu'on  interroge  leurs  dépytés,  et  qu'ils  nous  disent  si  jamais  le  tiers-état 
a  fait  quelque  di£BcuIté  d'acquitter  la  taxe  entière  de  tous  les  députés  :  de  quel 
front  oseraît-on  demander  à  la  noblesse  des  contributions  ?  Elle  n'a  que  du  fer 
pour  la  défense  de  la  patrie  ;  et  s'il  fallait  que  je  m'adressasse  à  elle  pour  obtenir 
le  remboursement  de  ma  dépense,  je  prends  ici  le  ciel  à  témoin  que  j'aimerais 
mieux  en  faire  le  sacrifice.  » 

L'avocat  voulut  répliquer,  lorsque  le  chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna 
gain  de  cause  aux  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  mais  en  les  exhortant  tous , 
et  chacun  en  particulier,  à  ne  pas  user  de  leur  droit  à  la  rigueur.  «  J'ai  déjà  fait 
calculer,  leur  dit-il,  à  quoi  pouvait  monter  cette  taxe  ;  elle  passe  la  somme  de 
cinquante  mille  livres  ;  prise  toute  entièK  sur  le  peuple ,  elle  ne  peut  manquer 
de  lui  être  très  onéreuse  dans  l'état  d'épuisement  où  il  est  réduit  ;  au  lieu  que  si 
vous  consenties,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence,  qu'elle 
fût  également  répartie  sur  tous  les  ordres  de  l'état ,  elle  ne  serait  presque  pas 
sentie.  Vous  en  userez  comme  il  vous  plaira  :  le  droit  est  pour  vous  ;  l'humanité , 
ia  commisération  et  la  pitié  parlent  seules  en  faveur  du  peuple.  • 

malgré  les  semences  de  division  que  la  jalousie  avait  répandues  dans  l'âm^ 
des  députés  lorsqu'il  s'était  agi  de  la  répartition  de  l'impôt,  les  six  natiuns  com- 
mencèrent à  se  rapprocher,  et  à  vouloir  former  des  délibérations  communes  : 
elles  cherchèrent  d'abord  les  moyens  d'empêcher  que  ia  somme  de  trois  cent 
mille  Hvres,  accordée  pour  une  année  seulement,  ne  s'unit  et  ne  s'incorporât 
avec  celle  de  douze  cent  mille ,  qui  devait  durer  jusqu'à  une  nouvelle  convoca- 
linn  d'états;  elles  se  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  élus  et  les  receveurs 
particuliers,  aussi  onéreux  au  peuple  que  l'impôt  lui-mémt;  enfin,  toutes  les 
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pro^ncM  voulaii'nt  se  former  en  pays  d'états  »  à  Texemplc  de  la  Normandie 
et  da  Languedoc. 

Le  chancelier 9  infiormë  de  ce  qui  se*passaît,  pressa  l'expédition  des  cahiers, 
et  manda  que  le  roi  se  rendrait  incessamment  à  l'assemblée* 

Séance  de  eiâture. 

s 

Une  heure  après  avoir  reçu  cet  avis ,  les  députés  furent  sorpris  de  Tolr  arriver 
le  roi  et  les  princes.  Lorsque  tout  le  monde  eut  pris  place,  et  qu'an  héranlt  eut 
imposé  silence ,  le  chancelier  dit  :  t  Messeigneurs  des  états ,  les  travaux  qne  vous 
avez  entrepris  pour  la  patrie  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges  que  j'en  pourrais 
faire.  Ni  les  fatigues  d'un  voyage  long  et  dispendieux  ,  ni  les  veilles ,  m  la  diflS- 
culte  de  l'entreprise,  ni  le  soin  de  vos  alTaîres  domestiques,  n'ont  ralenti  votre 
zèle.  Goûtez  d'avance  la  récompense  qui  suit  les  actions  vertueuses.  Yos  con- 
citoyens vont  vous  combler  de  bénédictions^  et  la  postérité  Ta  phjs  éloignée  ne 
taira  j^oint  vos  louanges.  Jamais,  en  effet,  assemblée  plus  nombreuse  et  mieux 
choisie  tralta-t-elle  de  plus  grands  intérêts ,  et  ,mérlta-t-elle  mieux  de  fixer  les 
regards  du  monde  entier.  Qu'U^eat  doux  de  s'imputer  à  soi-même  la  félicité 
publique!  de  s'entendre  nommer  le  père  et  le  restaurateur  de  la  patrie l  Ne 
craignez  point  de  vous  livrer  à  de  si  flatteuses  espérances.  Lé  roi  réglera  son  état 
par  vos  conseils,  et  il  ne  rejettera  aucune  de  vos  demandes,  s'il  ne  vous  fait 
approuver  auparavant  les  raisons  qu'il  aura  de  ne  pas  l'accorder.  Lorsque  vous 
serez  de  retour  dans  vos  provinces,  annoncez  hardiment  à  ceux  qui  vous  ont 
envoyés ,  que  désormais  ils  vont  être  gouvernés  avec  équité  et  douceur  ;  que 
tous  les  maux  de  Tëiat  vont  être  réparés.  Parlez^leur  souvent  des  vertus  de  votre 
roi  v  ditesl-Ieur  que  son  règne  annonce  la  candeur  et  la  bonté  ;  que,  sous  les  traits 
de  l'enfance ,  il  cache  une  âme  courageuse  et  élevée  ;  que  les  années  ne  feront 
que  développer  en  lui  des  vertus  nouvelles^  et  que  ses  sujets  n'auront  point  à  se 
repentir  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  et  qu'Ds  feront  encore,  pour  un  monarque 
généreux  et  sensible. 

«  Cet  auguste  prince ,  dont  la  vie  est  si  précieuse  à  l'état ,  est  obligé ,  pour 
obéir  à  l'ordonnance  des  médecins,  d'aller  respirer  l'air  natal  à-Âmboise;  il  n'a 
point  voulu  s'éloigner,  sans  vous  faire  approuver  les  raisons  de  son  départ.  £o 
vous  quittant,  il  vous  laisse  son  cœur,  qui  ne  s'éloignera  jamais  de  ses  fidèles 
sujets;  il  vous  laisse  les  princes  de  son  sang,  qui  termineront  avec  vous  ce  qui 
resta  encore  à  expédier  ;  et  s'il  survient  quelque  affaire  qui  ne  puisse  être  décidée 
que  par  le  roi  lui-même,  il  ne  sera -pas  éloigné.  » 

Après  avoir  adressé  ce  discours  à  l'assemblée ,  le  chancelier,  s'inclînant  au  pied 
du  trône ,  dit  à  haute  voix  :  Sire,  ee  que  j'ai  dit  en  voire  nom  et  f>ar  votre  otdrêy 
i'avottez  votu?  Le  roi ,  étendant  la  main ,  dit  :  Je  Vavoue, 

Alors  Kély ,  orateur  des  états ,  se  répandit  en  actions  de  grâces  'et  en  béné- 
dictions, et  finit  par  supplier  le  roi  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  la  céré^ 
monie  de  son  sacre.  Les  députés  restèrent  encore  qodques  jours  assemblés, 
pour  mettre  la  dernière  main  à  la  répartition  de  l'impôt,  et  solliciter  des  régle- 
mcns^ relatifs  à  chaque  province  particulière» 

Enfin,  le  i4  mars  ils  se  séparèrent  contens  de  ce  qu'ils  avaient  obtena,e^ 
renvoyant  à  un  antre  temps  la  discussion  de  quelques  objets  dont  ils  s'étaient 
aperçus  trop  tard. 
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Chapitre  faisant  mention  du  conseil  qué  doit  avoir  te  roi. 

Voyez  ei-dessûSs  page2S. 


RÉPONSES  FAITES^PAR  LF  AOI. 

Chapitre  de  l'église» 

Et  premier  sur  le  chapitre  de  TégUse  ii*a  esté  donné  aulsune  ré- 
ponse, à  cause  de  l'opposition  faite  sur  aulcuns  des  articles  coo* 
tenus  audit  chapitre  par  messeigneurs  les  cardinaux  et  prélats  : 
et  est  ladite  response  demourée  indécise  jusques  au  ce  que  la« 
dite  opposition  soit  vuidée. 

Chapitre  de  la  noblesse* 

Touchant  le  premier  article  dudlt  chapitre,  où  il  traite  de  plu- 
sieurs -vexations  que  ont  eus  les  nobles ,  qui  se  commence  audit 
cayer  :  Pour  ce  que  Testât  de  noblesse  est  nécessaire  y  etc.  Res-- 
panse*  Le  roi  considère  Testât  des  nobles  ,  et  leur  accorde  et 
concède  voulentiers  Teffet  du  présent  article. 

Touchant  le  second  article  qui  se  commence  :  Item^  ê*ïl  adve- 
noit  que  le  roy,  etc.  Response.  Il  en  sera  fait  au  bon  plaisir  du 
roy  9  et  y  pourvoira  quand  le  cas  y  escherra. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Et  pour  ce  que  à 
cause  «  etc.  Response,  Le  roy  de  sa  grâce  ootroye  que  les  nobles 
qui  pour  le  service  dudit  seigneur  ont  vendu  rente  sur  eulx,  de* 
pois  Tan  14^4»  rachetablcs  à  dix  pour  cent,  les  pourront  racheter 
dedans  deux  ans  prouchainement  venans,  en  payant  les  arriera- 
ges  et  loyaulx  coustemens,  comme  ils  eussent  pu  faire  dedans  le 
temps  dudit  rachat. 

Touchant  l'autre  article  où  les  nobles  se  plaignent  qu'ils  n'ont 
osé  chasser,  qui  se  commence  :  Et  combien  qu'il  soit  licite  aux 
nobles  de  chasser,  etc.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  par 
le  roy  accordé,  et  permis  aux  nobles  ainsi  qu'ils  ont  requis. 

Touchant  l'autre  article  qui  se  commence  :  Item^  et  pour  ce 
que  les  grands  veneurs,  etc.  Response.  La  requeste  contenue 
en  ce  présent  article  a  été  octroyée  par  le  roy  aux  nobles  hauts 
justiciers  et  leurs  hommes. 

Touchant  Tautre  article  qui  se  commence  :  Item^  et  pour  évi- 
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tçrauxd^Dgier/i,  etc.  R^sponse*  Quand  le  cas  escherra  le  roj  y 
aura  bon  regard  aux  faveurs  des  seigneuri  et  des  nobles  et  tub- 
Jecls  de  son  royauime. 

Chapitre  du  commun. 

Sur  les  remonstrances  et  requestes  contenues  es  articles  précé- 
dens  depuis  le  9  9  jusques  à  rartîcle  commençant  :£n  ce  disant 
offrent  les  gens  desdits  trois  estats,  en  ce  comprins,  etc.  Reê- 
ponsc.  Le  roy  a  fa  pourveu  tant  par  la  réunion  de  «Qn  domaine 
que  autrement  au  mieulx  qu*il  a  esté  possible  »  et  en  ce  qui  res* 
teroit,  ledit  seigneur  a  bon  vouloir  d'y  £iiire  tous  jours  ainsi  que 
le  temps  et  le  iieu  le  requerront. 

A  l'article  ensuivant  [commençant  :  lum^  le  commun  peo^ 
pie,  etc.  Re^ponse.  Le  roy  a  trouvé  en  son  conseil  qu'il  n'estoit 
point  expédient  ne  convenable  d^accorder  le  contenu  en  cet  arti- 
cle par  la  manière  qu'il  est  couché  :  mais  bien  accorde •t*il  de  sa 
grâce  9  que  ceulx  qui  pour  les  tailles  et  faits  du  roi  son  perCt  que 
Dieu  absoille,  auront  vendu  rentes  sur  eulx,  defuils  l'an  i4^4« 
rachetables  à  dix  pour  cent,  les  puissent  racheter  depuis  deux 
ans  prouchains  venans ,  en  payant  les  arrierages  et  loyaplx  cous* 
temens,  comme  ils  eussent  peu  faire  dedans  le  lempsdudit  rachat» 

A  TarticLe  commençant  :  lum  ,  et  combien  que  le.sdits  gens  du 
commun ,  etc.  Rôsponsé»  Le  roy  concède  et  accorde  ce  présent 
article  et  requcste ,  et  veult  que  les  ordonnances  du  feu  roy 
Charles  VU  soient  en  ce  observées. 

A  l'article  commençant  :  lum,  supplient  lesdîis  estais  au 
roi ,  etc.  Response,  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  accordé 
par  le  roy ,  pour  estre  fait  comme  il  est  accoustumé  d'ancienneté , 
et  ainsi  qu'ils  en  auront  du  moins  joui  et  usé. 

Chapitre  de]ia  justice. 

A  Tarticle  premier  commençant  :  Et  touchant  la  justice  qui  est 
dame 9  etc.,  et  finissant,  Daulphiné  et  pays  adjacens.  R^^ 
panse.  Le  roy  a  bonne  voulenté  et  intention  de  faire  et  faire  ad- 
arînîstrer  bonne  justice  par  tout  son  royaume  comme  il  est  tenu- 
Touchant  les  trois  articles  énsuivans ,  dont  le  premier  com- 
mence :  Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne»  etc.;  le  second  :  Itemt 
len  a  veu,  etc.  le  tiers  :  Et  pour  ce  semble  ausdits  estais,  etc.  jR^* 
ponsô  ausdits  articles.  Le  vouloir  cl  plaisir  du  roy  est ,  que  U 
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eoufeira  esdits  articles  toit  obsenré  et  gardé  selon  les  ordonnances 
dtt  roy  Charles  YII ,  se  confiant  que  les  eslections  se  feront  de 
notables  et  bons  personnages ,  sans  favear  ne  sabomation ,  k  la 
gloire  de  lui  et  entretenement  de  sa  justice. 

A  i'aaire  article  commençant  :  Semblablement,  pour  ce  qu'il 
D  est  rien  ,  etc.  ^Response*  Pour  ce  que  ee  présent  article  est  rai- 
sonnable ,  qne  nul  officier  ne  soit  destitué  de  son  offiee  et  estats, 
nnoa  par  mort,  résignation  ou  ferfaietare»  déclaration  préala- 
blement ûiite  par  Juge  compétent,  Toffieier  oui  duement  appelle: 
le  roj  Ta  accordé,  et  veult  qu*il  soit  entretenu  et  observé  dore- 
senavant. 

A  Taiiire  article  commençant:  /lem»  semble  ausdits  estats»  etc. 
RespoHse*  Le  roy  en  fera  à  son  bon  plaisir;  néantmoins  pour 
poonreoîr  aux  faits  désdits  ofiicest  a  ordonné  évoquer  pardeTant 
lui  en  son  grand  conseil  toutes  causes  qui  en  sont  mues,  afin  que 
sommièrement^  justice  soit  administrée  aux  parties* 

A  Tautre  article  commençant.  lum^  touchant  les  offices  ex- 
traorâinaires ,  etc.  Respanse.  Il  a  pieu  au  roy  accorder  ce  pré- 
sent article ,  toutesfois  quand  ledit  seigneur  voirra  où  il  y  aura 
pitié ,  il  y  pourveoira  à  son  bon  plaisir. 

A  Tarticle  commençant  :  liem^  plusieurs  ioconvénlens,  etc. 
Response.  Sur  ce  que  aulcuHs  tiennent  plusieurs  offices  royaulx, 
le  roy  y  aura  advis  et  n*en  disposera  point  sans  grand  cause. 

A  Tarticle  conimeoçant  :  Item,  et  pour  ce  que  avec,  etc.  Res^ 
ponse.  Selon  Tadvertissement  de  ce  présent  article ,  le  roy  y 
pourveoira  s!  bien,  que  le  conseil  avec  monseigneur  le  chance- 
lier sera  garni  de  bons  personnages  et  gens  de  bien. 

A  Tautre  article  commençant:  Itetn^  semble  ausdits  estais, etc. 
Response.  Par  Pordonnance  du  roy,  de  monseigneur  le  chance- 
lier, les  maîatres  des  requestes,  pourveoiront  convenablement 
an  fait  de  ce  préMent  article  comme  il  appartiendra ,  et  des}a  est 
la  chose  en  train. 

A  Pautre  article  commençant  :  Item ,  et  au  regard  des  secré- 
taires, etc.  Rcsponse*  Il  sera  pourveu  comme  au  prouchaîn  pré- 
cédent article. 

A  l'autre  article  commençant  :  Et  pour  ce  que  par  cy-de- 
Tant ,  etc.  Resp&ixse.  Par  mondit  seigneur  le  chancelier  et  mes* 
seigneurs  les  maistres  des  requestes  il  y  sera  pourveu ,  comme 
dessus  est^dit  aux  prouchains  précédens  articles. 

A  l'autre  article  commençant:  Item^  et  combien  que  appel  soit 
vrai,  etc.  Rcspanse.  Il  a  esté  ordonné  que  dôresenavant  nulles 
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lettres  de  adjournement  en  cas  d'appel  ne  seront  refusées  enia 
chancellerie,  sinon  que  ce  fust  par  bonne  et  grande  délibératioDi 
du  conseil,  et  queTappei  fust  notoirement  non  recevable  selon 
disposition  de  droit. 

A  Tautre  article  commençant  :  /<em,  et  on  a  veu  par  cy-de- 
vaut,  etc.  Responsôi  Par  l'ordonnance  ja  faite  par  le  roy  à  Glery 
et  en  cette  ville  de  Tours ,  a  esté  pourveu  à  l'effet  de  ce  prédeol 
article;  lesquelles  ordonnances  sont  es  mains  de  maistre  Estienne 
Petit I  notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur,  et  dont  les  parties  en 
pourront  avoir  la  copie  pour  eulx  en  aider  quand  et  ainsi  que 
•mestier  sera. 

A  l'autre  article  commençant  :  Et  combien  que  les  cours  de 
parlement,  etc.  Xcêponâe.  Le  roi  a  concédé  ce  présent  article,  el 
veut  qu'il  soit  dore^navant  observé  en  ensuivant  les  ordonnances^ 
du  roy  Charles  VU. 

A  Tarticle  commençant  :  Semble  ausdits  cstats  qu'il  doit  es- 
tre,  etc.  Respotise,  Les  ordonnances  sur  ce  faites  seront  dorese- 
navant  observées,  ainsi  l'a  v^ulu  et  ordonné  le  roy. 

A  l'article  commençant  :  Et  avec  ce  qu^il  s'est  enjoint,  eicRes- 
poiise.  Comme  au  prouchain  article  sera  fait  par  injoncttoo  e^ 
commandement ,  etc. 

A  l'article  commençant  :  Et  pour  ce  que  plusieurs  crimi- 
nels ,  etc.  Respo7ise.  Le  roy  fera  pourvoir  au  contenu  de  l'article 
pour  le  bien  de  justice. 

A  l'arlicle  commençant:  Et  aussi  semble,  etc.;  et  à  l'autre:  Etoa 
cas ,  etc.  Response»  Touchant  ces  deux  articles,  il  y  a  ordonnan- 
ces sur  ce  faites  ,  lesquelles  le  roy  veult  e,t  ordonne  estrc  obser- 
vées et  gardées. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item  s  et  pour  ce  que  de  pré- 
sent ,  etc.  Respomc.  C'est  appointé  sur  ce  présent  article  comme 
aux  précédens. 

A  l'autre  article  commençant  :  Et  pour  obvier  aux  pilleries,etc. 
Response.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  doresenavant  ainsi  sefasse 
par  la  meilleure  forme  et  manière  que  faire  se  pourra. 

A  Tarticle  commençant  :  Et  pareillement  soit  tenu  l'escbi* 
quîer,  etc.  Response.  Ce  présent  article  de  l'eschiquier  a  été  ac- 
cordé par  le  roy  estre  exécuté,  ainsi  que  par  ceulx  de  Normandie 
est  requis. 

A  l'autre  article  commençant  :  Llem,  semble  ausdits  estats  qne 
bon  est ,  etc.  Response.  Le  roy  est  coulent  du  contenu >en  Tarticle. 
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(lu  committimiig,  et  Ta  ainsi  octroyé  et  accordé  »  tauf  à  appoin- 
ter sar  la  reqoeste  de  messeiçoeurtf  le  prélats  da  royaulme. 

A  rarlicle  commeoçant  :  Item,  et  pour  ce  que  les  grandes 
vexations ,  etc.  Rôsponse,  Ordonné  a  esté  et  accordé  que  dorese- 
navaot  le  contenu  en  ce  présent  article  soit  fait  et  entretenu 
sanssoulTrir  auicuns  tels  grands  abus  dont  ledit  article  fait  men- 
tion. 

L'aatre  article  commençant  :  Et  oultre  que  nul  escolier  par 
transport,  etc.  Respotise.  Gomme  au  précédent  article  a  été  con« 
du  et  ordonné  que  semblables  abus  soient  regrettez  et  non  souf- 
ferts. 

Â  Taûtre  article  commençant  :  lum,  semble  aux  gens  desdits 
estats,  etc.  Response.  Le  roy  veult  et  entend  sur  cette  matière,  que 
les  ordonnances  faites  du  temps  du  roi  Charles  YII  soient  gar- 
dées ,  lesquelles  sont  bien  raisonnables  :  et  en  sera  parlé  aux 
trésoriers  de  France  pour  les  ensuivre  et  faire  garder  de  leur 
part. 

A  Tarticle  commençant  :  Semblablement  adviennent  plusieurs 
inconvéniens,  etc.  Response.  Le  roy  veult  et  entend  que  es  offi- 
ces de  {udicatnre  soient  pourveus  doresenavant  de  gens  notables, 
comme  il  est  contenu  en  Tarticle  précédent. 

A  Tarticle  commençant  :  Aussi  semble  ausdits  estats,  etc.  Res- 
ponse. £n  ensuivant  les  ordonnances  faites,  seront  les  provisions 
et  faits  les  commandemeus  nécessaires ,  comme  est  requis  par 
rarticle. 

A  TaVitre  article  commençant  :  Et  pareillement  semble  ausdits 
estât  que  les  prevosts,  etc.  Response,  Il  a  délibéré  et  conclu  que 
lesprevosts  des  mareschaulx  ne  exerceront  aucune  justice  que 
celle  qu^ils .doivent  faire,  ne  par  conséquent  leurs  lieutenans» 
c*est  à  scavoir  touchant  le  fait  de  la  guerre. 

A  l'article  commençant:  Et  quant  es  sergens  qui  sont  les  moin- 
dres officiera,  etc.  Response,  Pour  ce  quUl  y  a  des  ordonnances 
faites  touchant  cette  matière ,  le  roy  les  fera  conserver  et  garder 
comme  il  appartient. 

A  l'article  commençant:  Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs 
des  tailles,  etc.  Response,  Seront  doresenavant  entretenues  et  gar- 
dées les  ordonnances  faites  sur  le  fait  dès  receveurs  et  sergens 
tles  tailles  et  aydes ,  ainsi  le  veult  le  roy  et  ordonne. 

A  rartide  commençaqt  :  Item  y  que  les  obligations  et  submîs- 
«ionssous  le  petit  scel  de  HAontpellier,  etc.  Response*  Les  obligations 
iaites  sous  le  scel.  seront  modérées  selon  le  contenu  en  rarticle» 
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et  sera  mandé  aux  cours  des  parlemens  corriger  les  abus,  et 
commissaires  ordonnez  pour  y  besongnier. 

A  l'autre  article  commençant:  /tem,  les  officiers  du  roy  ou 
leurs  commis  9  etc.  Respanêc.  En  suivant  les  ordonnances  ro- 
yaux faites  par  cy-devant,  soit  doresenaTaut  observé  le  conteuu 
en  ce  présent  article. 

A  Tautre  article  commençant:  Item,  semble  aosdits  estats 
que  les  causes  civiles 9  etc.  Rcêponsc.  Accordé  par  le  roy,  el 
veult  que  doresenavant  ainsi  se  fasse. 

A  Tarticle  commençant  :  lum  9  et  aussi  semble  ausdîts  estata 
estre  prouffitable ,  etc.  Response.  Le  roy  est  content  que  les  ar- 
ticles soient  gardez  9  et  doresenavant  observez.       ^ 

A  Tarlicle  commençant  :  Et  combien  qu'il  soit  prohibé  par  les 
ordonnances  royaulx»  etc.  Rcspansc.  Ordonné  a  esté  sur  le  pré- 
sent article»  que  doresenavant  se  au  lieu  où  se  feront  lesdites 
exécutions  9  n'a  bonne  ville  ou  lieu  de  marché  j  les  biens  prias 
seront  envoyez  à  la  plus  prochaine  ville  ou  marché  dà  lieu ,  où 
seroit  faite  ladite  exécution,  pour  obvier  aux  ioconvéniens  ren- 
contrez audit  article. 

A  l'article  commençant  :  lUm  9  et  pour  ce  que  à  l'occasion  1 
etc.  Responsc.  Le  roy  fera  surseoir  les  exécutions  jusques  à  ce 
qu'il  soit  plus  amplement  informé. 

A  l'article  commençant  :  Item  »  semble  ausdits  estatsque  tous 
officiers ,  etc.  Response.  Ainsi  a  ordonné  le  roy  estre  fait  dorese- 
navant comme  l'article  porte. 

A  l'article  commençant:  Item,  que  en  ensuivant  et  accomplis- 
sant, etc.  Response,  En  ensuivant  l'ordonnance  au tresfois ainsi 
faite  par  le  roy  Charles  YII ,  le  roy  veult  que  la  chose  soit  mise 
'à  exécution  le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra. 

A  l'article  commençant  :  Item ,  et  pour  ce  que  les  ordonnan- 
ces des  deffunts  roys  9  etc.  Response^  Les  ordonnances  des  roys 
deffunts  seront  recueillies  9  et  en  sera  fait  comme  est  requis  au 
présent  article. 

Es  deux  articles  ensuivans  »  le  premier  commençant  :  Itetn  y  et 
au  temps;  le  second:  Et  avec  ce.  Respoiise.  Le  roy  a  concédé 
que  le  contenu  esdits  prochains  articles  pour  le  bien  de  justice 
soit  observé ,  à  l'extirpation  et  correction  des  crimes  et  délits. 

A  Tautre  article  commençant  : /^em,  semble  ausdits  estats 
pour  les  abus»  etc.  Response.  Il  est  pourvu  à  l'intention  de  cedit 
article  par  ordonnances  sur  ce  ja  faites»  lesquelles  le  roy  veul^ 
estre  observées  et  gardées. 
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A  deux  articles ,  le  premier:  liem^  depuis;  le  second  :  Et  oui- 
tre.  Retponse.  Le  cootenu  en  ces  deux  prochains  articles  a  esté 
accordé  et  concédé  par  le  roy ,  et  veult  que  ainsi  se  fasse* 

A  Tauire  article  commençant:  lUÊn^  requièrent.  Rtspotue. 
Leroj  ordonnera  commissaires,  pour  eulx  informer  des  abus  cofti-> 
mjg  en  la  matière  dudit  article  y  et  en  f<iire  correction  comme  il 
appartient* 

A  Tautre  article  conunençaot  tliem^  contre  doit  et  raison. 
hiponse.  Il  a  esté  ordonné  par  le  roy  9  que  le  contenu  au  pré* 
ieni  article  sera  fait  et  accompli. 

A  Taufre  article  commençant:  lUtn^  aussi  semble  ausdit  estats 
<(nele  roydoit,  etc.  Rtspanêé.  Quant  aux  confiscations  »  dona* 
lions  ,  transports  et  cessions  qui  n^ont  esté  deuément  faites , 
cogneoês  et  ad  jugées  par  juges  compétens,  le  roy  a  accordé  l'article. 

A  l'autre  article  commençant  :  Item  9  que  dorei»enavant ,  etc. 
Kupofue.  Que  il  doit  se  faire  ainsi  que  le  présent  article  porte , 
parties  appelées  et  unies  sommierement  et  de  plain  »  sans  grand 
procès  y  et  ainsi  l'acorde  le  roy. 

A  Taotre  article  commençant  :  Item^  pour  ce  que  plusieurs 
aeigDeurs  et  autres,  etc.  Resp&nse.  Le  roy  fera  t^usjour  ouïr  en 
ioMico  ceulx  qui  la  lut  demanderont ,  et  la  leur  fera  administrer 
comme  il  appartiendra. 

AVautfc  article  commençant:  Et  pour  ce  que  Dieu  notre  créa- 
teur, etc.  Reêponse.  Le  roy  comme  très  chrétien ,  pour  honneur 
ei  révérence  de  Dieu  notre  créateur»  a  commandé  et  ordonné 
qu'on  fasse  sur  ce  observer  et  garder  les  ordonnances  sur  ce  cas 
iail^i. 

A  Pautre  article  commençant:  Item  9  semble  ausdits  estats  que 
pour  le  bien  «  etc.  Respcfue.  If  a  esté  ainsi  ordonné  et  fait  à  tous 
cenlx  des  pays  particuliers  venus  pour  les  estats ,  qui  ont  voulu 
toe  remonstrances  de  leurs  doléances. 

Au  premier  article  de  ce  présent  chapitre  commençant:  Tou« 
chant  le  fait  de  marchandise  >  etc.  Response,  Le  contenu  en  ce 
présent  article  a  esté  accordé  par  le  roy ,  et  veut  que  doresenavant 
ainsi  se  fasse  pour  le  bien  de  son  royaulme  et  de  ses  sub'^ects. 

A  l'autre  article  commençant:  Et  pour  ce  que  depuis  le  trespas 

roy  Charles  YII ,  etc.  Response,  Le  roy  est  content  que  le  cou* 
tenu  en  ce  présent  article  soit  fait,  et  que  certaines  ordonnances 
faites  touchant  les  marques  soient  gardées  pour  le  bien  de  la  mar- 
<^andiâe ,  comme  au  subséquent  article  est  touché. 

A  Tau  tre  article  commençant:  Semble  ansdits  estais,  etc.  La 
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response  de  ce  présent  article  est  ave&ia  response  du  précédent, 
et  De  sera  donnée  marque  par  le  grand  conseil  du  roy ,  ou  pai 
,  le  cours  de  ses  parlemens  • 

A  Tautre  article  commençant  :  Semblablement  pour-  ce  que 
multitude  de  foires  »  etc.  Response.  Le  rojr  veult  que  les  ordon- 
nances desquelles  il  est  touché  en  ce  présent  article ,  soient  entre 
tenues,  et  avisera  lieu  et  convenable  autre  que  Lyon  pour  tenii 
les  foires  dont  audit  article  est  fait  mention* 

A  l'autre  article  commençant:  Pareillenientsoit  pourveu  tou- 
chant les  grands  deniers ,  etc.  Response.  Accordé  et  concédé  a 
esté  par  le  roy  9  le  contenu  en  l'article. 

A  Tautre  article  commençaut  Au  regard  de  Timpo^tion forai- 
ne,  etc.  Resp&nse,  Le  roy  veult  que  tous  abus  soient  estez  et  que 
le  contenu  en  l'article  soit  gardé  et  tenu,  sauf  à  ceux  de  Parii 
leurs  previleges  se  aulcuns  en  ont. 

A  l'autre  article  commençant  :  Semblablement  touchant  les 
haulx  passaiges,  etc.  RespOf^e.  L'article  présent  est  accordé  par 
le  roy,  et  veult  que  les  fermes  ne  soient  baillées  que  à  gens  de 
bien,  et  les  abus  corrigez  et  les  procès  faits  par  les  juges 
royaulx  des  lieux  où  seront  faits  lesdits  abus. 

A  Tautre  article  commençant:  Semble  aussi  aux  estais  que 
l'en  doit  mettre,  etc.  Response.  Par  les  gens  du  conseil  des  finan- 
ces et  généraux  maistres  de  monnoyes,  a  ja  esté  besongoé  ea 
cette  oratiere,  comme  brief  sera  publié  tout  au  bien  et  proufît 
du  roy  et  de  la  chose  publique  de  son  royaulme. 

A  l'article  commençant  :  Item,  en  ce  royaulme  a  plusieurs 
ponts,  etc.  Responsô,  Tout  a  esté  ordonné  par  le  roy,  et  que  le 
contenu  de  ce  présent  article  soit  entretenu  et  mis  à  exécution. 

A  l'article  commençant  :  lum ,  semble  ausdits  estais  que  les 
officiers,  etc.  Response.  Il  y  a  ordonnance  long-temps  a  sur  ce 
faites ,  lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et  gardées ,  etc. 

Chapitre  du  constii. 


Le  roy  en  la  pleine  assemblée  desdits  estais  en  la  grand'salle 
de  l'archevesque  de  Tours  en  fit  la  response  de  bouche ,  et  par 
monseigneur  le  chancelier  de  France,  en  leur  octroyant  et  accor^ 
dant  lesdits  articles  et  requestes. 
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GQUVERNEMENT  DU  ROI 

AY£G  L'ASSISTANGB  D'UN  G09S£Ii;i  PAR  LA.  VOLONTÉ  DES  ÉTATS. 

UcoDseil  était  présidé,  enVubsmce  du  roif  par  le  duc  d'Orléans  et  le 
connétable;  le  sire  de  Beaujeu  était  le  troisième  président^  mais  ma- 
dame de  Beaujeu ,  sœur  du  roi ,  avait  tout  pouvoir  sur  l'esprit  du  mo- 
narque; en  1487  j  une  guerre  civile  éclata. 

i483.  —  1487. 


N*  i3.  —  ÉniT  (1)  sur  VestptoUati4n^  de$  mine$  d*argenif  de 
ptûtn/b  et  ds  cuivré  du  MàeonnaU  et  de  Lyon* 

MoDlîlB-les-Tours,  février  i483.  (Registre  en  la  chambre  des  comptes  le  8  mars, 

i—  Mém. ,  coté  S,  î*  a6.) 


N*  i4«  —  DicLAAÂTioN  sur  ie$  auriinuicns  dee  généraux 

maîtres  des  monnaies. 

Montils-les-Tours,  a4  révrler  i483.  (Registrée  en  la  chambre  des  monnaies  » 

cotée  F,  f»  107.  ) 


N*  i5.  *—  UicLà^kTiofi  {2)  portant  révocation  de  péages,  sisr  la 

demande  des  états» 

Donnée  à  Tours  le  8  mars  i483.  (Regbtrée  le  3  juin  1484»  vol*  H ,  f°  11.) 

GflÂBLBS^  etc.  Nos  chiers  et  bien  amés  les  députés  des  trois 
estats  de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  remonstré  que  ^ 
comme  à  rassemblée  générale  des  trois  estais  de  nostre  royaume 
il  ait  esté  accordé,  et  par  nous  octroyé,  que  tous  acquits,  tra- 
vers, péages  et  aultres  «nouveaulx  truaigesqui  ont  esté  mis  sur 


(1)  On  n'a  pas  pu  trouver  cette  pièce. 
(3)  Elle  n*est  que  confirmative  de  rordonnance  de  i43o. 
11. 
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les  marchandises  passant  par  eau  et  par  terre  depuis  le  trempas 
de  nostre  très-chîer  seigneur  et  ayeul  que  Dieu  absoiile,  et  me^ 
mcment  ung  escu  pour  tonneau  de  vin  descendant  au  pays  de 
Picardie  seraient  cassés  et  adnuUés  pour  ce  que  à  Toccasion 
dMceulx^  et  des  grandes  exactions  qui  se.faisoient  à  ceste  cause 
par  cy -devant  les  marchands  ont  esté  grandement  travaillés  et  in- 
térçssésy  et  leurs  cours  et  fait  de  marchandise  diminuée  et  discon- 
tinuée au  grand  doknma^ge  de  la  chose  publicque,  et  que  tous  ac* 
quits  y  travers  et  autres  truaiges  qui  sont  introduits  et  accoustn- 
mes  de  long  temps  seroient  réformés  et  corrigés,  et  par  les  juges 
pareillement  les  abbus  qui  se  faisoient  aux  anciens  péages 
ordinaires  des  lieux  où  sont  lesdits  péages  et  travers,  tous  procès 
et  débats  qui  en  sont  et  pourroient  ensuivre  y  soient  vuidés  et 
defiinis  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux  sans  figure  de  long 
procès,  comme  est  plus  à  plain  contenu  en  Tarticle  baillé  par 
les  gens  des  trois  estats  au  grand  cahier  dlceulx ,  et  en  la  res- 
pôtfse  sar  et  après  iceluy  faite  et  écrite,  en  nous  suppliant  très» 
humblemèni  que  il  nous  plust  sur  ce  leur  octroyer  nos  lettres 
pat€0te8  pour  doresenavant  faire  et  observer  et  mettre  à  exécu*- 
tion  le  contenu  en  nostredite  oonoessioo  et  octroy  en  tous  lieux 
où  mestier  leur  sera. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  inclinant  à  la  requeste  desdits  sap- 
plians  par  la  délibération  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens 
de  nostre  grand  conseil,  à  iceulx  supplians  "lavons  accordé  et 
concédé 9  accordons  et  concédons  le  contenu  en  l'article  dont 
est  fait  mention ,  et  voulons  qu'il  soit  entretenu  et  gardé  do- 
resenavant et  mis  à  exécution  selon  sa  forme  et  teneur. 

8i  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil ,  M^  le  duc  d^Orléans ,  les  comtes  de 
Clermont  et  de  Dunois,  vous  (le  chancelier) ,  les  évesques  d*Âlby, 
de  Lombez  et  de  Périgueux,  les  seigneurs  deTorcy,  de  Gyé,  d*Ar- 
genton,  du  Lau,  deVatan,  les  premiers  et  tiers  présidens  de 
Toulouse  et  autres  présens. 


N**  16.  -—  Obdohnancb  portant  prohibition  des  évocations  du 
partetnent  dt  Toutoitsc  et  autres  juridictions  du  Languedoc. 

m 

Toart ,  8  mars  i483.  (Regiatrëe  au  parlement  de  Toulonse  le  iS  juillet  liH^  — 

Lafaille,  Ann.,  p.  117.) 


N*   17.  —  LKTtM5S5wr  tes  péages  établis  sur  ta  Loire  fi  sur 

la  navigation  de  cette  rivière. 

Tours  ,  a6  mars  i4t>^*  (Giicnois,  I  «  l-»3.)  (i) 


N*  18.  —  CowiBKÀTioif  des  pHviléges  du  premier  éarhier  du 
roi  et  des  autres  barbiers  du  royaume  faiaanl  la  chirur" 
£ic  (a). 

Toars,  it  oiart  i4H3.  (Begislre,  ai 5,  Tré«or  des  cliartes,  pièce  n«  58.) 

Charles,  etc.  ^Charles  VIIL)  Savoir  (aîsons  à  tous  préACiis  «I 
advenir,  uou»  avoir  veues  les  lettres  patentes  de  feu  notre  Ifè^- 
cher  seîgneuivet  père  que  IMeu  ahsoiUe^desquelItfs  la  toneur  gVii« 
suit. 

Lots»  etc.  (Louis  XL)  Savoir  faisons  à  tous  préseus  et  advenir, 
uous  avoir  veues  les  lettres  patentes  de  feu  noire  très-cher  père  et 
-Seigneur,  que  Dieu  absoille^  desquelles  la  teneur  s'ensoit. 

CBJja.Es,  etc.  (Charles  YII.  )  Savoir  faisons  à  tous  présens  et 

advenir  ,   nous  avoir  reçu  Thumble  supplication  de  ilotre  bieii 

aimé  varie!  de  chambre  et  premier  barbier  Caiinetf  CarHtiiion , 

contenaut  qu^,  comme  pour  le  bien  publique  de  notre  royaume 

pour  obvier  aux  périls  et  iiiconvéniens  qui ,  par  rimpérioe  et 

ignoraoce  de  plusieurs,  uslint  de  l'^artiffîce  et  mestier  de  barbier, 

foulant  estre  maistres  et  tenir  ouvrouer  d'ieeluî  mestier  ,    sans 

estre  expérimentés,  examinés  et  approuvés  par  n^tredit  barbiery 

seslieutenansou  amis  jurés,  n^aîstres  en  ce  experset  cognoysanA, 

ainsi  quMl  appartient  tout  le  temps  passé,  advenus^  et  pourraiettl 

vraisemblablement  advenir  par  ce  mesmement  ^foe  icettix  itoor 

ainsi  approuvés  ne  passés  maistres,  ne  sauraient  coaivenablemefyt 

seigner ,  faire  lancettes  et  fers  ou  pointes  nécessaires  bonoes  et 

seures  ,  uecognoistre  les  veines  lesquelles  il  faut  seign«r  pour  Isl 

>  santé  du  corps  humain  ne  faire  autres  opérations  ne  œuvre»  requi-* 

I  Keset  appartenant  audit  mestier  ,  nos  prédécesseurs  rois  dé  FkIii- 


fi)  On  n'a  pas  trouTé  l'original  de  cette  pièce. 

{«)  V.  le  texte  de»  lettres  de  i385,  p.  677;  ootiu  n'avons  pas  rapporté  le* 
lettres  de  iuin  \i^%j  ;  ccîmoie  dao«  la  colivction  du  Lonvre,  ci'IIes  de  jnin  i443  et 
de  novembre  i46i  (Liouis  XI),  ne  sou  t  pas  insérées;  comme  nous  n'avons  pa^ 
rapporté  non  plus  l'ordonnance  de  mars  t465 ,  rendue  sur  \«  demande  d'Olivier; 
If-Daim,  et  que  celles-ci  sont  plus  antples,  et  d'aiileucs  qu'elles  intéressent  l'art 
«le  la  chtmrgie ,  nons  allons  en  donner  le  texte. 
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"ce  ayant  fait  plasieurs  ordonnances  sur  le  fait  dadit  artifice  ov 
m^stier  de  barbier  et  octroyé  plusieurs  beaux  privilèges  et  autres 
à  leurs  premiers  et  autres  barbiers  de  notre  royaume  »  et  il  soit 
ainsi  que  pour  ce  <|uc  obstans  les  divisions  et  gnerres  de  notre 
royaume  et  les  dangiers  et  périls  des  chemins  ,  notredit  premier 
barbier  n^a  peu  et.ne  pourrait  traire  ne  avoir  de  Paris  ne  d'ail- 
leurs les  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs ,  combien  qu'il  en 
ait  fuit  bonne  diligence  mais  ait  tant  fait  qu*il  a  rescouvert  des 
transcripta  ou  vidimus  d'icculx  privilèges  de  sur  lesquels  ice- 
lui  notre  premier  barbier  ait  fait  extraire  et  transcrire  en  ang 
rolle  certains  chapitres  et  articles,  lesquels  de  longtemps  il  a  ap- 
porté par-devers  nous  et  notre  conseil  en  nous  suppliant  deslors 
«t  depuis  moult  instamment  et  humblement  que  nous  les  loi 
voulsissons  octroyer,  nous  voulant  en  ce  meurement  procéder 
avons  par  plusieurs  et  diverses  fois  fait  voir  et  visiter  lesdits  cha- 
pitres et  articles  par  plusieurs  de  notre  grand  conseil  et  mesme- 
tnent  puis  naguères  par  aucuns  de  nos  principaux  conseillers 
tant  de  notre  grand  conseil  comme  de  notre  parlement  présent 
ad  ce  not^e  procureur  général ,  lesquels  nos  conseiller  vens  et 
regardés  bien  et  diligemment  par  eulx  lesdits  articles  avec  les- 
dits vidimus  de  privilèges  ont  par  grande  et'  meure  délibération  et 
advis  modiffié  et  laissé  comme  raisonnables  et  par  nous  octro- 
jables  9  ainsi  qu'ils  nous  ont  relaté  les  chapitres  et  articles  qui 
s'ensuivent.  ^ 

£t  (i)  premlerenlent  que  notredit  premier  barbier  et  varletde 
chambre  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  avenir  est  et  sera 
maistre  et  garde  dudit  mestier  et  peut  instituer  et  ordonner  lien- 
tenans  pour  lui  et  en  chacune  des  bonnes  villes  de  notre  royau- 
me pourveu  que  ledit  lieutenant  sera  maistre  barbier  en  ladite 
ville  qui  aura  regard  et  visisation  sur  tous  les  autres  barbiers 
desdites  bonnes  villes,  ausquels  lîeutenaus  ou  commis  les  antres 
barbiers  seront  tenus  d'obéir  comme  à  noire  premier  barbier 
en  tout  ce  que  audit  mestier  appartient  ou  pourra  appartenir. 

(a)  Item ,  pour  le  gouvernement  dudit  métier  seront  eslns  par 
notredit  premier  barbier  ou  son  lieutenant  en  la  communauté 
dudit  mestier  par  toutes  les  bonnes  villes  de  notredit  royaume 
trois  ou  quatre  maistres  au  inoins  selon  que  le  nombre  d'îceulxle 
pourra  porter  ,  lesquels  ainsi  eslus  feront  bon  et  loyal  serment 
en  la  main  de  notre  premier  barbier  ou  de  sondit  lieutenant 
d'icelui  lieu  de  bien  etloyaument  gouverner  ledit  mestier  et  gfar- 
Âer  et  faire  garder  les  statuts  et  ordonnances  d'icelui  et  de  faire 
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hoos  et  loyaux  rapporte  eu  tout  ce  que  audit  nieslier  appartient 
saiiA  faveur  ou  acceptioa  de  pertonaes. 

(^)  liêm ,  que  aucun  harbier  de  quelqu^état  ou  condition  qu'il 
sait,  nemtcy  bardî  de  faire,  oflce  de  barbier  en  ladite  ville  de 
banlieue  9. 8*il  n*e»t  premièrement  enaayé ,  examiné  9  et  approuvé 
par  leadiis.maistrea  jurés  et  la  communauté  dudU  mestier  eu  la 
nanière  qu'il  est  accoustumé  de  tout  temps  et  se  ledit  barbier 
voulait  user  de  Tart  et  science  de  chirurgie  lesdits  îurés>  auront 
autorité  et  puissance  de  l'examiner  sur  le  fait  de  chirui:^g;iey  et  s'il 
a'est  trotuvé-  suffisante  de  chirurgie  ou  qu'il  ne  voulsist  estre 
eiaminé  que  dudit  métier  de  barbier,  lesdits  îurés  lui  pourraient 
faire  défense  de  non  besoîgner  de  chirurgie  ibrs .  le  premiei*  ap-> 
pareil  saiis  appeler  ung  des  jurés  en  sa  compagnie ,  sur  peine 
de  cent  sols  d'amende ,  el^appliqoer  moitié  à  nous  et  moitié  auë« 
dits  îurés,  pour  chacune  fois  qu'il  sera  trouvé  délinquant. 

(4)  lum  9  que  aucun  barbier  ou  femme  veuve  de  barbier  de 
qiielq«M»  autre  qu'ils,  soient  ne  fassent  office- dudit  mestier  s'ils  ne- 
sont  réputés  et  tenus  de  bonne  vieethonnestes  ,.  et  sans  ce  qu'ils 
soient  notoirement  diffamés  de  tenir  et  avoir  hostel  diffamé  com-^ 
me  bourdellerie  ou  de  macquerellerie ,  souffrir  estre  fait  en  leub 
hostel  ou  autre  vil)ain  blasme  ou  reproche  ,  ou  quel  cas  ils  soient 
â  toufoura  mais  privés  dudit  mestier  sans  ravoir  et  enoultre  qoe 
leurs  ostetS)  comme  razouers ,  chaizes,  bacins,  cizeauU  et  tout 
se  qui  appartient  audit  n^stier  soient  confisqués  ,.  moitié  à  nous- 
et  Tautre  uioitéà  not  redit  premier  barbier. 

(5)  Item  f  ,que  quelque  personne  dudit  mestier  ne  fasse  office 
de  barbier  à  mezel  ou  àmeaelle  sur  ladite  peine  de  privation  et 
confiscation    comme  dessus  est  dit ,  ne  aussi  fasse  de  barbier  en 
la  maison  au  clouaison  des  estuves ,  sur  peine  de  cent  sols  d'a- 
mende à  appliquer  comme  dessus. 

(6)  /Mm^  que  tous  ceux  qui  vouldront  lever  ouvrûuer  et  estres 
maistres  esdites^  villes  et  chasteaulx,  pourpris>  bourgs  et  villaiges 
seront  tenus  d'aller  à  l'examen  aux  jurés  des  plus  prochaines  bon- 
nes villes  des  lieux  où  ils  voudront  lever  ouvrouer  et  iliecques 
faire  leur  devoir  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dit ,  par 
({uoy  les  passans  »  alians  »  venans  et  demourans  en  iceulx  lieux , 
puissent  mieuix  et  plus  seurement  estre  servis  dudit  mestier. 

(7)  Itenif  que  lesdits  maistres  barbiers  puissent  mieuix  avoir 
et  faire  une  confrérie  en  l'honneur  de  Dieu  et  des  benoists  saints 
Cosme  et  Damien  en  lieu  convenable  es  bonnes  villuîs  de  no  tredit 
royaume  où  bon  leur  semblera  ,  et  que  pour  faire  le  diviu  olfice 
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ils  puLBHntMieinbler  pour  ledit  fait  quand  b«floîDg  en  Mra.pwr-' 
Veu  que  ad  ce  saleotappeléBetpréteDs  de  nos  principaux  officier* 
ou  de  leur*  liculenaiis  des  iieuxeaqueU  se  feront  leidites  asieiB- 
blées ,  et  aussi  notre  premier  baritier  od  sondit  lieutenant  et  les- 
dlls  jnnésdudit  mestier  et  prendront  lesdits  barbiers  chacua  quand 
itt  seront  passés  maistres  un  marc  d'argent  pour  auoroistre  et  mal- 
tiplior  ladire  confrérie  ,  aQn  que  à,  t'aide  de  Dieu  et  d'icenx  glo- 
rieux saint  Cosme  et  saint  Damien  puissent  plus  seurement  •»• 
vrer  en  corps  faumaîss. 

(8)  lUtn ,  qne  aucun  barbier  ne  puisse  ester  ne  fortraire  à 
uog  auitre  son  apprenti  ou  variet  sur  la  p«iue  de  cent  aoU  d'a- 
mende i  appliquer  Goninie  dessus. 

{^)  lUfii,  que  aucun  VJirlet  t>arbîer  ne  puisse  ouvrer  dudit  nw- 
tier  en  aucune  desdites  villes ,  chasleiftilx ,  ponrprîs  ,  bourgs  et 
villaigBB,  s'il  n'est  maistre  de  la  manière  qne  dit  est  ,  on  a'il  n'a 
a4vflu  du  maistre  barbier  de  ladite  ville  ,  sor  peine  de  eeatsolft 
d'amende  pour  chacune  fois  qu'il  j  sera  trouvé  et  confiMaiioii 
des  osids  dont  il  sera  trouvé  garni  à  ap[diquer  comme  dessus, 
et  queceliiiquî  le  trouvera  le  puisse  faire  prendre  et  emprisoaoer 
dant  nos  prisons,  pour  la  conaigaation  desdiles  aRMndesetosleti. 

.(lo)  /ii^m,  que  aucun  barbier  ne  puisse  faire  office  ne  «ivre  de 
barbier  fors  seulement  de  seigner  et  peigner  sans  oongié  du<Ut 
maistre  ou  son  lieutenant  aux  iours  et  fêtes  qui  s'eiuuireat ,  c'en 
A  voir  aux  dimancbes ,  aux  cinq  fêles  de  Nolra-Dame  ,  à  )a 
fête  de  la  Toussaints  ,  aux  jours  de  Noél ,  Pasquei ,  Pent^e- 
cooate ,  la  Cin^nctston ,  la  Tiiiphaioe ,  l' Ascension ,  ■  la  jour  du 
Saint-Sacsement,  saint  Jehan-Baptiste ,  la  fiHe  saint  CoSma  et 
,  saint.  Daniien  et  les  fêtes  ites  Apôtres  à  quelques  iours  qu'elles 
eschient ,  ne  mectre  enseigne  de  bacin»  hors  de  leurs  fauys  aux 
autres  fêtes  commandées  par  l'église  sur  peine  dq  cinq  sois  d'fl- 
mendeà  appliquer  comme  dessus,  pour  chacune  fois  qiAl  y  sera 
trouvé  1  et  en  oultpc  se  aucuns  se  taisaient  seigner  par  néoessilé 
après  midi,  du  pied  en  l'eau  ou  autrement,  lesdits  barbiemdeiont 
leaus  de  jecter  le  sang  dedans  deux  heures  après  qu'ils  auront  été 
seines  ,  sur  ladite  peine. 

(il) /lem,  que  aucuns  voulant  venir  à  l'examen -pour  avoir 
i^t  acquérir  la  mais^erie  dudit  mestier  ne  puisse  venir  ne  être  re- 
i;n  lasques  à  ce  qu'il  apporte  certification  qu'il  soit  hors  dé  son 
apprenlisage  et  quiote  envers  le  maistre  chez  lequel  il  aura  ds' 
iiimiré  ,  et  quo  ledit  examen  se  fasse  en  temps  à  ce  convenable 
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iix)  iMm  j  q^  ancmunaiftUe.  baFble.i*  tenant  ouvrouc^r  es  vil<- 
Ici»  rt  iie»];  4^ii0\iftdiU  ne  puiaëe  leuir  sang  de  soignée  ep  son  ou- 
vruuer  nnt^Q  midi  ^e  b9(a  içip^uil  de  son  huys  k  feine  de.cinc) 
sols  d*aixieqde. 

(i5)  Itemj  que  iesdils  jurés  dudit  meslier  devi*Qnt  vpir  et  visiter 
lesottTromrs  d^icelui meslier  etsavoir  delà  souifisaoce  des  barbiers 
estaua.  esdîts  ouvrouers  à  ce  que  le  peuple  puisse  niîeulx  eatre  et 
plu»  seuf ement  servi  et  que  les  ordonnances  dessusdites,  soient 
tenues  sans  enfreindre. 

(i4)  lutni  que-se  aucun  b^rbler  est  contredisant  et  refusant- 
d*obeir  audit  premier  barbier  ou  ^on  lieutenant  ou  |ur(és  oq  levirs 
Uf^utenans  en  ce  qni  regarde  et  qui  est  le  fait  dudit  uiestier  çt 
des  ordonnances  d'icelui  qu'ils  puissent  prendre  et  appeler  de 
nos  fiergens  pour  Icyr  ^ider^  lesquels  seront  tenus  de  y  aller  eu 
les  payant  de  leur  salaire- 

(i5)  i$eim^  que  quand  aucun  maistre  ou  maistresse  dndit  mes^ 
lier  meurt  ^routtenus  chacun  barbier  passé  maislreen  ladite  vjUe 
d'être  et  aoqoaipagoer  le  corps  sur  peine  de  trois  sols  à  appljqqçr 
comnate  dessus. 

(i6)  Item,  que  tous  maî^tres  barbiers  tenant  oqvrou^r  d^dit 
OMîStier  esdiles  villes  etUeux  de  notredit  royaume»  sont  e^serqnt 
Isnus  à  payer  h  notredit  piremipr  barbier,  pour  une  fois,  tant 
seulement  cinq  sols  parisis ,  ainsi  coinn^e  toujours  ont  accouslii- 
mé  de  prendre  et  avoir  ses  prédécesseurs^  premiers  barbiers,  ^ 
cause-  de  sondit  qlfice  de  notre  premier  barbier. 

(17)  Jt^nif  s^  aucun  proues  était  meu  ou  se  mouvait  ou  temps 
avenir  ou  queeq  aucune  manière  convenist  faire  mise  pu  despense 
pour  la  consignation  ei  défense  desdits  statuts  et  ordonUAnP^s 
pour  la  poursuite  desdits  procès  et  pour  la  cqnfrérie  desdits 
barbiers»  om  autrement  pour  le  bîen  ^  chacon  d'epire  eulx  et  dn^ 
dit  me^tier  que  chacun  d*enU  y  contribuera  selon  sa  facuU^^ 

(iS)  Item  9  que  se  aucpn  barbier  ou  varlet  de  barbier  e^t  man^ 
dé  ou  appelé  à  cause  et  pour  le  f^^it  dudit  mestieri  par-devant  le 
iiiaifktreou  son  lieutenant  et  ji^rés  qu'il  soit  tenn  d'y  comparoir 
sous  peine  de  deux  sols  six  deniers  tournois ,  à  appliquer,  audit 
meslier. 

(19)  Uêm»  que  se  aucun  barbier  voulait  faire  le  contraire  et 
ne  voulait  obéir  à  notredit  premier  barbier,  ou  à  sondit  lieute- 
nant et  jurérs,  que  nos  justiciers  ou  leurs  lieu  te n ans  ou  cbacuii 
(i'cuU  informés  de  ce  le  fassent  joir  de  chacun  article  et  desdits 
privilèges  et  contraignent  à  pe  ceulx  qui  seront  à  contraindre  ,  et 
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si  aucun  ies  barbiers  voulait  sur  ce  procéder  et  lecootraindre, 
que  notre  procureur  sur  ce  informé  pour  le  bien  publique  et  le 
notre  soit  adjoint  à  nostre  premier  barbier  ou  son  lieutenaot^ 
pour  soutenir  le  droit  et  privilège  dudît  suppliant  devant  nos- 
dits  Justiciers ,  si  le  cas  y  echet. 

(20)  Item,  que  aucun  barbier  ne  puisse  avoir,  prendre  ne  tenir 
que  ung  ouvrier  ne  bailler  à  servir  ne  leuir  que  ung  apprenti  à 
la  fois  et  que  ledit  apprenti  soit  tenu  d'être  audit  apprentbsage 
par  l'espace  de  trois  ans ,  et  sera  tenu  le  maistre  de  rapporter  aux 
jurés  le  temps  de  son  apprenti,, et  se  ledit  apprenti  8*en  alloit 
sans' achever  ledit  temps  de  trois  ans,  ce  non  obstant  ledit  maistre 
ne  sera  tenu  prendre  nouveau  apprenti  jusques  à  ce  que  le 
temps  du  premier  apprenti  soit  elap^é  et  pa^sé  sur  la  peine  de 
cent  sols  d'amende  à  appliquer  comme  dessus. 

(^i)Item9  que  apprès  la  mort  d'aucuns  des  maîstres desdits  bar- 
biers de  la  ville,  s'il  estait  marié  ,  que  sa  femme  puisse  tenir  ou- 
vrouer  durant  son  veuvage,  seulement  en  payant  les  droits  de 
lafrérie  seulement  comme  ung  des  autres  maistres.  Toutesfois  la- 
dite  veuve  ne  pourra  tenir  ni  faire  apprentis.  Et   pour  ce  que 
selon    ces  ordonnances    de  notredite    ville  de  Paris,  notredit 
barbier  doit  avoir  la  moitié  des  amendes  et  autres  droits  dont 
dessus  est  faite  mention.  Nous  en  ampliant  notredite  grâce  et 
eu  sur  ce  le  consentement  de  uotredït  premier  barbier,  avons  vou*» 
lu  f  voulons  et  nous  plaist  que  tout  tel  droit  que  esdites  choses 
dépendantes   d'îcelles    lui  peut  appartenir,  sera  doresenavant 
converti  à  Tordonnance  des  jurés  de  la  ville  de  Tours,  à  Taugmen- 
tation  de  la  confrérie  de  saint  Cosme  et  saint  Damiea ,  réservé 
à  notredit  premier  barbier,  son  droit  de  conliscation  seulement. 
Pour  ce  est  il  que  nous  desirons  enfuir  les  louables  faits ,  sta  • 
tuts  et  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  en  ce  principa- 
lement qui  touche  la  conservation  de  la  santë  de  tous  les  corps 
humains.  Et  echever  que  par  ignorans  et  non  expers  et  approu- 
vés audit  fait  de  barbier,  aucuns  maux  ne  inconveniens  ne  ad- 
viegnent  et  ad  ce  que  les  habilans  et  frequentans  notredit  royau- 
me, puissent  mieux  et  plus  seurement  estré  servis  dudit  artifice 
et  mestier ,  nous  oye  et  eue  la  relation  et  opinion  de  nosdiis 
conseillers  et  autres  de  notre  grand  conseil,  à  notredit  premier 
barbier  et  autres  barbiers  de  notredit  royaume,  presens  et  advenir 
et  à  leurs  successeurs,  avons  de  notre  certaine  science,  grjce 
spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale,  octroyé  et  octroyons, 
par  ces  présentes ,  les  chapitres  et  articles  ci-dessus  incorpo- 
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rès  el  toul  le  contenu  en  iceulx,  et  Tonlont  et  ordonnent  que 
Botredit  premier  barbier  et  antres  barbiers  de  ndtredtt  royaume, 
présens  et  adrenir  en  {oissent  et  usent  à  tousyours  chacun  aio« 
si  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  spécifié  et  déclaré.    . 

Et  pour  ce  que  on  pourra  avoir  à  faire  de  ces  présentes  en  d'au- 
très  lieux  ,  voulons  et  décernons  que  au  yidtmns  d'icelles  soubs 
scei  royal  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  mésme  original. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris ,  à  tous  sene- 
cbaolx  et  baillis ,  etc. 

Donné  aux  Monlils-les-Tours ,  au  moisdejutng»  Tan  de  grâce 
14449  et  de  notre  règne  le  XXIV*.  Par  le  roi ,  Tarchevéque  de 
Lyon  ;  les  evêques  de  Magalonne  et  de  Maiilarels  ;  M*  Jehan 
Rabateau ,  les  sires  de  Precîgne  et  de  Maupas  et  autres  pre- 
sens. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  et  tous  Ifs  articles  et 
chapitres  contenus  en  icelles  «  avons  à  la  reqiieste  de  notre  chier 
et  bien  aimé  varlet  de  chambre  et  premier  barbier  9  GuiUaume 
Yarquei*ourt  (i),  louées,  approuvées,  i-atifîées  et  confirmées  « 
louons,  ratifions  et  confirmons  de  grâce  spéciale  pleine  puissan* 
ce  et  autorité  royale  par  ces  présentes  en  tant  que  lesdlts  bar* 
bîers  en  ont  deument  joyet  usé  le  temps  pusse. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  sua  bailly 
de  Tourraine  et  à  tous  nos  antres  justiciers ,  etc. 

Donné  à  Tours,  au  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  1461 9 
et  de  notre  règne  ie  I*'.  Par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  et  tous  les  chapitres  con- 
tenus en  icelles  nous,^  à  la  requeste  de  notre  chier  et  bien  aimé  var- 
let de  chambre  et  premier  barbier,  Jehan  Tribouihart  (1)  , 
avons  approuyées  ,  ratifiées  et  confirmées ,  et  par  la  teneur  des 
présentes  de  grâce  spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
louons  9  approuvons  et  confirmons  pour  en  joir  et  user  par  les* 
dits  barbiers ,  si  avant  que  par  cy-devant  ils  en  ont  deument  et 
justement  joy  et  usé. 

Et  de  noire  plus  ample  grâce  en  ampliant  iceulx  articles ,  à  la 
requeste  que  dessus  y  avons  adjousté  et  adjoustons  pour  le  bien 
et  meilleure  police  dudit  art  de  barberie. 

Qu^aucun  desdits  maislres  barbiers  ,  ne  puisse  et  ne  pourra 

(i)  Olivicr-le-Daim  n*a  été  nommé  qu'ea  i465. 

(1)  OUvier-le-Daim,  prédécesseur,  cl  favori  de  Louis  XI ,  fut  pendu  po\jfr  ses 
méfaits  cette  même  année  (i4S3).  .^ 
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aoçuottljr  j  preodre  ne  retenir  en  8a  maison  aucun  compaîgp^ck^ 
dudit  mesHer  demonrant  aveo  l'on  des  autres  mitres ,  sîaoi^ 
ifae  ledit  compaigoon  ait  achevé  son  terme  ou  que  ce  eoît  du 
consentement  de  sondit  maistre  sur  les  peines  contenues  es  lel<* 
ires  dessus  transcriptes. 

Donné  à  Tours,  au  mois  de  mars ^  Tan  de  grâce  i4$3'  ^^  ^ 
notre  règne  le  I**.  Signé  par  le  roy  à  la  relation  du  conseil. 

M*  19^.  -^  tnn  portant  ^emplian  du  droit  d* aubaine  en  foL-- 
vcur  de9  étrangers  fui  demeurent  en  Languedoc. 

Tours,  mars,  i483.  (Mémor.  chamb.  des  comptes,  coté  J.  f*  i6a«) 


N*  20.  —  Oadovnânce  sur  les  privilèges  des  haiitansda  Lan- 

guedoe  (1). 

Tours,  mais 9 1483,   (Fontanon,  tom.  II ,  p.  8o40 

Chabies,  etc.  Mos  très-chers  et  très-amez,  les  députez  des  trois 
estais  de  uoslre  pays  de  Languedoc ,  par  nous  mandez  à  fassekii^ 
t)lée  des  autres  estais  de  nostre  royaume,  nous  ont  entre  autre» 
choses  baillé  certains  points  et  articles  par  manière  de  suppli- 
cation et  requeste,  par  nous  à  eux  octroyez  pour  les  causes  et 
ainsi  qu'il  s^ensnit  :  ' 

(1)  £t  premièrement  que  nostredlt  pays  de  Languedoc  soit 
toujours  regy  et  gouverné  par  forme  de  droîct  escrit,  ainsi 
<jiril  a  de  toujours  accoustumé  ,  sans  aucune  chose  y  mur  00 
inover ; 

(2)  Item^  que  noz  vassaux  et  subjects  dudit  pays  ont  droîct  et 
privilège  d'avoir  parlement  et  cour  souveraine,  pour  cognoistre, 
décider  et  déterminer  des  causes  et  procez  dudit  pays;  e*  qu'au- 
cuns des  habitans  d'iceluy  ne  puissent  ne  doivent  estre  tirez 
Lors  des  termes  et  limites  dudit  parlement  ne  dudit  pays  ; 

(5)  Leur  confirmer  leurs  privilèges,  franchises  etlîberlez  du- 
dit pays  en  tous  estais,  pour  autant  qu'ils  sont  iusteff  et  raison- 
nables, et  si  avant  qu'ils  en  ont  deuëment  ioûy  et  usé  ; 

(4)  Que  doresnavaut  les  uobles  dudit  pays  ne  soient  plus  con- 
tiaiiits  à  payer  tailles  ny  autres  subventions,  à  cause  de  ce  qu'ils  . 


(1)  On  n'a  pas  trouve  l'oiiginai  aux  archives  du  royaume. 


iiâks  i4^.  107 

tiennent  noblement,  ny  aussi  pour  leurs  personne»,  liestlanx  et 
autres  biens  meubles  ; 

(5)  Que  nuls  londataines  ou  fondatiers  roturiers  tenaa»  ou  pos« 
sédans  fiefs  au-dessous  de  a6  livres  toumok  ne  «oient  tenos 
d'aller  ou  envoyer  aux  armes,  selon  Tédit  pour  ce  anlrefols  fait 
par  feu  nostre  très-eh4»r  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absolve; 

(6)  De  repronner  et  abbatre  le  nombreux  exeessif  des  sergeps, 
el  iceux  mettre  et  réduire  au  nombre  auetin  et  suffisant,  et  que 
deresnavant  audit  pays  ne  soit  mis  audit  office  s*il  n'est  de  bonne 
renommée,  sachant  lire  et  escrire  ;  en  défendant  aux  séneschaux, 
bailiifs,  vjguiers  et  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  non  exiger  des- 
dits serge  II  8^  à  la  niutat*on  desdits  sénesehaueëes,  baillifsy  vi- 
guiers  et  autres  {uges  dessusdits,  un  escu  ny  autres  sommes  de 

^deniers,  ainsi  qu'ils  ont  fait  ou  voulu  faire  par  oy-devant; 

(7)  Que  les  piaideries  et,  procès,  qui  par  ey-devont  ont  esté 
longs  et  prolixes,  soient  doreftnavant  abrégez,  et  semblable* 
ment  les  escritures  d'iceux  «  en  faisant  modération  sur  le  taux  et 
action  desdîtes  escritures.  Et  pour  se  faire  entretenir  certaine 
ordonnances  iadis  sur  ce  faites  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy 
Philippes,  confirmées  par  les  roys  Jean  et  Charles  VII,  nostre 
ayeul ,  que  Dieu  pardoie,  nos  prédécesseurs  roys  de  France, 
en  payant  un  registre  seulement,  et  que  nulles  escritures  supiçr^ 
fiues  ne  viennent  plus  à  taxation  ; 

{%)  Que  la  multitude  de«  lieuienans  ez  séneschaucées  et  bail-» 
liages  et  autres  cours  subalternes  et  iurisdictions  soient  réduits 
à  la  forme  ancienne ,  qui  est  en  ehascune  séneschaucée  et  baî1«> 
lage;  et  que  chacun  siège  d'iceux- n'ait  que  deuxlieutenans,  c^est 
assavoir  un  clerc  et  un  lay,  avec  les  iuges  maies ,  lesquels  sont 
lîeatenans  natifs,  et  qu*ez  autres  cours  n'aient  qu'un  lieutenant 
seulement; 

(9)  Q"^  lesditu  séneschaux ,  bailiifs  ny  autres  ayans  iurisdic* 
tien  ou  ressort,  ne  puissent  faire  aucun  lieutenant  ayant  iuris- 
diction  queloonque  subalterne  sous  les  juges  desdites  séneschau- 
cées et  baillages,  et  autres  de  iudicature  ; 

(10)  De  faire  entretenir  les  ordonnances  faîtes  par  le  roy 
Charles  VU,  afin  qu*aucuns  ne  passent  contracts  90us  les  sou- 
missions des  cours  estans  hors  de  nostredit  royaume,  et  aussi 
aux  notaires  que  sur  ce  ne  reçoivent  plus  d'instrumcns  soiis 
icelles  soumissions; 

(it)  Que  doresnavaut  aucunes  lettres  de*  commitUmus  ne 
soient  baillées  à  quelconques  personnes  que  se  soit,  s'ils  ne  sont 
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BOar  vrais  eontinuel»  serviteurs  et  officiers  domestiques ,  et  qu'ils 
ne  8*aîdent  eo  grandes  choses  et  sommes  de  deniers  montant  à^ 
vingt  livres  tournois  et  au*dessus,  sans  qa'esdites  lettres  de  corn- 
mitUmus  soit  mise  aucune  elause  de  renvoy  f  sinon  qu'il  soi! 
I9iandé  au  inge  ledit  renvoy  au  cas  appartenant;,  lesquels  com- 
mittimus  ne  s'estendront  ez  causes  et  matières  pures  réelles  ; 

(12)  Que  toutes  manières  de  gens  ayans  offices  publiques  de 
iustice  soient  tenus  de  respondre  et  estera  droit-  des>  fautes , 
crimes  et  abus  qui  auront  esté  £aits  et  commis  par  leurs^  lieute-- 
i^ans,  commis  et  serviteurs  au  fait  et  administration  desdits  of- 
fices *  si  ice^x  lieut.enans  ne  soûl  créez  de  par  nous.; 

[-^5)  Que  les  foires  de  Pezenas,  et  celles  de  Monta ignac ,  soient 
dotesnavant  tenues  aux  termes  et  cours  qu'elles  furent  ancienne-^ 
ment  ordonnées  et  establies,  toutes  excusations  et  exceptions 
cessant  satis  plusestre  prorogées  ne  delaiées;  et  que  pour  ce  soit 
«nioint  aux  ohastellains,  baillife  et  consuls  desdits  villes  et  lieux 
de  Pezeaas  et  Montaignac ,  qu'ainsi  le  fasse  chacun  endroit  soy,. 
sur  peine  de  privation  de  leurs  ofQces  ;  et  que  désormais^  à  Tinstir 
tution  d'iceux,  ils  fassent  serment  d'ainsi  le  faire  ; 

(14)  Que  quand  aucune  somme  de  deniers  se  mettra  dores^ 
navant^susde  par  nous^sur  nossubjects,  qu'elle  soit  despartie  et 
esgalée  par  tout  nosCre  royaume  9  eu  gardant  iustice  et  équité 
à  chacun  ;  et  que  quand  on  en  fera  le  despartemeut  en  nostredit 
pays  de  Languedoc ,  noz  commissaires  ou  autres  qui  de  ce  auront 
charge 5 'soient  tenus  d/appeler  ceux  qui  seront  ordonnez,  et  dé- 
putez par  les  estais  dudit  pays,  eux  présens  et  nou  autrement  ; 

(i5]  Que  toutes  les  hetites  ordonnées  et  députées  pour  le  labeur 
et  cultivement  de  la  terre,  ensemble  les  instrumens  et  outils  à 
ce  nécessaires,  ne  se  puissent  doresnavant  obliger,  engager  ne 
prendre  par  exécutions  quelconques,  soit  pour  noz  deniers,  ceux 
des  seigneurs  directs.,  marchands  et  autres  quelconques ,  sup- 
posé que  les  laboureur]»  le  voudroient  ou  couse ntiroient; 

(16)  Que  les  tenanciers  et  possesseurs  des  terres  et  possessions 
rurales  et  d'ancienne  contribution  soient  doresnavant  contri- 
buables à  noz  tailles  et  aides  prorata  et  à  la  raison  de  ce  qu'ils 
tiennent  ou  tiendront  chacun  es  lieux  et  iùrisdiclions  où  Icsdites 
terres  et  possessions  sont  situées  et  assises,  nonobstant  quelcon- 
ques privilèges,  transactions,  exemptions,  pactes,  conventions, 
usages  et  coustumes,  ensemble  les  procez  pendans  et  indécis  > 
sentences  ou  appeintemens  sur  ce  faits  et  donnez^  à  ce  con- 
traires ; 
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(17)  Que  doresnavant  mineurs  de  mines  et  salpetriers,  à  cause 
-de  leurs  biens ,  terres  et  possessions  rurales  par  eux  tenues  et 
possédées  audit  pays,  soient  cotitrihuables  ausdîtes  tailles ,  aides 
et  autres  subventions,  tout  ainsi  que  les  autres  habîtaus  dudit 
pays  à   ce   contribuables ,   nonobstant  quelconques  privilèges , 

'  exemptions,  usages  et  coustumes  à  ce  contraires;  réservé  toutefois 

les  mounoieurs  d^estore  et  de  ligne  servas  ordinairement ,  que 

i  voulons  estre  quittes  pour  leurs  personnes  et  meubles  seulement; 

(18)  De  défendre  aux  séneschaux  et  autres  iuges  temporels  de 
De  bailler  aucunes  lettres  infaibitoires  pour  empescher  les  iuges 
eeclesiastiques  en  la  cognoissance  des  causes  dévolues  et  pendant 
devant  eux,  posé  que  soit  par  adiournement  seulement ,  sans 
exprimer  expressément  ou  spirituellement  telle  cause  que  ce  soit 
prononcée^  la  cognoissance  en  appartiendroit  aux  iuges  tempo- 
rels et  non  à  l'Eglise  ; 

(19)  Qu'il  soit  mandé  aux  séneschaux  et  baillifs  de  Languedoc, 
ainsi  qu'à  chacun  d'eux  appartiendra,  d'inhiber  et  défendre  aux 
nobles  et  autres  dudit  pays  dont  requis  seront,  de  non  occuper 
par  voye  de  fait  les  bénéfices  vacans,  biens  et  droicts  appartenans 
à  l'Eglise  ;  et  ceux  qui  seront  trouvez  faisant  le  contraire ,  les 
punir  selon  l'exigence  du  cas.  Et  combien  que  sur  lesdits  points 
et  articles  aye  esté  de  par  nous  faite  response  à  suffisance ,  telle- 
ment que  chacun  pou  voit  et  devoit  demander  nostre  provision 
et  remède  de  iustice ,  néantmoins  lesdits  députez ,  pour  plus 
grande  approbation  ,  nous  ont  très-humblement  supplié  et  re- 
quis^ qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  ottroyer  noz  lettres-patentes  en 
tel  cas  requises,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 

Pourquoy  nous  ce  considéré,  désirant  valider  et  entretenir  les 
dioses  dessus  declairées  à  nous  baillées  et  requises  par  lesdits 
députez  de  nostredit  pays  de  Languedoc,  comme  dît  est  :  par 
l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et 
lignage  et  gens  "de  nostre  grand  conseil,  avons  voulu ^  octroijé 
Raccordé»  vouions ^  octroyons  et  accordons  de  grâce  spéciale 
par  ces  présentes  à  nosdits  vassaux  et  subjects  de  nostredit  pays 
de  Languedoc,  toutes  les  provisions,  points  et  articles  dont  des- 
sus est  fait  mention,  selon  ce  qu'ils  sont  cy-dessus  inscrits,  pour 
sur  chaque  d'iceux  avoir  et  demander  au  temjls  advenir  à  noz 
gens  et  officiers  dudit  pays,  provision  et  remède  quand  besoin 
leur  en  sera  >  tout  ainsi  que  s*ils  et  chacun  d'eux  avoîent  noz 
lettres-patentes  servas  à  chacun  desdits  points  et  articles.  ' 

Et  en  outre  de  notre  plus  ample  grâce ,  et  par  l'advis  et  déli* 
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bérs^Uon  que  dessus»  avons  déclaré  et  déclarons,  vouIods  ôl  nous 
plaîst,  que  doresnavant  nul  droict  de  resve,  entrée  »  issue  oa 
traite  foraine  qui  a  accoustumé  estre  cueilly  et  levé  sur  les  mar^ 
chands  et  autres  à  Tissue  et  entrée  de  nostredit  royaume  9  ne 
seront  payez  ne  levez  sinon  ez  «xtremitez ,  fins  et  limites  d*iceluy, 
et  ce  sans  que  les  marchands  et  habitans  dudlt  pays  ny  autres 
soient  contraints  ne  tenus  acquitter  ou  payer  iceluy  droict  d'en- 
trée et  issue,  resve  et  traite  foraine,  sinon  ez  fins  et  metes  dessus* 
dites. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  au  goiji-» 
verneur  de  nostredit  pays  de  Languedoc  ou  son  lieutenaat^ 
aux  séneschaux  de  Beaucaire,  Tolose,  Garcassonne,  bailiifs  de 
Gevaudan,  Virviers  et  Yellay,  gouverneur  de  Montpellier,  ikiai»^ 
très  des  ports  et  passages,  viguiers  et  iuges  ordinaires  de  nor^tre 
pays  de  Languedoc,  et  à  tous  noz  autres  iusticiers,  etc. 

Far  le  roi  en  son  conseil,  le  duo  d'Orléans,  les  comtes  de 
Clermont  et  de  Bouchaige,  vous  (le  cbancelier)  les  évesqu^a 
d'Alby  et  de  Perigueux,  les  sieurs  de  Torcy  et  de  Gié,  d'ËsqUe- 
redesy  d'Argeuton ,  du  Lan,  de  Valau ,  de  Lesle,  les  pramier 
et  tiers  présidens  de  Tolose  et  autres  pré  sens. 


N*  ai.  —  Letibes  de  don  au  duc  d^ Orléans  des  éietis  confis- 
gués  sur  Oiivier-*ie'Daitn.   (  Favori  de  Louis  XL  ) 

Meaux,  34  mai  i484*  (Bégistrëes  le  4  août,  vol.  H',  f"  17,  sauf  les  droits  d'autruî» 

et  34.) 

Ghàrles,  etc.  Sçavoir  faisons  que  pour  la  grande  afiection  et 
amour  que  nous  avons  à  nostre  très  chier  et  très  amé  frère  et 
cousin  le  duc  d'Orléan^,  et  pour  la  graude  proximité  de  Ugnaige 
dont  il  nous  actient  àicelui,  pour  ces  causes  et  pour  plusieurs 
autres  raisons ,  à  ce  nous  mouvant  avons  donné  ,  transporté  et 
délaissé  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre  certaine  science 
grâce  spéciale  pleine  puissance  et  autorité  royale,  donnons 9 
transportons  et  délaissons  à  tousîours  mais  perpétuellement  pour 
lui ,  ses  hoirs  successeurs  et  ayans-cause. 

Tous  et  chacuns  les  bien  meubles  et  immeubles ,  terres ,  héri- 
tages, baronnies  et  seigneuries,  fiefs,  hommaiges,  arrière-fiefs  , 
bois  ,  buissons,  prés  ,  chasteaulx  ,  guets,  maisons,  rivières  , 
moulins,  péaîges,  cens  ,  rentes, proufits,  revenus  etémolun^ens  ,* 
debtes  ou  autres  droicts  seigneuriaulx,  naguère  eschusèt  à  nous 


adjugés  par  arrest  de  nostre  éour  de  parlement  (i)^  donné 
et  prononcé  à  rencontre  de  Olivier-le-Daim  9  par  lequel  il  a  esté 
condamné  a  estre  pendu  et  estranglé ,  et  tous  et  chacune  ses  biens 
menbles  et  immeubles,  debtei,  terres ,  héritages ,  baronnies» 
seigneuries,  fiefs,  hommalges,  arrière-fiefs  confisqués  pour  cer- 
tains cas ,  crimes  et  délits  par  lui  commis  et  perpétrés. 

Pour  iceulx  biens  meubles  et  immeubles*  debtes,  terres,  he- 
ritaîges  9  baronnies,  seigneuries,  fiefs,  hommaigeis,  arrière-fiefs  et 
autres  choses  dessusdictes ,  avoir,  tenir  et  doresenavant  en  fouir 
^r  nostredit  frère  et  cousin ,  ses  hoirs  successeurs  et  ayansK>au- 
M  coninae  de  leur  propr&chose  à  perpétuité  à  quelque  valeur  ou 
estimation  qu^ils  soient  ou  puissent  être,  monter  et  valoir^sans  ce 
qae  au  temps  à  venir  nostredit  frère  et  cousin ,  ses  hoirs  «uoces* 
seois  et  ayans-cause  puissent  estre  contraints  à  les  vuider  ni 
mettre  hors  de  leurs  mains  par  révocations ,  engagemeos  ou  dt- 
Miit  que  ee  fat  aliénation  de  notre  domaine  ou  autrement  en 
qoekfoe  manière  que  oe  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  nA  ^  le  cooUe  de  sainct  Pal ,  gouverneur  de  Tourraine^ 
le  bailly  Domeaux  et  autres  présens. 


N*3à.  -^  Oia^iimknw  sur  Véxerciûô  de  ifLprofeêêian  de  chirur- 
gien à  Pétris.    . 

Paris,  juillet  i4t$4*  (Trésor des  Chartres  ,  toI.  63,  f*  34i;  Blanchard.) 


W  a3.  —    Lettres  portant  restitution  aux  en  fans  d!  Armagnac 
du  duché  de  îi entoure  confisqué  sur  leur  père  (a). 

Paris,  d  aoAt  14^4*  (MéoMr.  ehaOkh.  des  comptes,  cotées  S^  f«  976.  ) 


N*  s4«  —  TsAitB  d'aiiùmce  entre  ia  France  et  iee  cantons 

suisses» 

4  août  1484.  (Corps  diplomatique,  p.  1^7.) 


■*— *— ^-^fc— ^— **^'^*^^^.fc«i     I  »  ■— *— >».*^^<» 
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(1)  Koos  n'aTons  pas  troirré  Tan^t  de  condamnation  ;  Le-Datm  est  vîolemmem 
dénoBoé  fblis  le  ptocëe-verbai  des  états* 

(a)  Par  suite  de  la  plaidoirie  fort  célèbre  qm  eut  iîeu  devant  le  roi  en  pvéience 
des  états.   (Y.   ci-dessus.) 
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N'  d5.  —  Ëdit  portant  création  du  métier  de  mercerie  ■€ 

apothicairerie ,  et  confiseur  à  Paris, 

•  ... 

Paris  9  août  i4S4*  (  Begistré  le  26  novembre  i494  ;  ordonn.  de  Henri  IV  ,  oo^é,  : 
"R,  fo  a86,  et  a ,  S,  fo  a8.  — .20  joillet  1484»  registre  manuscrit  de  la  Cour  d 
cassation. 


N**  26.  —  Édit  (1)  concernant  V exercice  de  ta  profession  et* a 
pothicaire  à  Paris,  et  les  privilèges  de  corporation ^  ch^f 
d'œuvre  et  apprentissage. 

Paris,  août  1484.  (Registre  le  5  mai  i^ào,  vol.'a ,  B,  ^  a86.) 

GHABivs^etc.  Sçavoîr  faisons  à  toug  présens  et  avenir  9  com< 
me  Dostre  bonne  ville  et  cyté  de  Paris ,  qui  est  la  ville  oapiiaI< 
de  notre  royaume  f  soit  garnye  et  peuplée  de  plusieurs  notable 
personnes  tant  d'église  que  séculiers  y  et  y  ait  grand  noaihre  âi 
marchands ,  gens  mécaniques ,  faisant  de  diverses  marchandiseï 
et  ouvrant  de  divers  mestiers  pour  entretenir  et  fournir  le»  habi- 
tans  de  nostredlte  ville ,  et  ceulx  qui  y  affluent  et  surviennent  : 
sur  lesquels  mestiers  le  temps  passé  par  nos  prédécesseurs  royi 
de  France  »  ayent  este  faits ,  créés ,  ordonnés  et  confirmés  plu- 
sieurs beaux  édicts»  privilèges  et  ordonnances  chacun  en  son  re- 
gard  par  lesquels  édicts  et  privilèges  9  entre  aotres  choses 
ait  esté  statué  et  ordonné  à  bonne  et  juste  cause  que  en  plu* 
sieurs  desdits  mestiers  nul  ne  pourroit  estre  admis  ni  receu  en 
aucun  d'iceulx,  s*il  n^avait  esté  ou  n'estait  apprenty  avec  mais- 
Ires  desdits  mestiers  dans  le  teo&ps  et  par  les  années  qui  sur  c< 
sont  déclarées  et  ordonnées  et  que  après  il  fit  son  chef-d'œuvre  el 
payast  tant  à  la  confrairie  dudit  mestier  ou  il  voudroit  estrc 
receu  que  autre  part  certains  petits  droicts  ainsi ,  et  selon  qu'il 
est  plus  amplement  contenu  et  déclaré  ez  lettres  deçdits  oc- 
troy  et  privilèges  depuis  la  concession  desquels  qui  a  esté  poixi 
le  bien  de  la  chose  publique ,  et  qu'ils  ont  été  entretenus ,  g;ar« 
dés  et  observés  iceulx  mestiers ,  ont  été.  et  ont  toujours  bien  ^ 
deument  continués»  entretenus  et  exercés  parce  que  ceulx  qui  j 
ont  esté  receus  à  maistres ,  ont  été  avant  leur  réception  esprou- 
vés  et  examinés  en  leur  art ,  ouvrage  et  science  par  les  maistrei 
jurés  desdits  mestiers  et  sy  on  les  a  trouvés  experts  en  faisant 


(a)  11  a  été  confirmé  et  amplifié  par  Louis  XII  en  join  i5i4  ;  par  François  I"^ 
le  1  a  avril  iSao  ;  par  Henri  II ,  en  mars  1 547* 
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pnéiti^iitÉef'^miaMejil^ciat  esté  teçusà  icenlx métiers  et  ainon 
refttsétf  et  reny/oyéê  à  apprendre  comme  devanl  aiosi  que  faire 
le  doit  à  botfttè  raiMd*  et  police  et  par  ces  moyens  aussi  pour  la 
bonnè'dîligénoé'èt  ^sitatioa  qui  a  été  falote  pat  cy-devsnt  et  qui 
se  Mv  tl  eodtinile  citaoun  jour  paf  les  jurés  desdits  mestiers  ce 
Êdot'de  la'màVehaédise  de  iiotredite  ville  de  Paris,  o'est  fré- 
quentée ,  ampliée  et  augmentée  tant  parles  demourans  en  icel- 
le,  ebnlnie'|>ai>  lé!s'itifarchands  fréquentant  notredite  ville ,  au 
bien;  ^t>tifiG[t,  houDèm*  et  utilité  d'icelle  sans  plaintif  ou  inconvof- 
nieos,  et  combien  quele  faict  et  estât  d'esploerie  et  apothicairc- 
rie^  et -aussi  des.  ouvrages  de  cyre  et  confitures  de  suore  en  nor 
tredhè  ville;  isoient'  des  plus  ^andes  marchandises  nécessaires^ 
qtûy  fir^ent  course  qui  fait  plusieurs  notables,  gens  espiciers 
ctafmilfivaitosyquite  tèmpspasf^  se  sont  boonesteroent  conduits 
etgouf  er0èa  au  éiictdudit  mêstier  et  marchandise  ainsi  quUUfont 
eaoofe  -^e  présent  et  auésique  le  fftict  et  mestier  de  ladite  marf- 
èhandise  â*espiGerîe  et  apothieairerie  » 'et  ouvrages  de  cyre  et  con?- 
fitures  dé  Buorevelfuierty  et  soit  bien  expédient»  voire  très  né** 
ees8a}re''qne  -les- personnes  qui  s*en  entremettent  soient  sages  , 
expert»  et  çongneiisanb  lesdits  ouvrages  et  n^archandises,  et«n 
îceulx' bien'  et  deumentépronvés  ist  expérimentés  par  les  jurés 
dadit  nAeistîer,  pour*  ce  que  la  pluspart  de  ladite  marchandise , 
eomihe  poaldres,  oonlilures  de  sucre*»  toute  apothicairerie  et 
plosieiirs  autres^méircliandises  dépendant  dudit  mestier  s'y  veu'»- 
dentet'diistribuent  pour  l*uf<a^.  des  Corps  humains  et  très  sou- 
vent pcmr  u«erà'faii^'recepte8>  breuvages  et  autres  composi- 
tions pour  recouvrer  la  santé  des  créatures  humaines  qui  e^t  cho- 
se plus  favorable  et  privilégiée,  et  à  laquelle  on  doibt  plus  avoir 
rœi!  que  à  niil  autre  desdirs  mestiers,  nëantmoins  pour  ce  que 
le  temps  passe,  l'on  n*à  point  usé  ui  contraint  ceulx  qui  s*en 
ssnt  iaaelés' et'entretetitis  à. faite  chef-d'œuvre  desdits  mestiers» 
envrages  et marcfaai&dises  comme  l'ont  fait  esdits  autres,  me&tiers 
plasiears  personnes  demourans  en  notredi te  ville  de  Paris  ^  corn: 
me  chandelUers  de  suif  et  autres  persones  non  expérimentées  et 
inutiles  de  divers  estais  qui  oacques  ne  feurent  apprentis  esdicts 
mestiers  et  mardhandiseSf  se'sont  Jngerés  et  advancés  d'eux  en- 
tremettre leurs  ouvriers.et  vendre,  publiquement  plusieurs  et  di-^ 
versest denrées  diesdits' ouvrages,! mestier  ef;  marchandise  d'espi- 
cerieetidépendatices  d'ieeulx'et  en.  la: composition  de  ppuldres» 
meleqtefciDèttent'avee  leurs  efepices  plusieurs  gra^^s  ef,  $emen«> 
€es  indues  AOQ' pertinantes  et  dangereuses  à  user  au  corps  bu- 
11.  8 
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maîn  ainsi  que  souventesfois  et  encore.pnift  nçiguëres  a  esté  Iroo^ 
vé  par  nos  officiers  et  les  jurés  dudit  mestier  en  plusieurs  ina« 
n(eres  et  pareillement  à  cause  que  plusieurs  d'iceulx  ^ne  sonl 
pas  ouvriers  de  cyre  ni  de  confitures  de  sucre,  font  et  fonl 
faire  lesdits  ouvrages  sans  art  et  sans  mesure  mal  ouvrés  et  non 
proullitables,  par  quoy  est  bien  vraysemblable  que  par  cy  et  plu- 
sieurs grands  maux,  dangers  et  iuconveniens  irréparables  s*eo 
sont    ensuivis  tant  aux  habitans  de  notredite  ville  de  Paris  , 
comme  à  plusieurs  autres,  nos  subjects  qui  peuvent  avoir  usé 
tiesdites  pouldres  et  ouvrages  ainsi  composés  comme  dit  est  les- 
quelles choses,  fraudes  et  abbus  reddondent  au  grand  esclandre, 
vitui>ere ,  charges,  deshonneur  et  dommaiges  des  jurés  et  bons 
marchands  qui  s*entremettent  desdits  mestier  et  marchandise , 
mésuitB  de  tout  le  corps  de  notredite  ville  de  Paris,  et  aux  grands 
danger,  péril  «  préjudice  et  dommaiges  de  tous  nos  subjects  ainsi 
qu'il  nous  a  esté  remonstré  bien  au  long  aux  princes  et  sei- 
gneurs de  notre  sang  et  Hgnaige  et  aux  gens  de  notre  conseil 
estant  les  nous  afin  de  y  donner  p^vislon  et  en  ce  faisant  or* 
donrier  et  statuer  que  le  temps  advenir  nul  de  quelqu*^tat  qii*il 
soit  ne  se  puisse  mêler  ny  entremettre  desdits  mestiers  et  mar- 
chandises d*espicérie  et  apothicairerie ,  ouvraiges  de  cjre  et  con- 
fitures  de  sucres ,  s'il  n'a  esté  apprenty  avec  un  des  maistres  des- 
dits mestiefs  iaict  et  accompli  son  apprentissage,  ùu  qu'il  soit 
trouvé  ydoine  et  suffisant  et  après  son  chef-d'œuvre  paîer  les 
droicfs  et  faict  les  autres  solemnités  requises  sur  le  faictet  police 
desdîts  mestiers  et  marchandises ,  et  sur  les  choses  dessusdiCes 
et  les  dépendances  faire  esdits  statuts  et  ordonnances  en  tel  cas 
requises  et  nécessaires. 

Pourquoy ,  nous ,  ces  choses  considérées  qu-i  desirons  de  tout 
faotre  ctjpur  pourveoir  au  bien  de  la  chose  publique  de  notre 
royaume  ,  mcsmement  de  notre  bonne  ville  et  cyté  de  Paris ,  et 
faire  cesser  les  fraudes ^  abbus,  dangers  et  inconveniens  qui. le 
temps  passé  ont  esté  commis  et  qui  cy  après  se  pourroient  en- 
core commettre  es-choses  dessusdites  par  faulte  de  bonne  po- 
lice et  de  y  mettre  ordre  et  provision. 

Nous  par  ces  causes  en  sur  ce  l'advis  et  délibération  ausdits 
princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  Hgnaige  et  gens  de  nostre 
conseil,  et  atissi  à  nos  gens  et  officiers  de  notre  chastelet  de 
Paris ,  auxquels  la  matière  a  esté  remise  et  communiquée  en 
îèelle  par  eulx  veue  leur  assemblée ,  estre  chose  bonne ,  utile 
et  raisonnable  pour  le  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique  , 
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«t'  pour  antres  lustes  et  raisontiables  considération»  à  eé  nous 
mouvant  avons  dit  et  déclaré,  statué ,.  et  ordonné  par  la  te- 
neur de  ces  présentes  de  nôtre  certaine  science  grâce  spéciale 
pleine  puissance  et  aucto^ité  ro^fr aie  disons ,  déclarons ,  statuons 
et  tordoiinons  par  privilèges ,  ordonnance  et  énir  PBaFBTOBL  et  ir* 
révocable  : 

Que  doresenavant  ledit  mestier  des  ouvrages  et  marchandises 
d*espicerie  et  apothicairerie  i  ouvrages  de  cyre  et  cooiitHres  de 
sacre  9  sera  juré  et  icelui  avons  fait  et  faisons  par  cesdites  pré- 
sentes juré  ainsi  que  sont  les  autres  mestiers  de  notredite  bonne 
fiUeet  cyté  de  Paris  »  et  que  à  cette  cause  tontes  etchacunes  les 
personnes  qui  voiildroot  estre  et  entrer  esdits  mestiers,  ou- 
vraiges  et  marchandises  d*espicerie  apothicairerie ,  ouvraiges  de 
cyre  et  confitures  de  sucre,  en  quelque  manière  que  ce  soit  en 
notredite  ville  et  cyté  ,  seront  tenus  premièrement  demeurer 
comme  apprentis  avec  aulcun  des  maistres  d'iceulx  mestiers,  ou- 
vraiges et  marchandises  durant  le  tempsde  quatre  ans  entiers 
fioîs  et  accomplis  pour  leur  apprentissage  et  à  leur  entrée 
d*apprentis,  seront  tenus  de  payer  douze  sols  tournois  partsis  à 
la  confrairie  dadit  mestier  et  après  qu'ils  auront  demeu- 
rés '  par  Tespace  dèsdits  quatre  ans  pour  leur  apprentis-* 
M%e ,  ^"118  veulent  estre  receus  et  parvenir  audit  mestier ,  ils 
seront  préalablement  examinés  et  expérimentés  par  les  maistres 
JDrés  dudit  mestier  et  marchandises  ,  et  seront  tenus  faire 
chef-d'œuvre  tant  d*ouvraiges  de  cyre,  de  confitureéde  sucre, 
dispensât  ion  de  pouldre  coùime  de  coni  positions  de  receptes  , 
et  congnoîssance  des  drogues  et  autres  choses  touchant  et  con-* 
cernant  le  faict  desdîts  mestiers  ouvraiges  et  marchandises  d*es- 
picerie  et  apothicairerie ,  chacun  en  son  regard  et  si  par  ladite 
TisitatioD,  expérience  et  chef*d'œuvre ,  ils  so:it  trouvés  suifisans, 
ils  serons  reçus  et  admis  à  maistres  dudit  mestier  en  faisant 
tontes  voyes  avant  tout  œuvré  serment  solemnel  de  faire  et  com- 
poser toutes  pouldres  de  bonnes  et  saines  espîces ,  toutes  con- 
fitures de  tel  sucre  d.essoubs  comme  dessus  et  généralement  de 
bien  faire  loyalement  tous  les  ouvraiges  dudit  mestier  sans  y 
emploier  ou  mestre  aulcunes  fournitures  non  pertinantes  et  aus*^ 
si  parmi  ce  qu'ils  seront  tenus  paier  pour  Ladite  maistrise  avant 
qu'ils  soient  receus  chacun  la  somme  de-  cent  sols  parisis  pour 
une  fois  à  appliquer,  c'est  assavoir  :  vingt  sols  parisis  à  nous,  et 
soixante  sols  pariais  pour  le  service  des  messes  et  frais  de  la 
confrairie  dudit  mestier,  et  pour  subvenir ,  aider  et  soutapir  les 
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frait'dMeekiy  ^  et  yingt  solâ  parisia  aux  {urét  disAl  mestîer  ^  poitt* 
leurs  peines  et  vacoa tiens  d'assister  ausdites  expérience»  et  clteC- 
d'ceuvres,.qui  ne  sont  sy  grandes. charges  qae  en  plusieurs  des 
autres  mestiecs  de  notvedite  viUe  de  Paris»  mais  toutesfois  le« 
enfanS'  maies,  desdits  maistres  et  ouvriers  d'espiqerie  etapothi-- 
cairerie  9  qui  sont  à  présent  et  seront  cy-après  qui  auront  ser- 
vi leur  père ,  mère  et  autres,  maistres  dudit  me&tier.  le  teiops 
dessus  dâ  qoatte  ans^  de  seront  aulcunemient  tenus,  de  faire 
cheC-d*œuvre  ou  paier  ladite  somme  de  cent  sols  parisis^  aiiKsi 
seront  examinés  par  lesdits  jurés  mesmement  touchani;  Tapo- 
thioiiirerie  et  compositions  de  receptes,  feront  le.  serment^en.  ia 
Ibrme  dessus  déclaré  et  payeront  quarante  solsparisis  seulenoieiit 
pour  une  fois 9  c'est  assavoir  motctié  h  ladite  confraisie ,  etl?aii^ 
tre  moiclié  ausdits  |Mrés^ex|  ce  faisant  seront  receus^  audit  mes-» 
tier  s'ils  sont  suffîsans.:^ 

Et  semblablement  noQs.  voulons.,  statuons  et  ordonnons ^ue 
les  femmes  des  maistres  dudit  mestier  qui  demeureront  veufi^ss 
puissenliet  leur  loîse  continuer*  mener  et  conduire  le  faîet  des^ 
dits  me^tîer  et  marchandises  9  tout  ainsi  que  taisoienten  l^ùr 
vivant  leurs^maris,  tant  et«i losgnementquelles  se  tiendrontea  vi- 
duitésans  quelles  soient  tenues  paier  auléune  chose  auf  dites 
confrairîe  et  jurés v  ny  que  on  les  puisse  piOur  les  dessusdits  adL- 
cunement  empeseher  en.lenrditmestier  et  marchandise,  poar- 
veu  toutes&is  que ''ponr  conduire  le urdit  mestier  ouvriaîge  et 
marchandise 9  elles,  seront  tenues  de  tenir'  en  leurs  ouvroaers 
un  bon  serviteur  expert  et  congnoîssant  ydoine  et  soiiisant  qui 
sera  examiné  et  approuvé  par  lesdits  maistres  jnrés  d^icelu^ 
mestier  et  avec  icelle»  veufves,  et  leursdits  serviteurs-  sert>nl ^te- 
nus de  l'«<îre  le  serment  de  bien  et  loyalement  conduire  ledit 
mestier  et  marobc^ndise  selon  la. forme  et  manière  oy-âessas 
déclarées^: 

£t  pojur  ce  aussi  que  en  notredite  ville  de  Paris  9  plusieurs 
espicierssecougnoissent  au  faictetart  d^apothioairerie^  se  «ont 
par  cy* devant  voln  ^mslor  et  entremettre  d*icel^ny  mestier  A*^^ 
pothicairerie  soubs  ombre  d^autre  varlet  apothicaire  9  qu'ils  ont 
accoustumé.  tenir  en  leurs,  maisons  9:  nous  avons  ordonné  et  or-^ 
donnons. en;  outre ^que>  doresenavant  nul  espicier  en  ndtredjte 
ville  et  oy té  de  Paris,- ne  se  puisse  mêler  du  faiot  et  vàccatlooi' 
d'apolbicairerie  soubs  ombre  d'avoir  serviteur  apothicaire  qu'il« 
vouldroit  tenir  en  sac  maison  9  si  ledit  >  espioiér  n^est  lui-même 
apothicaire  cofignoissantiet  approuyéaudit.  mestier  et  qu'il  0«ist 
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Itfi  deœeuré  et  «ervl  eo'ieeluy  mestier  il'apolhioairiB  t^e«paoe  de 
quatre  aus,  faÎQt  le9  sestipies  et  ^ardé  les  solemoités  cj-àeê»u9 
reqabes  et  pdar  de  quebien  souveai  advenu  que  faulte  d*aucuiMis 
sortes  d^espicerie  parcequelle  est  chère  au  pays  où  elle  eroisi 
el  que  les  marchands  infidelles  lainsent  à  eu  mener  en  terre 
ehrétieune  parceque  le  voyage/ est  Long  et  hien  souvent  est  deux 
dtt  trois  ans  sans  en  pouvoir  recouvrer  soubs^Mnbre  de  laquelle 
difficulté  plusieurs  espicîeyspar  €y**>devant  ont  mis  et -employé  ea 
leurs  pouldres,  graines  indues  et  malfaisantes  au  corps  humain  ; 

Nous  avons  ordonné  et  statué ,  ordonnons  et  statuons  que  do^ 
Fesnavant  au  commencementducaresmelesmaistres  jurés  dudit 
mestier  composerontet  ainsi  qu'ils  verront  en  leur  conscience  être 
boa  et  prc^table  recettes  sur  lesquellds  tous  les  autres  e^icters. 
de  ladite  ville  de  Paris  seront  tenus  composer  9  fkire  et  dresser  la*^ 
dtte.pouldre  qu^ils  feront  doregnavant  et  pareillement  9  n'enten- 
4ons>Bi  voulons  que  80ubs>  couleur  de  chef-d^œuvre  qui  doresnai- 
fantflie  fera  audit  meflitier  on  pubse  ou  doive  assuîettir,  asservir  « 
oy  contraindre  lesdits  espîciers  et  apothicaires  et  leursdites  veuf- 
?eR  ait  guet  de  quat'otze  dediers  ny  es  autres  charges  subsides  el 
niëvenUons  quelconqfues  que  ont  accoustumé  de  faire  et  payer 
les  gens  de  plusieurs'autres.mestiérs  en  notredite  ville  où  l'on  faict 
cbef-d'çeqvre  desquels  guet ,  charges,  subsides 'et  subventions , 
BOUS  les  avons  exemptés  etaffranchis,  exemptons  et  affranchissons 
par  cesiMtes  présentes  tout  alusi  et  par  la  forme  et  nttanière  qa^ils 
étaient  et  ifu'Hs  avaient  addoustumé  estre  aûpave^vant  i'octroy  de 
eesdi  tes- présentes»    , 

Et  ^1  oiiljtre  afiq.  de  faire  cesser  lesdltes  faûltes  et  abus  que 
par  cy-devant  aulcuns  Dkit  cotuo&isas  et  perpétrés  en  la  façon  et 
€omLpt>sitioU  de  leurjt  pouldres^età  autres  ôurràiges  dtidit  mestier 
etpôurVeoir  à' ce  que  doresnavant  ils  ne  rechoîeut  à  faire  pareil- 
les fantes  et  abbus*         , ,      ,  .     . .     . 

.  Nous  ayons  ordonné  ^t. ordoQnpQ9. pour,  le  bien  «t  utilité  de 
notredite  ville  et  cylé  et  des  .subjets.c]^mourai]|Sjeiiii€«Ue  que  do- 
resenavani  8oLt  {aicte  Visitation  (i)deu)c  ou  trojstfeiis  eu  Tan  du 
moins^ea  maisons  et  onyrouer/i  deto^s  les  .espioiersel^  apothicaires 
denotrefditevilieet  cylé  par  lesmaitrQs  juréâ  dudît.mâstier.  appelé 
avec  eux 019  eoaamissaire  d^  poire  chasS^let  outsergent  à>  vierge 
de  toutes  les  pouldres^  ouvr aiges,  drogueries  et  autres  marchant 


(1]  Ce€»k  9ubtH9ie  eocorc.  V.  la  loi  ùtmneHe  desitôsuicrc». 
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dises  ii'icetui  meslier ,  et  sy  en  laisant  lesdites  visitatloDs  sont 
trouvées  aulcuues  pouldres  sophîsticquéesou  autres  mauvais  our 
V rages  ou  faulses  marchandises  ,  nous  voulons  icelles  être  prises 
et  mises  eo. notre  main  et  que  après  les  rapports  faits  à  notredîl 
chastelet  par  lesdils  jurés,  punition  en  soit  faite  par  justice  seloo 
la  malfaçon  desdites  poudres  »  ouvrages  et  marchandises  et  les 
deltnquans  condamnés  en  grosses  amendes  à  appliquer  les  deux 
paris  à  nous,  et  la  tierce  partie  ausdits  jurés  afin  qu*ils  soient 
plus  diligens  de  faire  lesdites  visltations  ,■  et  eux  donner  garde 
dudîl  mesiier. 

Et  semblablement  pour  ce  que  en  notre  viUe  de  Paris  y  a 
plusieurs  marchandai  autres  que  lésditsespiciers  et  apolhicaire»t{ut 
se  mêlent,  et  entremettent  de  vendre  en  gros  plusieurs  denrée» 
d^épiceries  etapothicaireriesesquelles  denrées  parce  qu'elles  n'on^ 
point  été  visitées  le  tems  passé,  ils  y  peuvent  avoir  .été  commisef» 
plusieurs  fautes  et  abbus  dont  s'est  pu  et  encore  pVus  pourrait-  en* 
suivre  plusieurs  incouvéniens  irréparables  à  nos  subjects  et  à  la 
chose  publique  à  ladite  ville  et  cylé ,  avons  aussi  ordonné  et  or- 
donnons que  doresnavant  soient  faictes  visitatîons  par  lesdits 
jurés  es  maisons  de  tous  lesdits  marchands  qui  vouldront  ven- 
dre et  exposer,  en  vente  espicerie  en  notredite  ville  de  Paris  en 
quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient  de  toutes  lesdites  mar- 
chandises ,  espiceries  ,  sucres  ,  figues  ,  raisins  et  drogueries  et 
autres  marchandises  concernant  le  faict  et  vaccation  duditmestier 
d'espjcerie  et  apethicairerie ,  ensemble  les  poids  et  balances  ,  à 
quoy  ils  poiscnl  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  sy  en  faisant 
lesdites  A'isitations  sont  trouvées  aucunes  mauvaises  denrées  cor- 
rompues ,  sophisticquées  ,  de  faulx  poids  et  fausses  balaoces  y 
nous  voulons .  icelles  denrées  et  marchandises,  faulx  poids  et 
fausses  balances  être  prises  et  mises  en  justice  en  notredit  chas- 
telet par  lesdits  jurés,  pour  corriger,  pugnir,  et  amender  la  mat- 
façon  d^'icelles,  etles'déllnquans  estre  condamnés  en  Tamendc  ar- 
bitraire selon  Texigence  des  cas  ,  à  appliquer  comme  dessus. 

£t  au  surplus  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nul  marchand 
forain  qui  amènera  en  notredite  ville  et  cyté  de  Paris,  aulcunes 
denrées  oii  marchandiises  touchant  le  faitetvaccation  dudit  mes- 
tier  d^espicerie  et  apothioairerie ,  ne  puissent  icelles  denrées  et 
marchandises  ,  vendre  et  mettre  en  vente  «  et  pareillement- que 
nuls  espiciers  ou  autres  ne  puissent  icelles  achepter,  sans  que  pre- 
mièrement elles  ayent  esté  veues  et  visitées  par  lesdits  jurés ,  sur 
peine  de  dix  livres  parisis  d'ameade  à  appliquer  comme  dessus 
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poarveu  toutefois  cjue  lesdits  jurés  seront  tenus  iceUes,  voir  et  vi- 
fiter  dedans  vingt-quatre  heures  après  que  on  leur  aura  fait  as- 
savoir, et  si  lesdits  jurés  sont  negligensou  délayans  de  faire  ladite 
Visitation  par  fraude  ou  malice,  ils  seront  condamnés  en  quaran- 
te sols  parisis  d*amende  envers  nous. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  au  prévost  de  Pa- 
ris et  à  tous  nos  autres  fusticiers  et  offîoiers ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil ,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  , 
coDDélabie  de  France ,  les  comtes  de  Glermont,  de  Bresse  et  de 
Danois 9  vous  (le  chancelier),  les  évoques  d'Alby  ,  de  Perigueux. 
et  de  Lombes,  les  seigneurs  de  Torci,  de  Aichebourg,  de  Ourson, 
de  Montmorency  5  de  Vatan  et  Delisle,  M*  Guillaume  Dauxet , 
maislre  des  requestes,  et  autres  présens. 


M*  «7.  -i-  ThknÉentrôieraietiôsnôMôêde  Bretagne  {i)  pour. 
la  confirmation  de  Uurt  franchi9e$  et  liiertés» 

MoDtargîs ,  aa  octobre  i484*  (  Preuves  de  l'histoire  de  Charles  ¥111 ,  p.  ^S^.  — 

Recueil  des  traités.) 


N*  j8.   —  Lettbes  portant  règlement  pour  ia  réunion  à  la  eou' 
ranne  des  dom,aines  aliénés  depuis  le  décès  de  Charles  Vil- 

MoQtargls,  %y  décembre  i484.  (Hegistrées  le  10  janvier  14^4*, —  Ordonu.  de^ 

Charles  VIII ,  c<)tées  H  »  f«  60.  ) 

■■■■  Éij  14 iii,» 


N*  ag.  ^-  Ebmortbanges  (a)  du  due  d'Oriéatxs  faites  au  parte- 
ment  par  la  éouche  de  son  chancelier  contre  les  désordres 
de  Vétas  et  le  gouvernement  de  mad.  de  Beaujeu. 

Paris,  lundi  17  janvier  t484*  (Extrait  des  registres  manuscrits  du  parlement.) 

Ce  jour  qiessieurs  les  quatre  présidons  et  toutes  les  clyambres 


(1)  Oa  était  alors  menacé  de  guerre  civile  ?  mad.  de  Beau  jeu,  qui  avait  le  gou- 
vememeat  du  roi,  ajant  indisposé  k  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bretagne  et  autres. 

(a)  Elles  sont  très  importantes  à  cause  des  principes  qu'elles  renferment  sur 
Is  oonstitution  du  royaume,  et  la  violatiou  des  résolutions,  des  états,  reprochée 
au  gquverneraent  de  mad.  de  BeaujeUk 

Ces  remontranéet  furent,  k  ce  qo'il  pamit,  suivies  d'nne  réconciliation ,  puis- 
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do  parlement  assemblées^  les  mâkistres  des  resqiiesles  de  rhqstel^. 
les  gens  des  requestes  du  palais»  et  les  £^vocafs  et  pr0c|]rei|r.^é- 
nénil^u  roy  ^Indrent  en  la  conr ,  monsieur  le  duc  (fOri^was  ^ 
monsieur  le  comte  de  Dunois  et  le  sieur  de  Rich&6ourg... 

Lequel  monsieur  le  duc  d'Orléans  dit  ^u!il  e^tai^t  .venu  en  Is^ 
ooui*  ];ioor  lui  remontrer  aucunes  choses» jÊsq^ejLle^.iJlia(Yfiii,phf^6é 
monsieur  DenjK^  L^inèr cier,  »on  cbanodier,  d'expo^pr.àiadU* 
■  cour.'  "  '   ..      I      ,         •     .   •  .        t  '  \ 

Ce  fait  iceluj  Lemercier  d  Lt,.  comme  nion  dit  sieur  le -duc  d'Or-« 
léans  est  la  seconde  personne  du  Royaume ^  lé  pUls  proehauft.pa'^ 
rent  du  roy,  et  son  trës-humble  serviteur,^: aussi  ^ué.ile.tQ^  l'a 
institué  lieutenàtit,  capitaine  et  gouverneur  de^  Parisydiei*^!^  de 
France»  et  de  Champagne  et  Brie»  et  qu'en  ladite  chai^â^lautr^s 
choses  qui  pourront  toucher  le  bien  du  roy  et  de  son  royaume  » 
îl  a  esté  et  s'est  tousjours  délibéré  de  se  conduire  par  le  bon  con- 
seil de  la  cour,  et  d'y  servir  loyaument  de  tout  son  pouvoir. 

Et  pour  ce  4^1'îl  void  aucuns  des  ordres  es -màfières  qtiî  sont  de 
présent»  dit  que  tôt  après  le. décès  di}  sieur  roy,  mondit  sieur 
d't)rléans  ,  M.  de  Bourbon,  les  ambassadeurs  du  duc  de  Bretagne 
et  autres  princes  et  seigneurs  supplièrent  au  roi  qu'il  fist  assem- 
bler les  trois  estais  de  soudîtVdyàïïmê  »  pour  par  leurs  advis  » 
conseil»  et  délibération,  donner  ordre  et  provision  aux  choses 
touchant  et  rega^rdatit  le  bien»  seureté  et  entretenement  du  roi  et 
de  ses  sujets  en  tous  estais»  laquelle  assemblée  fut  fort  empeschée 
par  aùcunsquî  voulôîent,  comme  encore  veulent  avoir  le  gou-^ 
vernement  du  royaume»  et  de  la  persotarie  du  roy. 

Les  estais  de  tout  le  royaume  assemblez  à  Tours»  furent  sollicitez 
par  ceux  qui  voulaient  avoir  le  gouvernement  et  toute  l'aulhorité 
tendant  à  leurs  fius  particulières;  mais  pour  ce  qu'on  vit  leur  bon 
vouloir»  et  qu'ils  vouloient  aïlçr  droit  en  besougue^  îb  fiireut 
depuis  menacez»  dont  raondit  sieur  d'Orléans,  quand  îl  le  sceut, 
fut  très-deplaisant»  et  fit  dire  aux  gens  desdits  estats  qqlls  ne  crai- 
gnissent rien  »  et  délibérassent  saintement  pour  le  bien  du 
toyàùmé»  tànt'siir  lèïaif  de  la  Juélice  ,  que  pour  le%  libériez  de 
l'élise»  et  d'empescherque  l'argent  ne  fust  porté  àRonie  commp 
on  avoit  fait  auparavant»  que  pour  le  soulagement  du  peuple»  et 
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que  le  duc  d'Orléans  signa  depuis  au  conseil  iplusieurs  lettres.  Pans  Tacie  d'accu- 
sation porté  au  lit  de  justice  de  14S7,  il  est  dit  qv«S  déjà: il  a'était  rendu coupvbi^ 
d«  lèze-mayesté  vm^i» qu'on  loi  avait  ^ardoimék    ,  .     •. 
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^nlUs  n'eniaeiit  regard  qii*ji>iea  Caire  pofir  oboie  qu*oo  leur  4i»ft 
6ij|per9fiàiclaiit^'*cll>pftr  rie  «noyen  de.moodU  s^igaefirlçsditf  firent 
degraildes^  beUea  et  profitables  eoncIusioiM,  ainsi,  qvte  ohaouo 
tfsAt.  lU^HoKent  ie  roi  pour  aagé ,  et  fut  dit  qu*aa  royaume  il  n?y 
aurait  autre  gouverneur  que  le  roy ,  et  qu*il  commanderait  par  la 
délibération  de  son  eonseii  toviteci  choses  nécessaires  fan^.de  jus* 
litest/fiaadcee^.qu'aulres-choses. 

Jlaitt  ii -n'^fi  a  esté  rien  tenu,  ainsi  a  esté  le  tout  roo^pu,  et  n*a 
tflèie  Foy.obieyr;  .mais  a  esté  ie  tout  fait  par  madame  de  Beaujeu 
et^esiadûran»^  laquelle  i^'est  vant^  qu'elle  Ue;Q^dra.  le.roy  en. 
bail,  et  en  aura  la  garde  et  le  gouvernement  jusqups  à  ce  qu'il 
ait  vingt  ans  accomplis ^  .et  se  fonde. sur  aucunes  coustuines 
qo'iellek  tô  e«tr<»telto  qu'une  (ille  de  douze  ans  et  au-dessus  peut 
ttfiirsonfrère  enbail  ivsques  àce  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis, 
leM|aettea  rûousteroes  elle  dit  estre  en  aucuns  des  pays  de  ce 
toyamaie ,  etipoor  mieux  uant  de.  son  authoritéa  mis  en  ses  mains 
isiisk.iatt  dfis  finances. 

-Jt  combien  que  les  sommes  des  tailles  octroyées  par  les  estats 
tenus  à  Tours, \ayent  esté  spécifiées  et  déclarées,  et  que  Ton  ne 
pustQi  deuat  asseoir  sur  les  peuples,  autres  ni  plus  grandes  spm- 
mes^qoe  c^Ues4]ui  avaient  esté  octroyées  et  accordées,  et  que  les 
geo8  desdits  estats  eussent  dez  Tannée  passée  donné  au  roy,  outre 
la  somme  accordée,  5oo  mille  livres  tournois  pour  li^  subvenir  à 
Indépensé  qu'il  lui  convenait  faire  pour  son  sacre  et  couronneT* 
sieotfet-autifes  ses  affaires,  aéantmoios  la  dépense  deTannée  passée 
iDsnte<trQiaÀrquatre.  cent  quille  livres  tournois  plus  que  le  revenu 
^Udite  «uo^ée.  Ainsi  pour  y  fournir  et  aux  pensions  et  bienfait^ 
qu-a*Qctr(^y^e;«ma4ite.  dame  de  Beau  jeu,  qu^elle  veut  entrjetenir, 
)»ooroç  a -convenu  et  conviendra  asseoir  sur  le  peuple,  outre  Toc- 
ti^y  desditis  esta  ts,  dix  à  douze  cent  mille  francs,  et  seront  par  ce 
noyeaiee  tailtes  presque  aussi  grandes  qu'elles  estoient  au  temp^ 
pwaéi. 

-  Se  plusmadite  dame  de  Beaujeu  a  pris  le  serment  des  gardes  ^ 
ce  qu>U^  iiq4ç)U  faire,  et  ne  doivent  les  gardes  avoir  sermenjt 
qu'au  roy.^ui,  et  sont  tellement  animez  et  conduits,  que  nul 
prince  ni  seigneur  n'ose  approcher  la  personne  du  roy,  et  tient 
leroy  en  subjection ,  et  n'est  point  en  sa  liberté. 

A  celte  cause  mondit  seigneur  d'Orléans  s'est  retiré  en  cette 
ville  de  Paris  où  est  la  .cour  du  parlement  et  la  justice  souverain^e 
^.^y^.cta  escrit  au  roy  qu'il  s'en  vienne  en  cette  ville  où  il  sera 
^uMberté^'Ctctùi)  pourra  av^ir  bon  et  notable  conseil  selon  }e-: 
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quel  il  pourra. coadnire toutes  ses  aiTaires;  et  si  aucun  le  veut  «i 
pescfaer  de  venir  en  cette  ville  y  et  d'estre  en  sa  liberté,  il  est  4 
libéré  d'employer  sa  personne,  tous  ses  parens,  amîs  et  alliez^i 
tous  ses  subjects  pour  mettre  la  personne  du  roy  en  liberté,  <ît  l'ti 
ter  de  la  subjection.  -^ 

Et  pour  ce  mondit  seigneur  d'Orléans  requiert  et  prie  la  c«^ 
qu'elle  veuille  avoir  égard  en  cette  matière  au  bien  du  roy  et*^ 
son  royaume ,  et  faire  tellement  que  le  roy  vienne  en  cett«  vfl 
de  Paris  9  et  qu'il  fasse  et  ordonne  des  faîctsdn  royaume  par^ 
conseil'  de  la  cour ,  et  des  autres  notables  serviteurs  des  roys  d 
père  et  ayeul.  i 

Et  afin  que  la  cour  connoisse  que  mondit  seigneur  d'Orléai 
ne  veut  et  ne  désire  avoir  le  gouvernement  du  roy  9  ni  du  rayâ4 
me,  si  madite  dame  de  Beau  jeu  se  veut  reculer  d'autour  la  ped 
sonne  du  roy  de  dix  lieues,  il  est  content  de  s'en  retirer  de  qui 
rante ,  et  ne  désire  sinon  que  les  choses  soyent  conduites  psi 
bon  conseil  et  ne  veut  point  estre  à  l'en  tour  du  roy,  ou  s'il  plaîl 
au  roi,  qu'il  voise  auprès  de  luy,  il  y  ira  à  tout  un  page  seule^ 
ment,  bu  s'en  ira  à  son  pays  au  bon  plaisir  du  roy. 

Et  seroit  bien  utile^  si  mestier  est,  que  le  roy  fist  assembler  de^ 
rechef  les  estais  de  son  royaume  pour  par  leur  conseil  donnel 
sur  tout  bon  ordre  et  provision.  ' 

Et  ne  se  doit  la  cour  émerveiller  si  mondit  seigneur  d'OrléaiMl 
fait  dire  ces  choses ,  car  on  a  esté  au  roy  ses  chambellans  qui  lu)' 
avoient  esté  baillez  par  le  feu  roy  son  père  et  par  la  reyne  sa 
mère  que  Dieu'absolve,  et  Ton  a  voulu  les  outrager-et  attenterai 
leurs  personnes  jusques  en  la  chambre  du  roy,  et  qui  p]*us  est  on  a 
machiné  en  la  personne  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans ,  ainsi 
qu'il  sera  bien  prouvé  et  mopstré  quand  temps  et  lieu  sera  ;  et  qiiîJ 
plu^  est  le  feu  seigneur  des  Lais  dit  et  déclara  qu*il  avoit  eu  com-^ 
mandement  et  charge  de  tuer  mondit  seigneur  d'Orléans,  et  dit 
que  mondit  seigneur  d^Orléans  en  a  escrlt  au  roy,  et  en  eiisuivanl 
l'offre  qu'il  a  fait  à  Thostel  de  ville  de  Paris ,  fera  volontiers  bail- 
ler à  la  cour  par  éscrit  les  remonstrances  quHl  a  fait  faire  préseâ- 
tèmënt,  et  signera  de  sa  main  ;  et  requis  ledit  Lemercier  à  mon- 
dit seigneurie  ducd^Orléans  qu'il  advouast  ce  qu'il' luy  avait  fait 
dire,  ce  que  fit  mondit  seigneur  d'Orléans. 

Par  monsieur  le  premier  président  À  esté  dit  que  le  bien  da 
royaume  consiste  en  la  paix  du  roy  et  de  son  peuple ,  qui  ne  peut 
estre  sans  l'union  des  membres  dont  les  grands  princes  sont  le^ 
principaux,  à  quoy  monsieur  d'Orléans  doit  bien  avoir  égard. 
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leioikuoy,  et  non  pas  par  response»  mais  par  exhortation ,  a  dit  à 
rflenpdit  seigneur  d'Orléans,  en  ce  qu'il  a  fait  dire  et  proposer  ,  et 
talliJîser  que  la  maison  de  France  soit  par  luf  maintenue  et  entre- 
té,dpe  sans  division,  et  ne  doit  ajouter  foy  aux  rapports  qui  luj 
raient  eslre  faits.  Et  quant  à  la  cour  ^  elle  est  instituée  'par  le 
îe  bApoar  administrer  justice,  et  non  point  ceux  de  ia  cour  y  Vad- 
w^w^tration  de  guerre  ^  de  finances^  nidu  faict  et  gouverne^ 
cetJbt  du  roy ,  ni  des  grands  princes;  et  sont  messieurs  de  la 
inefCrdu  parlement,  gens  élevez  et  lettrez  pour  vacquer  et  enten- 
au  faict  de  la  justice,  et  quand  il  plairoit  au  roy  leur  côm- 
der  plus  avant,  la  cour  luy  obéîroil  ;  car  elle  a  seulement  Tœit 
foAsgard  ail  roy  qui  en  est  le  chef  et  sous  lequel  est;  et  par  ainsi 
g,Asi*  faire  ses  renwnstrances  à  ia  cour ,  et  faire  autres  eX" 
r  \M^^  ^^^^  ^  ^^'^  piaisir  et  exprès  consentement  du  roi  ne  se 
^mit  pas  faire.  Et  en  ensuivant  Toffre  faite  de  bailler  par  escrit , 
ijtoir  plaist  à  moudit  seigneur  d'Orléans,  il  le  fera,  et  ce  fait  la 
>^&r  bien  assemblée  y  délibérera,  et  au  surplus  y  fera  selon  la 
gjglibération  qu'il  en  aura  faite. 

dit  maistre  Denys  Lemercier  a  dit  que  monseigneur  d'Or- 
sest  venu  à  ia  cour  comme  à  la  justice  souveraine,  qui  doit 
ir  rcB.il  et  regard  sur  les  grandes  affaires  du  royaume  ;  et  que 
cour  doit  tant  faire  que  le  roy  vienne  en  cette  ville  de  Paris,  et 
il  soit  en  son  libéral  arbitre  ,  hors  de  toute^subjectton  de  tous 
^■sprinces  et  de  madame  deBeaujeu,  et  n'entend  point  qu'on  este 
n  à  madame  de  Beaujeu,  mais  qu'elle  ait  des  biens  beaucoup; 
entend  monseigneur  d'Orléans  que  la  cour  advértîsse  le  roy  . 
ces  choses,  et  pareillement  madite  dame  de  Beaujeu;  et  peut- 
tre  quand  elle  sera  bien  adverliepar  lacour,  qu'elle  se  retirera;  et 
veut  mondit  seigneur  d'Orléans  passer  plus  avant  sans  avoir  le 
nseil  de  la  cour,  et  prie  la  cour  qu'elle  veuille  travailler  pour 
bien  du  royaume  et  obvier  à  tous  inconvéniens ,  et  qu'il  soit 
ceu  du  roy  s'il  est  content  d'estre  ainsi  qu'il  est. 
Mondit  seigneur  >  le  comte  d^e  Dunois  a  dit  que  la  cour  a  bien 
connu  et  counoist  la  maison  d'Orléans  et  les  père  et  ayeul  de 
mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans  et  les  parens  de  sa  maison , 
et  les  grands  services  qu'ils  ont  faits  au  roy  et  à  la  couronne  de 
France,  et  y  ont  employé  corps  et  biens;  et  jamais  n'est  advenu 
au  royaume  guerre,  division,  ni  autres  inconvéniens  par  la  mai- 
son d'Orléans  et  à  mondit  seigneur  d'Orléans,  et  à  tous  ceux  de 
sa  maison  aussi  bon  vouloir  de  servir  le  roy  et  son  royaume ,  que 
prince  que  soit  vivant;  et  quand  il  plaira  au  roy  que  mondit 


]^4  «ifinnuEft  vat. 

seigneur d^OrléM&volife  derrière  kiy  >,  Il  y- ira  avea.un  -page 
ment»  et  ne,  deinande  avoir  aueuo.  gouvernement  iol  authoiiiéy 
et  e9t  ûontent  de  s'en  aller  à*  sa  maison  et  n'approcher  de  la  per* 
sonne  du  roy.jusques  àoe  qu^U  ait  vingt  an»  accomplis  y  qu'il 
pourra  coma(iander  et.  ordonner  des  affaires 'du  royaume,  «t  «si 
et.  sera,  toujours  prest  de  bien  et  loyaument  servir  ie  roy  :  et  dit 
queleSsCbambeHans  qui  «voient  esté  baillés  au  roy,  luy  ont  esté 
estez;  et  s'ils  ne  se  fussent  absentez ,  ceux  4les  gardes  les  euBsent 
outragez  ,  et  en  fuirent  jnenacez  ;  et.encore  fut  dit  que  si  mon- 
4it  seigneur.  d'Orléans  les  vouloitsoustenir,  qu'on  attenteroit  à 
sa  per soi^pe  9 .  qui  ne,  sont  pas  «choses  à  tolérer  ni  souffrir  ;  et  -à 
quoy  Ifcja  doit  bien,  mettre  ordre  e%  provûioii  ;  et  peut  bien  «011- 
noistre  la  cour.que  nioodit  seigneur  d-Orl^ns  a  bien  cause  do 
'ffûre.ces,r^n;iopstraDce8>  et  ne  demande  'autre  chose  sinon  qtie 
le  |roy  soit  en  liberté  5  et  que  les  affaires  du  royaume  soient  trai- 
tées, et  gouvernée^  par  bon  et  notable  conseil  ;  et  ne  pourroit-oti 
ipaieux  (aire  popr  toutsappajser  qu'assemblerles  estatsdu  royaume, 
et  les  bons  serviteurs  des  feus  roys»  père  et  ayéul  duroy,  que 
pjeu  .ab^oJlvet  et  .pourvoir^  à  tout  par  leurs  advis  et  délibérations  ? 


19*  <  3q.  rr-  ^àftnix.  du  ^arU'mtnt  (/ui  'donne  aèie  au*  duo  d'Ùr^ 
ip0nsidejnns  Louis  Xll),  premier' printae  dUëang,  'de  èôs 
r^monérances  aueujetdesaiu». 

Paris  19  janvier  i484.'  (Preuves  de  Thistoire,  p.  469  et  466.) 

Ce  jour  a  esté  leu  en, pleine  cour. La  rapport  fait  par  Icgreifier 
de  céans,  de  ce  que  propp^a  lundy  dernier  M'  Denys  Lemercier^ 
conseiller  du  duc  d'Orléans^  en  la  présence  dudlt  duc^  et  a  esté 
délibéré  qu'avant  que  faijre  aucune  response,  la  cour  escrira  au 
roy  noire  sire,  l'averlira  et  luy  euvoyera  ledit  rapport  sigué  du- 
dit  greffier  ;  et  que  pour  celte  causfs  iront  vers  ledit  seigneur 
messire  J,  de  la  Vacquerie^  ,|)rejqn*er  président;;  G.  de  Cainbray» 
J.-S.>K.  Pichon  et  J.  Pellie.vi,  oon^iUer^  et  A.  ^'hlboust^  advocat 
du  roy  en  ladite  cour. 

{9*  ?  1  f  :-r  LEmfis  de^^titutipn,  d4^ê  imnfi  ^nfhçu^ifur  Louiê 
fie  JLuiBf^miour^y4:4fmk(U^64e  fitfi  Sm0i!^''P4i^ui  (i). 

Melun,  aS  janvier  i484<   (Preuv.  p.  548.) 

'         '  "      ■  ■  I  I  '  ■       ■  Il  I  iri   m     fi     .        Il  I       I        »     I  ■  I  ■! 

(1)  11  jT  ^  des  l^es  canfiFfii^tif  ef  d^  isq$tîiiit9>p  dc9  Ih^as  dti  mois  d^  '^ilhot 


MmoBiié.  •«-*  MNir  1484.  iiS 

N*'  3d.  —  LtTTASs  par  te$ifuctte9  té  toi  prend  tei  état»  et  hati^ 
tant  du  comté  de  Flandres  sous  sa  proteettoh  spéciale. 

F«ris»5.fé«rîer.t484i.  (Preo«M  de  l'hifttke^p.  47S4) 


N*  35.  —  Rici.Eiaiix4i«r.  i'aclr^i  (x)dô  Caené 

14 f«vner  1484.   (Orîgînet  de  la  rille,  p.  164.) 


K*  5).  -t-  Lm%^^  patentes  (it)  ponant  confirmation' deê  pHti"- 
iéges  etannoétiêiemens  deê  notaires secrétairer du  roi.  ' 

Pvtt,  férrier  1484.  (Ae|^stfé«t  no' giund «oiHWtlle  8  où  1576.  •*-HistOM«'de 

la  chambre,  p.  67,  tom.  II.  —  Recueil  àt9  MiU  de  Néroa^p«  38S. 

Ca«olvs',  et6.  Clara  priscorum  virtus,  rerumque  ge6tariiin 
gloria ,  regum  prdesertim  'ac  impera forum  non  taiitis  nunc  lau- 
dibas  ioter  mortales  celebratur ,  sed  memoria  penitùs  ferè  ex- 
cidbset,  nisi  à  doctfs'  litterarnmque  peritiâ  eruditis  virîs,  reg 
ips»  in  îllustribus ^ositœ  mohumentîs  fuissent,  pluritna  énîm 
eoram  egregia  facioota  litteris  non  mandafa  y  vetustatis  eda citas 
penitùs  abolerit ,  nam  omnîs  hora  hùmanum  genufi  per  tacitos 
faUentesque  cursus  applicat  fa  ta ,  et  in  iiàc  turpisstmâ  perpetui- 
tatis  cogttâliotte  districttim  per  exigua  festinautis  aevi  monu- 
menta  mortem  opportet  obtre,  mortaiiumque  gesta  itnmorta- 
litate  dîgnae  oblivionis  caiigine,  annaliumque  penuriâ  lalitare; 
et  quaudoquidem  paulalùm  sepultse  distat  inertise  cœlata  vir- 
tus,  quà  ratione  moti  sereDissimi  reges  majores  nostri,  clericos 
quidem  nolariosque  et  secreta/ios ,  sibi ,  dominique  Francia^ 
ndeles,  optimarum  artium  erudîtos,  et  rerum  gerendarum  expe- 
rientià  comprobatos  accîre  curaverunt,  ac  in  unùm  sexagena- 
rio  compositum  munero  collegium  regere,  quo  imprîmis,  l'^gt 
ipso  décorum  lllud  maxime  cupientes,  annumeràri  voluerunt. 


etda  18  novembre  1487 ,  et  ud  arrftt  da  parlement  du  10  férrier  i488  contre  le» 
penonnes  qui  aTaient  été  mises  en  possession  des  biens  confisqués  et  qui  rafi»- 
Mîent  de  les  rendre. 

(1)  Les  octrois  existent  encore ,  et  sont  généralisés  par  les  lois  de  finances. 

())  Elles  furent  rédigées  avec  beaucoup  d'emphase;  on  Toit  que  MM.  les  se- 
ciétaire»  les  araîent  dressées  eui-mémes.  i(fous  donnons  seulement  le-  pr^mK? 
fcule. 


106  ,     CRAULKt   VIII. 

nos  quoque.  nuDO  ex  eodem  esistîtnuSf  ut  ipsorum  tandem; se- 
cretarionim  operà  solertique  industriâ  non  mode  ipsorum  reg 
gestae  regum,  verissimîs  posteritati  codicibus  mandarentur ,  sed 
etiam  omne  genuB  epistolarum  patentumque  litterarum  reipu^ 
blicae  ukilîtatîs  gratiâ  copiosi  ornatique  conBcerentur ,  quibus 
regiam  ita  effîngere  majestatem  eîs  cura  semper  fuit ,  ut  ubî- 
cnmque  débita ,  prawertim  cum  pronuncialione  iegentur,  ma- 
jestas  ipsa  interesse  coràmque  loqui,  praecipere,  hortari,  per-* 
suadere  9  ac  Donnunquam  inhibere ,  et  alla  deinde  per  multa 
quae  ad  ipsius  incolumitateni ,  regnique  tutionem,  et  justiti» 
cullum  spectaut  et  pertinent  »  agere  videatur. 

Quos  idcircè  reges  ipsi,  et  ob  quamplurimis  eisdem  tùm  in 
praedictis,  cùm  in  inultis  aliis  valdè  arduis  rébus  impensa  obsequîa, 
potisBÎmè  charissimus  quondam  genitor  noster,  non  vulgéribus 
qufdem  privilegiis  ,  lîbertatibus  et  prœrogativis  donaverunt  »  sed 
adeè  specialissimis ,  ut  omnium  rerum  in  quibus  caeterisubditi 
nostri ,  tam  nobiles  quam  plebei  »  aliquando  nobis  opem  ferre 
coguntur^  babeant  immunitatem. 

Nolum  igitur  facimus  uoiversts  praesentibus  et  futuris ,  quod 
nos  5  etc.  Prœdictum  nostrum  ac  domûs  Fnanciœ  clericorunt, 
hotariumque  et  secretariorum  coiiegium  numéro  praenotato 
compositum  ,  omnesque  et  singulas  libertates  9  franchisias  9 
exempt iones  9  privilégia,  praerogatlvas  et  immunitates  eisdem 
bactenùs  tam  à  prœdicto  genitore  nostro,  quam  à  caeteris- prae- 
decessoribus  nostris  Francorum  regibus  ^  concessas  et  comissa, 
eas  et  eà  matre  proprio  ac  principum  sanguinis  ,  aliorumque 
prpcerum  eit  magnatum  consilii  nostri  deliberatione  laudavi* 
mus,  approbavimus  et  confirmavimus,  etc. 

Omnes  et  singulos  nostros  et  domûs  Francias  clericos  nota- 
riosque  et  secretarios  praedicti  coU^gti  présentes  et  futuros» 
cum  totâ  eorum  posteritate  utriusque  sexûs  et  legitimo  pro- 
creata  et  procreaoda  conjugio  ,  eâdem  consilii  deliberatione  et 
regiœ  authoritatîs  plenitudine  atque  gratiâ  9  in  quantum  opus 
est,  nobilitavimus,  ac  tenore  praesentium  nobilitamus,  nobiles- 
que  facimus  et  reddimus. 


N«  35.  —  Lettres  portant  exemption  de  ban  et  arrière-ban 
en  faveur  des  officiers  du  parlement  de  Paris. 

Paris,  en  parlement,  février  i484.   (Bégislrëes  le  !•'  mars.  —  Ordonn.  de  Char- 
les y III ,  cotées  H,  f»  83 ;  Joly ,  Addit.  I ,  p.'^.) 


KINORITB.  —  AOUT  i484>  tl7 

N*  3$.  ^  Lbttibs  (lyrefntivesaux  eationniers  et  autres  offieietê 

de  VartiiUric  du  roi. 

m 

I 

19  mats  i484«  (Mena,  de  la  chamb.  des  comptes,  cotées  S»  f^  69.  —  Okdomi.  de 

la  guerre.) 


N*  SS7.  —  LBTtiBS  ponant  dèfemeê  aux  offidôte  dû  partemetU  de 
Paris  de  recevoir  aucun  laie  en  un  office  de  ôonseilter-Herep 
et  aucun  ecclésiastique  à  VoffUe  de  conseiHer-taïc. 

trrenx ,  a5  mars  i484«   (Regfistrées  le  10  aTril  i488,  après  Piqués,  -s-  Oi^nn* 

de  Charles  VIII ,  cotées  H»  f*  io3.  ) 


N"*  38.  *^  RÉGLEMBKT  (a)  pour  la  police  des  gens  de  guerre. 

Mars  i484«  (Mémor.  de  la  chambre  des  comptes ,  coté  S  9  f*  isi.) 


N*  59.  — ^  DicLAKATioir  portant  exemption  d'impôts  ausd  ii- 

'  hrairts  de  Paris  (3). 

Bouen,  avril  i485.  (Trésor  des  Chartes,  toI.  63,  f«  463.) 

GâA&LBs,  etc.  Savoir  iaisons,  comme  puis  naguères  nous  ayons 
confirmé  'à  notre  très  chîere  et  amée  fille  Tuniversité  de  Paris , 
les  privilèges ,  franchises  et  libertés  donnés  et  octroyés  par  iios 
prédécesseurs  rois  de  ("rance ,  aux  docteurs*,  maistreS  9  régens , 
i)achelier8,  écoliers,  lisans  et  étudians  en  icelle  ,  et  aussi  aux 
bedeaulx,  vingt-quatre  libraires,  messagiers,  serviteurs,  officiers 
et  suppôts  dMcellc  université  ;  mais  ce  nonobstant ,  nous  avons 
été  advertis  que  aucun  fermier  ou  impositeur  et  autres  s'effor- 
cent de  travailler  et  inquiéter  les  suppôts  d*icelle  université , 
mesmemént  lesdits  vÂngt-quatre  libraires  ou  aucun  d'eulx  en 
la  jouissance  d'iceux  privilèges ,  franchises  et  libertés  soubz 
ombre  et  couleur  de  dire  que  i4s  ne  trouvent  point  d*ouvrouer 
à  vendre  livres ,  et  que  leur  vocation  n'est  pas  à  ce  ,  et  que 


(i)  On  n'a  pu  les  trouver. 
(3]  On  n'a  pu  trouver  cette  pièce. 

(S)  L'invention  de  l'imprimerie  date  à  peu  près  de  cette  époque.  La  première 
ordonnance  à  ce  sujet  est  du  règne  de  Louis  XII. 


1!^  '  cHAmtBè  vin. 

les  aucuns  sont  praticiens  e%  notaires ,  et  les  autres  marchands 
et  d^autres  divers  estais. 

Et  combien  que  notredite  Çlle  funivei^sîté  ne  ait  point  accou-^ 
tumé  de  pourveôir  auxdits  offices  des  vingt-quatre  libraires,  que 
de  gens  de  bien  et  de  façon ,  pour  s*en  servir  et  aider  èz  affaires 
et  nécessités  d'icelle  université,  et  aussi  qu*il  ne  fut  et  ne  soit  pas 
possible  que  aucun  desdîls  vingt-quatre  libraires,  puissent  vivre 
ni  entretenir  Testât  d'eulx  leurs  femmes  et  menaiges,  pour  estre 
libraires  seulement,  à  vendre  livres  et  sanseulx  entremettre 
d*autre  estât  fait  de  praticque  ou  marchandise  pour  avoir  la  vie 
et  eux  entretenir  honnprablemenl.  .. 

Néanmoins  pour  ce  que  Ton  dît  qu'il  y  a  ordonnance  ou 
statuts  par  lesquels  on  dit  que  toutes  gens  qui  se  mêleront  de 
praticque  ou  marchandise ,  seront  grebvables  à  nos  tailles  et 
aides,  notredite  filie  l'université  nous  a  fait  supplier  et  re- 
quérir que,  pour  obvier  aux  débats,  empeschement  et  procès  qui 
pourraient  survenir  à  cause  desdits  vingt-quatre  libraires  ,  il 
nous  plaise  sur  ce  faire  notre  déclaration  ,  et  en  tant  que  métier 
serait  leur  itnpét'rer  notre  grâce ,  provision  et  ampliation. 

Pourquoi  nous,  qui  avons  toujours  désir  et  affection  de  faire 
entretenir  les  privilèges  de  notredite  fille  ,  et  les  accroître  et 
augmenter  à  notre  pouvoir,  pour  les  grands  biens  qui'vieunent 
et  peuvent  advenir  d'icelle  université ,  avons ,  de  notre  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance ,  voulu ,  DéctA.&B  et  obdonné. 

Voulons  que  lesdits  vingt-quatre  libraires  d'icelle  notre  fille  , 
soient  et  demeurent  perpétuellement  et  à  toujours  eulx  et  leurs 
successeurs,  francs,  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles  ,  impo- 
sitions quatriesme, huictiesme  aides  de  vins,  oud*autres  biens  et 
fruits  de  leur  creu^  ensemble  des  guets  et  gardes  de  ports,  comme 
les  autres  maistres  ,  régens  ,  écoliers  et  suppôts  de  ladite  univer^ 
site ,  et  qu'ils  jouissent  desdits  privilèges  d'icelle  universsité  ,  tant 
et  sy  avant  qu'ils  en  ont  par  cy  devant  bien  et  deument  joui 
et  usé. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil ,  les  corhtes  de  Clermont,  d'AIbret 
et  de  Vendosme,  vous,  l'arcHevesque  de  Bordeaux  et  Tévesque  des 
Rieux  ,~les  seigneurs  de  ALonteil ,  de  Pompadour ,  de  Moutjxu^ 
rency  et  de  Vatan  et  autres  présens. 


MINOBITÉ.  —  8EPTEBIBr.B    l4B5.  l'ig 

N*  40.  —  Édit  portant  réunion  du  parlement  de  Bourgogne 

au  parlement  de  Paria. 

Paris,  aivril  i485.    (Registre  le  aS,  vol.  H,  f»  70;  Chopin,  dé  Dôm.,  lib.  a, 

tit.  i5,  D»7.) 


iif  41.  —  Ôbdoknàivgb  sur  ta  chasse  (ij. 

Mai  i485.   (Gode  des  chasses,  tome  I",  p.  106;  Bresvar,  p.  47.  ) 

De  castero  magni  venatores,  regni  in  nemoribus  et  domiDatio- 
nibus  altorum  jiisticiarîorum  nobiUum,  non  venabuntur,  neque 
compelleiit  homines  pr^dictorum  domîoorum  ad  eos  circà  ve- 
Datiooem  hujusmodî  juvandum  y  nisi  00s  in  propiâ  personâ  in- 
terfuerimus. 


I  H«  4a.  -1-  Abbêt  du  parlement  de  Paris  qui  attend  les  ordres 
I      du  roi  pour  procéder  contre  le  premier  prince  du  sang 
{Louis  XII  )  et  autres ,  en  armes  à  Beaugency  (a). 

I   Paria,  16  «eptembre  i485.   ( Registres manasc.  du  parlem.,  Preuves ,  p.  49a.) 

I      Sur  les  lettres  escrîtes  par  le  roy  à  la  cour,   par  lesquelles 

!  il  a  fait  sçavoîr  que,  pour  obvier  aux  assemblées  des  gens  en 

armes  qui  sont  àBaugency  et  ès-en virons  ,  iceluy  seigneuravoit^ 

par  délibération  de  son  conseil ,  envoyé  audit  lieu  de  Baugenct, 

ou  est  le  duc  d'Orléans,  les  sieurs  de  Dunois  et  de  Na'rbonne  avé© 

luy  et  autres  ,  pour  icelle  faire  sçavoir  et  signifier  par  Normandie 

hérault   qu'ils  se  départissent  ,  et  dépuis  par  Montjoye ,  roy 

d'armes.    Mais  lesdits  Normandie  et   Montjoye,    n'avoient   pu 

exécuter  leurs  charges  et  mandemens  ,  et  qui   pis  est  avoient 

,  les  dessusdits  ,  comme  on  dtsoit,  fait  prendre  François  de  Pcïnt- 

,  brian8,c§pitainede  Loches,  LouysMarapsin  et  Rigault  d'Oreille, 


x^ 


(1)  y.  PordonnaDce  de  François  I"de  i5i5.  Il  est  évident  que  cette  ordon- 
nance n'est  qu'un  fragment  d'une  ordonnance  générale,  faite  peut-être  pour  l^s 
nobles  de  la  Bretagne  ou  autres. 

(a)  Il  y  a  un  autre  arrêt  du.  19  septembre,  en  réponde  aune  communication 
da  roîsur  une  attaque  contre  ses  gens. 

Le  roi!  c'était  alors  madame  de  Beau) eu  na  soeur  qui  gouvernait  en  son 
nom. 

11.  Q 


l3o  CHAKLSS  VIII. 

que  ledit  seigneur  avoit  envoyé  à  Tours^etamandé  ledit  jeîgnei^ 
à  la  Cour  que,  sur  ce,  elje  avisast  ce  qu'il  seroit  liesoio  défaire  » 
pour  garder  l'authorité  et  souveraineté  dudit  seigneur,  et   que 
sur  ce  ladite  Cour  averlist  ledit  seigneur. 

La  matière  mise  en  délibération  ,  a  esté  conclu  que  Ton  escri-< 
roit  lettres  audit  seigneur  ^P^r  lesquelles  la  Cour  le  remercioit  ; 
que  si  son  bon  plaisir  est,  il  plust  décerner  lettres  patentes  adres- 
santes aux  baîllifs  ,  et  juges  royaux  de  son  royaume  ;  pour  faire 
procéder  contre  les  délinquant,  par  prlnse  de  corps,  adjourne- 
mens  personnels  en  la  Cour  de  céans  et  autrement ,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  ;  et  aussi  que ,  si  bon  plaisir 
est  que  aucuns  des  prësideus  et  conseillers  de  la  Cour  voisent 
devers  luy,  ils  seront  prests  dV  aller  pour  le  servir;  lesquelles 
parties  ont  été  expédiées  par  le  greffier  criminel. 


-MJk 


l>i°  43.  —  DicLiBAiioii  portant  défenses  des  mont^^ai^  itran-^ 

girea  spéci fiées*. 

Bloif»  5 oçtobiv  i4S5.  (Biegîstrée en  coor  des mônniies,  vol.  F,  1^  111.) 


N°  1^4*  —  ^DiT  (1)  sur  ies  fonctions  et  priviiéges  des  examina* 
ieurs  et  eiercs  eivii  et  criminei  de  ia  prévôté  de  Paris. 

Boargef  y  octobre  i4$5.  (Reglttrë  le  s  avril  iSog;  ordonn.  de  Louis  XII ,  vol.  J^ 
f»  aa4 ;  ^ François  W,  vol.  4  j  opté  N  >  f*>  1 15 ;  J0I7 >  toin.  I ,  i466;  Dekmarre» 
lÎT.  !•',  tir.  XI ,  ch^  8  et  10.) 

Du  prévôt  de  Paris. 

(1)  Premièrement  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  le 
preuost  ou  garde  de  la  preuosté  de  Paris,  sera  désormais  tenu  en 
tout  temps  ,  de  venir,  et  estre  au  Chastelet^  pour  y  besonguer, 
et  entendre  au  faict  de  son  office,  à  sept  heures  au  matin. 

(a)  Ledit  prevost  ^  et  les  autres  officiers  j  et  les.  practidens 


(1)  On  n'a  pas  trooTé  cet  édit;  mais  Pontanon  et  le  Reoneii  des  ordonnances 
iti-f»  des  rois  très  chrétiens  (bibl.de  la  cour  de  cassation,  de  iSSy  in-f.)  donnent, 
«ous  la  date  de  i48S,  an  mois  d'octobre,  des  réglemens  qualifiés  Ordonnanceado 
GbAtelet ,  dont  nous  donnons  ici  les  principales  .dispositioan  en  retrancbstot  ce 
qui  coMeriie  le^(»uimii»#teQni  eècltrcs  civjl  et  criminel  'qui  n'oat  plus  aucun 
intérêt* 
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^dil  Ghastelet  seront  tenus  d'aller  et  estre  audit  Chasielet  pour 
exercer  le  faict  dé  leurs  ofElces  ordinaires, 

(3)  Nous  avona  enioint  et  enioignons  audit  preuost,  qu'il  visite 
on  £bce  visiter  par  son:  lieu  tenant  chacun  ioui;  les  tableaux  et  re« 
^es  des  emprisonne^  du  iour  précédent ,  et  que  chacun  lundy 
ledit  preUost  ou  sopi .  lieutenant ,  visite  les  prisonniers  dudit 
Chastelet ,  pour  voir  leur  e^tat ,  ou  les  face  venir  deuant  luy 
sur  les  quarreaux^  poursçauoir  si  aucun»  griefs  ou  oppression!^ 
leur  ont  esté  faites  par  les  geôliers  ou  autres. 

{^),IUan,  que  ledit  preuostou  sondit  lieutenant  facent  tenir 
lesprisond  nettes.  w 

(5)  Défendons  à  iceluy  preuosi,  que  désormais  il  n'exige  di« 
rectement  ou  indirectement  des  sergens  ^  ou  autres  officiers  dudit 
Chastelet^  chappons,  or^  argent,  ou  autre  chose  i  à  cause  dé 
leurs  institutions. 

(6)  Iteun 5  que.  d'oresiiauatit  il  ne  prenne  ou. applique  à  soil 
profit  les  ceiutures^^.  loyaux  ,  habits,  vestemensî  ou  autres  paré<« 
mens,  de&ndu»  aux  filières  et  femmes  anumreuses  ou  dissolues. 

{2)  Enioignpnft  audit  preuosty  sur  peine  de  privation  de  son 
office  9  qii*il  pouruoye  à  l'office  de  clerc  criminel  9  de  bonne  per* 
soRoe,  Idoine.et  suffisante ,  à  fin  que  par  le  faict  d'iceluy  clerc > 
MGune^.  £aiuteft  pu  incimueniens  A^aduiennent  :  ear  s*il  en  adue- 
naît,  le^it  preuost  serait  tenu. dîenrespondre. 

(8)  Ordonnons  que  ,  ledit  preuost.,  son  lieutenant ,  et  les  au- 
^teurs  dudit  Chastelet ,  ne  pourront  faire  aucuns  renuois  de 
caate  p^r  deuant  nos  autres  justiciers  ^  ne  faire  redditions  de 
prisonniers,  ne  taxer  salaires  ou  despens  sur  nous ,  sans  appeller 
nostre  procureur  :.etv<ttll<M»s  que  le»  taxations  qui  seront  faites 
sar  nous  ,  soient  signées  par  iceluy  ou  ceux  qui  lés  feront ,  et 
pw  le  eiero; 

iKds  aHAiiUuTê  dtkChâtitêt.  (6  articles.) 
,Du  pr4Nmr€uir  du  nri  tn  cour  d^égUse: 

• 

.  À  fin  que.)e$  officiers  de  «la  cour  ecclésiastique  n'entreprennent 
sur  la  iurisdiction  temporelle  ,  nous  enioignous  à  nostre  procu- 
reur en  cour  d'eglisé  ,  qu*il  aille  par  chacune  sepmaine  es  iours 
demercredy  et  samedy ,  et  autres  plaidoyables  es  auditoires  des 
€v«sques ,  archediacres  ,  et  chapitre  de  Paris ,  et  face  diligence 
^'ouyr ,  durant  les  plaidoyries  ,  les  matières  que  Ton  traitera. 

9- 
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De  ia  distriiution  ci  txpédirion  dés  proàhs. 

■  (i)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  9  que  les  procei  de 
nostredit  Ghasteiet,  soyent  si  secrettement  baillez  de  par  noslre* 
dit  prenost ,  à  visiter  aux  conseillers  d*îl)éo ,  que  les  parties  ne 
puissent  sçauoir  à  qui  le  procez  sera  baillé  à  visiter  (i).  £t  si  le 
conseiller  ou  conseillers  >  à  qui  le  procez  sera  baillé  à  visiter, 
y  trouuent  aucun  défaut^  ils  le  rapporteront  secrettement  âiidit 
preuost  ou  au  clerc  de  la  preuosté  ,  et  non  point  à  la  partie  :  et 
ne  receuront  lesdits  conseillers ,  actes ,  lettres  9  ny  autres  choses 
de  la  partie  pour  ioindre  au  procez ,  mais  seulement  sera  ioint 
au  procez  ce  qu'il  y  faudra ,  par  la  main  dudit  preuost  ^  ou  de 
ses  clercs  de  la  preuosté. 

(2)  Et  auons  ordonné  qu*iceux  conseillers  seront  tenus  d'eux 
assembler  auec ledit  preuost  ou  son  lieutenant,  par  chacune  sep- 
maine  ,  le  iour  du  vendredy ,  pour  entendre  à  Texpedition  desdits 
procez  9  et  au  faict  de  l'exercice  de  leurs  offices. 

(5)  Et  leur  défendons  que  désormais  ils  ne  iugent  aucun  pro- 
cez au  rapport  de  l'un  de  nosdits  conseillers:  mais  soyent  iceux 
procez  veus  et  visitez  au  moins  par  deux  ou  trois  d'iceux  nos 
conseillers ,  lesquels  soyent  conoors  en  leurs  opinions  ;  et  au  cas 
quHls  ne  seront  concors,  ledit  procez  sera  rapporté  par  Tun  desdits 
conseillers  en  la  présence  des  autres  qui  auront  veu  et  visité^  et 
aussi  des  autres ,  si  mestier  est. 

Des  examinateurs  du  ChâieUê.  (a3  articles.)  (s) 

'Des  avocats  et  proeureurs. 

(i)  Premièrement,  nous  ordonnons  qu'aucun  ne  pourra  patro* 
toiner  ne  pratiquer  au  faict  d'aduocacerie ,  ou  de  procuration  au 
Chastelet  de  Paris ,  s'il  n'est  receu  à  ce  par  le  preuost  ou  son 
lieutenant,  et  par  le  conseil  d'aucun  assistant  de  ia  cour  dndît 
Chastelet ,  et  s^il  n'a  fait  le  serment  de  loyalement  patrociner  et 
pratiquer. 

(%)  D^oresnauaut  viendront  et  seront  tenus  venir  à  ladite  coar 


(1)  La  procédure  était  donc  secrette. 

(a)  Cet  détails  ne  nous  ont  pas  para  aToir  assez  d'intérêt  pour  entrer  dans  cette 
boUectîon. 
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les  adaocats  et  procureurs  à  Theure  de  sept  heures  au  matin , 
en  tout  temps ,  soit  d'hyuer  ou  d*esté ,  pour  déliurer  leurs  causes. 

(5)  Les  aduoeats  et  procureurs  ne  partiront  dudit  Chastelet 
depuis  qu'ils  seront  entrez  en  iugement ,  sans  licence  dudit  pre- 
xiosl  ou  de  son  lieutenant ,  ou  sans  nécessité ,  ou  sans,  cause 
raisonnable,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(4)  Les  aduoeats  feront  déliurer  à  leur  pouuoir,  par  les  procu- 
reurs ,  les  causes  là  où  il  n'escherra  plaidoyrie  ,  et  nionstrer  les 
exploits  qui  seront  à  mônstrer  ,  en  deschargeant  le  iuge,  et  pro- 
cédant à  l'expédition  des  causes. 

(5)  Les  aduoeats  ne  plaideront  cause ,  s'ils  n'en  ont  faitaupara- 
uant  collation,  et  n'en  feront  pas  collation  en  iugemeqt  :  mais 
s'ils  la  veulent  faire ,  ils  issiront  hors  de  l'auditoire ,  et  la  feront 
à  part. 

(6)  Chacun  aduocataura  ou  pourra  auoir  parieur  quatre  causes 
à  son  audience ,  et  non  plus  ;  si  le  preuost  ou  son  lieutenant  eu 
la  du  de  son  audience  ne  luy  en  veut  aucune  donner,  outre  le 
nombre  desdites  quatre  causes ,  selon  ce  qu'il  verra  ,  à  sa  dis- 
crétion et  ordonnance. 

(7)  Quand  un  aduocat  aura  son  audience,  tous  les  autres 
aduoeats  se  seront  pour  escouter  le  plaidoyé ,  et  aider  à  conseille^ 
et  aduiser  la  cour  :  exceptez  toutesfois  ceux  qui  du  conseil  seront. 
de  la  cause  que  l'aduocat  qui  aura  audience  voudra,  plaider ,  et 
ceux  qui  voudront  défendre  la  cause. 

(8)  Sur  le  salaire  des  aduoeats,  ordonnons  que  les  aduoeats 
pourront  demander  de  salaire  pour  plaider  causes  communes ,  et 
dîuîser  toutes  les  escritures  qu'il  faudra  faire  en  vne  cause  fus- 
ques  en  diifinitiue,  iusques  à  dix  liures  parisis,  et  non  plus,  et 
des  grosses  causes  et  subtiles  ^  iusques  à  seize  liures  parisis,  sup- 
posé qu'ils  soient  deux  aduoeats  en  la  cause,  et  si  les  parties  en 
veulent  auoir  plus  de  deux,  faire  le  pourront  à  leurs  despens  :  et 
ne  sera  point  taxé  plus  grand  salaire  que  dessus  est  dit  :  et  s'il  y 
a  petites  causes  ou  gens  panures,  ils  s^en  payeront  modérément 
et  courtoisement,  sans  en  prendre  ne  demander  si  grand  salaire, 
comme  dit  est  :  et  s'il  conuieut  faire  aucunes  escritures  sur  acces- 
soires ,  qui  ne  soient  de  l'essence  du  principal ,  les  aduoeats  en 
seront  payez  outre  le  taux  dessusdit,  et  leur  en  sera  taxé  salaire 
conuenable ,  eu  regard  aux  escritures  qui  seront  sur  l'accessoire. 

(9)  Les  aduoeats  qui  sont  pensionnaires. d'aucunes  gens,  plai- 
deront et  conseilleront  les  causes  de  leurs  pensionnaires,  et  les 
mèneront  iusques  à  diliinitiue,  sansdeioander  ny  auoir  pour  ces 
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causes  autres  salaires  que  leur  pensions  souiement,  si  c^  xi^esf 
pour  le  salaire  des  escritnres  qu'il  conuiendra  faire. 

(  lo)  SMl  aduîen t  qu'aucune  cause  prenne  fin  auant  qu'ellesoil 
eu  difiinitiue,  par  accord  des  parties,  ou  autrement,  les  aduo- 
cats  ne  pourront  demander  pour  ce  tout  leur  salaire  tel  que  des- 
auê  est  dit  :  mais  seront  payez  pour  portion  de  tant  qu*ils  auront 
eu  de  peine  de  ce  qu'ils  auront  fait ,  eu  regard  au.prix  dessusdit  : 
si  ce  n*e8t  qu'ils  eussent  es^  payez  en  tout  oii  en  partie  de  leur 
salaire,  auant  que  la  cause  aitprins  fin  :  auquel  cas  il»n<  seroieni 
tenus  de  ne  rien  rendre  ne  restituer  s'il  ne  ieur.piaist  (  i). 

(il)  Nous  défendons  qu'aucun  aduooat  ne  signe  ^scritur as, 
s'il  n'a  plaidoyé  la  cause,  ou  esté  du  conseil  d'iceUe  :  et  voulonsi 
que  l'aduocat  qui  signera  escritures,.  les  visite  tout  au  long^ 
auant  qu'il  les  signe,  sur  peine  d'vn  marc  d'argent,  ou  autre 
amende  à  la  volonté  du  iuge. 

(la)  Ordonnons  des  causes  qui  cherront  en  plaidoyries,  sur 
Tassertion  des  fiaits  des  parties,  les  procureurs  feront  et  seront 
tenus  de  bailler  leurs  faits  pour  escrire  par  manière  de  mémoire, 
et  spécialement  des  grosses  et  subtiles  causes,  et  que  lesaduocals 
ne  plaideront  aucuns  faits  que  ceux  qui  leur  seront  balUez. 

(i3)  Pource  qu'on  appelle  les  audiences  par  cedules ,  et  que 
les  procureurs  sont  souuent  importunez  de  baillera  i'advooat  (qui 
est  à  son  audience)  cedules  dont  il  vient  souuent  tumulte  en  l'au- 
ditoire :  ordonné  est ,  que  puis  qu'vn  aduocat  aura  conainaiencé 
son  audience,  aucun  ne  luy  bjdlle  cedule,  et  il  n'en  reçoiue  au- 
cune, mais  luy  soient  baillées  les  cedules  auant  son  audience, 
commencée. 

(14}  £n  vne  cedule  l'on  ne  mettra  qu'vne  cau^  seulement, 
sur  peine  de  l'amende. 

(i5)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  désormais  aucun  aduo-, 
cat  ne  face  appeller  à  son  audience  aucunes  personnes ,  s'il  n'est 
du  conseil  de  la  cause ,  et  chargé  d'icelle  plaider  :  et  néantmoins. 
sera  tenu  de  garder  l'ordre  et  iôur  accoustumé  4^1^  audiences 
dudit  Ghastelet,  sans  toutefois  demander  ouauolr  aucun  profit,, 
à  cause  d'icelles  audiences  ^  soit  p^r  l'aduocat  ou  par  le  procu-* 
reur. 

(16)  Nous  défendons  susdits  aduocats,  et  aus^i  aux  procureuzi^ 


■».  '  I    I  ■  '  '  I 


(1)  Ce  principe  «xnte  en  Angleterre  comme  en  France  ;  il  est  fondé  sur  ce  qae 
ctlipi  qui  a  «rbitré  le*  hononiret  dos  à  son  »Tocat ,  serait  luspcot  duns  sa  répé- 
tition. 
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tt  aatreâ^  qui  iercoBl  audit  Chaftelet,  qae  le  luge  estant  en  soa- 
siege,  et  eux  estans  en  Tauditoire  ei  au  parquet  »  ne  parlent  en- 
semble ,  et  ne.&ceiit  noîie  ne  destoorbier  au  îuge  sur  peine  d*a- 
meDde  arbitraire. 

(17)  N0U6  ordonnons  qu^aucun  procureur  ne  pourra  faire  ne 
didiser  escrîtores  des  causes  menées  en  haut  douant  ledit  preuost 
9UM>n  Ueutenanl.  £t  défendons  qu'aucunes  escritures  ne  soyent 
illee,  si  elle»  ne  sont  signées  du  seing  manuel  de  Taduocat  qui 
aura  plaidé  iaicause  :  sauf  toutefois  que.  si  celuy  aduocat  auoit 
exoioe  au  iour.-de  baiUeri  ou  estoU  dehors  tellement  occupé  que 
le  pi:ocnreqr:ne  Lny  eust  peu  faire  signer  lesdîtes  escritures,  la 
cour  reoeora  lesdllea  escritures  pour  escheuer  la  perte  de  la  cause: 
iDàifijA  promuetir  sera  chargé  de  les  fdire  signer  le  lendemain., 
oa  le  plus  lost  qu*il  pourra  sur  peine  d'amende  arbitraire  comme 
ifitest. 

(16)  Les.  aduocats  et  procureurs  bailleront  lettres  de  quittance 
de  Ibutb  talalres  qu'ils  auront  eus  s'ils  en  sont  requis  :  et  aussi 
k8  clercs  naetiront  par  êsertt  ce  qu'ils  prendront  de  leurs  escri^ 
tures  s'ils  en  sont  requis . 

(19)  Défendons  qu'aucunaduocat  ne  se  mette  en  interlocutoire 
6*Hiiè'Sçait  certainement  9  ou  croye  en  sa  conscience  que  le  cas. 
y  eschee  :  et  voulons  que  s'il  apparaist  au  preuost  ou  lieutenant , 
qne  calomnieus^emént  Taduocat  s'accoustume  à  ce  faire  9  iceluy 
prcQost  ou  lieutenant  l'en  puisse  punir  comme  au  cas  appar- 
tiendra. 

(20)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  que  les  aduocats  dudit 
Chastelet  seront  tenus  d*escrire  ou  faire  esorire  en  chacune  feuille 
de  papier  de  leurs. escritures,  trente  lignes,  et  soixante -dix  lettres  * 
eo  chacune  ligne,  excepté  que  pour  chacune  espace  d'entre  deux 
articles,  sera  descomptee  vne  ligne,  et  ne  pourront  demander  ne 
prendre  outre  deux  sols  huict  deniers  parisis  pour  chacune  £Buille  : 
^tlear  clerc  pour  la  minute,  huict  deniers  parisis  :  et  pour  la 
grosse  5  autres  huict  denier^  parisis. 

(21  )  Nous  auons  ordonné  que  si  par  appointement  de  ioges  ou 
de  commissaires  aucuns  articles  croisez  ou  debatus  par  partie 
adoerse ,  demeurent  es  escritures ,  ausquels  partie  aduerse  n'ait 
mie  suffisamment  respondu  par  les  siennes,  icelle  partie  y  pourra 
respondre  par  deux  ou  trois  articles,  ou  plus  selon  rexigenee  du 
cas,  lesquels  seront  ioints  et  cousus  auecles  escritures  principal 
ks.,  ainsi  qu'on,  a  acooUatumé  de  faire  es  cours  de  parlement ,  et 
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des  requestes  de  nostrc  palais,  sans  ce  que  Ton  puisse  faire  à  cau9^ 
de  ce  Douuellea  escritures. . 

(ji2)  Defeudoiis  que  nul  procureur  ne  se  see  entour  le  bufftît 
de  rauditoire  dudit  preuost,  si  ce  n'est  pour  faire  enregistrer  les 
defaux,  ou  faire  les  registres  des  seutt^nces  et  appointemens  don  - 
ne^  per  ledit  preuust  oi^  son  lieutenant  :  et  aussi  qu*ils  ne  met- 
tent  aucunes  de  leurs  lettres  ou  papiers  sur  ledit  buffet  «  à.  fin 
qu^ils  ne  soient  entremeslez  auec  les  lettres  de  la  cour,  et  que 
Ton  ne  prenne  les  vues  pour  les  autres  sur  peine  de  cinq  sols  pa- 
risis  d*amende,  et  que  sur  peine  de  ladite  amende,  chacun  si  tost 
qu'il  aura  fait  enregistrer  ce  pourquoy  il  se  trait  audit  buffet,  s'en 
\ol8e.spoir  é^  lieux  et  sièges  ordonnez  pour  lesdits  procureurs. 

(25)  /teîm,  qu'aucun  procureur  ou  clerc  de  procureur  ne  s*as- 
sise  dedans  le  siège. des  clercs  aux  auditeurs,  si  ce  n'est  pour  faire 
enregistrer  leurs  defaux  ou  appointemens ,  et  tantost  après  se 
leuent.  «  , 

(;i4)  Nous  ordonnons  que  les  procureurs  ne  se  chargeront  de 
causes,  s*ils  ne  sont  bien  instruits,  et  par  bonne  collation  :  et  sen- 
tiront (s'ils  peuvent)  queiie  preuue  leurs  maistres  auront  pour 
les  auoir  quand  mestier  sera,  et  mettront  en  mémoire  tout  le  fait 
Je  leurs  maistres,  pour  y  auoir  recours  quand  besoin  sera ,  pour? 
quoy  ils  ne  puissent  s'excuser  d'ignorance.  £t  sçauront  lesdits 
procureurs,  où  leurs  maistres  demeureront,  et  où  il  lés  pourront 
trouuer  pour  leur  faire  sçauoîr  Testât  de  leurs  causes ,  à  On  qu'ils 
u'ayent  cause  d'eux  excuser  de  non  parler  à  leurs  maistres»  et 
que  pour  cause  de  telles  allégations,  delay  ne  leur  sera  donné 
par  le  iuge  après  la  contestation,  outre  les  délais  accoustumez,  et 
tels  comme  si  les  maistres  estoient  presens. 

(25)  Les  procureurs  soient  diligens  de  faire  leurs  collations  à 
leurs  aduocats,  et  ne  les  requièrent  de  plaider  sans  bonne  colla- 
tion précédente. 

(26)  Les  procureurs  monstreront  Tvii  à  l'autre  les  adiourue- 
mens,  actes  et  exploits  qui  à  monstrer  seront,  et  ne  les  refuse  - 
ront  à  monstrer  ou  à  veoir  et  malicieusement,  ne  pour  délayer 
leurs  causes  sur  peine  de  dix  sols  parisis  d-amende  pour  chacune 
fois.  . 

(27)  Procureurs  ne  feront  de  leur  authorité  continuations  ne 
dilations,  si  ce  n'est  à  la  volonté  de  leurs  maistres ,  ou  en  cas  de 
nécessité 9  par  le  conseil  de  leurs  aduocats,  ou  de  la  volonté  du 
iuge,  sur  peine  de  ladite  amende. 

(28)  Item  y  deliureront  les  vus  aux  autres  leurs  causes  amia- 
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blemenl,  le  inge  séant  et  dod  séant,  de  tout  ce  qu*i)8  pourront 
boDnement  deliurer  sans  nécessité  de  plaidoyries  !  et  tout  ce 
qu'ils  auront  accordé  entre  eux,  passeront  et  tiendront  de  bonne 
foy. 

(29)  Itcnij  respondront  aux  articles  diligemment  et  loyaument, 
feront  respondre  leurs  maistres  dedans  l'assignation  qui  sur  ce 
«era  donnée ,  et  ne  nieront  coustumes  ny  vsages  qu*ils  sçachent 
on  croyent  estre  notaires  :  et  s'ils  ont  à  respondre  à  aucunes  cous* 
(urnes  ou  vsages  dont  ils  facent  doute ,  ils  s'en  informeront  aux 
aduocats  auant  quMls  respondent. 

(30)  Défendons  que  procureur  ne  soit  si  hardy  de  plaider,  ne 
d'hautement  ne  desordonnement  parler  en  iugement  à  son  aduo- 
cat  ou  au  procureur  ou  conseil  de  sa  partie  aduerse ,  tant  comme 
son  aduocat  plaidoyera,  ny  autrement  :  mais  si  aucune  chose 
Teut  dire  à  son  aduocat,  luy  dira  en  Toreille  ordonnement  :  et  ne 
soit  si  hardy  d'estriuer  au  iuge  sur  peine  (i'cstre  mis  en  prison , 
etd^amende  telle  que  le  cas  le  requerra. 

(3i)  Ordonnons  que  si  d*oresnauant  vn  aduocat  ou  autre  fait 
appeler  aucune  partie  qui  ait  procureur  audit  Chastelet,  et  le 
procoreur  n'est  trouué  présent  en  iugement  pour  deliurer  la 
cause,  le  procureur  ainsi  défaillant  payera  cinq  sols  d'amende, 
si  ainsi  n'estoit,  qu*à  celle  heure  il  fust  hors  par  le  congé  de  la 
cour,  ou  qu'il  eust  aucune  iuste  et  loyale  exoine. 

(32]  Les  declaratioDs  de  despens  soient  faites  le  plus  iustement 
que  l'on  pourra  et  affermées  :  aussi  les  diminutions ,  et  si  aucun 
salaire  est  demandé  pour.aduocats  ou  procureurs,  rien  n'en 
soit  taxé  iusques  à  ce  que  le  commissaire  aura  parlé  à  Taduocat 
ou  procureur,  et  qu*il  apperra  de  ce  qui  en  aura  esté  receu. 

(33)  Défendons  que  d'oresnauant  les  procureurs  dudit  Chaste- 
letne  passent  assignations  ou  continuation  de  leurs  causes,  s'ils 
ne  vont  en  iugement  ou  deuant  les  registres  le  iour  qu'ils  accor- 
deront pour  les  passer  et  faire  enregistrer  :  et  si  ainsi  estoit  qu*i- 
ceux  procureurs  fussent  tellement  occupez  qu'ils  ne  peussent  bon* 
nemeut  ledit  iour  passer  lesdîtes  assignations,  en  ce  cas,  ils  se* 
roQt  tenus  de  les  passer  au  plus  tard,  dedans  et  auant  le  iour  de 
l'assignation  ou  continuation  qu'ils  auront  prise  :  autrement  l'as- 
signation ou  continuation  sera  nulle ,  et  ne  sera  signée  ny  enre- 
gistrée par  les  clercs  des  auditeurs  dudit  Gbastelet  ou  aucuns 
d'eux. 

(34)  Ordonnons  que  d'icy  en  auant  aucuns  des  procureurs  et 
aduocats  dudit  Gbastelet  ne  seront  continuez  en  l'auditoire  haut 
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dadU  Chaitelét ,  sIhob  par  le  congé ,  licence  et  autborité  du  pri 
uost  ou  son  lieutenant)  soit  4  iour  ordinaire  on  extraordinaire 
et  qu*il  y  ait  cause. raisonnable  de  ce  faire,  et  s*il  adulent  qu*ati<« 
cun  aduocat  ou  procureur  soit  continué  à  iour  ordinaire,  sa  coni 
tinuation  sera  publiée  à  haute  voix  par  le  clerc  de  la  cour  9  ei 
criant  Taudience  ou  rabas  des  defaillans,  à  fin  que  aucun  ne 
puisse  ignorer  :  et  si  aucune  continuation  est  par  ledit  pi 
£adte  aux  heures  de  relouée,  ou  après  disner  desdits  fours  pi 
doyables,  ou  autres  iours  extraordinaire»,  auaquels  iours  on 
crie  aucune  audience  ou  rabas,  icelle  continuation  sera  pabli 
par  Taudiencier  de  Taudil^re  haut  et  ordinaire  diidît  Chast^ei  / 
ou  parle  sergent  qui  gardera  le  guichet  dudit  auditoire  séant ,  etri 
en  la  présence  de  ceux  qui  illec  assisteront,  à t)e  qu'aucun  ne  le» 
puisse  ignorer  :  et  si  autrement  eu  Tait,  la  continuation  sera  de^ 
luiUe  valeur. 

^(55)  Il  est  ordonné  que  si  aucuns  desdits  procureurs  se  veulent 
faire  continuer  par  Fordonnance  des  auditeurs  des  causes^qui  se* 
rpat  pendaAtes  douant  iceux  auditeurs,  ce  soit  auant  qn^eux  au- 
diteurs entrent  en  iugement,  et  que  le  clerc  ou  clercs  des  aadi- 
teurs,  mettent  en  escrit  les  noms  des  procureurs  qui  seront  cou*- 
tinuex  en  la  veuê  des  autres  procureurs ,  et  aussi  qu'icelles  conti^ 
Bualions  soient  publiées  au  greffe  par  le  crieur  de  Taudience^ 
autrement  lesdites  continuations  seront  nulles. 

(56)  Quant  aux  salaires  des  procureurs  ,  nous  auons  ordonné 
et  ordonnons,  que  les  procureurs  du  Ghastelet,  pour  leur  salaire 
des  causes  communes,  pourront  demander,  pour  le  démené 
d'vne  cause  commune ,  îusques  en  diffinitiue ,  iusques  à  quatre 
liure?  parisis  et  non  plus  :  et  des  grosses  causes  subtiles  ,  iusques 
à  buict  liure^  parisis  :  ets*ils  sont  pensionnaires ,  ils  se  tiendront 
pour  contens  de  leurs  pensions  :  et  de  petites  causes  au  dessouz, 
seront  pi^yes  :  et  s'ils  adulent  que  la  cause  ne  soit  pas  menée 
iusques  en  diffinitiue^  et  qu'elle  prenne  auant  fin  >  ils  en  seront 
payez  pour  portion ,  comme  dit  est  des  aduocats« 

(37)  L^  procureurs  postulans  deuant  les  auditeurs;  pourront 
auoir  et  prendre  pour  chacune  ioumee  qu'ils  plaideront  vue  cause, 
ou  appointeront  en  icelle,  deux  sols  parisis  ,  et  non  plus  :  et 
s'il  y  a  aucunes  assignations  d'estat ,  rien  ne  leur  en  sera  taxé  ne 
payé  :  et  s'il  adulent  qu'il  faille  faire  escritures  deuant  iesdits 
auditeurs  ,  les  procureurs  qui  les  feront,  feront  les  rooles  quant 
au  nombre  de  lignes  et  de  lettres  ,  en  manière  que  dessus  est 
dit  des  aduocats  :  et  pour  leur  salaire  de  dûiiser  et  ordonner  les« 
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dîtes  escriUire^ ,  luroDt  haict  êois  pariMB  »  en  oas  d'iaiurM  et 
d'auti^  csL^$€$4npnuè$  :et  de  .piis  grosses ,  iliifl  sols  parisis  : 
mais  s'ils  soni  pensi^naires  >  ils  ne  peurvoot  .prendre  qoe  leurs 
pensions  et  leurs  salaires  d*escritares,  s*iisen  font  :  et  ne  pour- 
root  faire  aucunes  eiGvUare»Je«4Â^.pi'0^vueurs,  s*ils  n*entsont 
apressement  requis  et  chargez  de  par  leurs  maistres  :  et  si  au- 
trement le  font ,  rien  ne  leur  seiia.  tasé^  et  si  i'amenderoitt  à 
rordouoance  delaiustice,  c'est  à  f^çauoir  de  quarante«ols  parisis^ 
(38)  Si  aucuns  despens  sont  adjuges  à. parties ,  les  procureiafs 
ne  les  pourront  prendre  ne  reçeuoir ,  si  ce  n'est  par  le  congé  eC 
volonté  de  leurs  maistres  «  ou  par  la  licence  et  authorîté  de  ius* 
tice ,  sur  peine  d'amende  d'un  marc  d'argent. 

[3^)  Nous  auons  ordonné  et  4>rdennons  »  que  d'oresnaisaiit  n'y 
aura  outre  le  nombre  de  quarante  procureurs  pratiquans  es  au*- 
ditoiresd'en  haut  dudit  Chastelet  :et  ne  pourront  iceux  quarante 
ou  aucuns  d'eux  pratiquer  es  auditoires  et  sièges  d'en  bas ,  en 
Içeloy  Chastelet 

(4o)  Ordonnons  que  d'icy  en  avant  les  aduocats  ,  proeureurst 
commissaires,  notaires,  sergens,  ou  autres  officiers  et  praticiens 
dudit  Chastelet,  ou  leurs  héritiers  ,  ne  pourront  faire  demande , 
pu  poursuitte  de  leurs  salaires ,  après  vn  an  d'iceux  salaires 
deserois  ,  et  si  ne  pourront  l^s  vivans  demander  arrevages  de 
leurs  pensions ,  plus  de  trois  ans  passez ,  eu  esgard  au  temps  de 
leur  demapde  :  et  au  regard  des  herititts  des  trespassea.,  ils  se- 
lOQt  tenue»  d'en  faire  poursuitte  »  dedans  l'an  du  trespassemeni  : 
ets'il^  attendent,  plus  d'vn  an,  ils  n'en  pourront  foire  poursuitte 
qBs  dç  deux  ans  :  et  s'ils  attendent  deux  ans ,  ilsn^en  pourront 
faire  poursuite  que  d'vn  an  :  et  s'ils  attendent  outre  trots  ans,  ils 
n'en  pourront  jamais  faire  demande  (x).. 

(40  Nous  défendons  au9L  parties  et  à  leurs  procureurs  ,  sur 
peioe  de  quarante  s<^  parisis  d'amende,  qu'ils  ne  facent  aucuns 
^tçcords  •en.  cas  d'am.endemeas  »  ou  d*exccz ,  ou  autrement  es 
autres  causes  qui  nous  touchent,  sans  montrer  l'accord  4  noatre 
procuceur. 

(4a)  Nous  avons  ordopné  et  ordonnons,  que  d'oresnavaat 
aucun  ne  soit  receuableà  bailler  contredits,  ou  reproches  contre 
tesmoins  ,  après  publication  faite* 
(4^)  Nous  auons  de&ndu  et  défendons  ausdits  aduocats  et 


^i}  Ce  fsmi^çtmtt  eniDoce.  (Art.  %%yl  et  d»74da  Gad«  ctviL} 
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proéureors ,  que  d^8  causes  commencées  ,  eu  introduites  pai 
douant  Tvn  des  auditeurs ,  ils  ne  facent ,  ou  consentent  estre 
fait  aucun  renuoy  douant  Tautre  auditeur. 

Des  fiotaires  du  ChàuUu 

(i)Nou8  auons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  notaires  et  aussi 
commissaires  dudil  Cfaastelet  de  Paris,  désormais  seront  tenus 
de  raporter  à  nostre  procureur  tous  les  inuentaires,  arrests  et 
autres  exploits,  qu'ils  auront  faits  pour  nous,  dedans  le  lende- 
main que  ils  auront  esté  faits  ,  sur  peine  de  vingt  Hures 
d'amende. 

(a)  Pource  que  lesdits  notaires,  pour  estre  payez  de  leur  sa- 
laire d'aucuns  iuuentaires  par  eux  faits,  font  aucuuesfois  pren- 
dre, arrester,  priser  et  gager  de  leur  autkorité,  outre  le  gré  et 
volonté  des  parties  eu  leur  preiudtce  :  nous  auons  défendu  et 
défendons  à  iceux  notaires,  que  d'oresnauaut  ne  le  facent,  sur 
peine  de  dix  liures  parisis  d'amende,  et  de  restituer  Tinterest 
de  partie. 

(3)  Pource  que  lesdits  notaires  es  lettres  de  contract»  et 
obligations  passées  par  deuanteux,  insèrent  aucunesfois  plu- 
sieurs clauses  dont  lesdites  parties  ne  furent  oncques  aduerties 
expressément  et  longues  escri turcs  superflues ,  auec  grande 
multiplication  de  termes  synonymes,  et  à  cause  de  ce,  exigent 
et  prennent  salaires  excessifs,  au  preiiidice  et  à  la  charge  de 
nosdits  suiets  :  nous  auons  défendu  et  défendons,  que  d'ores- 
nauant  ne  le  facent  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(4)  Nous  auons  défendu  et  défendons  ausdits  notaires,  à  peine 
â*amende  arbitraire,  et  de  restituer  le  double,  que  d'oresna- 
uant  ils  n'exigent  pour  la  grosse  des  lettres  de  simples  cou- 
tracts  ,  et  de  procuration  signée  d'vn  seul  notaire ,  outre  la  som- 
me de  deux  sols ,  des  procurations  et  d'autres  lettres  com- 
munes signées  de  deux  notaires,  outre  deux  sols  huict  deniers 
parisis  :  et  des  breuets  desdites  lettres ,  outre  la  somme  de  seize 
deniers ,  et  autres  lettres  et  breuets,  à  l'arbitrage  du  iuge. 

(5)  Et  seront  tenus  d'oresnauant  d'escrire  es  breuets  et  Ictères 
qu'ils  feront,  tout  ce  qu'ils  receuront  à  cause  de  leurs  salaires 
deseruis  ,  pour  la  façon  d'icelles  lettres  et  breuets. 

(6)  Défendons  ausdits  notaires,  que  pour  leur  salaire  de 
chacun  iour  qu'ils  entendront  ou  vaqueront  dedans  la  ville  et 
banlieue  de  Paris  au  faîct  d'inuentaires  de  biens,  ils  oe  pren-* 
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neDt  ou  demandent  ontre  la  somme  de  dfx  sols  paHsis  pour 
chacun  d*iceux  notaires. 

(;)  Enioignons  à  iceux  notaires 9  qu'ils  mettent  et  rédigent 
pleinement  et  entièrement  par  escrit  les  contracts  qui  seront 
passez  par  deuant  eux:  et  après  ce  qu'ils  seront  ainsi  escrits, 
qa'ils  les  lisent  au  long,  en  la  présence  des  parties,  auant  qu'ils 
signent  ne  baillent  les  lettres  d*iceux  contracts. 

(8)  £t  seront  d'oresnaiiaut  tenus  lesdits  notaires  d'enregistrer 
ifticonnenances,  obligations  et  contracts  faits  etpassez  par  deuant 
eai,  siTvue  des  parties  le  requiert:  et  en  gardera  le  registre 
le  plus  ancien  desdits  notaires  :  et  seront  tenus  d'aduertir  et 
ioterroguer  les  parties  si  elles  veulent  leurs  conuenances,  obli- 
gations et  contracts  estre  enregistrez  :  et  quand  ils  grossoyeront 
les  lettres  desdites  conuenances  et  contracts,  ils  seront  tenus 
d*escrire  en  iceiles.  Fait,  passé  et  enregistré,  etc.  Et  au  regard 
des  conuenances,  obligations  et  contracts,  dont  ne  sera  point 
fait  de  registre ,  les  notaires  après  ce  qu'ils  auront  fait  et  grossoyé 
les  lettres ,  seront  tenus  de  cauceler  les  breuets ,  et  iceux  gar« 
der  par  deuers  eux  :  et  ne  prendront  pour  ledit  registre  ,  outre 
ce  qui  est  ordonné  dessus  prendre  pour  les  breuets. 

Desciercs  dvii  et  criminêtf  et  des  attdiuutê.  (i3  articles*) 

De»  audiences.  (5  articles.) 

Des  sceUeum.  (  1  )  (4  articles.  ) 

Des  sergens. 

(1)  Nous  avons  ordonné  e|n<^onnons  qu'aucun  ne.  soit 
receu  à  l'office  de  sergent,  s!ii: n'est  pur  lay  ou  marié,  non 
portant  tonsure  ,  ou  continuellement  portant  habit  rayé  ou 
parti. 

(a)  Aucun  ne  soit  receu  à  l'office  de  sergent  à  cheual ,  s'il 


(1)  Seellenrs.  Le  i5  décembre  xSaa ,  pararrest  de  Paris,  fut  dit  que  pour  char 
^  coo  décret ,  le  seeleur  du  Ghastelet  ne  prendroit  que  deux  sols ,  et  pour  cha<* 
cône  opposition  par  luy  enregistrée  après  là  deliuraDce,  autant:  et  des  autres 
aaant  ladite  deliurance,  rien  pour  ce  qu'elles  seront  au  greffe.  Et  fut  enioint  an- 
^seeleur  de  demeurer  en  son  bant  depuis  les  7  heures  de  matin  tusqués  à  onze 
lieares:  et  depuis  2  heures  après  raidjr  iusques  à  cinq  heures. 
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ne  flçaitlire  eteBcrire:  et  enibignons  à  icbuit set^DS  à  èlîeùaî  ^ 
qu'ils  signent  de  leurs  seings  manuels  toutes  les  relations  ded 
exploits  qu'ils  feront. 

(9)  Tous  les  sergens  estans  eh  Fordonnanee ,  seront  tenus 
d^tre  résident  en  1»  banli^euê  de  Paris  j  exceptez  les  gardiens 
depalCE  de  par  nous  à'  garder  le  temporel  de  Tcuesque  et  dû 
chapitre  de  Meaut,  et  te  député  gardien  de  Laîgny  sur  Marne* 
Et  et  atioun  estoit'trouué  demeurant  hors  ladite  banlieue,  il 
hiy  sera  commandé  dé  venir  dètneurer  à  Paris:  et  s*il  n*y  venoit 
dedans  le  mois  après  le  comm^indement ,  il  sera  du  tout  mis 
hors  rordbhnanee,  et  y  sera  mfs  vn  autre  en  son  lieu  ,  ainsi 
que  Si  roffice  vaquast  par  sa  mort.. 

(4)  Ordonnons  qti'àucun  sergent  à  verge  t  ne  puisse  serpen- 
ter' b6rs'  la  baiilieuê  dé  Paris. 

(5)  lyoresnauant  lès  sergens  seront  tenus  de  déclarer  aux 
parties,  en  tes  adiournanten  Ghastelet^  les  lieux  et  auditoire 
èifiil' et  oriminel  >  et  par  dèuant  quel  auditeur  ils  feront  les 
adiciuraemensj- à  peine 'de  cinq  sols  parisis  d'amende,  et  in- 
teiesl  de  partie  :  et  de  ce  et*  de  tous  leurs  autres  exploits , 
seront  tenus  d'en*  faire  leurs  rapports  deuers  iustice,  dedans 
trois  iours  au  plus  tard  ,  autrement  leur  exploit  sera  réputé  nul. 

(6)  Ordonnons  que  d^oresnatiant,  quand  aucun  sergent  vou- 
dra entrer  en  vn  hostel  pour  faire  exécution  ,  il  sera  tenu 
d^appeller  aucun  des  voisins,  pour  voir  faire  ladite  exécution, 
et  faire  inuen taire  des  biens  qu^il  prendra,  auant  que  les  em- 
porter :  et  baillera  le  double  d*iceluy  inuen  taire  à  la  partie,  si 
auoir  le  veut ,  et  sera  tenu  icelui  sergent  de  mettre  iceux  biens 
au  plus  prochain  lieu  de*  Thostel  où  sera  faite  exécution , 
sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende. 

(j«7)cOrdonoon's.  queles'sèfÇené-^d^oresBSuant  qoaml  tfs  àme- 
aèrent  prisonnier»  audtl  Ghafttelet,  seront  ténus*  autant  qn^lls 
se'  parlent  de  leù  geôle,  de  fa^ire  leur  registre ,  contenant  les 
causes  au  vray ,  pour  lesquelles  ils  auront  amené  lesdits  pri^ 
sonniers ,  ou  paï  quel  eommandement^  sur  peine  d^  dix'^el»  parisis 
d'amende  à  payer  à  nous ,  et  de  restituer  l'interest  à  la  partie. 

(8)  Défendons  ausdits  sergens ,  que  d'oresnauant  ils  ne  facent 
nuls  rapporte  de- naûreures,  s'il  n'y  a  pjàyés  et  sang ,  ou rom* 
pure,  bu  baturé  énorme,  et  leur  enioiguons  qu'ils  faceut  leur 
rajigtort  certain  et  véritable,  le  plus  qu'ils  pourront. 

(9)  DeleDdoas  ausdits  sergeàs,  qt>e  d'oresnaoant  ils  ne&ceot 
adionrnemens  à  trois  briefs  iour ,  ne  mettent  aucun  au  greffe, 
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OQ  en  priftiHi,  M  aimi  ne  se  mettent  en  garnison  en  ancan 
kostd,  8*il  n'y  a  oommandement  du  inge  ,  ou  qu'ils  ayent  esté 
presens  au  deiiet ,  qui  de  soy  soit  cas  criminel. 

(lo)  Noa«  défendons  ausdUs  sergens^  que  d'oresnauant  de 
leur  autborité,  sans  le  commandement  de  nostre  chancelier,  ou 
de  la  cour  de  nostredit  parlement ,  ou  dudit  preuost  de  Paris  ^ 
ou  d'autres  ayaos  à  ce  puissance  »  ils  ne  mènent  aucuns  pri- 
sonniers qu'au  grand  Ghastelet  de  Paris  «  où  sont  les-  prisons 
ordinaires ,  sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende  »  et  de 
vendre  Tinterest  à  partie. 

(il)  Nous  auons  défendu  et  défendons  ausdits  sergens,  que 
d'oresnauant  ne  facent  pour  nous  aucuns  arrest ,  gagemens  f 
adioumcmens,  ou  exploicts,  sans  autborité  du  iuge,  ou  sans  la 
requeste  de'  nostredit  procureur  y  auquel  ils  rapporteront  incon* 
tiaent  leur  exploit ,  sur  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende  y 
et  de  restitution  des  dommages  et  interests  et  de  la  partie. 

(13)  Défendons  ausdiots  sergens,  que  d'oresnauant  ils  ne 
soient  priseurs  de  biens ,  et  ne  s'entreme(tent  de  faire  appre-* 
cialions  de  biens  arrestez,  et  prins  par  exécution. 

(i5)  Ordonnons  quant  aux  salaires  d'iceux  sergens  y  qtie  pour 
&ire  rtk  adiournement  simple  en  la  ville  de  Paris ,  iusques  aux 
fossez  de  la  fermeture  d'icelle ,  de  quelque  personne  que  ce  sOit^ 
séeulîér  oii  d'église ,  où  iine  conuint  pas  adiourner  chapitre  , 
lessei^ens  auront  pour  leur  salaire,  quatre  deniers  :  et  si  l'ad- 
ioùmement  est  fait  en  ladite  ville  de  Paris,  à  gens  d'église,  où 
il  coniiienne  assembler  chapitre ,  ils  en  auront  douze  deniers. 

(i4)  Pour  faire  vn  adiournement  hors  de  la  ville  de  Paris,  et 
dedans  demie  lieue  près  de  Paris  ^  comme  sainct  Germain  des 
Prez,  nostre  Dame  des  Champs,  sainct  Marcel,  Gompeaux, 
sainct  Victot>  les  Tuilterîes  vers  leLouure,  la  grange  Batelière, 
ésmarests  sainct  Ladre:  sainct  Laurent,  es  Gour  tilles  hors  du 
Temple:  les  pressoirs  d'en  tour  l'abbaye  sainct  Antoine,  hors 
Paris  :  et  Fhostel  de  Roilly ,  qui  est  auprès  ,  lesdits  ôerç;ens  au- 
ront douze  deniers  parisis ,  et  si  plus  loin  vont  faire  adiourne- 
mens^  <M>nime  d'vne  lieue  loin  de  Paris,  dedans  Iji  banlieue, 
ils  auront  deux,  sols  parisis  :  et  s'ils  vont  outre  vne  lienê  îus- 
qaes  à  la  fin  de  ladite  banlieue,  ils  auront  trois  sols  pariais* 

(i5)  Pour  faire  aucun  adiournement  en  cas  d'appel,  où  il 
conctienne  adiourner  le  preuost  de  Paris,  et  intimer  à  partie 
en  la  vUle  de  Paris  ,  ils  auront  pour  ce  douze  deniers  parisis  , 
et  si'  Tadiournement.  est  fait  audit  cas  d'appel ,  contre  églises  ^ 
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OÙ  il  conuienne  agsembler  chapitre ,  ils  auront  pour  ce  douase 
deniers  parisis  de  radîournement  en  cas  d*appel  y  venant  des 
cours  sujettes  en  ladite  ville  de  Paris  douze,  deniers 

(16)  Et  s^il  adulent  qu'audit  cas  d'appel  conuienne  intimei 
plusieurs  personnes  en  ladite  ville  de  Paris  ,  lesdits  sergent 
auec  lesdits  douze  deniers  parisis  compris  en  vne  desdîtes  partiei 
intimées  pour  chacune  desdites  autres  personnes  9  auront  quatn 
deniers  parisis  ;  et  s'il  ennuient  faire  lesdits  adiournemens  et  in* 
timalions  en  cas  d'appel,  hors  de  ladite  ville  de  Paris^et  dedans  ia 
banlieue  5  lesdits  sergeus  seront  payez  de  leurs  salaires  ,  selon 
l'ordonnance  dessus  déclarée,  et  la  limitation  des  lieux  dessus 
déclarez. 

(17)  £t  si  lesdits  sergens  font  adiournemens  en  cas  de  saisine 
et  de  nouuelleté  en  la  ville  de  Paris  ,  à  comparoir  sur  un  lieu  es- 
tant  en  la  ville  de  Paris  ,  et  à  comparoir  par  deuant  le  sergent, 
ce  sergent  qui  fera  radîournement ,  aura  pour  son  salaire  de  faire 
ledit  adiournement ,  et  ouir  la  complainte  9  cinq  sols  parisis  ^  et 
si  sera  payé  de  Tescriture  de  la  relation  qu'il  fera  souz  son  sqcI  , 
selon  ce  qu'elle  contiendra  ,  à  ia  discrétion  du  iuge,  et  si  ledit 
sergent  fait  l'adlournement  en  cas  de  nouuelleté  ,  en  la  ville  de 
Paris  9  à  comparoir  par  deuant  autre  commis  que  par  deuant 
luy  9  il  aura  quatre  deniers  parisis. 

(18)  Et  si  desdits  adiournemens  sont  faits  hors  de  la  ville  de 
Paris  ,  à  comparoir  à  Paris  9  ou  hors  Paris ,  dedans  la  banlieue  9 
ils  seront  payez  selon  la  limitation  et  taxation  deuant  dite. 

(19)  Si  vn  sergent  signifie  vne  sauuegarde  donnée  du  roy  nos* 
tre  sire  9  ou  signifie  sauuegarde  du  commandement  du  prenvost 
de  Paris  ,  de  ses  lieutenans  ,  ou  des  auditeurs  à  vne  personne 
en  la  ville  de  Paris  9  il  aura  douze  deniers  :  et  si  la  signification 
est  faite  hors  de  Paris ,  et  dedans  la  banlieue ,  il  en  sera  payé  selon 
le  taux  dessusdit ,  eu  esgard  aux  limitations  dessus  déclarées^ 

(20)  Si  vn  sergent  est  présent  à  faire  vne  veuê  en  ladite  vi-Ile  de 
Paris  9  il  aura  pour  ce  douze  deniers  parisis  ,  et  s'il  la  fait  hors 
les  fossez  de  Paris  9  dedans  la  banlieue  9  il  sera  payé  selon  le  taux 
dessus  déclaré  :  et  au  cas  que  de  plusieurs  lieux  et  héritages  il 
conuiendrait  faire  veuê  9  et  que  ledit  sergent  y  vaquerait  par 
plusieurs  iournees  entières  9  il  aura  pour  chacune  iournée  cinq 
sols  parisis  ,  soit  en  Paris  9  ou  hors. 

(21)  Si  vn  sergent  à  verge  fait  exécution  en  hi  ville  de  Paris, 
par  vertu  de  lettres  obligatoires  ou  de  sentence  ,  par  vertu.de  de* 
bitis  9  et  il  vaque  en  faisant  icelle  exécution  par  un  iour  entier  9 
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îl  aara  par  îour  cinq  sols  parisis  :  et  si  plus  ou  moins  y  vaque ,  il 
sera  pajé  selon  le  temps  qu'il  vaquera,  au  prix  de  cioq  sols  parl- 
sîs  par  iour. 

(32)  Et  si  «ne  exécution  est  faite  hors  de  la  ville  de  Paris,  et 
dedans  la  banlieue ,  lesdils  sergens  en  seront  payez  selon  le  taux 
déclaré  au  précèdent  article ,  et  la  limitation  et  distance  des  lieux 
cy-dessus  déclairez. 

(a3)  Si  un  arrest  est  fait  en  la  ville  de  Paris  du  commandement 
du  îuge  ,  ou  sans  commandement ,  et  à  la  requeste  de  partie , 
ou  par  prîuilege  aux  bourgeois  ,  il  aura  pour  salaire  douze  dé- 
niera :  et  si  un  sergent  est  présent  en  la  ville  de  Paris,  à  la  ga- 
gerîe  que  fera  un  bourgeois  ou  autre  personne  ,  pour  sa  rente  et 
le  sergent  adiourne  la  partie  gagée  à  voir  vendre  son  gage ,  il  aura 
pour  son  salaire  quatre  deniers. 

(a4)  Et  si  ledit  sergent  fait  hors  de  ladite  ville  de  Paris ,  et  de- 
dans la  banlieue  ,  aucuns  arrests  ,  ou  est  présent  à  gager  et  à 
adiourner  la  partie  gagée ,  à  voir  vendre ,  îl  sera  payé  de  son  sa- 
laire ,  selon  le  taux  déclaré  au  précèdent  article ,  et  selon  la  li- 
mitation et  distance  des  lieux  cy  dessus  déclarez* 

(25)  Et  s'il  conuient  que  lesdits  sergens  facent  relation  gonê 
leurs  seels,  des  exécutions  ou  arrests  que  ils  feront ,  ils  seront 
payez  de  Tescriture  de  leurs  relations ,  selon  ce  qu'elles  contien- 
dront d'escriture  et  que  le  îuge  arbitrera  sur  ce ,  mais  s'ils  rap- 
portent de  bouche  leurs  exploits  par  déuers  la  cour  ,  et  que  par 
la  cour  ils  soient  rédigez  par  escrit ,  il  n'auront  point  de  salaire 
pour  06  faire. 

(a6)  Si  un  sergent  est  présent  à  accompagner  aucun  sergent 
ou  commissaire  venant  d'autre  cour  que  de  la  cour  du  Chastelet' 
pour  faire  aucun  exploit  en  la  ville  de  Paris  ,  ou  dehors  icelle  et 
la  banlieue  ,  il  aura  pour  son  salaire  douze  deniers ,  et  hors  de 
la  ville  iusqu'à  demy  lîeuê ,  il  aura  deux  sols  parisis  ,  et  s'il  va 
outre  demy  lieue ,  il  aura  trois  sols  parisis. 

(27)  Si  un  sergent  mené  un  prisonnier  de  la  cour  de  Chastelet 
en  la  cour  de  parlement ,  et  que  ce  soit  à  la  requeste  dudit  pri- 
sonnier ,  ou  pour  l'expédition  de  sa  cause ,  il  aura  deux  sols  :  et 
s'il  y  a  plusieurs  sergens  ,  cïiacun  aura  deux  sols. 

(28)  Si  un  sergent  à  la  requeste  d'vn  prisonnier ,  ou  de  ses 
amis  9  va  par  le  commandement  du  prevost  de  Paris  ,  ou  son 
lieutenant ,  quérir  iceluy  prisotinier  es  prisons  d'aucun  seigneur, 
ou  iusticier  estant  à  Paris  ,  pour  amener  audit  Chastelet,  ledit 
sergent  aura  pour  son  salaire  deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  va 

>!•  10 


k 


Il6  CHARLES  VIII. 

pour  ce  faire  â  saint  Germais  des  près  ,  oa  &  nostra  Dame  âcïi 
champs ,  i  sainct  Marcel ,  à  sainct  Victor ,  à  gainct  Ladre  ,  ou  à 
eainct  Laurent ,  il  aura  pour  sou  salaire  trois  sols  pariais. 

(ag)  Si  uu  sergent  va  pour  ce  fjire  plus  loin  que  les  lieux  der- 
nièrement déclarez ,  et  dedans  la  banlieue  ,  i)  aura  pour  son 
salaire  cinq  sols  parisis. 

(3o)  Si  un  sergent  mené  des  prisons  du  ChaMelet  vu  prisonnier 
au  parquet  où  l'on  plaide ,  ou  eu  la  chambre  du  greffier  criminel 
audit  Chastelel,  par  le  commandement  du  preuost  de  Paris  ou 
de  son  lieulenant ,  pour  l'examiner  sur  le  cas  de  sou  emprison- 
nement ,  ou  pour  autre  cas  qui  loucheroit  vne,tlerce  ,  on  sa  per- 
sonne ,  il  n'en  aura  rien. 

(3i)  £t  si  un  lergentva  sceller  en  l'hoslel  d'un  délinquant  ou 
d'va  trespassé  en  la  ville  de  Paris  ,  il  aura  pour  son  salaire  douze 
deniers  :  et  s'il  va  hors  de  Paris  pour  ce  faire  r  c'est  à  sçauoir,  à 
sainct  Germain  des  prez  ,  à  nostre  Dame  des  champs  ,  à  saioct 
Marcel ,  à  sainct  Victor  ,  au  moulin  de  Compeaux  ,  aux  Tuille' 
ries  vers  le  Louure ,  à  la  grange  BaMelliere  ,  à  sainct  Laurent  , 
à  sainct  Ladre  ,  es  marests  de  Paris ,  à  sainct  Anlboine  hors  Paris, 
et  es  lieux  semblables  dessus  déclarez  y  il  aura  pour  son  salaire 
deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  va  plus  loin  ,  c'est  à  s^auoir  à  de- 
my  lieuê  de  Paris  ,  pour  ce  faire  il  aura  pour  son  salaire  trois 
sols  :  et  s'il  va  outre  demy  lieué  de  Paris  ,  et  dedans  la  banlieue, 
il  aura  pour  son  salaire  quatre  sols  parisis. 

(3a)  Si  vn  sergent  est  mis  en  garnison  en  un  hoslel  en  la  ville 
de  Paris  ,  il  aura  pour  son  salaire  par  iour  quatre  sois  pariais , 
et  n'aura  aucuns  despens  ,  mais  se  nourrira  ,  et  sera  tenu  de  va- 
quer en  ce  continuellement ,  sans  faire  autre  chose  :  mab  s'il 
aduîent  que  luy  estant  en  garnison  il  voise  et  vienne  en  la  ville 
pour  faire  ses  besongnes  ,  ou  ce  que  ban  lui  semblera  ,  et  D*îra 
ou  viendra  en  l'hoslel  où  il  sera  en  garnison ,  fors  une  fois  ou 
deux  le  iour,  si  comme  il  est  Bouuenl  aduenu  ,  icetui  sergent 
aura  seulement  pour  son  salaire  deux  sols  :  et  si  ledit  sergent  est 
enuoyé  en  garnison  hors  Paris  ,  c'est  à  sçauoir,  à  sainct  Ger- 
main des  prez  ,  et  es  lieux  dessusdits  estaus  près  Paris  ,  il  aura 
pour  son  salaire  trois  sols ,  et  s'il  est  enuoyë  plus  loin  en  garnison 
qu'efl  lieux  dessusdits  ,  c'est  à  sçauoir  ,  à  demi  lieué  de  Paris  , 
il  aura  pour  sou  salaire  pour  chaque  iour  qu'il  sera  en  garnison, 
quatre  sols  ,  et  s'il  est  en  garnison  plus  loin  que  demi  lieué  etde- 
daus  ta  banlieue  ,  il  aura  pour  chacun  iour  cinq  sols,  et  si  sera 
tenu  de  vaquer  tout  le  iour  ^o  ladite  garnison  ,  autrement  s'il 
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t^ehipldyôit  à  vaqnét'  en  autre  besongne ,  il  luy  sera  déduit  et  dé* 
felqué  sdr  son  salaire. 

(55)  Yù  sergent  aura  pour  son  salaire  9  pour  prendre  et  em- 
pritontier  vne  personne  en  la  vîPle  de  Paris  ,  pour  delîct  et  k  la 
reqaeste  de  partie,  douze  deniers  :  et  s'il  le  fait  sansrequeste  dé 
partie ,  pour  iustice  ,  ou  pour  ofBce  ,  il  ki'en  aura  rien. 

(54}  Nous  ordonnons  que  d'oresnauant  aucuns  sergens  ne 
preodrcHat  ou  pouirront  prendre  argent  ne  deniers  sur  ceux  sur 
qui  les  exécutions  seront  par  eux  faites,  ou  requises estre  faites^ 
Air  peine  de  pri«iation  des  offices  ,  si  ainsi  n*est  que  première- 
ment ,  et  auant  ce  qu^ls  en  receuroient  aucune  chose  la  debte 
principale  dont  Texecntion  sera  requise ,  soit  premièrement  payée 
eatièrement  ^  et  ee  qu'ils  receuront  à  cause  de  leurs  salaires ,  leur 
soit  baillé  amiablement  sans  aucune  contrainte  ou  exécution  de 
cdaj  ou  ceux  qui  auront  esté  et  seront  exécutez  :  et  ordonnons 
^oe  ce  qu'ils  en  auront  reoeu  ,  ils  Tescrluent  en  leur  relation. 

Dci'audiôncitr.  (3 articles.) 

Du  clerc  de  ta  geotô  et  geôlier, 

H 

(1)  Nous  auons  ordonné  et  ordonnons  »  que  le  clerc  de  geoïe 
da  Ghastelet  de  Paris  ,  pourra  receuoir  les  oppositions  de  ceux 
qui  se  voudront  opposer  à  la  délivrance  des  prisonniers  y  pourueu 
qa'lceuz  opposans  esliront  domicile  à  Paris  ,  et  feront  enregis- 
trer lesdîtes  oppositions  ,  et  payeront  quatre  deniers  parisis  pour 
ledit  registre,  dont  les  prisonniers  ne  payeront  rien. 

(2)  Auons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  dorèsnauant  aucun  ne 
sera  receu  en  l'office  de  geôlier  du  Ghastelet  de  Paris ,  s'il  n'est' 
porlay,  ou  mariée  continuellement  portant  habit  rayé  ou  parti, 
ou  soit  sans  tonsure. 

(3]  Toutes  manières  de  prisonniers  qui  entreront  en  guichet^ 
seront  reuersez  ,  à  sçauoir  s'ils  sont  clercs  ou  non  :  et  soit  enre- 
gistré l^abit  et  estât  où  ils  sont ,  et  soient  croisez  ou  signez  au 
papier  ceux  qui  sont  clercs  ,  à  peine  de  quarante  sols  parisis. 

(4)  Quand  aucuns  prisonniers  seront  amenez  pour  cas  crimi- 
nels ,  le  geôlier  sera  tenu  de  les  mettre  en  prison  fermée  en  telle 
naanieré  que  nuls  ne  parlent  à  eux  :  et  en  ce  point  les  tenir  (i) 
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tantqu^il  ait  autre  mandement  du  preuost  ou  son  lient6nani> 

(5)  Le  geôlier  )ioit  tenu  d'auoir  vo  Hure  ,  auquel  sera  mis  e& 
enregistré  par  manière  d'înuentaire,  tout  ce  qui  sera  trouTé  sar 
îceux  prisonniers  criminels ,  soit  argent ,  ou  autre  chose  pour 
estre  gardé  et  conservé  à  ceux  à  qui  il  appartiendra. 

(6)  Pource  qu*audit  Chasteiet  a  continuellement  grande  quan- 
tité de  prisonniers ,  tant  de  Tordonnance  du  preuost  de  Paris  , 
comme  des  autres  ,  le  geôlier  sera  tenu  d^estre  luy  cinquiesme  » 
c'est  à  sçauoir  luy  ,  son  clerc ,  et  trois  valets . 

(7)  Le  geôlier  ,  son  clerc  9  ny  autre  de  ses  gens  9  ne  laissent 
parler  aucunes  personnes  aux  prisonniers  criminels  9  si  ce  n'est 
par  l'oï'donnance  du  preuost  ou  de  son  lieutenant. 

(8)  Sil  ailuient  qu^aucunes  personnes  veulent  parler  à  aucuns 
prisonniers  pour  cas  ciuil ,  ou  leur  veulent  apporter  à  boire  et  à. 
manger  9  il  ne  pourront  passer  Thuts  des  degrez  :  mais  sera  tenu 
le  geôlier  ou  ses  gens  d''appellerles  prisonniers  sur  les  quarreaux^ 
pour  parler  à  leurs  amis  9  et  boire  auec  eux  9  s'il  leur  plaist. 

(9)  Le  geôlier  ne  ses  gens  ne  pourront  demander  ne  prendre 
argent  d'aucuns  prisonniers  ne  de  leurs  amis  9  pour  les  faire  par- 
ler à  eux  sur  les  quarreaux  ne  autre  part^ 

(10)  Aucun  prisonnier  n'ait  e8c4lbire9  encre  ne  papier  (1)  :  et 
sera  tenu  le  geôlier  de  bien  s'en  prendre  garde. 

(11)  Aucun  prisonnier  ne  face  9  ou  face  faire ,  ny  escrire  lettres 
closes  ny  autres  en  la  geôle ,  si  ce  n'est  par  congé ,  et  qu^eiles 
soyent  monstrees  au  preuost  ou  à  son  lieutenant. 

(la)  Ordonnons  que  le  geôlier,  son  clerc,  ny  autres  de  Ses  gens, 
ne  puissent  lesdits  prisonniers  muer  de  prison  en  autre ,  quand 
ils  seront  commandez  par  le  preuost  ou  son  lieutenant,  estre  mis 
en  aucunes  prisons  fermées  ou  autre  part,  si  ce  n'est  pour  cas  de 
maladie,  ou  pour  autre  cause  nécessaire,  laquelle  sera  première- 
ment dite  au  preuost  ou  à  son  lieutenant  qui  en  ordonnera  et  fera 
de  ce  sçauoir  la  vérité  si  bon  lui  semble. 

(i3)  Nous  àuons  ordonné  et  ordonnons  que  chacun  prisonnier 
soit  mis  et  logé  en  ladite  geôle  selon  sou  estât,  le  cas  de  l'empri- 
sonnement, ou  le  mandement  du  luge  ou  seigneur  qui  Teunoyera 
prisonnier. 

(14)  Si  vn  comte  ou  baron,  Ou  vne  comtesse  est  mise  en  prison 


(1)  Voilà  qui  est  barbare  et  absurde» 
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audit  ChasteKer,  ^ra  payé  pour  son  geolage  d*entree  et  issue,  dix 
liures  parisis. 

(i5)  Payera  pour  semblable  cause  vn  chevalier  banneret,  ou 
VDe  dame  bannerelte,  yîogt  sols  parisis. 

(16)  Tn  simple  cheu^lier  ou  vue  simple  dame,  cin^  sols  par 

risis. 

(17)  Tn  escuyer  ou  simple  damoiselle  noble ,  douze  deniers. 
{i9).  Vn  lombard  ou  lombarde  pour  ce  mesme ,  douce  de-r 

niers. 

(19)  Yn  iuif  ou  vne  iuifue  pour  semblable  cause,  deux  sols  pa- 
risis. 

(ao)  Tous  autres  prisonniers,  pour  le  ogiesme,  huit  deniers  pa- 
risis. 

(21)  Si  vn  prisonnier  gist  es  chaisnes,  en  Beauufiis,  en  la  motte, 
oaen  la  salle,  il  payera  chacune  quiet  pour  lict,  quatre  deniers. 
parisis,  et  pour  la  place,  deux  deniers  :  et  s'il  veut  faire  venir  vn 
lict  de  sa  maison ,  faire  le  pourra,  et  ne  payera  qu^deux  deniers 
pour  la  place. 

(2a)  Chacune  pei^nne.qui  sera  emprisonnée  en  la  Boucherie,^ 
ÇD  Beaamont  ou  en  la  Grieche ,  qui  sont  prisqns  ferniees,  payera 
pour  D'uict  quatre  deniers,  et  deux  deniers  pour  place* 

(a3]  Si  un  prisonnier  est  mis  en  Beauuais ,  et  il  gist  sur  nates  , 
ou  sur  couches  de  paille  ou  de  feure,  il  doit  pour  chacune  nuîct 
deux  deniers. 

(^4)  Si  un  prisonnier  est  mis  en  la.  fosse,  il  doit ,  quand  il  a  de 
quoy  payer  ^  un  denier  pour  chs^cnne  quiet  :  et  s'il  estoit  mis  en 
^^Sourdaine ,  ou  bersueil,  ou  en  oubliette  «  il  doit  autant  que  s'il 
estoit  en  la  fosse. 

(a5)  Si  une  personne  est  mise  en  barbarie  ou  eq  gloriette^  il  doi( 
autant  que  s'il  estoit  mis  en  Beauuais  ;  et  s'il  y  a  lict ,  doit  quatre 
fcniers  pour  lict. 

(a6)  Si  un  prisonnier  est  mis  entre  deux  huis,  il  payera  autant 
<{u*eD  la  fosse ,  c'est  à  sçauoir  vn  denier. 

(37)  Si  une  personne  est  amenée  pour  debte  au  Ghaatelet,  le. 
olerc  aura  pour  chacun  rabat  qu'il  fera  des  prisonniers  deux  de- 
niers. 

(2$)  Sera  tenu  le  geôlier  de  baillîer  et  deliurer  à  ses  despens 
pam  et  eau  aux  prisonniers  qui  n'auront  dequoy  viure ,  au  cas 
V^'ils  De  seroient  point  emprisonnez  pour  debte,  auquel  cas  leurs 
créanciers  seront  tenus  de  leur  quérir,  à  l'ordonnance  du  preuost, 
^\  s^loD  que  les  viures  seront  chers  et  à  grand  marché. 
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(39)  Est  défendu  audit  geoliet,  qu'à  priBonniers  crimîoels  îT  na 
baille  pour  leurs  viures  que  pain  et  eau  sur  peine  de  perdre  ce 
qu*il  leur  baillera  outre  9  si  ce  n*est  par  le  commandeodeni  du 
preuost  ou  de  son  lieutenant. 

(3o)  Le  geôlier  ne  pourra  contraindre  aucun  prisonnier  à  estrc 
à  sa  table  s'il  ne  luy  plaist  :  mais  sera  tenu  de  laisser  passer  ceux 
qui  ausdits  prisonniers  apporteront  leurs  viures  ,  s'ils  ne  sont 
pour  cas  criminels,  ou  en  prison  fermée  et  par  commandement  : 
lesquels  viures  il  sera  tenu  de  deliurer  aux  prisonniers,  et  de  lest 
visiter  pour  s^uoir  s*ii  y  aura  aucune  cbose  préjudiciable* 

(5i)  Ledst  preuost  et  son  lieutenant  pourront  ordonner  et 
mettre  prix  sur  la  table  du  geôlier  selon  le  temps  que  viures  seront 
chers  ou  à  bon  marché. 

(32)  Item  y  que  la  pièce  de  vin  que  le  geôlier  aura  aflbree  à 
prix  raisonnable,  il  sera  tenu  de  tenir  nettement  sans  mauuais 
emplage,  et  sans  accroistre  le  prix,  combien  qu'amenuiser  le 
puisse. 

(53)  S*il  aduient  qu'aucuns  prisonniers  veulent  viure  de  proui- 
siou,  sans  estre  de  la  table  du  geôlier,  faire  le  pourront  sans  tenir 
table ,  ne  vendre  icelle  à  autres  prisonniers. 

(34)  Le  geôlier  fera  tenir  pleine  d'eau  la  grand'pîerre  qui  est 
sur  les  carreaux ,  à  fin  que  les  prisonniers  en  puissent  auoir.  sans^ 
danger. 

(35)  Que  le  geôlier  sera  tenu  d'auoir  licts  suffîsans  de  deux  lez^ 
et  qu'il. n'en  puisse  mettre  ne  prendre  profit  d'vn  lict  que  de  deux 
personnes,  ou  de  trois  au  plus* 

(56)  Si  aucun  prisonnier  veut  auoir  vn  lict  de  sa  maison,  auoir 
le  pourra,  au  cas  que  le  geôlier  n'aura  dequoy  emplir  la  place  :  au- 
quel cas,  iceluy  geôlier  ne  pourra  mettre  gésir  auec  luy  que  vn 
homme  :  duquel  le  geôlier  aura  vn  denier  de  profit  auec  les  deux 
deniers  pour  place. 

(37)  Ceux  qui  se  disent  preuosts  des  prisons,  ne  seront  souf- 
ferts ny  pourront  prendre  ny  auoir  sur  aucuns  prisonniers  quel- 
que profit  que  ce  soit,  de  bien  venue  ny  autrement. 

(58)  La  quarte  de  vin  de  bien  venue,  le  parler  dessous  la  Pein- 
ture, le  voler,  le  parler  latin,  telles  truffes  sont  défendues  :  car 
les  prisonniers  sont  assez  chargez  de  payer  les  despens  nécessaires  ; 
et  sera  tenu  le  geôlier  de  le  signifier  et  faire  sçauoir  par  luy  ou  par 
ses  gens,  aux  prisonniers,  au  commencement  qu'ils  y  seront 
amenez ,  si  qu'ils  en  soient  aduisez,  et  si  aucun  s'en  efforce,  il  le 
contredira  et  défendra. 
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(59)  Nous  de&DdoBS  que  d'oresnauant  aucun  prisonnier  ny 
autre  personne  oe  soit  si  bardy  de  ioûer  au  ieu  de  dez  sur  les 
quarreaux,  ne  es  prisons  dudît  Chastelet,  sauf  tant  pource  que 
aucusnesfois  il  y  a  des  prisonniers  qui  sont  gens  d'estat  et  d'hon- 
neur,  qui  ne  sont  prins  que  pour  autres  iegiers  cas  ciuils,  iceuz 
pourront  ioûer  aux  tables  on  aux  escbez  seulement. 

(40)  Le  pain  qui  sera  apporté  ou  enuoyé  au  Cbastelet  par  les 
iures  des  boulengers  et  par  celuy  qui  fait  la  queste  par  la  ville 
pour  les  prisonniers,  soit  tout  distribué  aux  prisonniers  des  basses 
fosses  et  des  basses  prisons  par  le  plus  suffisant  et  notable  prison- 
nier qui  sera  sur  les  quarreaux»  par  Tordonnanoe  du  preuost,  ou 
de  sondit  lieutenant,  ou  du  clere  dudtt  preuost. 

(41)  L'argent  et  autre  chose  qui  sera  donnée  ausdits  prisonniers, 
le  iour  du  veodredy  Gré,  soit  distribué  comme  dessus,  ou  aux 
autres  prisonniers  plus  indîgpens ,  par  le  plus  notable  prisonnier 
qui  sera  sur  les  quarreaux ,  par  l*ordonnance  dçoan.tdite* 

(4^)  S'il  aduient  qu'aucuns  deniers  soient  bailles  secrettement 
au  geôlier  ou  à  ses  gens  pour  foire  aumosne  atisdits  prisonpiers, 
iceluj  geôlier  on  spn  clerc  seront  tenus,  de  dire  et  relouer  le  prix 
\tn  à  raotre,  et  au  preuost  ou  à  son  lieutenant,  ou  audit  clerc, 
et  de  le  distribuer  audit  prisonnier  comme  dessus,  sur  peine  d*es- 
tre  repute2  pour  larrons,  si  de  par  eux  en  estoit  aucune  chose 
retenue  ou  employée  en  autre  usage,  et  d'en  estrjs  punis  comme 
de  larrecin. 

(45)  Le  geôlier  pourra  retenir  les  prisonniers  en  prison  après 
leur  deiiurance  àeê  cas,  pour  son  geolage  :  c'est  à  sçauoir  pour 
son  droict  d'entrée  et  issue,  de  lict,  gfst  et  place,  tel  que  dessus 
est  limité  et  déclaré  (1). 

(4^i)  Le  geôlier  et  ses  gens  seront  tenus  de  îurer,  tenir  et  garder 
les  ordonnances  dessusdites,  et  s'ils  mesprennent  en  aucuns  des 
points  et  articles  dessusdits,  ils  en  seront  punis  par  le  prenost  ou 
son  lieutenant,  selon  ce  en  quoy  ils  seront  trounez  auoîr  mespris, 
et  que  les  cas  désireront  les  peines,  etc. 

(45)  Et  n'est  nostre  intention  par  ces  présentes  ordonnances  de 
vouloir  déroger  ou  preîudicier  aux  autres  anciennes  ordonnances 
desquelles  n'est  faite  mention  en  ces  présentes. 


*  (1)  Cet  article  a  e«lë  corrigé  par  l'ordonnance  du  toy  Henry.  IL  tîltrc  des  geô- 
liers, art.  6,  au  moins  pour  le  regard  des  prisonniers  criminels,  Car  quant  aux 
autres,  îl  y  pourroît  auoîr  quelque  difficulté.   (Fonlanon.  ) 
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Ces  preseutcs  ordonnances  publiées  en  la  cour  de  parlement  , 
et  faites  en  icelle  cour  Tan  i485,  furent  leuës  el  publiées  en  ioge- 
gement  au  Chastelet  de  Paris  audit  an,  le  lundy  a3  octobre,  mon- 
seigneur le  président  de  la  cour  de  Parlement  tenant  le  siège  , 
presens  monseigneur  le  preuost  de  Paris,  les  Heulenans  ciuil  et 
criminel,  le  procureur  du  roy,  les  aduocals,  les  procureurs , 
commissaires  et  notaires  dudit  Chastelet  à  grand  nombre  (i). 


N°  45.  —  Letties  sur  {a  police  des  gens  de  guerre- 

Bourges,  dernier  octobre  i485.  (i«'  regiêtre  du  Ghâtelet,  f*  290.  ) 

Chaklbs,  etc.  Comme  depuis  notre  nouvel  advenement  à  la 
couronne  >  afin  que  nos  subjects  puissent,  soubz  nous  vivre  en 
paix  justice^  et  police,  ainsi  que  désirons^  nous  avons    fait 
faire  plusieurs  fois  jdeffences  sur  grosses  peines  que  aucuns  geus 
de  guerre  mesmement  de  nos  ordonnances  ne  pransissent  aucune 
chose  sans  payer,  ne  fissent  aucunes  pilleries,  ou  exactions ,  sur 
notre  peuple ,  toutesvoyes  nous  avons  esté  advertis  que  en  con- 
tempnant  lesdites  defiences,  et  en  venant  contre  notre  vouloir, 
les  gens  de  guerre  de  nosdites  ordonnances,  quant  ils  chevauT 
chent  sur  les  champs,  font  à  nos  subjects  plusieurs  pilleries, 
excès  et  violences,  les  battent  et  mutilent,  prennent  moutons 
poulaîUes,  foins ,  avoines  e(  autres  vivre^^  sans  aucunes  choses  en 
payer,  qui  est  à  notre  très  grande  desplaisance  et  à  la  très  grande 
foulle,  charge  et  détriment  de  nosdtts  subjects,  et  doqt  plusieurs 
inconvéniens  en  pourroient  ensuir  si  provision  n'y  était  donnée. 

Pourquoy  pour  le  bien  de  la  chose  publique  de  notre  royaume, 
afin  que  lesdits  geuQ  de  guerre  ne  fassent  désormais  telles  pil- 
leries et  que  soubjs  couUeur  de  ce  qu'ils  ont  accoustumé  de  dire 
que  quand  renseigne  cheyauche  qu'ils  ne  doivent  aucune  chose 
payer  sur  les  champs,  ce  qqe  poqs  n'enteiidimes  oncques. 

Uous  voulons  ^t  Ordonnons  par  ces  présentes  qu'ils  payent  rai- 
^onnablenient  ce  qu'ils  prendront,  selon  les  gaiges  qu'ils  ont  de 
nous,  et  pour  ce  faire  faire  aucuns  statuts  et  ordonnances  selon 


(1)  A  la  suite,  est  un  règlement  sur  les  droits  de  l'exécuteur  de  haute  justice^ 
qui  consiste  dans  un  droit  sur  toutes  personne»  qui  amènent  fruit  nouveau  aux 
halles,  sur  les  malades.de  Saint-Ladre,  sur  les  gâteaux,  sur  les  personne»  qu'il 
met  au  pilori 9  etc.  .  .  .    . 
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ïesqaels  lesdites  geos  auront  à  eux  gouverner  et  vivre  sur  les 

Savoir  fiaisoDs  que  nous  les  choses  dessus  dites  considérées  qui 
iësirous  de  tout  notre  cœur  et  affection  abolir  et  éteindre  les- 
dites piUeries  ad  ce  que  nosdits  subjects  puissent  vivre  soubz 
nous  eo  justice  et  repos,  par  l'advis  et  meure  délibération  des 
isrinces  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignaige  et  gens  de  notre 
eonseii  pour  ce  assemblés  à  plusieurs  et  diverses  fois  avons  dit, 
voulu  y  décerné  et  ordonné ,  et  par  cesdites  présentes  de  notre 
jdeine   puissance  et  autorité  royale  disons,  voulons,  décernons 

€t  OADOintONS  : 

(i)  Que  doresenavant  toutes  et  quantesfois  que  aucunes  com- 
paignies  desdits  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances  chevauche- 
ront,  chacune  compaignie  aura  ung  oommissaire  pour  les  mener 
et  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police,  dont  le  logis  se  fera  par 
les  fourriers  de  ladite  compaignie,  duquel  logis  afin  que  ledit 
commissaire  puisse  savoir  où  chacun  sera  logé,  lesdits  fourriers 
bailleront  le  double  dudit  logis  audit  commissaire  pour  savoir 
avant  qu'ils  se  délogent  comme  chacun  aura  contenté  son  hoste» 

(a)  Item  y  voulons  et  ordonnons  que  le  commissaire  de  cha- 
cune compagnie,  avant  qu'elle  déloge  du  lieu  où  elle  sera,  fasse 
crier  au  son  de  trompe  en  chacun  logis  que  tous  ceulx  d'icelle 
compaignie  payent  et  contentent  leurs  hostes,  et  si  la  compaignie 
était  da  nombre  de  cent  lances,  ou  que  en  icelle  il  y  ait  deux  ou 
trois  bandes,  ledit  commissaire  ordonnera  aux  chefs  desdites 
bandes  qu'ils  fassent  chacun  en  sa  bande  contenter  leurs  hostes , 
et  si  les^ts  chefs  ou  aucuns  d'euix  étaient  négligens  de  ce  faire, 
icelluy  commissaire  s^eu  prendra  à  cellui  qui  en  aura  été  négli- 
gent, et  sera  contraint  de  faire  la  restitution  qui  s'en  devra  faire; 
et  s'il  y  avait  moins  de  cent  lances  et  qu'ils  chevauoheassent  en 
une  seule  bande ,  ledit  commissaire  se  gouvernera  ainsi  que  dit 
est,  et  s'il  y  a  aucuns  hostes  qui  n'ayent  esté  contentés,  ils  se  re- 
tireront devers  ledit  commissaire  qui  les  contentera  de  ce  qui 
leur  sera  deu  par  lesdits  gens  de  guerre ,  et  le  reprendra  sur  les 
gaiges  de  ceulx  qui  n'auront  payé  lesdits  hostes  de  Ce  qui  leur 
serait  deu. 

(5)  Item,  et  afin  que  lesdits  gens  de  guerre  sachent  qu'ils  de- 
vront payer  des  choses  qu'ils  prendront  de  notre  peuple,  et  comme 
ils  devront  vivre  sur  les  champs ,  oous  voulons  ^t  ordonnons  et 
décernons  comme  dessus  que  lesdits  gens  de  guerre,  quant  ils 
chevaucheront  sur  les  champs,  payeront  tout  ce  qu'ils  preodroni, 
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reserve  seulemeot  la  paille  et  le  bois  en  la  manière  qui  ft*eiim[| 
CVst  assavoir  pour  chacun,  mouton  cinq  sols  tournois»  dont  î| 
rendront  la  pe^u ,  les  pieds  et  le  suif  à  celui  de  qui  sera  piÉ 
ledit  nK)uton,  Pour  une  poulie  cinq  deniers  tournois ^  potf 
uog  chappon  dix  deniers  tournois,  pour  chacune  pinte  de  vM 
selon  ce  que  la  mesure  sera  et  que  le  vin  sera  cher  ou  à  bog 
marché  au  lieu  où  le  cas  adviendra,  pour  le  boisseau d' a voil^ 
selon  que  la  mesure  dechacuu  lieu  où  lesdits  gens  de  guerre  lfl| 
geront  sera  et  que  ladite  avoine  aura  accoutumée  d*estre  vendi^ 
paravant  la  venue  desdits  gens  de  guerre ,  le  tout  à  la  discrétion 
dudit  commissaire ,  qui  aura  regard  aux  gaiges  que  lesdits  ge^É 
de  guerre  ont  de  nous,  et.  pour  ùna  et  rattache  de  chacun  cheval 
par  jour  quatre  deniers  tournois ,  et  si  ledit  commissaire  abun 
de  son  pouvoir  il  sera  pugny  à  la  rigueur  de  la  loi,  et  condamql 
au  quadruple  envers  ceuU  auxquels  il  n*aura  fait  U  raison  d«i| 
vivres  qu'ils  auront  livrés  auxdits  gens  de  guerre  ou  qu'ils  aurooti 
pris  de  leur  auclorité  sans  y  tenir  forme  de  compte. 

(4)  Item,  voulons  et  ordonnons  que  pour  chacune  lance fouri 
nie,  qui  sont  sept  personnes,  nosdits  gens  de  guerre  ne  pourrofl| 
prendre  par  jour  que  un  mouton,  et  ne  séjourneront  en  chacaa 
logis  que  une  nuit,  et  en  chacun  tect  ou  troiippeau  de  moutoos 
ne  pourront  prendre  que  ung  mouton  seulement,  auxquels  gCD| 
de  guerre  nous  delTendons  qu'ils  n'en  prennent  point  pl.us,  et  sur 
les  champs  ne  prenent  semblablemeut  aucun  bœuf,  vache,  veau, 
pourceaulx,  ne  autres  bétes  fors  desdits  moutons  seuleaient  sur 
peine  de  punition  corporelle  et  d'être  privés  de  nos  ordonnances* 

(5)  Item ,  afin  que  Ton  puisse  mieux  savoir  au  vrai  la  vie  et 
gouvernement  desdits  gens  de  guerre  «  chacun  homme  d'armes 
et  deux  archers  seront  logés  ensemble  et  répondra  ledit  homme 
d'armes  du  gouvernement  desdits  archers ,  et  afin  que  des  choses, 
dessus  dites  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance ,  vou- 
lons et  ordonnons  que  les  commissaires,  avant  que  lesdits  gens 
de  guerre  délogent  de  leurs  garnisons  fassent  publier  à  son  de 
trompe  et  cri  public  en  la  garnison  le  contenu  cy  dessus. 

(6)  Item^  mandons  et  enjoignons  strictement  à  tous  les  cappii 
taines  et  gens  de  guerre  de  nosdîtes  ordonnances,  que  auxdils. 
commissaires  ils  obéissent  diligemment  ez  choses  qui  concer- 
nent le  fait  et  exécution  de  leur  commission,  et  s'il  advenait  qua 
aucuns  desdits  gens  de  guerre  fissent  chose  où  il  chée  répara- 
tion et  punition  de  peine  corporelle,  lesdits  cappitaines  baille- 
ront les  délinquans  ou  malfaiteurs  incontinent    ez  mains  d^ 
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prévôt  des  maréchaux  de  France  ou  gqo  lieuteoaul  a'il  y  est,  et 
eD  &on  absence  ez  mains  de  la  justice  du  lieu  oii  le  cas  sera  com« 
mis,  ainsi  que  ledit  commissaire  Tordonnera;  et  s'il  est  baillé 
audit  prévôt  ou  son  dît  lieuteiiant;  il  sera  tenu  d*appeller  ceux 
de  la  justice ,  et  s'il  y  a  aucun  cappitaine  qui  soit  de  ce  faire 
refusant  dès  à  présent,  pour  lors  nous  le  privons  de  sa  charge  et 
voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  pugoy  de  semblable  peine  que 
)e  délinquant  seroit  pugny  selon  Texigence  des  cas  qu'il  aurait 
coiomis. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  Heutenans,  etc.»  etc.  Par 
Je  roi  en  son  conseil ,  auquel  monseigneur  le  duc  de  Lorraine, 
les  comtes  deClermont,  de  Bresse  et  de  Vendosme,  vous  (le 
cbaDcelitr),  les  sires  de  Gié,  maréchal  de  France,  de  Graville,  de 
Lewur,  comte  de  Comminge;  Dufon,  seoecbal  de  Poitou;  de 
risle,  bailli  de  Constance;  Olivier  de  Cretinage,  gouverneur 
d'Auxerre,  et  autres  étaient. 


H' 4^.  —  Èmt  {i)  portant  défense  à  tous  autre» qu'aux  nobles 
de  porter  des  draps  d'or  et  de  soie,  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende. 

tfelun,  17  décembre  i485.  (Becueil  de  la  cour  de  cassation,  in-f*  iSS^,  f^  6a  ; 

FoDtaoOD,  1 ,  980.) 

Gbâbles  9  etc ,  comme  la  chose  publique  de  nostre  royaume  , 
(oit  fort  endommagée  à  Toccasion  des  grands  frais  et  despen- 
ses  que  plusieurs  de  nostre  royaume  ,  fout  en  habîllemens 
trop  pompeux  et  trop  somptueux  9  non  conuenables  à  leur  estât  ; 
parquoy  ^  et  aussi  que  tels  abus  sont  desplaisans  à  Dieu  nostre 
créateur,  fust  ja  pieça  par  nos  prédécesseurs  défendu  et  prohibé 
^  porter  vestemeos  et  habillemens  de  draps  d*or  ,  d^argent 
ttde  soye^  dont  grand  désordre  s'en  est  ensuiuy,  et  griefue  à 
sostre  peuple  ;  et  plus  pourrait  estre  si  prompte  prouision  n'y 
lestait  donnée. 

Sçauoir  faisons 9  que  nous  désirons  remettre  les. choses  en 
hm  ordre  ^  et  faire  garderies,  bonnes  ordonnances  de  nosdits 
pfoçeniteurS)  et  .eu  sur  ce  l'aduis  des  princes  de  nostre  sang» 
^  gens  de  nostre  gvand  conseil  :  auoiis  par  édict  perpétoei 


(1)  V,  les  ordonnances  die  François  !•',  Henri  U,  1 547-1 549»  Charles  IX» 
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défendu  et  prohibé,  défendons  et  prohibons  généralement  | 
tons  nos  sujets ,  que  d*oresnauant  ils  u*ayent  à  porter  aucuni 
draps  d'or  9  d'argent  et  de  soye  en  robes ,  ou  doublures ,  eà 
peine  de  perdre  lesdits  habiliemens,  et  de  l'amende  arbitrai* 
reinent  enuers  nous:  sauf  et  réservé  les  nobles  viuans  noble*^ 
ment^  nais  et  extraits  de  bonne  et  ancienne  noblesse ,  noil 
faisant  chose  dérogeant  à  icelle,  ausquels  nous  auoas  permis  e| 
permettons  qu'ils  se  puissent  vestir  et  habiller  de  draps  de  soye  t 
sous  la  modification  cy-après  déclarée  :  c'est  à  sçauoir ,  que  les 
cheualiers  tenans  deux  mil  liures  de  reuenu  par  an,  pourront 
porter  tous  draps  de  soye ,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient.  Et 
les  esouyers  ayant  semblablement  deux  mil  liures  de  ren|# 
chacun  an ,  draps  de  Damas,  satin  figuré  ;  mais  non  point 
veloux,  tant  cramoisy  qu'autre  figuré,  à  la  peine  que  dessus. 
Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris ,  etc. 


N*  47*  "^  Lbttees  du  roi  de  Portugai  confirmativei  des  reùh 

lions  commerciaies  avec  la  France. 

Montmajear,  7  janvier  i485.   (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  ¥111,  p«  509.), 


If»  48  —  L^mBS  portant  institution  définitive  de  la  faire 

Saint^Germain  {i). 

Paris ^  janvier  i485.  (B/egîstrées  en  la  chamb.  des  comptes  le 9,  et  en  la  coar 
des  aides,  le  a3  septembre  i486;  Mémor.  de  U  chamb.  des  comptes»  toL  S» 
^  169.) 


N*  49-  —  OBDomtANGE  (a)  de  poiiee  sur  Us  rtteSy  igou^s^  éviers. 

et  glaçoirs  à  Paris. 

i485.   (Footanon,  de  la  police  de  Paris,  tom.  !•>,  p.  871.) 

(1)  En  cas  de  veûes,  d'esgouts,  d'éviers,  glaçoirs ,  prescription 
n'a  point  de  lieu,  tellement  que  de  long  vsage  qu'aucun  en  ail 
sur  la  maison  qu  héritage  d'autruy  à  Paris ,  au  preiadice  d'i-* 
celuy,  en  autre  manière  que  selon  l'ordonnance  et  constitutâon 


(1)  Dulaure  leur  donne  la  date  de  i486,  Histoire  de  Paris  «  3*  édit.  p.  47>\ 
(3}  Nous  p'en  avons  pas  trouvé  de  copie  authenti(](ue^ 


de  Paris  ville  et  fauxbourgs  seulement ,  auoan  droicf  ne  lay  en 
peut  estre  acquis,  fors  par  tiltre  spécial  faisant  expressément 
tion,  comme  il  a  lesdîtes  seruîtudes. 

(a)  Deux  paires  de  murs  sont  :  c'est  à  sçauoîr  les  murs  moî- 
toyans  et  personnîers,  et  les  autres  nont  mais  promptement 
sont  tous  à  certaines  personnes. 

(5)  L*vsage«  coustume»  et  obseruance  de  la  ville  de  Paris  ^ 
sont  tels  et  tous  notoires ,  qu'aucune  personne  ayant  mur,  sup- 
posé qu^il  soit  tout  sien  5  ioignant  sans  moyen  à  aucun  héritage 
ou  maison  9  ne  peut  en  iceluy  mur  auoir  fenestres,  lumières  ou 
feues  sur  iceluy  héritage  ou  maison ,  au  preiudice  de  celuy  à 
qui  rheritage  ou  maison  est  :  s'ils  ne  sont  au  rez  de  terre  à  neuf 
pieds  de  haut,  quant  au  premier  estage  :  et  quant  aux  autres 
estages  ,  au  rez  de  chacun  plancher ,  à  sept  pieds  de  haut^  et 
tout  à  faire  et  à  voirre  dormant  :  et  si  de  faict  aucun  les  auoit 
plus  bas  9  ou  en  autre  manière  que  celuy  qui  les  y  auroit  ^  serait 
tenu  et  contraint  (  s'il  en  estoit  suffisamment  requis  et  poursui- 
uy  pardeuant  iuge  compétent  )  de  les  estoupper  à  ses  despens  ^ 
ou  de  les  mettre  en  ladite  hautesse  et  manière:  nonobstant 
quelsconques  laps  de  temps,  par  lequel  il  eust  aucunement  te- 
nues icelles  :  toutesfois  si  de  ce  ils  n'auoient  tiltre  spécial  ou  au* 
tre  chose  qui  la  vaille. 

(4)  Si  aucun  veut  faire  aucun  édifice  en  une  place,  iardin  , 
ou  terre  vuide,  qui  adioigne  sans  moyen  au  mur  de  la  maison 
d'aucune  autre  personne ,  qui  n'est  pas  mitoyen ,  il  peut  faire 
adioumer  icelle  personne ,  et  requerre  qu'elle  soit  condamnée  et 
contraincte  à  luy  vendre  la  moitié  d'iceluy  mur ,  et  la  luy  lais- 
ser pour  iuste  prix ,  pour  édifier  sus ,  et  ainsi  luy  doit  estre  fait  ; 
et  si  les  parties  ne  peuuent  estre  d'accord  du  prix  ,  le  iuge 
enuoyera  des  maçons  iurez  ,  auec  aucun  commissaire  qui  les  y 
mènera  ,  ou  sans  autre  commissaire  qu'eux,  iront  sur  le  lieu,  et 
priseront  tout  ledit  mur ,  au  fur  de  la  toise ,  ou  autrement ,  se- 
lon que  mieux  leur  semblera,  et  en  feront  rapport  à  iustice ,  et 
parpayant  la  moitié  du  prix  total  il  aura  la  moitié  dudit  mur. 

(5)  Chacun  des  personniers  dudit  mur  moitoyant,  peut  iceluy 
mur  faire  percer  tout  outre  9  et  bouter  tout  outre  iusques  au  rez 
de  la  partie  et  costé  du  mur  qui  est  pardeuers  son  personnier , 
soliues  et  autres  coulomnes,  ou  merrein  nécessaire  pour  ses 
planchers  et  aisemens  profitables  pour  sa  maison ,  et  après  faire 
iesdits  trous ,  estoupper  dûement  et  conformément,  selon  l'exi- 
gence dudit  lieu  ,  à  ses  cousts ,  d'un  costé  et  d'autre  t  mais  s'il 
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y  met  grand  merrêin ,  comme  poutres  et  aassi  gros  ou  plus  ,  od 
autre  tel  que  le  mur  peuàt  empirer,  il  doit  faire  pilier  de  pierre 
de  taille,  mouuant  de  terre,  sufisant  pour  le  soutenir,  et  sMl  ne 
meut  de  terre ,  si  doit-il  estime  fondé  sur  fondement  ou  mur  de 
pierre  de  taille. 

(6.)  £t  si  aucun  veut  faire  cheminée,  astre,  chaufiedos  ou  chauf*-- 
fecon,  contre  vn  mur  moitoyant,  il  y  doit  faire  confremurde 
tuilleaux  ou  de  piastre ,  de  demy  pied  d'espesseur ,  et  en  certaine 
quantité  de  haut ,  et  selon  la  mesure  en  tels  cas  accmistumee  tn* 
tre  les  maçons,  afm  que  par  le  hasse  et  la  grande  chaleur  du  feu 
le  mur  n'en  puisse  nullement  empirer. - 

(7)  Qui  fait  estable  contre  mur  moitoyant,  il  dt)it  faire  contre^ 
mur  de  demy  pied  d*espez,  ou  au  mcnns  de  Tespesseur  accoustu- 
mee  entre  les  maçons ,  et  doit  estre  depuis  terre  iusques  au  re^ 
de  la  mangeoire  «  pour  les  fiens  qui  pourriroient  ledit  mur. 

(8)  Qui  fait  glaçoirs  ,  c'est  à  sçauoir  aisance  contre  mur  moi>> 
toyant,  ou  aucun  mur  sans  moyen,  il  doit  faire  contretnur 
d'vn  pied  d'espez,  ou  de  l'espesseur  en  tel  cas  accoustumee  entre 
les  maçons^  pource  qu'autrement  la  fiente  et  le  pissat  pourri-* 
roient  ledit  mur. 

(9)  Si  vn  homme  a  place,  iardin ,  ou  antre  lieu  vuiJe  ioignant 
sans  moyen  à  mur  d'autruy,  ou  à  mur  moitoyant,  et  il  y  vent 
faire  la  terre  labourer,  cultiuer,  et  fumer,  il  faut  qu'il  face  oon- 
tremur  de  certaine  espesseur,  afin  que  le  fondement  dudit  mar 
ne  s'esuasepar  défaut  de  fermeté  de  terre  ioignant. 

(10)  £t  généralement  quiconque  veut  mettre  terres  grasses , 
contre  mur  moitoyant  ou  d'autre  personne  sans  moyen  ,  il  doit 
faire  contremur  de  respesseur  accoustumee ,  pour  la  terre  qui 
corrompt  le  mur. 

(1 1)  Item  y  à  mur  moitoyant  ne  peut  Vvne  des  personnes  sans 
raccord  ou  consentement  de  l'autre ,  faire  fenestre  on  trou  pour 
vues ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  voirre  dormant  ou  aU" 
trement. 

(la}  ncta ,  que  si  auculn  titre  d'auoir  sur  son  voisin  cer-^ 
taines  veuês  ,  et  ne  dit  point  de  quelle  grandeur ,  ne  de  quelle 
longueur,  et  le  mur  dénient  ruineux,  parquoy  il  le  conuieot 
abattre  ,  il  est  bon  de  demander  vne  prouision  de  iustîce ,  c'est 
à  sçauoir  qu'auant  que  ledit  mur  soit  abattu  ,  certains  iurez  ou 
commis  voyent  la  longueur,  largeur  et  assiette  des  fenestres, 
afin  que  quand  on  les  fera  sur  le  nouueau  mur ,  il  n'y  ait  point 
de  débat. 
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(lâ)  En  mur  moitoyant  entre  deax  voisins .  Tvn  ne  peut  auoir 
adaaoïage  ne  seruitude  quelconque ,  au  preiudice  de  Tautre , 
sans  iuste  et  exprez  tiltre  :  soit  cheminée ,  en  chauffedos  y  on 
enchauffecon,  ou  en  fenestres»  ou  en  glaçoirs,  ou  en  euieré,  on 
autrement  que  ce  soît^  ne  pour  rompre  ledit  mur  haut  ne  bas , 
pour  faire  fenestre9  aucunement ,  ne  bouter  les  bouts  des  soliues 
dedans  ,  s*îi  n'j  met  à  ses  dépens  chaisne  de  pierre  de  taille,  ou 
corbeaux  et  sablière  de  fust ,  qui  porteront  et  soustiendront  leb 
boots  d'icelles  soliues ,  mais  conuient  que  ledit  mur  soit  et  de- 
meure tout  entier-,  tant  comme  il  est  moitoyant. 

(14}  Et  supposé  que  IVo  voisin  est  souffert  à  Tautre  par  aucun 
teinps^  quel  qu'il  soit,  audit  mur  moitoyant  faire  aucune  chose, 
etmesmement  qu'il  ait  partie ,  et  qu'il  ait  fait  en  iceluy  chauffe- 
dos  ou  cheminée,  fénestres,  ou  quelque  chose  qui  poisse  tourner 
à  charge  ou  à  seruitude ,  il  les  peut;,  faire  oster  et  retraire 
et  reparer  le  mur,  et  mettre  en  estât,  toutes  les  fois  qu'il 
loiplaîst  :  et  est  tenu  l'autre  voisin  d'ester  et  retraire  et  réparera 
«es  propres  cousts  et  despens  toutes  telles  charges  et  seruiludes, 
et  toutes  autres ,  si  tost  que  douant  le  iuge  compétent  il  en  est 
sommé  et  requis  de  son  dit  voisin  :  nonobstant  quelsconques  lap« 
de  temps  :  et  ne  peut  eâ  tel  cas  courir  prescription ,  s*il  n'y  a  iuste 
tiltre  ,  ou  consentement  de  partie  :  et  ainsi  est  tenu  et  gardé  en 
la  ville  suburbe ,  fauxbourgs  et  banlieue. 

(t5)  Si  vn  propriétaire  de  plusieurs  maisons  entretenons)  qui 
les  a  acquestees  et  assemblées  en  la  ville  de  Paris,  de  plusieurs  et 
diuers  propriétaires ,  chargées  enuers  diuers  censiers  de  plusieurs 
et  diuerses  charges,  vend,  donne ,  ou  par  aucun  autre  tiltre , 
met  hors  de  ses  mains  l'vne  desdites  maisons,  auec  toutes  ses 
veuës  f  esgouts  et  appartenances  généralement ,  c'est  à  entendre 
des  veuês  ,  esgouts  et  appartenances  qu'elle  pouuoit  et  deuoit 
auoir  raisonnablement,  selon  les  vsages  de  la  ville  de  Paris:  icelles 
paroles  générales  ne  peuuent,  ne  doiuent  estre,  ne  sont  réputées 
tiltre  iuste  ne  valable  pour  auoir  seruitude  sur  les  autres  maisons, 
qui  demeurent  au  bailleur  des  veuês ,  des  esgouts  et  glaçoirs ,  ne 
de  semblables  choses,  et  contre  les  coustumes:  mais  doiuent 
tousioars  estre  ramenés  aux  vsages  et  coustumes  de  la  ville  de 
Paris,  s'il  n'est  spécialement»  expressément  et  tiommement  dit  et 
déclaré  ,  en  faisant  le  bail  de  ladite  maison ,  ou  depuis  que  les- 
dites  seruitudes  doiuent  demeurer  en  Testât  qu'elle  sont  au  tempi» 
du  bail;  et  les  conuient  expressément  nommer,  déclarer  et 
mettre  au  con tract  du  bail  qu'elles   doiuent  ainsi  demeurer 
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perpetuelVement^  ou  aatrement  elles  ne  doiaent  demeurer  an 
preiudice  d'iceluy  qui  a  baillé  la  niaison  généralement,  comm< 
il  Tanoit  prise,  auec  les  venës^  esgouts,  et  semblables  mots  géné- 
raux qui  n'obligent  point,  n'y  ne  donne  tiltre  iuste  ne  vala- 
ble 9  etc. 

(.16)  lum,  toutes  ïambes  ou  membrures  de  pierre  de  taille 
parpeignes  assis  au  rez  de  chaussée ,  ou  en  terre  moiloyennf 
entre  deux  voisins  ou  il  y  a  harpes  faisans  partemens  dWne  parc  e 
d^autre  :  c'est  à  sçauoir  pardeuers  chacun  de  deux  voisins ,  foni 
borne  et  diuision  de  moitoyrie [outre  les  de^susdits  voisins,  et  qa^ac 
regard  et  allignement  desdites  harpes  deiambes>  ou  membrures, 
doiuent  estre  faits  et  alJignez  les  murs  ou  autre  cloison  qui  doiuent 
estre  et  faire  closture  moiîoyenne  desdits  deux  voisins  :  et  icellefl 
ïambes  et  membrures  valent  tiltre  suffisant  à  chacun  d'iceux  deaz 
voisins,  mesmement  quand  elles  sont  assises  sur  terre  ferme  «  e( 
qu'au  dessouz  n'a  celier^  caue,  n'autre  estage. 

(17)  S'il  estoit  ainsi  qu'entre  deux  voisins  eust  et  ait  mur  moi- 
toyant,  qui  face  closture  entre  eux,  lequel  mur  soit  fondé  au  fond 
des  celiers  desdits  voisins,  et  en  terre  moitoyeone,  il  ennuient  et 
est  nécessité  que  toutes  les  cloisons  qui  font  diuision  et  closture 
entre  lesdits  deux  voisins,  fussent  et  soient  fondées  et  assises  sur 
le  milieu  dudit  mur  tout  droit,  en  ligne  tout  contremont ,  si  ainsi 
n'est  que  l'vne  desdîtes  parties  ait  tiltre  suffisant  et  valable ,  qu'il 
doiuent  autrement  estre  :  et  si  l'vne  desdites  parties  a  aucune 
cloison  sur  son  voisin  portant  à  faux,  et  non  mie  sur  ledit  mur 
moitoyant,  estant  assis  entre  lesdits  celiers ,  il  ennuient  qu'icelle 
cloison  soit  remise  et  assise  à  plomb  sur  ledit  mur ,  douant  les- 
dits deux  celiers,  et  aussi  contremont  au  plomb  et  ligne ,  si  ainsi 
n'est  que  ledit  voisin  qui  a  ladite  closture  fondée  sur  faux ,  peust 
et  puisse  monstrer  et  faire  foy  par  tiltre  suffisant  et  valable, 
qu'ainsi  deust  et  doit  demeurer ,  et  doit  estre  soustenu^ 

(18)  Item  9  s'il  y  a  vn  mur  en  vn  celier  entre  deux  voisins,  as- 
sis en  terre  moitoyenne ,  à  deux  paremens  ou  membrures  de 
pierre  de  taille ,  qui  emporte  chanfrains  ou  harpes,  ils  font  et 
portent  bornes  contre  la  moitoyennerie ,  si  ainsi  n'est ,  qu'il  ait 
tiltre  par  lettres  ou  autrement  suffisamment  qui  dérogent  ou  soient 
au  contraire ,  nonobstant  qu'il  y  ait  aucunes  membrures  du  rés 
déchaussée,  assises  et  fondées  en  et  sur  faux,  ajci  dedans  d'i« 
celles  membrures  ou  murs  de  ce  lieu* 

(19)  Item  ,  que  l'un  voisin  sur  l'autre  ne  peut  acquérir  droit 
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êù  prescription ,  ne  prescrire  valablement  9  sans  auoir  de  ce 
tiUre  su (Bsant  et  valable,  et  spécialement  en  choses  latentes  et 
obscures ,  dont  on  ne  peut  pas  briefuement  auojr  cognoissancc. 


^o  5o.  —  Lrttrks  sur  tes  foires  de  Champagne  et  fU  Lyon , 
confirmatives  de  (a  juridiction  du  cAanceiier  de  ces 
foires. 

Troycs,  juin  i496.  (Preuves,  p.  Sai;  M^m.  cbamb.  des  comptes ,  vol.  S» 

f  17a.) 

CsARtES  etc.  Savoir  faisons  à  tons  presens  et  à  venir  comme 
chose  notoire  «  soit  que  fias  foires  de  Champagne  et  de  Brie 
furent  anciennement  fondées  9  créées,  instituées  et  establîes  par 
nos  prédécesseurs,  pour  le  bien ,  honneur ,  authorité  et  profit 
commun  de  nous,  uostre  royaume  et  plusieurs  pays  et  na- 
tions estranges,  et  pour  ioeux  remplir  et  garnir  de  toutes 
denrées  et  marchandises  nécessaires ,  et  à  la  fondation  ,  cré-» 
alion  et  establissemeut  desdites  foires,  et  aux  ordonnances  , 
usances,  stils,  privilèges,  contraintes  et  coustumes  d^icelles, 
se  accordèrent ,  et  consentirent  plusieurs  princes  ,  barons  et 
scigueurs  ,  chrestîcns  et  mécreaiis  en  eux  soumettant  à  la  ju*> 
risdiction  d^icelies  foires  ,  et  y  donnèrent  consentement  et 
obéissance  ,  pour  lesquelles  choses  furent  donnés  et  establis  pri« 
vileges  ,  franchises  cl  libcrtez  aux  marchands  fréquentant  icei- 
les  foires,  et  aussi  aux  gardes,  chanceliers ,  officiers  ,  notaires 
ejt  scrgens  jurez  en  icelles  1  afin  que  abondamment  lesdils 
marchands  et  marchandises  y  pussent  venir  de  toutes  parts 
et  de  tous  pays,  et  iceux  marchands  estre  secourus  et  aydcz 
en  leurs  marchandises  et  affaires ,  et  deffendus  et  gat^dez  de 
violence  et  oppression  par  lesdils  officiers,  lesquelles  foires  qui 
sont  six  en  nombre  ,  en  furent  ordonnées  et  establies  deux 
eu  nostre  ville  et  cité  de  Troyes,  qui  est  chef  et  ville  capitale 
dUceluy  pays  et  comté  de  Champage,  deux  fois  en  Pan,'c*est 
à  savoir  Tune  d'icelles  foires,  nommée  la  foire  chaude  saint 
Jean  de  Troyes ,  qui  est  livrée  et  tousjours  commencée  le  mardy 
d*aprèfrla  quinzaine  de  la  saint  Jean-*Baptiste  ;  et  si  ladite  feste 
saint  Jean  est  au  mardy  il  y  a  trois  semaines^  et  dure  ladite , 
foire  iusques  à  la  saint  Michel  en  septembre;  eb  Tautre  foire  est; 
nommée  la  foi  de  foire  saint  Remy  de  Troyes,*  qui  est  lîvfcM • 
et  commeacée  le  leadem;aio  de  la  Toussaint ,  et  dure  jusqucs 
11.  u 
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au  lendemain  de  eaint  Aulhoine  :  par  le  «(^oyen  desquelles  foires 
qui  souloient  le  temp»  passé  esCre  de  grande  valeur,  revenus 
et  profit  à  nous ,  et  à  toute  la  chose  publique  de  nosire  royau- 
me^ nostredile  ville  deXroyes  estait  bien  populée  et  habitée  de 
plusieurs  grands  notables  marchands  et  d*autres  gens  en  grand 
nombre  ;  mais  lesdites  foires  ont  esté  mises  en  non-chaloir  et 
non  fréquentées  dès  longtemps,  tant  par  les  guerres  et  divisions 
qui  ont  esté  en  uostredit  royaume  ,  que  pour  ce  que  dès  en- 
viron trente  ans  y  a  feu  nostre  très  cher   seigneur  et  ayeul 
que  dieu  absolve ,  octroya  et  establil  en  la  ville  de  Lyon  trois 
foires  Tan  ;  et  depuis  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père  que 
dieu  pardoint   y  en  adjoustaune,  lesquelles  quatre  foires  ont 
encore  esté  audit  lieu  de  Lyon  jusques  peu  de  temps  après  le 
trespas  ^e  no;>tredit  seigneur  et  père,  que  par  Fadvls  et  délibé- 
ration de  plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang ,  et  gens  de  nostre 
conseil ,  et  ponr  le  bien ,  ^profit  et  utilité  de  nous  et  nostredit 
royaume ,  qous  les  avons  annuUées  et  abolies,  et  déclaré  quel- 
les seraient  tnanslatées  et  eslablies  en  autres  villes  qui  seroieiit 
advisées  plus  profitables  à  nous  et  à  la  chose  publiqne  de  nos- 
4re  royaume ,  -desquelles  quatre  foires  les  deux  ont  esté  depuis 
mises  et  estabHes    en  «ostre  ville  de  Bourges.  Et  ayant   esté 
advertis  et  informée  que  en  cette  nostredite  ville  de  Troycs,  les 
deux  autres  y  seroient  bien  assises^  convenables  autant  qu'en 
ville  de  nostredit  royaume- : 

.  Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées  et  ia  benne  4oyauté 
et-  vraye  obéissance  que  nos  cliers  et  bien  amez  les  gens  d*é- 
glise  9.  nobles,  bourgeois  ,  manans  et  habitaus  de  nostredite 
ville  de  Troyes ,  et  leurs  prédécesseurs  ont  tousiours  exhibez 
et  gardée  envers  nosdits  prédécesseurs  ;  et  nous  afin  aussi  de  sub- 
venir à  la*  pauvreté  en  quoy  est  constitué  le  peuple  du  plat 
pays  de  nostre  eomté  de  Champagne,  à  cause  des  grandes 
"foules ,  pertes  et  dommages  qu'il  a  supportez  durant  lesdites 
guerres  et  divisons,  et -continuant  nosdites  anciennes  foires  de 
Champagne  et  de  Brie.. 

Pour  ces  causes  et  autres  biens  raisonnables  à  ce  nous  moa- 
vans ,  et  par  Tavis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  ,  estans  à  Tentourde 
nous ,  avons  de  nostre  authorité  royale  >  pleine  puissance  et 
^race  spéciale ,  ppur  le  bien ,  profit  et  utilité  de  noua  et  de 
nostredit  royaume.,  .et  des  pays  voisins  d'iceluy ,  constitué, 
iOAdonné  et  cstabli,  constituons^  ordonnons  et  establissons  par 
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«e»  présentes  en  icelle  noAtre  ville  et  cité  de  Troyes ,  deux 
fmres  par  an  perpétuelles  et  pabliqueg. 

Dont  la  première  8era  livrée  le  lendemain  de  Tapparition  de 
nostre  Seigiteur^et  advancera  audit  jour  prochainement  Tenant,  et 
durera  quinze  jours  ouvrier»  prochains  ensuivant:  et  la  seconde,  le 
second  jour  du  mois  d'aoust  aussi  prochainement  venant ,  et 
durera  autres  quinze  jours  ouvriers ,  et  ainsi  d^an  en  an  con- 
sécutivement 9  qui  est  le  temps  ou  environ  desdites  deux  foires 
4e  Champagne  et  de  Brie ,  anciennement  establies  en  nosCre- 
dite  vîlle  de  Troyes. 

Et  afin  que  tous  marchands  tant  de  nostre  royaume  que 
d*autres  pays  soient  plus  enclins  de  venir  ausdites  foires ,  les 
eontintier  ,  fréquenter  et  y  amener ,  vendre  et  exploiter  leurs 
denrées  et  mardtandises,  et  y  en  achepter  oueschanger  d*autres, 
nous  îcelles  foires  avons  déclaré  et  déclarons  par  cesdites  pré- 
sentes ,  franches  et  quittes  pour  tous  marchands,  de  quelcon- 
ques pays  et  nation  qu'ils  soient,  et  pour  tantes  denrées  et 
marckandises  qui  viendront  et  seront  amenées  et  conduites , 
et  qui  y  entreront  et  y  seront  venduêii  et  eschangées  ou  autrement 
exploitées  durant  icelles  foires  ,  de  toutes  charges  et  droits 
quelconques^  tant  de  nostre  domaine,*  quedesaydes,  impots, 
taîUeâ^  subsides ,  impositions  ,  coustnmes ,  maltotes  ,  boisseaux  , 
lombans ,  hauts  passages  ,  issues  du  royaume  ^  vingtiesme 
forain ,  et  autres  charges  et  crues  ordinaires  et  extraordinaires 
quelconques,  imposées  ou  à  imposer  en  quelque  manière  que 
ce  soit  ;  et  ausquelles  foires  pourront  aller  et  venir  tous  les 
marchands  quelconques  tant  de  nostredît  royaume  que  d'antres 
pays  et  nations,  et  amener,  vendre,  destailler  et  exploiter  tou- 
tes denrées  et  marchandises  quelconques ,  franchement  et  qùit- 
tement,  sans  que  durant  lesdites  foire;*  et  cbaeune  d*icelies,  et 
aussi  durant  quinze  jours  après  chacune  d*icelles  foires ,  lesdits 
marchands ,  leur  or  et  argent  monnoyé  et  à  monnoyer ,  mar^- 
chandises,  et  autres  leurs  biens  soient  n*y  puissent  es tre  pris, 
saisis  ou  arrestez  ,  ou  aucunement  empescbez  pour  marque  j 
contre-marque  ny  autre  occasion-  que  ce  soit. 

£t  si  lesdits  marchands  ou  aucuns  d'eux  avoîent  délaissé  au  - 
euns  leurs  biens  et  marchandises  dedans  nostredite  ville ,  ils 
les  pourront  faire  vuider,  et  en  despenser  à  leur  plaisir,  non- 
obstant que  par  aucunes  guerres  et  divisions  qui  pourrbient 
survenir  en  nostredit  soyàume,  iceux  marchands  fijssént  àotn 
pays  à  nous  contmires  et  desobélssans ,  et  sans  aussi  que  aasdits 

11* 
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faabitansde  Troyes  $  ny  autre»  quelconques  frequentans  lesdites 
foires  en  puisse  aucune  chose  estre  imputée  ny  demandée. 

Voulons  et  octroyons  en  outre  que  si  aucuns  desdits  mar- 
chands vont  de  vie  à  trespas  en  allant ,  veinant  et  séjournant 
ausdites  foires,  ou  eux  en  retournant  d^icelles,  leurs  eufans 
et  héritiers  leur  succèdent  en  tous  leurs  biens  et  marchandises 
qui  seront  en  nostredit  royaume  ,  tout  ainsi. qqe  si  iceux  mar- 
chands et  eux  en  estoient  natifs  ,  sans  que  èsdits  biens  et  mar- 
chandises leur  soit  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement. 

Avons  aussi  ordonné  et  ordonnons  que  lesdites  foires,  les 
officiers  d^icelles^  9  et  tous  marchands -allans,  venans  ,  demeu- 
rans  ,«éionrnans  en  icelles  soient  privilégiez  de  tous  autres  pri- 
vilèges et  contrainles  dont  ont  esté  et  sont  privilégiez  leddi tes 
foires  de  Champagne  et  de  Brie  9  et  lesdits  marchands  et  offi- 
ciers sujets  et  justiciables  touchant  tou9  faits  et  actions  de 
foire ,  et  aussi  toutes  autres  personnes  qui  durant  les  cours 
desciites  foires  et  de  chacune  d*icelles  pourroient  faire  ou  com- 
mettre aucuns  crimes  et  délits ,  du  garde  et  chancelier  desdi- 
tes foires  de  Champagne  et  de*Brie ,  et  non  d^autres  en  pre- 
mière iuslaoce,  et  ainsi  <|ue  d*ancienneté  ont  esté  selon  les 
ordonnances  desdites  anciennes  foires*  et^lesdits  officiers^  mai* 
chands,  toutes  autres  personnes -alkius  4; t  •venan«,  retournans, 
démeurans  et  sejournans  ësdttes  foires  avec  leurs  valets ,  servi- 
teurs,  et  familiers,  denrées  ,'Or*,  argent ,  marchandises  ,  etbieus 
quelconques  qui  seront  «menez,  vendus,  ou  autrement  exploites 
ladites  foires,  avons  pris  et  mis,  prenons  et  mettons. par  ces- 
diics  présentes  en  uostre  sauvegarde,  «protecUoà  et  seureté  spécia- 
4e  et  conduite*  i 

Si  donnons -6n  mandement  par  cesdites  présentes  à  nos  amez 
€t  XeaUx  gens  de  iiasi  coo^pces  et  trejsoriers  geniçraux.  sur  le  fait 
<le  nos  finances  et  de  la  iuslice  de  nos  aydes  à  .Paris  ,  aux 
prevosts  de  Paris  ,  baillifs  de  Vermandois,  d'Amieps,  de  TrOyes, 
Sens  ,  Berry  ,  Montai'gis ,  Chuumont ,  Vitry ,  Meaux ,  Massoo  , 
Chartres^  TovtFâine,  saiuct  Picrre-Lemoustier ,  et  des  monta- 
gnes  d*Auvergne  ,  seneschaux  de  Lyon  ,  Tholo$e ,  Caroassonne, 
JBeauquaii'd,  Xaintonge,  Poitou,  Anjou  et  du  Jdaine ,  garde  et 
chancelier  desdites  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  -et  à  tous 
))os  autres  justiciei^  et  officiers  ^  ou  à  leurs  lieutenans  ou  com- 
mîg  presens  et  à  venir,  et  à  obaeun  d'eux  «i  cooime  à  luy 
.  npartiendra,  que  nos  présentes  constitutions  et  ordonnances , 
establissenoent ,  octroys ,  commiSiiions ,  affranchissemenl,  pri- 


HINOBITÉ.  —  SBPTEMBnB  i486.  l65 

vilege,  grace.9  et  autres  choses  deososdites,  Us  fassent  lire  >  crier 
et  publier  par  toas  les  lieux  notables  de  leurs  jurisdictionsy  etc. 


N"  5i.  —  DicLk^Ariom  cotUre  ies  6iasphémateurê  (i), 

a8  août  i486.  (Traité  de  la  police ,  liv.  III^  tit.  6 ,  ch.  a.) 

>    • 

N'  52.  -—Lettres  patentes  portant  confirmation  deê  statuts  9 
privilèges  et  franchises  du  pay^s  de  Pi  ovence ,  stipulés  par 
leurs  états  avant  it^SG,  notamment  de  celle  d'être  régis  par 
te  droit  écrit ,  et  de  n'obéir  à  aucmte s, lettres  patentes  avant 
leur  enregistrement  au  parUiment.  (2). 

34 août  i486.   (Histoire  de  Provence,  tom.  IV,  liv.  1t,  p.  a  ;  Bbuchc,  Uittuire 

de  Provence ,toiâ.  If;  p.  4^8.) 


I9«  55.  — r  RÉPONSE  (5)  du  consêHjte  i'Hétei^de-VUie  de  Paris- 
à  Ma^mitien,  duc  d^Autriehéy  qui  ^engagefnt  à  demander 
au  roi,  le  renvoi  du^ sire  et  detia  dame  de  Beaujeu^  et  la. 
convocation  des  états, gésnéraiêt»  pour  traiter  de  la  paixi 

« 

Sans,  a  septembre  i4^-    (GuilU  de  Jaligny,  Histoire  de  Charles  VUI,  p.  40 


■^■^^■^■i^f*"^^ 


N«  54.  —  Lettre  du  roi,  délif^érce  en  conseii\^)f  en  réponse 

au  manifeste  du  duc  d'Uutricfie:  ' 

Beauvais.,  septembre  1 496..  (Jaiignjr,  Hrat.de  ClArle«».Y<llI')  p.- ^-6.) 

(1)  Il  y  a  lîne  seoondb  ordonRanceà  ce-suj^t  du  S  dëeemt^re  14879  donnée  à 
Smnte-Gatliieriiie-du^lont,  h  Rouen.  V.  ci«aprè8.. 

(3)  Le  ai)  juin  i8a6«  les  sectiont.  réunies, de  la  courde  CMsalioQ-OQtfugë  que 
l'-âri-êt  du  conseil  du  a8  février  lyaS,  quoique  non  revôtu  de  lettres  patentes  et 
DOD  enregistré  au  parlement  de  Provence ,  avait  été  obligatoire  dans,  ce  pays. 
V.  le  plaidoyer  itupriïné'  pour  Tteste. 

Il  paraît  que  les  droits  résultans  dû  testament  du  comte  Charles  d'Anjou ,  ne 
furent  pas  reconnus  par  ces  états,  et  qu*ila  se  donnèrent  à  la  France  volontaire- 
ment de  préférence  au  dn&  de.  Lorraine.., 

(5)  Dans  celte  réponse;,,  le  coa»eil  dit  qu'il  ne.  lui  appartient  pas  de  s'interpo-^ 
sçr  envers  le  roi,  et  qu'il  défendra  le  roi  en  cas  de  guerre;  en  i8i4»  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  fil  une  proclama  tipa  contre  le  chef  du  gouverocmcut  existant,, 
«t traita  de  la  paix. 

(4)  Le  m»  dcBeaujeu  y  dit  que  le  duc  n,'avait  écrit  ni  bien  n;  vérité. 


lt)6  CHARLES  Vlir. 


N"  55.  —  LvirtiES.  portant  inslittUion  de  ia  communatilérêtl- 
gieusô  dts  filUs  pénitentes  de  Paria  (i). 

1:4  septembre  iJiS&,  (Duhurc,  Histoire  de  Paris  »,  5«  édit.  p.:  i^S.^) 


If •  55.  ..  Lettre»  de  rlunian  définitive  de  ia  Provence  à  ta 
courotine  »  et  maintien  dés  iibertès  et  franchieee  du  pays*. 

Compiëgae>  octobre  i4^*  (F);ectie&  de  rhistoire»  p«  S^j.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  préseus  cit  à  vemr,  que 
comme  les  très  |ehers  et  bien  amez  les  gen»  du  gênerai  conseil 
des  trois  estais  de  nôsdits  pays  et  comté  de  Provence ,  de  Forçai- 
quier  et  terres  adjacentes,  eu  coiUiouant  de  plus  en  plus  le 
grand ,  singulier  et  entier  désir  et  affection  qu*ils  ont  toaîour& 
eu,  et  mesmement  depuis  que  nosdits  pay»et  comtez  sont  ad- 
venus et  eschus  èsmains  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père 
qne  Hien  absoîlle ,  et  es  nostres  par  le  trespas  de  fèu  nostre  cou- 
sin le  roy  de  Sicile ,  Cbarles  dernier  trespassé»  en- son  vivant 
comte  et  seigneur  desdits  comtez  et  terres  ad'iacentes,  et  mons- 
'4  trent  évidemment  par  effet  le  bon  vouloir  qu'ils  ont  à  ce  qu*ilft 
soient  et  demeurent  à  toujours  inséparablement  sous  nostre  cou- 
ronne, ayent  puis  nagueres  fait  dire  et  requérir  à  nos  déléguez» 
commis  et  députez,  et  qui  pour  nous  et  de  par  nous  ont  assisté 
aux  estata  dudit  pays  tenus  en  nostre  ville  d*Aix  au  mois  de 
mars  dernier  passé  ^  que  pour  le  bien  et  seureté  dudit  pajrs,  et 
afin  que  doresnavant  toutes  entreprises,  invasions  et  autres 
dommages  et  incursions  qu'aucuns  pourroient  precogiter  et  s'ef- 
forcer de  faire  par  voye  d'hostilité  et  autrement  contre  les  ma- 
nans  et  habitans  desdits  pays  et  terres  adjacentes,  et  pour  au<- 
tres  {ostes  et  raisonnables  causes^  nostre  plaisir fust  de  tenir  sous 
nostre  main  et  la  couronne  de  France,  nosdits  pays,  comtez  et 
terres  adjacentes ,  et  lesdits  manans  et  habitans  en  iceux,  sans 
jamais  les  aliéner,  transférer,  permuer^  ni  desmembrer  en  au« 


(i)  D'après  an  règlement  de  Tëvéqne  de  Paris  (J.  Severin,  de  l*kiii  iSoo)» 
on  ne  devait  recevoir  dans  ce  couvent  qae  les  filles  qui  justifiaient  qu'elles  avaient 
mené  une  vie  dissolue  »  et  qu'on  TaflSrmait  sur  l'Évangile ,  en  présence  de  soa 
eonfesseur  »  et  de  S  ou  ^  personnes  ;  si  la  preuve  de  la  fraude  était  découverte ,, 
c'est-à-dire,  ai  c'étaient  des  vierges  ou  des  pucelles,  on  les  renvoyait  comme  io«* 
dignes.  Histoire  des  ordre»  monast. ,  tom..  IV,,  p.  aSg. 
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très  mains  par  nout  ou  nos  suocesseurg  roys  de  France  9  en  quel- 
que  manière  que  ce  soU,  mais  à  ce  les  adjoindre 9  unir  el  in- 
commulabtement  annexer  à  nous  et  ladite  couronne  de  France» 
en  gardant  et  observant  leurs  privilèges  9  liberies  »  coaventions  » 
«bapitres  de  paix,  coustu^es,  lois,  et  autres  franchises  et  usages 
de  vivre,  laquelle  chose  leur  a  esté  accordée  par  onsdits  com* 
■lîssaires,  par  laquelle  cause  iccux  desdits,  estais  de  rechef  as* 
semblez  an  mois  d*aoust  dernier  passé,  en  nostredite  ville 
d'Aix  ,  afin  d*avoir  et  obtenir  sur  ce  et  autres  affaires  dudit  pays 
plus  amples  et  valables  prouvîsions ,.  pour  ce  la  volonté  et  inten- 
tion de  nous  et  desd^ts  manans  et  babitaifs,  d'iceux  pays,  ajf^nt 
commis  et  ordonnes;  nos  atnaz.  pi  foww  Bf^pUsic  de  Paui»veê^ 
escnyer,  sieur  de  Cotyni|LO,  et , mil  js^re  ikMMw  (BartkcmUthf  ïkr 
cencié  en.chascun  4^oiti^  leur^  prppuri^urs  et  anibassadeurs  pour 
venir  devant  nous  et  nous  fai|re^  pli^^c2|u,long  ^c|s4îtes  raqi^esteet 
reofonstranoes  sur  ce  nécessaire.:,  ce. qi]^  ioçus; ^  Atnbassadeurs 
ayant  depuis  fait  ^  et  en  la  présfÇQCie  d^^  ^cfgpçura  de  nostre  sang 
et  gens  de  nostre  conseil ,  nous  ayant  de  recbef  dit  et  remontré 
tes  choses  disssusdites,  en  no^s  suppliant  et  requérant 'treâs  in- 
stamment pour  et.au  nom  de  tjpua  lef  dils  manaqs  .^t  habît-'-Qs  des^ 
dits  pays-»  qu'il  npus  plaiftQ  fa^e  ladlie  s^unctiop.çt  union  des- 
dits pays,  comtez  et  (erres  ij^djaceufes-par  la  m4ni/^çe.dQ«MsusdMe; 
et  toi^  leurs  privilèges,  chapitre^  de  paix^^  0Qovef^ti(|O8 ,  liberté^ 
franchises,  droits,  u^agen  et  pou^tumes  couc^r^apt^g^s  d'é- 
glise, npbles,  villes,  chasteauf ,  coipi^iunes  téX  aMtfes  qu^ljcon* 
ques  confirmer,,  f^urer  e^  approuver ^  tant  en  conuaun  comme 
en  particulier,  et  sur  ce  point  leur  ^mpart^r  notre  gffiQe  et  liber 

Pourqup^  nous,  ouyes  le8dite^remopi^ranoe.Sr#  liMmble  vet- 
qu^te  i^in^l  à  nous  faîtes  p^rlesdits. ai^a^adppr^^  ^tjd^putee 
desdits  gens  des  trois  estat)3|  repre^en^ans  gç^çraliE^ji^e^t;  tant  le 
peuple,  tant  gçps  d'église ,.  |4pbje^,  qpi^.^r^  jqj|ie^ojKiqMes  de- 
nosdits  pays  ^  ççmtez  et  terres  adj^eep^s- , 

Considérant  encore  la  grande. ^i^)4|i^:$^.jQ)^^^t^,qviUls.0jat  par 
cy-devant  eue,  observée,  en,tret€ff)tie  efgajcd^Cf.p^jQi^leiidejil&r- 
loemejpt  et  iaviolableniçnt  pbservjef,  entre)tjej9ic,igarder,îet  qon- 
tinuer  doresnayapt  envers  nous  et  la  oouroi^ne  At^  Fr^nçç,  sans  ya- 
rier;  youjans parce IjeiKT  donner  à  connoisire  poi\r  ejQK^(  qpe  en  cette 
présente  çt  autres  justes  et  raisonnables  requeslesi  iig|us  somm^B 
et  seront  toujours  prests  de  leur  subvenir,  et  les  préserver  et 
garder  dp  tput  iaçpnyénieut  et  dom^iiagcs ,  ainsi  que  tous  roy# 
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et  princes  souverains  doivent  et  «ont  tenus  de  faire  envers  leur» 
bons  et  naturels  sujets. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  par  l'advis  et 
déiiliération  desdits  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens  de 
uoiilre  conseil  résidant  entournous,  nous  avons  pour  nous  et 
nos  successeurs  roys  de  France ,  vouki  et  voulons  avoir  et  tenir 
iiosdils  pays  et  comtea  de  Provence,  de  Forcalquiér  et  terre» 
adjacentes 3  sous  nous  et  nosdits  successeurs  de  ladite  courônni^ 
da  France  •  perpétuellement  et  inséparablement  comme  vray 
comte  etsouverafin  seigneur  d^iceux»  sans  que  jamais  ils  en 
}iuisseut  estre  aliénez^  permuez  vy  tràilsferez  à  quelconque  per* 
6onne»  ni  poit#  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisse 
estre ,  en  tout,  ni  en-  partie,  et  quant  à  ce  seulement  les  avons 
adjoints  et  unis,  adjoignoris  et  unissons  à  nous  et  ladite  cou- 
ronne, sans  que  à  iceUe  couronne  ni  au  royaume  ils  soient  pour 
oe  aucunement  subalternes  pour  quelque  cause  ou  occasion  que 
ce  soit  ou  puisse  estre  ores  ni  pour  le  temps  à  venir  en  aucune 
manière. 

Ni  aussi  pour  ce  aucunement  nuîte ,  préjudicier  ny  déroger  à 
leurs  susdits  privilèges,  libertez,  franchises ,  conventions,  cha- 
pitres de  parx,  loix,  cotrtusmes,  droits,  statuts,  polices  et  ma« 
nières  de  vfvrte  ësdtls  pays  qui  leur  ont  esté  octroyez  et  con-< 
iirmez  en  général  et  particulier,  suit  à  gens  d'église,  nobles, 
villes,  *oîte£^ ^"Communes  et  autres  personnes  quelconques,  tant 
par  les  feus  ro^s,  reyii  es,  comtes  tlt  comtesses  d'iceux  pays^  ceux 
€pÈv  par  cy-devant  ont  esté  leurs  lieutenans,  gouvernans  et  grands 
seneschaux,  que  par  nous;  màisiceux  leur  avons  de  nouvel  et 
d'abondant,  par  Tadvis  et  délibération  que  dessus,  confirmez, 
Iduez  et  approuvez,  confîrndons ,  louons  et  approuvons  de  nostre 
cértsiiAe  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autborité 
royale  par  cesidites  présentes  signées  de  nostre  main. 

Pai^  les(]àelleà  promtettoti^efi  boùtie  foy  et  parole  de  roy,  et  ju- 
rons les  leur  garder,  bbsèrVer'  et  entretenir,  ensemble  ladite 
tinion  et  aâionc^tfoniusépàràbiement,  perpétuellement  et  à  tous- 
jours,  et  voulons  que*"  f<Meux  Hsibitanâ  dessusdits  en  jôuyssetit 
pleinement , 'sans  âiiiicUnl  èontredit  ou  empeschèment ,  nonob- 
stant quelconque^  aiitres  leUrës,  chartes  ou  mandemens  que 
pourroient'  avoir  éSfté  faites  et  octroyées  à  ce  contraires ,  les- 
quelles, si  aucunes  en  estoient  cy-après  trouvées,  qui  aucune- 
ment puissent  préjudicier  à  cesdites  présentes •,  nous  avons 
quant  à  ce ,  de  nostre  certaine  science  et  plus  ample  authorité> 
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révoqué  et  cassé ,  révoquons  et  cassons  9  et  avons  icelles  dès  main- 
tenant et  pour  lors  déclaré  et  déclarons  nulles  »  et  de  nul  effet  et 
valeur,  posé  ores  qu'elles  ne  soient  cy  expressées  et  spécifiées, 
nonobstant  aussi  quelconques  autres  ordonnances 9  statuts,  res- 
trictions, mandémens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  le  grand  se- 
oeschal  de  Provence,  gens  de  nostre  conseil  royal,,  maistres  ra:- 
tionaux  et  archivaires  de  nostre  chambre  et  arohif  d'Aix  (1)9  nos 
advocats  et  procureurs  audit  pays  et  à  tous  nos  antres  justiciers 
et  officiers,  ou  à  leurs  Ueutenans  ou  commis ,  presens  et  à  venir,, 
et  à  chascun  d'eux,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  oesdîte»^ 
présente»  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  en  nostredit  ar- 
chif  d'Aix  et  autres  dites  cours  et  auditoires  de  leur  jurisdiction  f 
afin  de  perpétuelle  mémoire,  et  ladite  union,  ensemble  leurs 
libertés  et  privilèges,  et  tout  le  contenu  en  eesdites  présentes 
observent  et  gardent,  fassent  observer  et  garder  de  point  en  point 
sans  les  enfreindre. 

Et  aussi  afin  que  de  ce  on  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance ,  Doua  voulons  que  eesdites  présentes  soient  lues,  publiées 
et  enregistrées  en  ooslre'eoor  département  et  chambre  de  nos 
comptes  à  Paris ,  etc. 

(Signé)  Charles.  Par  le  roy,  comte  de  Provence.  MM.  les  dues 
d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  tes  comtes  de  Clermont,  de  Montpen- 
Bîer  et  de  Yendosme ,  vous  (le  chancelier) ,  Tarchevesque  de  Bor- 
deaux, revesquede.PêrigoeQX,  ks  sires  4e  la  Tremoille,  de 
Graville,  de  liste  et  de.ÇrîmiittU^.MM.  P.  de  Sacierges,  Ch.  des 
Potaux,  maiire  des  requestes,  G.  Briçonnet,  gênerai  des  finances, 
et  autres  préseAS. 


(\)  Le  parlement  n'était-il  donc  pas  encore  instituée 

"    .'           / 

»  •  '  •      '    >         ■    1 1 1  •  <   •  M  «  j  •  '    '! .'  •       •  ■     '     .  1   .    ; ,  > 

1  n   .u>.    •       ,        ,    .•       '"«;j'îi   ■;  ■     •  '         '         ■•        •  >     'f 

1 

1          .      /•        -      .. 

';  .     .              •  ,        '  ■    :                     ■'  ^'•»'.»  '«..'■•■           ■ .  '    5         '•'  i 

•                       1 

.  ! 


170  GEàBUU  VIII. 


GOUVERNEMENT 

DE  MADAME  DE  BEAUJEU^ 

SŒUR  DU  BOL 


■^^ 


<ÎUERRE  GIVILE  (t)v 


1487.  —  1490» 

' ,       I         .      •  ,  *  I  •  I 

N*  57.  —  Édit  pour  i^éiaéiisêemûat^tôs  Ur^ta  /¥aiiche»  à' 

Lyon. 

iiaval ,  mai  1487.  {Recueil  des  privil.  des  Cbircg^dc  Ljoa ,  p.  54.  ) 


N**  5S.  —  OftDOHNikiiGB  (:fc)  nftr/«}nM>'^.€Parfiie^(3)  e^  l0^a«««m-- 

Saiote-Cathcrine-du-Mont-de-Bouen,  25  novembre  i4^7*  (  Ancien  Gode  pénal,^ 
édition  de  1765  y  iit-i  3 ,  p»  4^  *  Fontanoa  v  1  »  644*  ) 

Charles  ,  etc.  Pourceque  plusieurs  maux  ,  meurtres  et  incon- 


(i)  A  cette  époque ,  l'influence  de  mad.  de  Beaujcu  l'emporta  décidément  sur 
celle  du  duc  d'Orléans,  président  du  conseil  pendant  b  minorité  du  roi.  11  se  re- 
tira de  la  cour,  et  se  rendit  en  Bretagne  où  la  guerre  commença  en  mai  )4^7» 
le  roi  y  était  de  sa  personne.  Hist.  de  Charles  VIII ,  p.  35. 

(a)  On  n'a  pu  trouver  le  texte  officiel  de  cette  loi  importante  restée  en  vigueur 
jusqu'à  la  révolution  ;  mais  il  est  à  croire  que  Fontanon  en  a  rapporté  fidèlement 
la  substance. 

(3)  V.  les  ordonnances  de  François  l'S  i53a  et  i559;  Ilenrill,  i546>  i54^> 
1549;  François  11,  i559,  i56o;  Charles  IX,  i56i,  i565,  i566;  Henri  IV,  1698^ 
et  1609. 

(4)  V.  la  loi  unique,  Codcy  Çiu^  res  cooportari  nondcheafU  :  la  loi  unique,  Coda 
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vénieos  se  sont  ensaivis  à  l'occasion  de  ce  que  plusieurs ,  à  qui 
il  n'appartient ,  portent  armes  ,  arcs  ,  arbalètes ,  hallebardes , 
piques,  ronges ,  épées  9  daf^ues ,  et  autres  bâtons  InTasift  ;  nous 
avons  défendu  et  défendons  à  tous  de  quelqu*ètat  qu'ils  soient , 
qa'ilf  ne  soient  si  osés  ni  si  hardis  de  porter  aucuns  desdils  bâtons  ; 
sinon  nos  officiers  9  g;ens  nobles  ,  et  ceux  de  notre  ordonnance 
et  à  DOS  gages  »  sur  peine  de  prison  et  de  forfailisre  desdits  bâtons, 
et  d*étre  grièvement  punis  ;  sinon  toutefois  ceox  qui  sont  es  lisiè^ 
m  de  la  mer  qui  les  porteront  pour  la  tuition  et  défense  du 
pays  ;  et  outre  avons  défendu  et  défendons  que  nulle  noble  per* 
sonne  ni  autre  de  quelqu'état  ou  condition  qu'elle  soit ,  de  faire- 
assemblée  ou  congrégation  de  gens  ou  mauvais  garçons  *  vivre 
ou  piller  le  pays;  et  si  aucuns  étaient  renconttés  faisant  le- con- 
traire après  la  publication  de  ces  présentes  ,  nous  voulons  et  or- 
donnons qu'ils  soient  pris  et  appréhendée^,  et  punis  grièvement  p2^r 
nos  jages  ordinaires  pour  être  exemple  à  tous  autres ,  et  que 
pour  ce  faire  nos  capitaines  et  gens  d'armes  tant  d^ordonnance 
que  de  morte-paye ,  en  seront  requis  faire  &ire  appréhension* 
des  malfaiteurs  et  transgresseurs  de  nos  ordonnances  ,  qu'Hs  ao*> 
compagnent  et  aident  à  nos  iuges  et  eergents  pour  l'accomplis  •» 
Mment  de  justice  ,  et  ce  sur  peine  de  perdre  leurs  ordonnances, 
d'être  déclarés  rebelles  à  justice ,  et  autrementgrièvement  punis- 


N*  59»  —  OnuovnkMùucênireUéiaêphême,  pariant  de$  peines- 

contre  ies  nat^révéiaUurs. 

Boueo>  3  décembre  14S7.  (Regbtret  du  Ctiâlelet.) 

Chailxs  ,  été*  Gomme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne 
par  nous  en  ensuivant  plusieurs  édicts  et  ordonnances  faites  de 
pieça  du  vivant  de  feus  nos  très*ohiers  seigneurs  père  et  ayeul  que 
Dieu  absolve ,  ait  esté  par  notre  ordonnance  et  édict  (1]  exprès 
et  par  nos  lettres  patentes  publicquement  et  notoirement  deffen- 
da à  tousque  on  ne  reniast,  blasphemast  ou  jurast  le  nom  de  Dieu 
notre  créateur  ni  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère ,  ni  pareîl- 


Vt  vrmorwn  «m«#  innoio  frthot^  tnl«f^t0litf  ;  et  la  DOYeile  85 ,  dé  mrmU  :  il  ne 

«'agit  ici  du  port  d'armes  qu'en  tant  qu'il  a  rapport  au  crime  de  lèze-majeslé'y  et 
Boo  pas  du  port  d'armes  en  tant  qu'il  a  rapport  aux  crimes  d'hérésie  et  de  voL 
(Note  du  rédacteur  de  l'Ancien  Gode  pénal.  ) 
U)  On  n'a  pu  le  tronvec.  Y.,  ci-dessus  à  la  date  du  a8  août  i48(>« 
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iemeiit  des  saint»  et  saintes  de  paradis  9  totiUesfois  nous  avon^ 
sceu  et  entendu  par  plusieurs,  et  griefves  plaintes  à  nous  faîcte» 
que  plusieurs  de  nos  subjeets  pleins  de  riniqnîté  et  de  malin  esprit 
non  ayans  mémoûi'e  de  leur  salut,  ai  Dieu  devant  les  yeux^  le  re- 
nient, malgreent  ,  blasphèment  et  furent  detestablement  mes-' 
mement  les  aueuns  d*ioeulx  nos.  subjeots étant  en  jugement  en  la 
présence  des  juges  etoÛiciers  de  justice,  et  aussi  qui  pis  est  au- 
cuns desdits  juges  et  officiers  comme  Ton  dit  notoirement  dont 
ainsi  qu'il  eut  vrai  semblablement  à  donpter  et  penser  sont  ad- 
venus en  notre  royaume  plusieurs  grands  mauX'  et  afîlietions-, 
et  sont  eu  voye  de  plus  faire. 

Parquoi,  pour  ob.vier  auxdils  blasphcmes^  soit  très  nécessaire  y^ 
donner  prompte  provision. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulansde  tout  notre  cœur  Dieu  notre 
créateur,  la  benoite  et  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère  et  les  saînt^i 
du  paradis  estre  révérés,  reprimer  desdits  blasphèmes  et  ceux  qui. 
feront  le  contraire  estre  trèsgriefvementpugnîs. 

Pour  ces  causes  en  sur  ce  advis  et  délibération; avecques  plu- 
sieurs des  princes  et  seigneurs  de  notitssang-  et  gens  de  noire^ 
conseil  avons  en  ensuivant  des  autres  ordonnances  et  édites  sur 
ce  faits,  de  rechef  defeadu  et  par  l'ordonnance  eicpresse  de- 
feiidons  à  tous  nos  subject»  de  quelqu!état  ou  condition  qu'ils 
soient. 

Que  aucun  ne  malgrée ,  renie ,  despi te  ou  jure  detestablement 
le  nom  de  Dieu  ni  de  la  sainte  vierge  Marie  ni  des  saiuts-ei  saintes 
du  paradis  sur  peine  de  Faniende,  c^st  assavoir  d*étre  pour  k 
première  fois  pugni  pecuniellement  à  l'ordonnance  et  arbitraig« 
du  juge  en  la  jurisdiction  duquel  ledit  reniement ,  maigrement, 
dépîtemeni  ou  jurement  sera  fait  et  seton  las  faculté  et  puissance 
de  celui  qui  fera  ledit  reniement,  maigrement,  blasphème  ou 
jurement ,  à  appliquer  ladite  amende  moitié  en  cire  à  servir  en 
Téglise  ou  paroisse  où  sera  fait  le  délit  et  l'autre  moitié  au  sei- 
gneur du  lieu  i 

En  doublant  la  somme  pour  la  seconde  fois ,  et  pour  la  tierce 
d'être  mis  au  pillory  à  jour  de  fête  ou  de  marché ,  pour  la  quar- 
te d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud  ; 

Et  pour  la  quinte  et  audessus  d'en  être  plus  griefvement  et 
corporellement  pugni  comme  blasphémateur  de  Dieu ,  de  sa  be- 
noite mère  et  des  saints  et  comme  transgresseur  et  infracteur  de 
édict  et  ordonnance  royale  en  telle  manière  que  ce  soit  à  tous. 
exemple. 
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■Et  avecqties  ce  ,  voulons  el  ordonnons  que  cekit  ou  ceux  qui 
sera  ou  seront  prliis  la  ou  blasphémera  et  {urefa  le  nom  de  Dieu 
et  de  la  çlorieui»e  vierge  Marie  et  des  saints  et  saintes  du  paradis 
soient  mit»  et  taxés  en  amende  selon  leur  •faculté  s*il8  ne  le  dénon^ 
eeot  à  fustice  dedans  vingt-quatre  heâres  au  plus  tard  ; 

£t  pareilieHient  les  justiciers  si  à  leur  escient  ils  délayent  faire 
enlretenir  et  exécuter  cette  nostre  présente  ordonnance  contre 
les  blasphémateurs  et  ceux  qui  à  céderont  présents  et  ne  les  ad- 
vertiront  comme  dit  est.  * 

iSy  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  60.  — -  Lbttrss  portatit  régUment  pour  Vappréciation  de» 

fnomiaitê  Wor  U  d'urgent  (i). 

Paiis,  agr  janvier  14^7.  (Begitftrées  eu  la  Cour  des  monaaies,  yoI.  R,  f'  >i9*) 


N'  6j.  —  Lettkes  d^ajoumcmcfU  à  un  pair  de  France  pour 
juger  en  ^pariement  les  duc»  d'OrUau»  {LouU  Xil)  et  de 
Bretagne, 

Paris,  ea  parlement,  33  janvier  i4^7*    (Preuves,  p.  574.) 

Charles  ^  etc.  A  nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et  cousin  , 
le  comte  de  Clermont  et  de  La  Marche ,  pair  de  France  »  aaiut 
r(  diiection^  comme  pour  raison  des  crimes  de  leze- majesté  ^ 
tippertes  rebellions,  désobéissances  ,  guerre  ouverte  et  autres 
grands  crimes ,  excès  et  délits,  dont  nos  frères  et  cousins  Ldg» 
duc  d*0rtéan»9  et  Françai»  due  de  Bretaigne,  pairs  de  France, 
ont  esté  trouvez  chargez  tant  par  informations  duement  que  par 
Dotoriété  et  meure  évidence  de  fait  et  autrement  :  nous  par 
grand  advis  et  meure  délibération  ,  ayant  pieça,  commandé  nos 
lettres  patentes  d'ajournement  en  pairie,  par  vertu  desquelles 
avons  adjournez  lesdîts  Loys  duc  d*Orleans ,  et  François  duc  de 
Bretaigne,  pairs  dé  France,  à  comparoir  en  personne  pardevant 
nous  ou  nos  commis- et  députez,  en  nôtre  cour  de  parlement, 
garnie  de  pairs,  sur  peine  d^ètre  atteints  etconvaisicus  desdits  cas, 
crimes  et  délits ,  -ht  certain  jour  auquelou  autres  continus  et  dé- 
pendans  d'iceluy ,  lésdits  Loys  duc  d'Orléans  et  François  duc  de 


(1)  Il  y  a  un  règlement  poar  les  monnaies  étrangères,  au  Plessis-du-Farc,  le 
ainrU  1488 ,  fegistré  Md ,  f^  1  aS. 


174  4^ABLE8  Vin. 

Brelaigne  ^  faits  ^e  Fraace  ,  ont  esté  duemenl  appeliez  à  la  re- 
i|He8t9  de  nostre  procureur  général  pardevant  nous  en  nostredite 
cour  de  parlement  ^  suffisamment  garnie  de  pairs  >  tous  enir'a au- 
tres presens  9  ailquel  nostra  procureur  ce  re(|uerant  ;  avons 
donné  défaut  allencontre  d*eux  et  de  chascun  d'eux ,  et  depuis 
ait  iceluy  nostrc  procureur  mis  et  baillé  devers  nous  et  nostre- 
^te  cour  garnie  comme  dessus,  sa  demande  eu  profit  de  défaut, 
laquelle  avons  différé  -de  lujr  adjuger  9  a  ordonné  que  lesdttji 
Loys  duc  d*Orlean^et  François  duc  de  Bretaignerpairs  de  France» 
et  chascun  d'eux  seront  adjonmèz  à  comparoir  en  persoane  de- 
vant nous  ou  nosdits  commis  et  députez  en  nostredile  «our  de 
parlement  suffisamment  garnie  de  paîrâ,  pour  voir  adjuger  à 
nostredit  |irocureor  général  les  demandes  et  conclusions  qu'il  a 
|}aillées  par  escrk  pardevant  nous  en  noslredite  conir,  ou  telles 
autres  que  déraison^ au  i^-avriî  prochaitiemetU  venant^  auquel 
est  nécessité  que  soyez  personnellement  en  nostredite  Cfour^  pour 
nous  conseiller  et  y  assister  ainsi  que  tenus  y  estes  à  cause  de  votre 
dignité  de  pairie.        ' 

Pour  ce  est -il  que  nous  vous  ad^oumonsà  comparoir  devant 
nous  ou  nosdits  commiset  députez  en  nostredite  cour  de  parleoient 
vau  14  d'avril  prochain  venant  5  pour  assister  en  icelle  et  nous 
conseiller  en  ladite  matière ,  circonstances  et  dépendances  d'î- 
celle  f  ainsi  que  faire  le  devez  et  qu'il  est  accoustumé  de  faire 
^eu  tels  et  semblables  cas. 

Donné  à  Paris  en  nostredite  cour  de  parlement  suffisamment 
garnie  de  pairs ,  le  2a  janvier  14B7. 

(Signé)  Par  le  roy  en  sa  cour  de  parlement  suffisamment  gar- 
nie de  pairs. 

N°  62.  —  Lit  de  justice  { 1]  tenu  au  parlement  pour  protioncer 
sur  {'ajournement  du  duo  de  Bretagne^  du  duc  d^Ortéans  et 
du  duc  d* Autriche 9  com.te  de  Flandre. 

Paris,  févner  1487.  ( Histoire  de  Charles  VIII ,  p.  44 ;  céréfiionial  fnuic.) 


(i)  li  j  avait  plualeturs  pairs,  savoir  i  adroite  do  r^i^  le  duc  d'Ak'BÇoti,  sire 
de  Beaujeu  ;  le  comte  de  Veodooie ,  seigneur  de  hvtH^ii  MML  d'A-cmagnac  « 
comte  de  Guise^  et  Louis  de  I^xembourg,  parenta.du  roi;  le  bâtard  du  4uc 
Philippe  de  Bourgogne. 

Audessous  des  prioces  dn  sang ,  étaient,  les  conseillers  laïcs  da  parlement, 
liaillils  et  sëuéchauz* 

A  gauche  du  roi ,  étaient  les  pairs  ecclésiastiques,  les  ducs  et  les  contes;  en* 


N*  63.  —  Aebét  du  parlement  partant  comniiêsion  d'infor- 
mer  cofUre  tes  évéques  de  Pirigucux  et  de  MiMUauùartf  Phi^ 
iippe  de  Commis  et  autres. 

1487.  (Preuves,  p.  573.) 

Veuëfi  par  la  cour  les  charges ^  informations  à  procès,  lettres 

contrefaites ,  les  ex^8itions4*iceUes ,  et  autres  pièces  apportées, 

et  mises  devers  la  cour  par  messire  iean  de  la  Vacqoerie  ,   che  • 

iralier  ,  premier  président  en  ladite  cour  ,  et  autres  conseillers 

d^îcelle,  commissaires  en  cette  partie,  à  rencontre  de  messire 

GeQJfroy  de  Potnpadour^  éiresque  de  Perigueux,  conseiller  et  au- 

mosnîer  du  roy  ^  président  en  sa  chambre  des  comptes  à  Pans  ; 

messire  George  d^Amboise  ,  aussi  conseiller  du  roy  et  evesqoe 

deHontauban ,  messire  Phiiippe  de  Commineê  chevalier ,  sieur 

d'Argentou ,  Georgee  GaUon^  Guillaume  Baisboissei ,  et  autres 

sur  plusieurs  mauvaises  et  damnées  entreprises  9  conspirations 

et  machinations  illicites  qu*on  dit  par  eux  avait  esté  faites  contre 

le  roy  et  son   authorîté  :  veuês  aussi  plusieurs  autres  lettres 

iH>ntFefaites ,  avec  les  expositions  d*icelles  informations  et  con* 

fuissions  depuis  apportées  en  iceile  cour  par  ordonnance  du  roy, 

-ei  tout  considéré  : 

Ladile  cour  a  ordonné  que  commission  sera  baillée  adressante 
à  Martin  de  BeiUsaye  et  Jean  LavieU  conseillers  du  roy  en 
4celie  cour  ,  et  à  chascun  d'eux  pour  interroger  ,  examiner  et 
si  mestier  est,  recoller  tous  ceux  qu'ils  verront  estre  à  faire  ,  et 
qu'ils  coDoistront  sçavoir  aucune  chose  desdites  conspirations  , 
machinations  et  entreprises  ,  avec  compulsoire  pour  recouvrer 
et  prendre  tous  scellez,  lettres  ^  et  autres  choses  servans  à  la  ma- 
tière ,  et  pour  prendre  et  amener  devers  ladite  cour  tous  cou- 
pables et  prisonniers ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 


Miite  les  archevêques  et  évoques  (qui  n'étaient  pas  pairs),  l'abbë  de  Saint-Denis, 
é?êque  de  Gombres. 

Audessons ,  les  conseillers  clercs  du  parlement ,  des  baillis  et  des  sénéchaux. 

J.  Magistri,  avocat  du  roi,  soutint  l'accasation  de  lèse-majesté,  et  requit 
défaut  contre  les  défaillans,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Ters  cette  époque,  le  duc  d'Orléans  fut  pris  en  Bretagne  ;  il  ne  fut  pas  mis  en 
Jogement  ni  condamné;  le  roi  le  remit  en  liberté  en  i49o>  et  l'emmena  daus 
sùa  expédition  de  Nâpks  après  qu'il  eût  fait  avec  lui  un  pacte  de  fédération. 
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N"  64.  -^  Arbét  du  parlement  qui  condamne  îc  comte  de  Du- 

nois  (1)  comme  crimiikcl  de  ièze-majestê, 

* 

Paris,  33  mai  i488^   (Pfeuves,  p.  S^^) 

Vetis  par  la  cour  les  quatre  défauts  obtenus  par  le  procureur 
.général  du  roy  ,  demandeur  à  rencontre  dt  François  comte  de 
Dunoi^,  défendeur  et  défelUantyadioûrnéàconnparoir  en  personne 
à  ladite  cour  par  ordonnance  d*ioeUe ,  sur  peine  de  bannissement 
<Ie  ce  royaume  ,  de  confiscation  de  corps  et  de  biens ,  estre  at- 
teint >et  convaincu  des  cas,  crimes ,  rebelliens  et  désobéissances 
à  lui*"  imposez ,  pour    respondre  audit  demandeur  à  tels  f:itts 
et  conclusions  que  contre  luy  U  voudrait  prendre  et  esHre  ,  pour 
raison,  de  ce  que 9  par  information  contre  lui  faite,  et  autrement 
duëment ,  il  est  trouvé  chargé  d'avoir  fait  ,  conspiré  et  machiné 
plusieurs  séditions,  factions,  rebellions  et  désobéis^nces  contre 
ie  roy  nostredît  sire  à  port  et  puissance  d'armes ,  et  fait  assem- 
'blées  de  gens  de  guerre  ,  fait  «t  conduit  pliTsieurs  mauvaises  et 
damnées  entreprises  contre  rautorîlé  du  roy  et  le  bien  du  royau- 
me ,  et  encore  de  présent  persévère  en  aperte  rébellion  et  deso- 
béissance; la  demande  et  proffil  contre  liiy  faite  et  baillée  en  escrit 
par  ledit  demandeur;    les  informations  sur  ce  faîtes  par  ordon- 
nance de  ladite  cour ,  les  requestes  baillées  à  icelle  cour  tant  par 
dame  A^nés  de  Savoye  ,  femme  dudit  comte  de  Danois  ,  comme 
par  Â'^nés  ,  Charles  et  Louis  jeunes  enfans ,  afin  de  conserver 
à  ladite  dame  Agnès  de  son  droit  de  douaire  ,  et  que  provision 
iuv  soit  faite  pour  la  vie,  entretenement  et  nourriture  d'elle  et 
de" ses  enfaus  ,  et  de  conserver  auxdils  Agnès  ,  Charles  et  Louis, 
le  droit  de  retour  par  eux  prétendu  en  la  comté  de  Longueville, 
et  de  la  seigneurie  de  Parthenoy ,  les  protestations  faîtes  par  dame 
Jeanne  de  Harcourt,  fille  et  héritière  du  feu  comte  de  Tancarville, 
Charles  comte  de  Tonnerre,  messire  Charles  de  Beaumont,  che- 
valier ,  seigneur  de  Bressure.,  et  le  comte  de  Roussy ,  pour  raison 
de  certains  droits  par  eux  prétendus  sur  les  biens  dudit  défaillaul, 
les  apointemeiis  de  la  cause  et  tout  considéré  :  dit  a  esté  que  la 
cour  a  déclaré  et  déclare  lesdits  défauts  bien  et  duëment  obteuos 
et  que  au  moyen  d'iceux  et  autrement  icelle  cour  a  adjugé  et 


(1)  11  y  eut  des  Ictlres  d'abolition  en  novembre  i488,  Blblioth.  du  roi,  carton 
n®  145.  il  y  CD  tut  aussi  pour  d'aulref. 
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adfage  audit  procureur  général  du  roy  demandear  ,  tel  profit  ; 
c'est  à  sçavoir  que  ledit  François  comte  de  Dunois,  défendeur,  est 
prîTé  ,   forclos  et  débouté  de  toutes  justifications  et  défenses» , 
tenu  et  réputé  atteint  et  conTaiacu  des  cas  ,  crimes ,  fectious  9 
apertes  rebeilious  et  désobéissances  à  lui  imposées;  et  mesme- 
ment  le  dé<clare  ladite  cour  criminel  de  leze -majesté  »  et  comme 
tel  aToir  fbrfait  et  confisque  corps  et  biens  eoTcrs  le  roy,  sans  pré* 
îttdic»  toutesfois  des  droits  prétendus  par  ladite  dame  Agnès  de 
SâTojre  ,   peur  son  douaire ,  et  par  Idsdits  Agnès ,  Charles  et 
Louid  Ses  enfans,  pour  cause  de  retour,  et  autrement  sur  Jesdits 
biens  ,  toncbant  lesquels  droits  ledit  procureur  générai  du  roy 
ouy  y  sera  fatit  et  ordonné  droit  ainsi  que  de  raison.  £t  cependant 
la  provision  faite  par  ladite  cour  à  ladite  dame  Agnès,  le  i  a  janvier 
dernier  passé ,  tiendra  et  sortira  son  effet  jusques  à  ce  que  paria- 
dite  cour  autrement  en  soft  ordonné ,  sans  préjudice  aussi  des 
droits  prétendus  sur  ladite  terre  et  seigneurie  de  Parthenoy  par 
ladite  dame  Jeanne  de  Harcourt,  fille  et  héritière  dadit  feu  comte 
de  TancarTille,  par  Charies  comte  de  Tonnerre,  sieur  de  Saint* 
Aignan ,  par  messire  Jacques  de  Beaumont ,  chevalier  sieur  de 
Bressure,  à  cause  de  aoo  fr.  de  rentes  et  de  plusieurs  arrérages, 
et  par  le  comte  de  Roussy ,  pour  raison  de  ia,ooo  escns  d*or  et 
des  procezpendans  en  ladite  cour,  pour  raison  des  droits  et  choses 
dessusdites,  et  au  procureur  du  roy  ses  défenses  au  contraire. 
Prononcé  le  25  mai  1488. 

N*  65.  -^  Aiato  du  pafiement  eanère  l'historien  Philippe  de 
Camndfus  (i) ,  tfUi  ié  amdanivit  à  10  ane  de  ttUgalian  au 
choisi  du  roij  pour  manotuvres  contre  sa  personne. 

Paris,  34  mars  1488.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII,  p.  Sy6,) 

Yeûes  par  la  cour  les  charges,  informations  et  procès  faits 
à  rencontre  de  messire  Philippe  de  Commines  ,  chevalier  , 
prisonnier  au  palais  à  Paris  ,  pour  raison  de  ce  qu'il  estait 
chargé  d'avoir  eu  intelligence,  adhésion  et  pratique  que  par 
les  messages  ,  letire^  de  chiffres  ,  et  autrement  avec  plusieurs 
rebelles  et   desobéissans  sujets  du  roy  et  d'autres  crimes  et  mal- 


(1)  Il  avait  étë  Tait  prisonnier  en  Bretagne.  Le  roi  lui  fît  grâce  defo  confisca* 
tion  (Histoire  de  Charies  VIII] ,  et  il  rentra,  plus  tard ,  en  faveur ,  ainsi  que  le 
duc  d'Orléans. 

11.  12 
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fices.  Les  confessions  dudit  de  Commînes  failes  pardevant  au- 
cuns commissaires  ordonnez  par  le  roy  que  depuis  en  la  cour 
de  céans  >  lesdites  lettres  de  chiffres  ,  confrontations  et  autres 
choses,  estant  audit  procès,  et  tout  considéré;  dit  a  esté  que 
ladite  cour  pour  réparation  et  punition  desdits  cas  a  condamné 
et  condamne  ledit  de  Commines  à  estre  relégué  jusque»  à  dix 
ans  prochains  venans  ,  en  une  des  maisons ,  terres  et  seigneu« 
ries .,  de  luy  ou  de  sa  femme  ,  telle  qu'il  plaira  au  roy  itiy 
ordonner,  dont  il  ne  partira  pendant  ledit  temps 5  promettra 
et  jurera  ledit  de  Commines  que  par  lettres,  messages  ou  au- 
trement ,  il  ne  communiquera  ,  ni  pratiquera  avec  aucuns  qu'il 
sache  vouloir  entreprendre  aucune  chose  contre  l'autorité  du 
roy  et  le  bien  de  ce  royaume  ,  et  se  aucune  chose  il  en  sçait , 
en  advertira  ou  fera  advertir  le  roy ,  sous  peine  d'estre  tenu 
et  réputé,  comme  eux  de  crime  de  leze «majesté,  etconune  tel 
punis  ;  et  neantmoins  de  ce  faire  baillera  bonne  et  suffisante 
caution,  jusques  à  la  somme  de  10  mille  escus  d\)r,  et  si 
a  déclaré  et  déclare  icelle  cour  la  quarte  partie  de  tous  les 
biens  dudit  de  Commines  estre  acquise  et  confisquée  au  roy , 
et  ce  sans  préjudice  du  droit  prétendu  par  Jean  seigneur  d'Or- 
val  en  la  comté  de  Dreux. 


N**  66.  «s-  ËDiT  (1)  sur  Us  privilèges  de  ^université  de  Paris. 

Ghînoù,  mars  i488.  (Begistré  au  parlement  le  6;  chamb. des  comptes,  le  8 
'    avril;  cour  des  aides,  ax  juillet  1489;  vol.  coté  H,  f*  109,  I^*  vol.  de€har- 

les  VjL,  cotéZ,  f*"  47;  mémor.  de  la  chamb»  des  comptes,  coté  3  B,'  f>  a47; 

Henrion,  tom*  I".) 


]^«  67.   —  Commission  du  roi  pour  remettre  dans  tes  mains  du 

pape  le  frère  du  sultan  (a). 

]  488.  (  Preuves  de  l'histoire ,  p .  586.  ) 

ChirleS  ,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  A.  de  S  tanche  fort , 
nostre  chambellan  ,  et  A.  seigneur  de  Gimel  ,  mareschai  de 
nos  logis  ,  salut  et  dilection» 

Comme  par  nostre   comniission  ,  congé  et  licence,  Zizim, 


(1)  Il  ne  contient  que  des  confirmations. 

(a)  Il  fut  depuis  livré  par  le  pape  à  Bajacet^  en  i494* 
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mUan,  ftctô  du  Grand^TurCf  eut  esté  amenez  en  nostre 
royaume  par  ceux  de  la  religion  de  Rhodes  pour  y  estre  plus 
seurement  gardé 9  ce  qui  a  esté  fait  par  certains  temps,  pen- 
dant lequel  nostre  saint  père  le  pape  9  et  aussi  le  grand- 
maistre^  et  ceux  de  ladite  religion  de  Rhodes  auroient  envoyé 
devers  nous  à  ce  que  ledit  Zizim  fust  tiré  hors  nostre 
lojaume  »  pour  estre  mené-ès  terres  de  Tégiise  ,  et  en  faire 
quelque  bon  et  grand  service  à  la  chrestienneté  »  comme  les 
ambassadeurs  de  nostredit  saint  père  et  de  ladite  religion  de 
Rhodes  qui  en  auroient  esté  chargez  Tont  affirmé  en  leurs 
consciences. 

Parquoy  avons  volontiers  consenti,  et  accordé  que  ledit  Zizim 
Mïi  emmené  es -dites  terres  de  Teglise  à  la  fin  dessusdite  , 
moyenant  toutesfois  que  lesdits  ambassadeurs  à  ce  commis  et 
députez  de  par  nostredit  saint  père  et  d'icelle  religion  ont  pro- 
mis et  se  sont  obligés  que  ledit  Zizim,  directement  ou  indirecte- 
ment en  manière  quelconque,  ne  sera  mis  en  main  d'aucuns 
DOS  ennemis  ou  haineux  et  malveillans,  et  que  aussi  jamais 
n*en  adviendra  aucun  dommage  à  nous ,  à  nostre  royaume  9  où 
à  ladite  chrestienneté,  ainsi  que  par  lettres,  et  scellez  desdites 
promesses  à  nous  baillez ,  ces  choses  et  autres  apparoissent 
plus  à  plein. 

En  ensuivant  lequel  nostre  consentement  les  ambassadeurs 
commis  et  députez  que  de  nous  ont  intention  et  prétendent 
mener  et  conduire  ès-dites  terres  de  Téglise  iceluy  Zizfm ,  pour 
laquelle  chose  faire  est  besoin  commettre  et  députer  aucunes 
personnes  à  nouf  seures  et  féales, 

Savoir  vous  faisons  que  nous  voulons  iceluy  Zizim  estre 
seurement  mené  sans  destourbier,  et  pour  la  bonne,  grande  et  en*- 
tiëre  confiance  qu'avons  de  vos  personnes,  et  de  vous  pour 
ceseauses  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  vous  ou  Tun  de  "vous. 
en  Tabsence  de  l'autre  avons  commis  et  députez,  et  par  ces 
présentes  conumettons  et  députons  pour  mener  et  conduire 
ledit  Zizim  ës-terres  de  l'église. 

Commandons  et  expressément  enjoignons  à  tous  nos  mares- 
chaux,  admirai,  vice-admiral,  seneschaux,  baillifs,  prevosts  , 
capitaines  de  gendarmes  et  de  trait,  commandeurs,  consuls  et 
jurez  de  bonnes  villes,  chasteaux,  forteresses,  ponts,  ports, 
passages ,  jurisdiçtions  et  à  tous  nos  justiciers  ou  à  leurs  lieu  te- 
nans  ou  conunis,  et  à  chascun  d'eux  en  droit  soy,  que  ledit 
Zizim  et  ceux  de  sa  compagnie  et  nation  ,  et  autres  qui  avec 
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%'ous  le  mèneront  et  conduiront  fuBqnes  au  nombre  de  400  per«« 
sonnes  et  autant  de  chevaut,  et  audessous,  fls  souffrent^  teis^ 
sent  et  permettent  aller,  venir ,  demeurer  »  séfoumer^  pateei* 
et  repasser  'pàV  eau,  mer  et  terre, de  jour  el  de  iiuit>  et  en  tel 
temps  et  manière  que  àdviseree ,  par  tous  et  efaasciiins  les  liewuc 
pouvoir,  passages  et  de  leur  lurlsdictions ,  sans  donner  ni  s^naffirir 
ou  permettre  estre  fait  et  donné  aucun  arrest,  destourbiery  en 
empeschement  en  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  id  fait 
avaitesté ,  les  reprenent  et  remettent  sans  delay  à  pleine  ûèHk-*' 
vrance  ;  et  vous  donne  foroe  ,  confort  etayde;  car  ainsi  iit)«i8 
plaist-il  et  voulons  estre  fait ,  dont  vous  donnons  plein  podvofr  » 
autliorité ,  commission  et  mandement  spécial 


N"  68,  —  ljf.vrv^f^  du  roi  au  pape  par  iaqueUe  Ù  proteste  contre 
des  interdicts  iancés  sur  tes  viïies  de  Flandres  qui  sont 
sous  sa  protection  comme  souverain, 

Baugè^  2  a  octobre  i4dS.  (Preuves,  p.  ^81.) 

Après  avoir  exposé  le  débat  entre  les  états  de  Flandrea^^t  lea 
prince ,  le  roi  dit  : 

Très  saint  Père  9  les  gens  des  trois  membres  des  pajrs  et  oôtn- 
tés  de  Flandres  9  nos  bous  et  loyaujc  sujets  et  serviteurs  oint  na«* 
gueres  envoyé  pùrdevaut  nous  aucuns  de  leurs  âefMytea,  par  les- 
quels nous  ont  fait  dire  et  remonstrer,  Oomme  ^otyr  raison  et  à 
cause  de  la  luteile,  mainbournie  et  goUverivemenft  defa  personne 
de  iio^re    beau-  frère  et    cousin    le  duc  Philififreê  comte  -dG 
Flalidres  nostre  sujet,  que  le  duc  MàximHian  d'A«»tnehe  «on 
père  s*étoit  et  s^est  efforcé  entreprendre  >  et  que  par  voye  de  fiiit  , 
et  puifôkrice  d'armes,  il  a  entrepris  contre  le  traité  de  mariage 
fah  enire  lu^  et  feue  nostre  cousine  la  comtesse 'de  Flandres  aa 
femm'e,  et  cotitVe  les  loys ,  tisageis  et  coasiomes  dudit  pdfê  «de 
Flandres ,  aussi  du  grand  desordre  que  nosditd   ikiiets  défunt 
ledit  duc  Maximilian  avoir  tenu  audit  comté  et  ses  gens  et  offi- 
ciers ^  tant  en  imposant  tailles,  tributs  «  emprunts,  fusqnes  à 
très  excessives  sommes  de  deniers,  que  en  faisant  plusieurs  atitrea 
actions,  griefb  ,  oppressions  et  vi<rlences ,  te  tout  sôu6  onabre  et 
couleur  desdites  tutelle,  mainbolimie  et  gou^rncment,   et  en 
enfreignant  ledit  traité  de  paix  fait,  paâsé,tonclu'^  •accordé  etHi-e 
feu  nostre  très  chet  seigneur  et  père,  que  Dieu  absôille,  ^t  ledil 
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doo  fifaximilian  et  nosdits   peuple    et  sujets  diidit  comté  de 
Flandres. 

leeax  gens  desdits  tvob  Qiembres  d'iceluy  comté  9  tant  pour 
eux  que  poui?  leurs  adhérons  ont  appelé  à  nous  leur  souverain 
seigneur ,  et  èk  ooiStFe  çonx  de  parlement  »  en  laquelle ,  ainsi  qu'il 
a  esté  et  est  aocoustumé  de  faire  de  toute  ancienneté»  ils  ont 
bien  et  deuement  relevé  et  introduit  leur  dit  appel  9  nonobstant 
toqael  et  combien  que  contre  ni  au  préjudice  diceluy,  ni  de  la 
souveraineté  à  nous  appartenante  sur  ledit  comté  et  peuple  d't- 
cdo^  aucune  chose  ne  deust  avoir  esté  iaite ,  attentée  ou  inno- 
vée par  kdit  duc  Maximillan  ni  autres,  néanmoins  iceluy  Maxi- 
milian  et  ses  gens  et  ofiGiciers  persévérant  en  ce  que  dit  est ,  se 
SDOI  efforcez  lever  et  exiger;  et  de  fait  de  recbef  ont  exigé  et  le- 
vé intbi  afijg^ent  sur  nosdîts  peuples  et  sujets  9  et  comme  ils  di- 
sent délibéré  die  pilier  la  vâIIq  de  Bruges^  ^  mettre  h  Tépée  tous 
cenx  qui  y  cootrediraient,  pour  laquelle  cause  au  mois  de  février 
dernièrement  passé,  ledit  duc  Ma^^imilian  ne  voulu  maintenir 
avoir  esté  arresté  en  ladite  ville  de  Bruges,  duquel  cas  i^ n'est 
point  de  doute  que.  à  nous  seul  et  i  nosjtredite  cour  souve- 
raine de  la  cour  de  parlement,  la  connoissance  en  devait  et  doit 
appartenir,  mesmement  que  combien  ledit  duc  Maximilian  vous 
[ist  dire  qu'il  ne  fust,  ne  soit  nostre  sujet  en  sa  personne,  toutes- 
ibis  en  la  qualité  qu'il  estait  audit  pays  de  Flandres,  qui  n'estait 
coQiQae  duc^d'Autriche,  mais  comme  prétendant  avoir  ladite  tu- 
telle, mainbouroie,  et  gouvernement  dudit  pays  de  Flandres, 
il  estoit  et  est  notolrenient  nostre  sujet  et  Ijb  fust  ou  non ,  puis- 
qu'il maintenait  les  habitans  des  villes  dudlt  comté  de  Flandres 
nos  sujets  avoir  délinqué,  iceluy  duc  maximilian  en  devait  avoir 
re^^ours  à  nous  et  non  à  autre. 

Très  saint  Ptee,  il  est  assez  notoire  que  nonobstant  tout  ce 
que  dît  est,  et  cevtala  traité  de  paix  depuis  fait,  passé,  accordé, 
conclu,  et  solennelement  juré  pour  ledit  cas,  par  et  entre  ledit 
àoG  MaxîARilian  et  nosdits  sujets,  il  a  contre  led^t  traité,  et  ça 
iceluy  en  freigoant  &it  guerre  cruelle  audit  paya  de  Flandres  9 
ne  laquelle  a  esté  Fempereur  d'Allemagne  son  père,  en  sa  per-> 
sonqe ,  le  U^eatenant  et  gens  dé  L'archevesque  de  Cologne  et  au- 
tres pvinçes  d'Allemagne,  vusques  à  un  très  grand  nombre  de  gens 
^e  guerre ,  lesqiiels  par  hostilité  ont  invadé  nosdits  pays,  peuple 
^t  sa>ets,  et  comme,  ils  aient  les  on (  pillez,  et  dépredé  aussi 
plosieurs  églises  et  monasteires  d'ioeluy  pays,  duquel  iU  ont  brus- 
^  et  mis  le  feu  et  flambé  grande  pajrtie,  forcé  et  violé  plusieurs 
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femmes  ^  tant  de  religion  que  autres ,  ttié  et  occis  infinies  per^ 
sonnes  dudit  pays  sans  épargner  la  sainteté  des  lieux,  sexe,  ne  4g*e, 
et   voyant  ledit  duc  Maximiiian ,    que  par  armes  ne  pouvoit 
vaincre  ne  saperer  nosdits  sujets  (de  Flandre  )  »  il  a  trouvé  moyen 
par  son  donné  à  entendre  de  obtenir  de  vostre  sainteté ,  certains 
briefs  et  bulles ,  qu'il  a  fait  adresser  audit  archevesque  de  Colo- 
gne 9  lequel  s'est  apparemment  monstre  et  déclaré  ennemi  de 
nosdits  peuple  et  sujets,  tant  ès-dites  guerre  que  autrement  ;  et 
incontinent  et  sans  garder  la  forme  qui  tant  de  droit  commun  , 
que  par  les  saints  conciles  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
se  doit  garder  en  tel  cas >  a  excommunié,  aggravé,  réaggravé  , 
et  anathematisé  nosdits  peuple  et  sujets  et  qui  trop  pis  est  a  sur 
eux  et  sur  ledit  comté  de  Flandre  laxé  interdit  général ,  en  vou- 
lant contraindre  nosdits  sujets  par  telles  censures  ecclésiastiques 
faîtes  contre  nous ,  et  le  vouloir  dudit  duc  Maximiiian ,  en  venant 
directement  contre  les  grands  privilèges  que  nous  et  nostre  royau- 
me avons  que  Ton  n'y  peut  mettre  interdit,  voulant  aussi  et  s'ef- 
forçatt  ledit  archevesque  qui  est  étranger   de  nostredit  royau- 
me, tirer  directement  hors  d'iceluy  nos  sujets  contre  nostre  «u-r 
torité ,  et  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous ,  qui 
est  le  plus  grand  et  la  plus  grande  abus  entreprise  sur  nous,  nostre 
couronne  et  royaume  que  Ton  sçaurait  faire,  et  qui  plus  viscéra- 
lement nous  touche ,  desquels  torts  et  griefs  ,  comme  abus  notoi- 
res, faits,  entreprises ,  et  attentats  contre  droit,  raison,  nostre 
authorité  et  juridiction  temporelle  par  ledit  archevesque  de  Co- 
logne, et  tous  fauteurs  et  adhérans,  nosdits  sujets  ont  de  rechef 
appelé  à  nous  et  à  nostredife  cour  de  parlement,  en  adhérant  à 
leurdit  premier  appel,  et  ne  leur  avons  puny    d'en  denier  la 
provision  de  justice  sur  ce  requise  et  nécessaire,  pour  ce  que 
ledit  comté  de  Flandres  est  ancienne  pairie  de  nostredit  royaume, 
tenue  de  toute  ancienneté  àfoy  et  hommage  de  nous  et  de  nostre- 
dite  couronne,  et  si  nous  avons  audit  pays  de  Flandres,  et  sur 
les  sujets  d'iceluy  la  souveraineté  ,  au  moyen  de  laquelle  si  au- 
cun débat  ou  question  se  meut  entre  le  comté  de  Flandre  et  les 
sujets  dudit  pays,  à  nous  seul  et  à  nostredite  cour  souveraine 
du  parlement  en  appartient  la  connaissance,  et  se  trouveront  plu- 
sieurs arrests  donnez  par  nostredites  cour  par  lesquels  plusieurs 
comtes  de  Flandres  ont  esté  condamnez  en  grandes  amendes 
pour  aucuns  excès  qu'ils  a  voient  faits  aux  sujets  dudit  comté  ;  et 
seiublablement  par  autres  arrests  lesdits  sujets  ont  estez  condam- 
nez en  grandes  amendes,  en  semblable  cas  d'excès  envers  leadits 
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comtes,  sans  que  te  Saint-Siège  apostolique ,  ni  autre  fuge  eccle- 
iôastique  s^en  soient  jamais  aucunement  meslez,  ni  qu'ils  y  ayent 
que  voir  ni  que  conuaistre  en  quelque  façoo  ni  manière  que  ce 
soit 

Si  vous  advertissons  volontiers  »  très  saint  Père  9  de  ces  choses 
afin  que  plus  doresnavant  ne  pullulent,  et  tant  pour  la  consé- 
qoeoce  que  pour  Tinterest  de  nous  et  denostre  authoritéetnosdits 
royaume,  couronne ,  peuple  et  sujets,  que  aussi  des  autres  prin- 
ces chrestiens  en  cas  semblables*  prians  et  requerans  vostre- 
dite  sainteté,  tant  affectueusement  et  de  cœur  que  faire  pouvons, 
qu'il  plaise  pour  la  seureté ,  salut  et  repos  du  peuple ,  déclarer 
par  ses  bulles  et  lettres  patentes ,  toutes  et  chacune  lesdites  cen- 
sures d'excommunication,  dlnterdit  et  autres  ainsi  que  dit  est , 
Duliement  données,  promulguées  et  fulminées  contre  nosdit» 
p^js,  peuple,  sujets  et  comté  de  Flandres  et  leurs  adherans en 
cette  partie  avoir  esté  et  estre. nulles,  et  qu'elles  soient  tenues 
pour  non  faites  et  non  advenues  ;  car  nous  ne  pourrions  croire 
que  lesdites  bulles  et  briefs  ayent  procédé  de  l'intelligence  et 
certaine  science  de  vostredite  sainteté.  En  ce  faisant ,  icelle  vos* 
tre  sainteté  nous  obligera  de  plus  en  plua  à  tousiours  estre  à  elle 
et  au  saint  siège  apostolique ,  auquel  avons  tousiours  eu  et  avons 
bonne  affection  et  très  singulière  dévotion ,  et  encore  desirons 
avoir,  en  priant  Dieu  par  digne  grâce  qu'il  luy  plaise,  préserve^ 
icelle  vostre  sainteté  longuement  au  bon  régime  et  gouvernement 
de  la  sainte  église. 

Escrit  à  Baugé. 


N'  69.  -<.»  DÉCLARATION  (i)  portofU  TéffUment  pour  U  recouvre'- 

ment  de  l'imposition  foraine  (a). 

Poiny,  18  décembre  i488.  (Registrëe  en  la  Cour  des  aides  lé  la  juillet  i5o3; 
FoDtanon,  11,4^;  Mémorial  delà  chamb«.  de^  comptes,  cotée.  X^f*  44*) 


(1)  On  ne  l'a  pas.  trouvée  sur  les  registres  du  parlement  de  Paris. 

(a)  Le  droit  de  sortie  est  fixé  à  la  deniers  par  livre  selon  la  valeur  des  mar- 
chaDdises.  Les  autres  articles  contiennent  des  dispositions  pour  assurer  la  consi- 
goatioD  des  droits.  Les  marchands  étrangers  pourront  exporter  en  franchise  ce 
qn'ils  n'iiuront  pas  vendu. 

Défense  de  passer  par  chemîos  obliques  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende^ 
le  receveur  des  droits  pourra  demander  à  voir  les  marchandises.  Les  receveurs 
•ont.  aussi  sous  la  protection  spéciale  du  rot. 

V.  les  ordonnances  de  Henri  II ,  1  $49* 
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N*  70.  —  KEHonrtikncuH  du  patienunt  de  Paris  sur  Vimpél  d%à 
dixième  ^r  ie  ctergé ,  proposé  par  ié  roi  (  1  ) . 

19  et  93  juin  1489*  (Registrëes  au  parlement.) 

N*  71.  —  Lettres  «tir  ie  fait  de  ta  prostitution  à  M  ont  pet- 

iier  (a). 

Juillet  14S9.  (Trésor  deêchartM>  yoU  ^*  f*  1069  ;  Bktme  da  fot^gnksdoom)  . 
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FIN  DE  LA  GUERRE  CIVILE. 

GOUVERNEMENT  DU  ROI  (5). 


1490.  —   1494. 

N*  7*1.  —  DicLiBATioH  (4)  en  faveur  des  nuLr-thmids  de  4a 
hanse  d^Aitemagne,  contre  ta  piraterie  (5). 

Au  Montil-Iez-Toun ,  i4  l'ain  1490.  (Registrëe  le  9  juillet,  toL  H,  f"  1 15.} 

GhàblbS)  etc.  Comme  les  marchands  des  bonnes  villes  de  la 
gr^inde  hanle  d'Allemagne  nous  aient  fait  remonstrer  que  com* 
bien  que  par  le  traité  de  paix^  amitié,  alliance  let  considération 


<i}  Le  19^  la  cour  répondit  qu'il  n'était  pas  d'osage  d'ioippfer.  le  clergé  sans 
l'appeler.  Le  as ,  sur  la  demande  du  commissaire  du  roi  qt/6n  ne  reçût  aucua 
appel ,  la  cour  répondît  qu'elle  ne  pouvait  denier  la  justice  à  personne. 

(a)  Cette  pièce  intéressante  n'a  pas  été  trçuvée  au  Trésor  des  chartes,  malgré 
l'indication  de  Blanchard. 

(3)  Ilarait  alors  aoans.  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  9S. 

(4)  Il  y  a  des  premières  lettres  du  mois  de  décembre  i4&3»  <iui  se  réfi^reot  à 
celles  du  mois  d'août  précédent,  émanées  de  Louis XI,  p.  917,  tom.  5*  li- 
vraison. 

(5^  Cette  pièce  importante  n'est  pas  mômé  consignée  dans  le  Code  des  prises 
de  Lebeau.  V.  ci-dessus  l'ordonnance  du  7  décembre  i4oo;  les  réglemens  de 
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psrpékaelle  fait  entre  nous  e^  euiXt  lei^r  90U  eotr^  autres  ohoflCf 
loysîble  et  permis  de  fréquenter  la  mer»  en  faisant  fait  de  niar- 
cbaiidifle,  et  autrement  aller  et  venir  en  nos  royaume  /  pays  et 
seigneuries,  et  y  exercer  fait  de  marchandise,  et  ne  soit  licite  à 
aacuos  nos  sobjects,  prendre  ny  autrement  eippescher  lesdiU 
delà  grande  hanse,  leurs  navires,  denrées  et  marchandises',  ^u 
faisant  promptement  apparoir  à  nosdits  subjets  qu'ils  sont  de 
ladite  hanze,  et  ce  par  bonnes  et  valables  certiffications  des 
filles  dont  ils  viennent  $  ce  néantmoins  nosdits  sabjeots  gens  dç 
guerre  et  capitaines  d'a.ucuns  navires  et  autres,  ont  par  cy-de- 
vant  prins  plusieurs  des  navire» 9  gons,  biens,  denrées  et  marr 
chaodises  appartenans  à  oeulx  de  ladite  hanse,  jaçoit  ce  qu'ils 
aient   enseigne  desdites  certiffications  ,  et  néantmoins   offert 
promptement   bailler  pleiges    et  ostaiges;  mais  les  dessusdits 
n'en  ont  tenu  compte  ;  à  cause  de  quoy,  iceulx  de  la  hanse  pour 
avoir  restitution  de  leursdits  gens,   navires,  denrées  et  mer« 
chandises,  ensemble  de  leur  iotérest,  a  convenu  envers  nous  et 
nos  officiers  de  justice  faire  poursuite  tellement  que  après  ce 
qu'il  est  deuement  apparu  lesdites  gens,  navires,  denrées  et 
marchandises  avoir  été  mal  prins,  ils  ont  aucunesfois  recouvré 
par  auctorilé  de  justice  leursdits  gens,  navires  et  biens  ou  par- 
tie d'iceulx ,  en  haine  de  quoy  nosdits  subjects ,  gens  de  guerre 
et  capitaines  de  navires  se  sont  effonsés  faire  et  font  de  jour  en 
jour  plusieurs  autres  courses  etprinses  sur  lesdits  de  lu  hanze, 
jaçoit  ce  qu^ils  soient  bien  et  deuement  acertenus  de  ladite  paix 
et  amitié,  et  afin  que  lesdites  prinses  ne  puissent  être  sceues,  ny 
venir  sy  promptement  à  notice  et  cognoissance,  ils  prennent  au- 
cunesfois seulement  les  biens,  denrées  et  marchandises  £|dvic* 
taillemens  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  conduite  desdits  navires 
sans  prendre  iceulx  navires  et  gens,  et  aucunesfois  nosdicts  sub- 
jects prennent  lesdits  navires,  denrées  et  marchandises  et  au 
regard  des  marchands,  mariniers  et  autres  gens  étant  dedans 
iceulx  navires  ainsi  prins,  ils  les  mettent  et  destendent  en  aul- 
cuaes  tsles  inhabitées,  tellement  que  de  long  temps  ni  eulx  ni  les 
autres  marchands  parconiers  demourans  en  loingtain  pays,  n'en 
peuvent  être  assavans  ne  venir  pour  faire  leurs  plaintes  et  pour- 


juillet  i5i7;  février  i543;  édit  de  mars  i584;  aa  septembre  i638;  ^"février 
i65o;3o  décembre  1659;  jain  1672;  19  décembre  1673;  23  février ,  6  juin ,  5 
octobre  1674;  7  septembre  i6yS;  23  juillet  et  5  ayrîl  1676;  l'ordonDance  de 
^681,  etc.  Le  dernier  est  le  règlement  de  prairial  an  X. 
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suites  desdites  prioses^  et  qui  plus  est  iceulx  gens  de  guerre  et 
autres  nos  subjecls ,  afin  que  ou  ne  puisse  cognoistre  à  qui  sont 
les  ditsnavires  et  biens  par  eulx  prins  ôtent  les  armes  et  ensei- 
gnes desdits  navires,  et  ce  fait  destendent  en  quelque  port  et 
faâvre  de  notre  royaume,  et  illecques  vendent  promptement  et 
distribuent  les  biens  et  marchandises  desdits  de  la  hanse  sans  ce 
que  de  long  temps  ils  en  puissent  faire  plainte  ni  poursuite ,  pour 
laquelle  cause  et  pour  obvier  à  ce  que  dit  est,  lesdits  de  la  hanse 
nous  ont  fait  supplier  et  requérir,  que  quant  aucuns  de  nosdits 
subjects  amèneront  aucunes  prinses  par  eulx  faictes,  il  nous 
plaise  les  faire  mettre  en  notre  main  et  et  soubz  icelle  les  faire 
garder  par  aucun  temps,  pour  pendant  ledit  temps  être  informés, 
si  lesdîtes  prinses  sont  bonnes  ou  non  {i)  et  sur  ce  leur  impétrer 
notre  provision  convenable. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  l'amitié  et  paix  par  nous  faicle 
avec  les  dessusdits  de  la  hanse,  être  entretenue ,  et  les  préser- 
ver de  telles  prinses,  forces  et  violences  indues,  pour  ces  caU' 
ses  et  raisons  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  eu  sur  ce  advis  et 
délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  gens 
de  notre  conseil,  nous  en  amplîant  l'octroy  par  nous  nagueres 
fait  touchant  les  dits  de  la  hanse ,  avons  ordonné  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist  : 

Que  tous  les  gens,  navires,  biens,  denrées  et  marchandises 
desdits  de  la  hanse  passeront  seurement  et  sauvement ,  et  ne 
devront  par  iceulx  nos  subjects  être  prins  sur  mer  parmi  baillant 
bonnes  certiffîcations  des  bonnes  villes  et  lieux  de  la  hanse  dont 
ils  viennent,  et  s'il  advient  que  aucuns  navires  desdits  de  la 
hanse  après  lesdites  certiffîcations  soient  prins ,  laquelle  chose 
nous  avons  défendu  et  défendons ,  et  amenés  et  ports  et  havres 
de  notre  royaume  pour  estre  vendus  et  adencrés,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  iceulx  navires,  denrées  et  marchan- 
dises étant  dedans  soient  et  seront  mis  en  notre  main,  et  soubs 
icelle  gardés  par  gens  solvables ,  le  temps  et  espace  de  quarante 
jours ,  pour  ce  pendant  savoir  et  enquérir  si  lesdites  prinses  sont 
bonnes  ou  non,  et  si  pendant  lesdits  quarante  jours  ceux  de  la- 
dite hanse  viennent  et  montrent  par  bonnes  et  valables  certiffica- 
tîons  qui  sont  de  la  hanse  et  lesdits  navires,  biens  et  marchan- 
dises à  eulx  appartenir,  nous  voulons  et  entendons  que  tout  leur 


(i)  Origine  de  la  juridiction  des  prises. 
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soit  délivré  promptement  et  incontinent  aveo  tous  dommaigcs  in- 
térests  et  dépens  et  sans  figure  de  procès. 

Si  donnons  en  mandeineht,  etc.,  etc.  Par  le  roi,  les  sires  de 
Gravllle,  admirai  de  Myolans  et  de  Pîennes;  M'  Jehan  Martin, 
maistre  des  comptes ,  et  autres  présens. 


N*  73.  —  Édit  sur  ta  fabrique  des  draps  (i). 

MoDtil-lez-Tours ,  8  août  ifgo.  (Registre  le  27  janvier,  toI.  H,  f"  116.) 

Chakjlbs,  etc.  Gomme  fcuz  nos  prédécesseurs  roys  pour  le  bien ^ 
décoration  y  entretenement  et  augmentation  de  noz  bonnes  villes 
et  cités  de  nostre  royaume  9  et  mesmement  de  nostre  bonne  ville 
et  cité  de  Paris  qui  est  la  ville  capitale  d*icelluy,  et  aussi  de  celle 
de  uostre  ville  et  cité  de  Tours,  en  laquelle  puis  aucun  temps  eu 
ça,  feuz  nos  très  chers  seigneurs  aïeul  le  roy  Charles  VII  et  le 
roy  Louis,  nostre  père,  que  Dieu  absolve^  aient  fait  par  long- 
temps leur  résidence  plus  continuelle  que  autre  part ,  et  pour 
entretenir  toujours  de  bien  en  mieulx  nos  dites  villes  en  décora- 
tion et  population,  et  a  ce  que  les  marchands  et  autres  gens  de 
nostre  obéissance  y  fréquentassent  et  y  habitassent  plus  volon- 
tiers pour  le  fait  de  la  marchandise  et  autrement  iceulx  nos  pré- 
décesseurs et  progeniteurs  roy  s  aient  d'ancienneté  donné  et  oc- 
troyé tant  au  corps  desdites  villes  comme  aux  mais  très  et  jures 
des  métiers  d'ic^lles  et  de  plusieurs  autres  de  notredit  royaume, 
plusieurs  beaux  privilèges,  libertés  et  franchises,  lesquels  aient 
depuis  esté  conservés  par  nosdits  aieul  et  père,  et  aussi  par  nous, 
et  sembla  blemen  tait  esté  faicte  du  temps  du  roi  Charles  VI,  no- 
tre bisayeul  certaine  ordonnance  par  notre  Cour  de  parlement  à 
Paris  dès  Tan  1407,  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  la  drapperîe 
6nicelle  nostredicte  ville  et  cité  de  Paris,  que  aucuns  drappiers 
ni  vendent  draps  moitiés  et  tondus  s*ils  ne  sont  tellement  moillés 
qu*ils  ne  puissent  retraire,  sur  peine  d'une  once  d'argent  pour 
chacune  aulce  à  appliquer  moitié  à  Nous,  et  moitié  à  la  confrai- 
lie  desdits  drappiers,  et  depuis  en  ensuivant  ladite  ordonnance 
<IQi  fut  faîte  pour  le  bien  de  ladite  marchandise  de  drapperîe  qui 
^tait  et  est  nécessaire  en  chacune  bonne  ville  et  cité  de  notre 


(1)  C'est  aqssi  un  règlement  de  corporation  ;  mais  il  y  a  encore  des  lois  spéciale? 
*  ce  sujet. 
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fpyaame  où  elle  a  eourg,  nofredit  feu  seigneur  et  père»  que  Dieu 
absolve,  dès.  Tan  14^1,  voulant  pourvoir  et  donner  bon  ordre  et 
police  au  bien  de  la  chose  publique  de  notredit  royaume  ,  et  à  ce 
que  ledit  lait  de  ladite  marohandbe  de  drapperie  soit  également 
conduit  y  mené  et  entretenu  en  et  par  toutes  les  bonnes  villes  et 
cités  de  notredit  royaume,  et  mesmemeot  de  notredite  ville  et 
cité  de  Tours,  et  aussi  pour  obvier  doresnavant  aux  faultes,  ab- 
bus  et  déceptions  qui  se  faisoient  sentir  et  font  de  jour  en  jour 
audit  fait  de  marchandise  d*icelle  drapperie  à  la  grande  foule  et 
chaire  du  pauvre  et  mend  peuple  de  nostredtt  royauna^  en  ce 
non  cognoissant  aucunement,  icelui  nostre  feu  seigneur  et  père 
par  édict  et  ordonnance  royale  et  perpétuel  ait  voulu  statué ,  or- 
donné et  déclairé  que  doresnavant  nuls  de  quelque  état  ou  con- 
dition qu'ilssoient,  demourans  en  nostredite  ville  et  cité  de  Tours, 
ne  pourront  tirer  ou  faire  tirer  à  polies  nf  autres  engins ,  les  draps 
dç  layne  qu^ils  auront  et  feront  faire ,  et  avecques  ce  que  aucun 
ne  vende  ni  expose  en  vente  draps  à  Faune  soit  en  ville,  foire  ou 
marché,  s'ils  ne  sont  moillés,  tondus,  retraits  et  prêts  à  mettre 
en  œuvre. 

Et  combien  que  pour  l'entretenement  d'iceHes  ordonnances  et 
statuts  ainsi  faicts  et  octroyés  auxdits  habitans  de  nostredite  ville 
et  cité  de  Tours  en  laquelle  plusieurs  marchands  fréquentans  le- 
dit fait  de  marchandise  de  drapperie,  fréquentent  chacun  jour 
tant  de  nos  villes  de  Rouen,  Bayeux,  Listeux,  MontiviUers,  Saint- 
Lô,  Bernay,  Louviers,  Bourges,  Issoudun,  Potctiers,  Angîers, 
Parthenay,  Saumur,  Bressuyre,  Saint-Malo  et  plusieurs  autres 
villes  et  lieux  de  notredit  royaume  acmenent,  et  conduisent 
grande  quantité  de  draps  pour  iilec  estre  vendus  et  distribués, 
ce  que  ils  font  incontinent  et  assez  tost  après  lesdits  marchands 
et  drappiers ,  et  pour  obvier  auxdites  fiaultes ,  déceptions  et  ab- 
bus  dont  ils  se  trouvent  plusieurs  par  ce  qu'ils  ne  sont  moillés  ni 
retraits  en  venant  contre  lesdites  ordonnances  et  la  teneur  des- 
dits privilèges  ainsi  faits  et  ordonnés  par  nosdits  prédécesseurs,  et 
par  nous  confirmés  ausdits  habitans  de  notredite  ville  et  cité  it 
Tours ,  notre  bailli  de  Tourainc  ou  son  lieutenant  à  ceste  cause 
tantôt  après,  a  fait  crier  et  publier  que  aulcuns  draps  ne  feus*- 
sent  vendus  en  notredite  vilie  de  Tours,  sinon  qu'ils  feussent 
moillés  et  retraits  sur  peine  d'amendé  et  de  confiscation  desdits 
draps  ou  autrement  en  en  suivant  la  teneur  desdits  privilèges , 
ordonnances  et  franchises  dessusdites,  ce  néantmoins  aucuns 
marchands  de  nostredite  ville  pour  cutder  et  vouloir,  toujours 
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defranâer   ladite  ch^se  publique  d'iceile  fiôstre    ville  et  cité 
et  du  pays  d'environs  et  en  venant  directement  contre  la  te- 
neur desdits  droicts^  édit)  statuts  et  ordonnances  dessusdits,  et 
aussi  desdits  cris  et  proclamations,  et  en  encourant  par  eub  es 
peines  à  enlx  sur  ces  indîtes  par  le  moîen  d*icelles,  et  onssl  det 
inhibitions  et  deffenses  sut  ce  faites  de  non  vendte  lesdits  draps 
s'ils  ne  sont  moiUés  et  retraits ,  6*6  sont  portés  pour  appelans 
frivollement^  et  leur  dit  tel  quel  appd  frivol  ont  tellement  iquel- 
lement  relevé  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris  à  certain  Ion  j 
jour  avenir  ^  et  soobz  umbre  dudît  frivol  appel  ou  appeaux ,  ven^ 
dent  et    achètent    chactm   jt>ur  pluHieurs  draps  qui  ne    sont 
tnoiHés  ni  retraits  eo  grand  oonteinpt  méprise  et  irrévérence  des* 
âîtsédits»  statuts»  ordoinnahces  et  prfvile^s  desrasdits  et  au  très 
çrand  préjude  et  dommaige  de  la  cbtsîse  publique  et  du  pat!ivre 
el  menu  peuple  d'icelle  ndttedite  ville  et  cité  de  Tdiirs  et  dndit 
bailliage 9  qui  en  ce  sont  ignorans  et  non  congnoissans,  pour  ce 
quant  ils  cuident  avoir  un  bon  habillement  de  rofobes,  chappe- 
rons  on  autres  »  et  s^  se)>leut  et  tombe  eau  sur  ledit  hâbillenient^ 
il  est  incontinent  perdu  parce  que  le  drap  n'avait  esté  moillé  ni 
retrait;  et  leur  est  après  si  très  étroit  et  de  mauvaise  sorte  et  cou-' 
ienr  qu'il  le4«r  est  de  nal  proffictou  aVantaige,  et 'plus  pourroit 
être  pour  l'advenir  si  provision  nj  élait  par  nous  donnée ,  ainsi 
que  les  maires  bourgeois  et  escbevins  d'icelle  nostre  ville  et  cité 
de  Tours  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer. 

Pource  est-il  que  nous  ayant  regard  et  considération  aux  cho- 
ses de^usdites  qui  sont  de  grande  conséquence  et  grandement 
préjudiciables  à  la  cliose  publique  tant  de  notredite  ville  et  cité 
de  Tours  que  dudit  baillage,  et  aussi  des  gens  suivans  notre  cour 
et  autres  offîoiers  9  paroeque  y  faisons  phis  grande  résidence  et 
plus  continuelle  que  en  plusieurs  de  nos  villes  et  cités  de  notredit 
royaume,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  et 
d'kutres  à  c6  éxpers  eï  congnoissai^  et  tfn  ensuivait  la  teneur 
desdites  ordonnances  et  privilèges  dé  nosdtts  prédécesseurs  et  de 
Dostredite  cour, de  parlement  à  Paris^  et  l'usance  en  ce  gardée 
audit  fait  de  marchandise  de  drapperie  en  icelle  notre  ville  et  cité 
dedans,  à  l'invitation  de  laquelle,  qui  est  la  vïïlë  capftale  de 
Aotredit  royaume,  nous  desirons  et  voulons  le  fait  d'icelle  mar-* 
,  chaadise  estre  continué  et  eMreleaii  em  iiotre<yie'V7lle  et  bitë  de 
;  Tours  au  plus  près  que  faire  se  pourra,  avons  voulu  ordonné , 
(tecemé  et  dcciairé  par  ihii ,  statut  et  ordonnance  perpétuel  et 
général,  voulons ^  ordonnons ,  décernons ,  statuons  et  déclarons 
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par  la  teneur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale  |)leine  et 
entière  puissance  et  auctorité  royale* 

Que  doresenavant  nuis  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils 
soient 9  demouranS  en  notredite  ville  et  cité  de  Tours,. et  autres 
villes  et  pays  dudit  bailliage ,  ne  pourront  tirer  ou  faire  tirer  à 
polies  ni  autres  engins  les  draps  de  laine  qu'ils  auront  ou  feront 
faire  9  et  aussi  que  aucun  de  quoique  état  ou  condition  qu'il  soit  ^ 
ne  vende  ou  expose  en  vente  draps  de  laine  de  quelque  sorte  ou 
couleur  en  ville  ^  foire  ou  oiarché  que  ce  soit  audit  pays  de  Tou- 
raine^  s'ils  ne  sont  moillés^  tondus,  retraits  et  prêts  à  mettre  en 
œuvre,  soubs  peine  de  confiscation  desdits  draps  et  d'amende  arbi- 
traire f  et  d'estre  grandement  punis ,  et  avecques  ce ,  voulons  que 
lesdits  draps  non  moillés,  tondus  9  ni  retraits  ^  ni  prêts  à  mettre 
en  œuvre  qui  auront  été  ainsi  vendus ,  soient  confisqués ,  et  que 
ceulx  qui  les  accuseront  en  justice ,  la  moitié  leur  en  appartienne 
et  à  nous  l'autre  moitié. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  Roy,  les  sires  de  Myolans  et  de  Grimault,  et  autres  pré- 
sens. 


N*  74*  —  Lettkbs  de  réunion  du  comté  de  Comminges  à  ia 

couronne. 

Septembre  1490.  (Trésor  des  chartes  ,  toI.  65  y  f»  85.) 


N*  75.  —  Lettres  contenant  règlement  pour  ta  chancellerie 

de  Toulouse. 

Moulins»  décembre  1490.  (HÎBtoire  de  la  chancellerie,  tom.  II,  p.  69^) 


N"  76.  —  Ordonnance  contre  les  enchanteurs,  sorciers  et  de- 
vins (i). 

Montil-les-Tours ,  9  octobre  1490,   (Guënois,  tom.  I«,  p.  766.) 


«  (1)  On  n'a  pu  trouver  cette  pièce  intéressante  dont  l'existence  ne  repose  que 
sur  i'aiutorité  fort  peu  imposante  de  Guénois. 
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N'  yf.    -»  Lettab  portant   que  (es  ordonnances  seront  lues 

deux  fois  Van. 

Moulins,  décembre  i490.  (Quënois,  pag.  »o5,  $  4»  tom.  I*'. 


!(*  78.  —  Mâvdbment  qui  autorise  ie  recouvrement  f  pour  Us 
besoins  puéUcs,  de  deniers  avancés  par  des  ecciésiastiqiteSf 
d'aprèâfune  lettre  du  pape  au  duc  de  Bretagne. 

Tours,  janvier  149I)  (Trésor  des  chartes,  toI.  65 ,  f>  38i. ) 

CHAaLBs ,  etc.  L'humble  sapplication  de  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller l'évéque  de  Rennes  9  et  de  nos  bien  amés  les  trésoriers 
chanoines  du  chapitre  de  Téglise  dudit  lieu,  avons  receu>  conte- 
nant que  depuis  les  dernières  guerres  de  Bretagne  pour  subvenir 
aox  affaires  de  feu  nostre  cousin  le  duc  de  Bretaigne»  et  aprèS'Son 
Irespas  de  nostre  chère  et  très  amée  compaigne  la  royne,  fut  fait) 
imposé  et  assis  et  levé  subside  sur  tous  les  gens  d'église  de  nos- 
tredit  duchés  pour  icelui  subside  être  levé  et  baillé  à  nostredit 
fea  cousin  et  à  nostredit  compaigne ,  par  manière  de  prêt ,  ce 
qaifut  et  a  été  confirmé  par  nostre  saint  Père  le  pape  ^  et  mandé 
par  ses  bulles  ou  bref  sur  ce  par  lui  octroyées  icelui  subside  être 
levé  sur  le  clergé  de  nostredit  pays  9  en  donnant  pouvoir  aux  évè- 
(pies  de  nostredit  pays  chacun  en  son  endroit,  de  compeller  les 
refusans  de  payer  ce  à  quoi  ils  seroient  imposés  par  censures, 
injonctions  du  bras  séculier,  si  métier  étoit  aiosi  que  plusàplain 
est  contenu  au  bref  ou  bulles  de  nostredit  saint  Père,  sur  ce  oc- 
troyées ;  et  pour  ce  que  tous  lesdits  deniers  ne  se  pouvoient  si 
promptement  lever  comme  il  étoit  requis  sur  cedit  clergé,  obs- 
tant  les  guerres  et  divisions ,  lesdits  supplians  et  autres  gens  d'é- 
glise de  nostredite  ville  de  Rennes  ont  advançé  et  payé  de  leurs 
propres  deniers  grande  partie  desdits  ^deniers  9  à  quoy  lesdites 
gens  d'église  et  le  clergé  du  diocèse  étoient  imposés ,  et  toutes 
voyes  aucuns  desdits  gens  d'église  sont  refusans  de  rendre  lesdits 
deniers  par  eux  advancés  par  lesdits  supplians,  selon  et  en  ensui- 
vant lesdites  bulles  et  bref  de  nostredit  saint  Père,  en  quoy  les^ 
dits  supplians  sont  et  seroient  grandement  intéressés,  et  plus 
pourraient  estre  si  par  Nous  ne  leur  étoit  sur  ce  pourveu  de  nos- 
tre grâce  provision ,  convenance  et  remède  de  justice ,  hunible- 
ment  requérant  iceulx. 
Pourquoy  ce  voulant  subvenir  auxdits  supplians  en  ce  que^  dit 
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et^tf  vous  HAKi>oii8)  6(  pourco  que  lesdîtes  parties  sont  de  vos  séné- 
chaussées pouvoirs  et  ressorts,  commettons  par  ces  présentes  et 
à  chacuns  de  vous  sur  ce  requis  que  appelé^  nostre  procureur  et 
autres ,  s^il  est  apparu  ou  appert  dudit  bref  ou  bulles  de  nostre- 
dit  saint  Père  contenant  ladite  confirmation  et  permission  et  non 
autre  chose ,  et  que  lesdits  supplians  aient  advancé  les  deniers 
pouk*  lesdits  gens  d'église ,  comtne  dit  est  y  vous  f  en  ce  cas ,  per-^ 
mettez  ^  souffrez  et  laissez  à  iceux  supplians  exécuter  bia  faire 
exécuter  et  publier  iceiuî  bref  ou  bulles  de  nostre  saikItPère  tou- 
chant les  choses  dessusdites  selon  leur  forme  et  teneur  sans  leur 
faire  ni  souffrir  être  fait  mis  ou  donné  en  ce  aucun  destourbier 
ou  empeschement  en  aucune  manière  i  et  auxquels  Nous^  au 
cas  dessusdif  9  Tavons  permis  et  permettons  de  grâce  spéciale  par 
ces  présentes ,  pourveu  que  par  vertu  et  au  moyep  d'icelles  il  ne 
feront  citer  aucuns  de  nos  subjects  en  cour  de  Rome  en  pre- 
mière inst.-vnce ,  nonobstant^  etc. ,  mandons  ,  etc. 


j-r 


N»  yg,  .^  DécLARATiOir  SUT  ia  vérification  et  Vautorité  de  la 

chamére  des  comptes  de  Paris. 

Paris,  6  avril  1491*   (^lémorial,  F"  4*) 


■*4i^ 


M*  So.  —  OsDONNiîfCEs  OU  réglcmefis  de  ia  ehdmiredes  comptes 
sur'  tes  appels  et  V exécution  provisoire. 

Paris,  149! ,  avant  Pâques.  (Publiées  en  la  -chafnctïRe^ie ;  Mémorial  f«  &.} 

Ati  conseil  du  voj  tenu  au  bureau  en  sa  chambre  des  comptes 
à  l^arîs  ^  auifu^l  monseigneur  le  ohancelUer  •  messeîgneurs  desdits 
eolkiptes  tr^soiriers  ,  et  M*'  Pierre  de  Saciei^e  9  esleu  évesque  de  ' 
Ltâsson  9  Charles  de  lîAvernâde^  chevalier^  maîstres  desrequestes 
x>rdii^aires  ^  Thostel  dvdit  seigneur ,  W^  Michel  Gaillard  ^  che- 
valier f  tnàistrés  Ouillatimie  ftrîçOnnet  et  Denis  de  Bridant ,  con- 
ailiers  et  généraux  de  ses  ânâiices  ^  W*  Jean  Lemaistce,  Pierre 
Cbharéy^  et  Jeail  LdilHek*.^  advocats  4'îtceluy ,  sçigoçur  en  &ai 
d'oiÈir  de  pakriexne^vt ,  et  Clwistofle  4e  Cârmonne  son  procureur 
^éhë^al  ^  éïi  ladite  cour  9  estaient 

^  Sur  ce  qui  a  eëté  mis  en  délibération  et  pour  le  inea  dut  rdf  ^  de 
sa  justice  et  de  ses  finances ,  et  pour  obvier -aux  abus  qui  <par  eyt- 
lïevant  ont  esté  faits  touchant  plusieurs l^res^  tant  reliefvNiiens 
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en  cas  d^appei  que  autres  qui  souventes  fois  et  au  de^eu  demondit 
seigneur  le  chancelier  comme  il  est  vraisemblable  se  bailleût  en 
la  cbancellerie  au  préjudice  et  diminution  des  droits  et  domaine 
et  deniers  des  finances  dudit  seigneur  et  de  l*auotorîté  et«îuris^ 
diction  de  ladite  chambre,  et  après  ce  que  par  mesdits  seigneurs 
ont  esté  veues  bien  au  long  plusieurs  anciennes  ordonnances 
faites  par  les  toïè  trespassés  9  enregistrées  en  iceile  chambre 
loachant  la  jurisdiction  et  aucterité  dUcelle  chambre  a  esté  par 
mesdits  seigneurs  conclud ,  adtisé  et  déterminé  les  points  et 
articles  cy-aprës  escripts  et  ordonné  iceux  estre  doresnavant 
entretenus  et  gardés  selon  leur  forme  et  teneur  en  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(1)  Et  premièrement  que  doresnavant  les  lettres  d*actionne<i' 
ment  en  cas  d'appel  qui  seront  présentées  à  mondit  seigneur 
le  chancelier  on  à  messieurs  des  requestes  ordinaires  de  l'hostei, 
touchant  le  fait  de  ladite  vente  et  du  trésor  ,  et  les  dépendan- 
ces qui  toucheront  le  domaine  dudit  seigneur  ou  les  finances 
extraordinaires  ne  soient  passées  ne  scellées  sinon  que  la 
clause  qui  s'en  suit  y  soit  au  long  déclarée  ;  c'est  à  savoir 
pourveu  que  les  droits  j»  domaine  et  deniers  du  roy ,  tant  du 
domaine  qi\e  de  ^extraordinaire  n'en  soient  aucunement  retardez , 
ou  préalablement  en  adverlir  mesdits  seigneur^  des  comptes, 
trésoriers  et  généraulx  chacun  pour  tant  que  à  eux  pourra  toucher 
à  cause  de  leurs  offices  et  charges. 

(2)  Item.  Que  doresnavant  les  appelans,  quand  ils  vouldront 
leurs  appeaulx  qui  toucheront  et  concerneront  le  fait  du  domaine 
et  deniers  du  roy,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  seront  tenus 
déclarer  amplement  les  exploits  dont  ils  seront  appelans ,  et  les 
noms  de  ceux  de  qui  ils  appelleront  et  en  quelle  qualité  ils  procé- 
deront et  que  lesdites  lettres  soient  signées  en  queue  de  l'un  des- 
dits  maistres  des  requestes  ordinaires»  et  en  tout  cas  qui  toucheront 
les  deniers  du  roy ,  que  la  clause  du  pourveu  dessus  dit  y  soit 
entièrement  déclarée  9  et  sera  défendu  aux  secrétaires  de  non 
ligner  lesdites  lettres ,  ne  les  mettre  au  soel  sinon  qu'elles  soient 
en  la  forme  dessus  dite  ^  sur  peine  d'estre  privez  de  suivre  la 
chancellerie. 

(3)  Item.  Que  les  lettres  patentes  délibérées  par  mesdits 
seigneurs  des  comptes  audit  bureau  et  signées  par  l'un  des 
grdSSiers  de  ladite  chambre ,  qui  sont  secrétaires,  aussy  celles  qui 
seront  signées  en  queue  par  lesdits  trésoriers  et  généraulx  chacun 
pour  tant  que  à  leurs  offîcea et  charges  peut  toucher  ^  que  mondit 

11.  i5 
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9fligDeiixobaiioelter  les  fera  «ocUer ,  sinoo  qu*ii  y  trouve  quelque 
difficulté  ob  il  y  ait  apparence  »  auipiel  cas  11  envoyera  Tuo  do 
meaditi  seignears  des requestes ordinaires  devers  lesdils  gens  des 
comptes^  si  c'est  de  manière  qui  leiur  touche  pour  les  advenir  de 
ladite  difficulté ,  laquelle  par  eux  décidée  mondit  seigneur  le 
chancelier  &ira  sceller  lesdites  lettres  5  et  si  c'est  pour  matière 
qui  touche  lesdits  trésoriers  ou  géneraulx  ,  les  envoyera  quérir 
pour  leur  en  parler  et  communiquer  avec  eux. 

(4)  Item.  Sera  escrit  et  mandé  aux  procureurs  et  receveurs 
ordinaires  du  roy  en  ses  bailliages  et  sénéchaussées  que  quand  il 
sera  question  des  droits  9  domaine  et  deniers  du  roy  9  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  9  et  il  y  a  appel  interjeté  >  que  in- 
continent ils  cnvoyent  devers  messieurs  les  gens  du  roy  à  Paris , 
afin  d'obtenir  lettres  d'anticipation  au  cas  qui  contiendra  clause 
de  faire  fouir  le  roy  de  son  domaine  pendant  ledit  appel  par  ma* 
nièré  de  provision  et  à  ce  que  les  deniers  du  roy  n'en  soient  aucu* 
nement  retardez,  et  que  ledit  seigneur  ne  soit  dessaisy ,  et  lesdils 
gens  du  roy  les  poursuivront ,  et  les  fera  ,  mondit  seigneur  le 
chancelier ,  sceller ,  ou  celui  qui  gardera  les  sce4s  à  Paris  en  sou 
absence. 

(5)  Item,  Et  pour  ce  que  souvent  advient  qu'aucuns  condanutes 
envers  le  roy  n'appellent  point  des  sentences  ,  mais  pour  fuir 
appellent  des  exécutions  d'icelles  sentences ,  a  esté  advisé  que 
nonobstantiiedit  appel  interjeté  de  l'exécution  ,  seulement  on 
pent  et  doit  contraindre  lesdits  condamnez  ,  et  à  cette  iin  en 
obtenir  provision  pour  les  faire  payer  nonobstant  ledit  appel  en 
ensuivant  les  ordonnances  et  usages  sur  ce  gardées ,  laquelle  pro- 
vision mondit  seigneur  fera  sceller. 


N*"  81.  —  DÉCLARATION  sur  (e  guet  d&  ia  viUô  dô  Parië„ 

A  Saint-Martin-du  Gaudé ,  ao  avril   1491-  (Registrée  le  aS  juillet  149S;  ordon- 

naoce  de  Charles  VIII,  H ,  f^  aoi.) 

CHARLES  y  etc;  De  la  partie  de  notre  procureur  Dreux^Contesse 
et  Jehan  Alinaury ,  notaires  et  clercs  du  guet  de  nuit  en  nostre 
ville  de  Paris ,  nous  a  esté  humblement  exposé  que  comme  de 
toute  ancienneté  et  mesmemeot  du  temps  du  vivant  de  feu ,  de 
bonne  mémoire^  le  roy  Jehan  nostre  prédécesseur,  à  la  requeste  et 
poursuite  des  manans  et  habitans  qui  pour  lors  étoient  en  nôtre- 
dite  ville  de  Paris,  et  pour  la  seureté ,  garde ,  tuition  et  défense 
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ût  ladite  viUe,  des  sainotes  reliques^  du  palaiïi,  do  lieu  des  prison- 
mers  da  Ghastelet^  des  personnes  desdits  manans  et  habitans  et 
de  leors  biens  et  marchandises  et  aûû  de  obvier  aux  mauU  et  in- 
coavénieins  infinis  qni  lors  sourentes  fois  survenolent  et  estoient 
conmis  et  peipélrés  par  nuy t  en  diverses  manières  en  notredite 
ville,  contme  rapts  «  bomioides,  meurtres,  forts  et  larcins  et 
pareillement  afin  de  obvier  aux  fortunes  de  feu ,  qui  par  cas  fi)r- 
tuits  ou  coulpe  desdits  manans  et  habitans  se  pourroit  prendre 
aussi  par  anjt  es  maisons  d'un  chacun  desdits  habitans  de  notre- 
diie  Tille  et  autres  périls  éminens  ,  ait  esté  estably,  statué  et 
ordonné ,  par  édita  et  ordonnances  royales ,  faites  à  grande  et 
fflnre  délibération  du  conseil  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
de  notredite  viUe ,  qui  est  la  ville  capitale  de  notre  royaume  , 
certaines  veilles  et  guets  estre  faits  par  chacune  nuyt  dans  nôtre- 
dite  ville  et  parlesgens  de  certains  métiers  d*icelle  ,  lesquels  dés- 
lors  ensemblement  en  acceptèrent  la  charge d'icelui  guet ,  faire  et 
ooDtinuer  par  ohaoone  nuyt  y  Tun  métier  après  L'autr#et  de  troys 
sepmaiues  en  trois  sepœaines  une  fols  se  chargèrent  à  toujours  et 
pour  le  temps  lors  à  venir  ^  en  telle  manière  que  si  aucun  du 
métier ,  redebvable  par  aucun  jour  audit  guet  étoit  défaillant  de 
ce  faire  ,  les  clercs  d*icelui  guet  y  en  ponrroient  commettre  ung 
antre  aux  dépens  dndit  défaillant  et  pour  lequel  guet  commander 
on  faire  commander  le  jour  à  cAilx  qni  étoient  tenus  le  faire  la 
nuytée  et  pour  icelui  guet  esoripre ,  recevoir ,  enrotuller  et  enre- 
gistrer ,  furent  dès  le  temps  dessus  dit  et  par  avant  fait  créé  et 
ordonné  deux  officiers,  qui  dès«lors  et  encore  sont  à  présent  appelés 
clercs  da  guet  à'  la  charge  desquels  deux  clercs  et  du  deu  de  leurs 
offices  estoit  et  appartenoit  comme  encore  appartient  faire  ou  faire 
iâire  par  chacun  jour  par  deux  sergens  à  verge  ,  tels  que  bon 
leur  sembloit  et  semble  enjoindre  et  commander  ledit  guet  pour 
la  Duyt ,  ensuivant  aux  gens  du  métier  ou  métiers  qui  pour  la 
nuyty  dévoient  et  estoient  tenus  estre  et  pour  iceluy  guet  faire  com- 
paroir à  rheure  accoutumée  devant  lesdits  clercs  pour  par  eux 
estre  reçus  et  enregistrés  ainsi  qu'il  estoit  statué  et  ordonné  et  outre 
pour  ce  que  ordinairement ,  par  chacune  nuyt  iceux  clercs  ou' 
Tun  d'iceulx  estoient  et  sont  subjects  à  cause  de  leursdits  offices 
d'estre  et  comparoir  audit  Chastelet  à  Theure  accoutumée  pour 
asseoir  et  enregistrer  ,  ils  avoient  et  ont  droit  de  prendre  teUe 
personne  ou  personnes  que  bon  leur  semblera  pour  les  conduire 
de  leurs  maisons  fnsqu'audit  Chastelet  à  clarté  et  lumière  et  por- 
ter et  rapporter  devant  eulx  une  lanterne  jusques  à  leursdites 
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maisons  et  desdits  droits ,  charge  et  manière  de  foire  dessus  dito 
et  chacune  d*icelle8,  les  officiers  clercs  dudit  guet  prédécesseurs 
desdits  exposans  qui  à  présent  le  sont  après  ladite  ordonnanfce 
faicte  ont  toujours  joui  et  exercé  ladite  charge  selon  le  deu  de 
leurs  offices  continuellement  sans  ce  qu'il  y  ait  en  aucune  inno- 
vation et  ont  esté  observés  et  gardés  lesdits  édicts  ordonnances  et 
manière  de  faire  en  la  forme  dessus  diteîusquesà  i45o  età  Tavé- 
nement  de  feu  notre  très  cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absolve 
que  par  enlreprinse  et  usurpation  sur  les  offices  et  clercs  dudit 
guet  qui  pour  lors  estaient  et  leurs  droits  et  charges  dessus  dits  et 
en  pervertissant  cedit  édit  et  ordonnance ,  l'usance  et  observation 
dessus  dites  ,  aucuns  par  circumvention  et  importunité  de  pour- 
suites et  reqnestes  et  soubs  couleur  de  ce  qu'ils  avoient  subrepti- 
cement donné  à  entendre  à  notredit  feu  seigneur  et  père  ou  à 
son  chancelier ,  qui  pour  lors  estoit  avoir  en  notredite  ville  pour 
le  fait,  ordonnance  et  conservation  d'icelui  guet ,  oultre  les  offi- 
ces et  charges  desdîts  clercs  du  guet  ,  autres  offices  et  charges 
particulières  pour  cueillir  et  lever  icelui  guet  et  porter  ladite  lan- 
terne devant  lesdits  clercs  ou  autrement  avoient  tant  fait  que  par 
précipitation  et  circumvention  ils  avoient  obtenu  certains  dons 
et  commissions  d'offices    de  cueillir ,  commander ,   lever    et 
amasser  ledit  guet  et  porter  ladite  lanterne  en  faisant  offices 
nouveaux ,  qui  jamais  ne  f ureiH  faits  et  créés  au  moyen  et  soubz 
couleur  desquels  dons  nouveaux  et  depuis  ledit  temps  Estienne 
Leroy,  Jehan  Yillain  et  Gilles  Cuchou  se  sont  ingérés  et  efforcés, 
s'efforcent  et  ingèrent  par  chacun  jour  interrompre  et  abolir  ledit 
édict      ordonnance  ,   coutume  et  manière  de  faire  ancietfs  et 
entreprendre  sur  les  droits  et  charges  desdits  offices  de  clercs  dudit 
guet  et  sur  la  charge  qui  appartient  auxdits  exposans  de  comman- 
der icelui  guet ,  d'en  prendre  ,   cueillir  et  recevoir  deniers  sur 
lesdits  métiers  et  de  ladite  lanterne  devant  eulx,  desquels  deniers 
iceulx  clercs  exposans  sont  comptables  et  subjects  à  compte  en 
notre  chambre  des  comptes  et  sans  ce  qne  notredit  procureur  ait 
sur  ladite  entreprinse  été  oy  ni  appelé  en  faisant  par  lesdits 
Estienne  Leroy ,  Jehan  Yillain  et  Gilles  Cuchou  entreprinse  et 
nouvelleté  indue  en  verant  par  eulx  contre  notre  vouloir  édict  et 
ordonnance  sur  ce  faicte  par  notredit  prédécesseur  le  Roy  Jehan, 
coustume ,  usaige  et  droits  anciens  pour  à  quoy  obvier  et  afin  que 
lesdites  entreprinses  et  usurpations  sur  lesdits  offices  de  clercs 
eussent  cessation  et  que  lesdits  édict  et  ordonnance  fussent  remis 
et  réduits  à  leur  premier  ordre ,  institution  et  usaige  anciens  tou- 
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ohank  lesdites  Gollecterie85  lesdlts  deux  clercs  exposaos  avoieni 
paîg  nagaères  baillé  requeste  à  celte  fin  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  de  oos  oomples ,  lesquels  avoient  fait  appeler,  lesdits  Leroy 
et  Viliain  qui  se  seroient  comparus,  mais  pour  empesoher  que  la 
vérité  ne  fus!  cognue  n'auroient  voulu  procéder ,  mais  de  prime 
fisice  sans  quelque  grief  auroient  appelé  et  dépuis  soubz  couleur 
qu'ils  auFoient  donné  à  entendre  en  notre  chancellerie  à  Paris  , 
que  en  la  matière  estoit  question  d'office  auroient  par  certaines 
nos  lettres  £ut  mettre  leurdite  appelation  au  néant  et  évoquer  la 
matière  pardeVant  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  maistres  des 
requestes  de  notre  hostel  en  leur  auditoire  à  Paris ,  ce  qui  auroit 
esté  lait ,  mais  néanmoins  n*y  auroit  depuis  aucuoement  été  pro- 
cédé et  doubtent  lesdits  exposans  que  lesdits  Leroy  et  YiUain 
Yeuillent  retarder  et  délayer  matière  et  d'icelle  faire  procès  ordi- 
naire combien  qu*il  soit  question  de  l'observance  et  entretenement 
desdits  édit ,  ordonnance  et  usaige  anciens  qui  se  doit  décider 
souverainement  et  de  plein  et  sans  figure  de  procès  ainsi  que 
notredit  procureur  et  lesdits  exposans  nous  ont  fait  remontrer 
en  nous  humblement  requérant  que  leur  veuillions  sur  ce  impar- 
tir nos  grâce  et  provision  convenables  de  fustice. 

Savoir  faisons  que  nous  les  choses  dessus  dites  considérées  et 
mesmement  que  en  notre  conseil  et  par  édict  général  par  nous 
Êtit  à  notre  avènement  à  la  couronne  avons  revocqué  ,  cassé  et 
aboli  tontes  entreprinses  et  usurpations  d'offices  et  ce  qui  en  avoit 
été  £iit,  innové  et  entreprins  sur  icelles  du  temps  de  notredit 
feu  seigneur  et  père  et  le  tout  remis  et  réduit  à  meilleure  forme, 
c'est  à  savoir  au  point  et  en  l'état  observé  et  gardé  du  temps  de 
feu  notre  ayeul  le  roy  Charles  dernier,  décédé  et  aussi  que  les- 
dites  entreprinses  ont  esté  et  sont  faites  par  les  dessus  nommés 
seul»  fausse  cause  et  contre  l'ancienne  institution  et  création  des 
ofiQces  desdits  exposans  qui  sont  souffîsans  pour  iceuix  offices 
exercer  en  tout  et  partout  et  au  préjudice  de  nous ,  nos  droîcts 
et  de  la  chose  publique  de  notredite  ville  de  Paris,  diminution 
de  Testât  et  entretenemens  desdits  exposans  et  de  leursdits 
droicts,  voulans  lesdites  anciennes  ordonnances  touchant  le  guet 
estre  observées  et  gardées  inviolabiement  et  les  anciens  offices 
crééset  establispour  iceux  estre  entretenus  en  leurs  charges,  droits 
et  prérogatives ,  ainsi  que  par  icelles  anciennes  ordonnances 'et 
coustumesa  esté  statué^  ordonné  et  accouslumé  toutes  entreprin- 
ses faites  à  rencontre  et  mesmement  par  les  moyens  dessus  dicts 
rejctés  et  cessans ,  avons  par  l'advis  et  déiibératîou  de  uo^re 
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conseil  cassé ,  aboly  et  adoullé,  cassons  ^  abolissons,  adn allons 
et  mettons  da  tout  au  néant  tous  et  efaacuns  lesdits  dons ,  impé- 
trationset  en ti:eprinses  illicites  et  illicitement  pt>ocurées  et  pour- 
chassées par  lesdits  Leroy,  Yillaîn  et  Gilles  Guchou  et  leurs 
prédécesseurs  împétrans  desdites  xollecteries  et  porte  lanterne 
dessus  dits  soub2  faulse  cause  centime  ni  au  préjudice  desdits 
édict  et  ordonnance,  usaigeet  coustume  anciens  et  avons  de  notre 
certaine  science  pleine  puissance  et  adetorité  royale  remis  et  ré- 
duit ,  remettons  et  réduisons  lesdits  anciens  édiet  et  ordonnaaoe 
en  leur  premier  estât  et  lesdits  exposans  ez  anciens  droicts  de  leurs* 
dîls  offices  de  clercs ,  pour  d'iceulx  anciens  droits  et  eharges 
jouir  et  user  et  les  exercer  doresnavant  selon  et  ainsi  que  à  leurs- 
dits  offices  appartient  et  ainsi  que  leursdits  prédécesseurs  ez  dits 
offices  faisoient  etavoient  accoustumé  de  faite  et  user  au  temps  et 
à  rheure  desdites  entreprinses ,  impétrations  et  dons  obtenus 
par  lesdits  Leroy,  Yiilain  et  Guchou  et  leursdits  prédécesseurs 
par  la  manière  dessus  dicte. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Sie  signatum  suprà  piicatn  par  le  Roy  >  les  évesques  de  Lom- 
bez  ,  abbé  de  Saint-Denis  et  de  Luçon  ,  M*  Jehan  Martin , 
maistre  des  comptés  et  autres  présens. 


N*  8a.  —  Lbttbes  de  restitution  (i)  en  faveur  des  enfans  du 

duc  de  Nemours. 

Moutiis-les-Tours ,  juillet  1491.   (Preuves  de  rhistoîre ,  p.  6i4*  ) 

Charles»  etc.  Gomme  nous  réduisons  à  mémoire  les  grands, 
louables  et  recommandables  services  faits  le  temps  passé  à  nos 
prédécesseurs  et  progéniteurs  duoosté  paternel  de  no9  très  chers, 
amis  et  cousins,  Jean  et  Loys  d'Armagnac,  enfans  de  feu  Jacques 
d'Armagnac,  en  son  vivant  duc  de  Nemours,  et  de  feue  Louyse 
d'Anjou  nostre  cousine,  et  mesmement  par  feu  Bernard ^  en 
son  vivant  comte  d* Armagnac ,  connestable  de  France,  lequel  fut 
occis  par  les  Anglois  pour  la  défense  du  royaume  et  couronne  de 
France;  et  aussi  ceux  qui  ont  esté  faits  par  les  prédécesseurs  et 
progéniteurs  de  nosdîts  cousins  du  costé  maternel ,  c'est  à  savoir 
par  ceux  d'Anjou  dont  nosdlts  cousins  sont  descendus  par  ligne 


(1)  Il  n'est  pas  question  de  justice ,  mais  seulement  de  faveur  dans  ces  lettres. 
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maleroeUe  et  ^ar  spéciale  au  fea  ooatre  ODole ,  le  comte  da 
Maine  ayeal  maternel  de  no^dlls  cousins^  tant  en  la  rédaction 
des  pays  de  Normandie  et  Guyenne»  que  autrement  en  plusieurt 
et  diverses  manières  ;  considérant  aussi  que  depuis  nostre  avèue- 
ment  à  la  couronne,  nosdits  cousins  ont  esté  continuellement 
nourris  et  entretenus  à  Tentour  de  nostie  personne  9  oh  ils  ont 
fait  plusieurs  bons  et  agréables  services  et  curialitez,  et  les  avons 
toujours  trouvez  prêts  et  appareillez  de  nous  servir  et  obéir  en 
grand  soin  et  diligence,  tellement  que  leur  service»  bonne  inoli* 
nation  et  vertueuse  conduite  qu'ils  ont  toujours  eue  à  Tentour  de 
nous»  sous  a  esté  et  est  à  singulier  plaisir;  savoir  faisans  que 
nous,  pour  ces  causes,  et  autres  grande,  justes  et  raisonnables 
considérations»  voulons  reconnoistre  les  dessusdits  grands  et  loua* 
Ues  servioes».par  Tadvis  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  saog»  et 
gens  de  nostre  conseil»  avons  de  nostre  propre  mouvement»  grâce 
spéciale  ^  certaine  science  »  pleine  puissance  et  authorilé  royale  » 
osté  et  aboli  en  tant  que  mestier  seroit»  toute  note»  macule  »  in- 
habilité» incapacité  que  mes  cousins  pourroient  avoir  encourue 
an  moyen  de  certain  arrestéque  Ton  dit  avoir  esté  donné  et  exé- 
cuté à  rencontre  dudît  feu  Jacques  d'Armagnac  »  leur  père»  et 
les  avons  habilitez»  restituez  et  remis»  habilitons»  restituons  et 
remettons  en  tant  que  mestîer  est»  ensemble  toute  leur  postérité 
qui  cy-après  pourroit  venir  et  descendre  d'eux»  voulons  et  décla- 
rons nosdît»  cousins  estre  capables  et  habiles  de  pouvoir  tenir  et 
accepter»  prendre  et  avoir  tous  droits»  douaires  et  successions 
loyales  et  eschuës  »  directes  et  collatérales  »  eschues  et  à  cscheoir 
par  testament,  ah  intestat^  par  institutions»  substitutions»  légats 
et  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  »  et  aussi  acquérir» 
retenir»  tenir  et  posséder  toutes  terres»  fie&  et  seigneuries»  et 
avoir  toutes dignitez»  affaires  etestats»  administrations»  préémî-^ 
nences  et  prérogatives  de  quelque  autorité»  qualité  et  condition 
((u^elles  soient  et  puissent  estre  nonobstant  ledit  prétendu  arrest, 
et  tout  ainsi  que  s'il  n'eust  esté  aucunement  donné»  prononcé  et 
exécuté  à  rencontre  de  leurdit  feu  père,  et  sans  que  ores  ni  pour 
le  temps  à  venir»  sous  couleur  dudît  arrest  on  leur  puisse  jamais 
objecter  quelque  macule,  incapacité  et  inhabilité  en  aucune 
manière. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les. 
gens  de  nos  cours  de  parlement»  etc. 


20O'  CHAELfiS  VIII. 

N*  83.  "  IiiSTftccTioNs  {\)  données  pir  ie  roi  pour  faire  tui 

concordat  avec  ie  pape. 

Toon,  16  septembre  i49i*  (Preuves  de  lliistoire,  p.  617.  ) 

Premièrement  »  après  que  les  recommandations  filiales  du  roy 
auront  esté  faîtes  à  nostredit  saint  Père,  par  les  ambassadeurs 
dessus  nommez ,  ils  remonslreront  comme  le  roy  et  son  royaume 
ont  de  très  excellentes  prérogatives  et  prééminences  et  non  sans 
cause;  car  les  feus  roys  de  France  »  prédécesseurs  et  prog^éniteurs 
dMceluy  seigneur^  ont  fait  tant  et  de  si  grandes  choses  pour  réglise^ 
et  généralement  pour  toute  la  chrestienté  9  qu'il  seroit  long  et 
difficile  à  les  reciter  par  le  mesme.  Mais  les  histoires  et  chroni- 
ques en  sont  plein  es  ^  et  pour  ce  n'est  pas  merveille  s*il  a  esté 
permis  à  Végiise  gallicane  tiser  de  singuliers  privilèges,  dont 
elle  est  eu  bonne  possession  et  jouissance  9  en  laquelle  posses- 
sion et  jouissance  elle  doit  bien  estre  entretenue,  tant  pour  l'hon- 
neur et  révérence  du  divin  service  qui  s*y  fait  continuellement 
qu'en  faveur  et  contemplation  du  roy  et  de  sondit  royaume,  et 
aussi  des  très  notables  universités  qui  sont  audit  royaume ,  et  de 
leur  sainte  doctrine. 

£t  pour  spécial ,  on  doit  avoir  grand  égard  à  cette  très  an- 
cienne,  très  fameuse  et  très  fructueuse  université  de  Paris  ,  qui 
a  esté  et  est  la  lumière  de  théologie  et  philosophie,  et  nourrice 
des  grands  théologiens  et  philosophes ,  qui  sont  et  qui  se  font 
tousjours  en  la  chrestienté. 

D^autre  part ,  il  est  à  considérer  que  du  dit  royaume  viennent 
au  saint  siège  apostolique  tant^  de  si  grands  profits  en  deniers  et 
autrement  y  que  bonnement  Ton  ne  sauroit  estimer  9  comme  nos- 
tredit saint  Père ,  messieurs  les  cardinaux,  et  autres  le  sçavent. 

Toutes  lesquelles  choses  présupposées ,  semble  que  les  affaires 
du  roy,  de  sondit  royaume  et  de  ladite  église  gallicane 9  méri- 
tent bien  d*estre  authorisées  en  cour  de  rome,  ce  que  ledit  sei- 
gneur espère,  et  à  celte  cause  il  a  esté  content  de  donner  charge 
à  ses  ambassadeurs  pour  besoigner  au  fait  des  concordats 9  dont 
a  esté  parlé  à  iceluy  seigneur  par  les  vocations  de  noslre  saint 
Père  en  ensuivant;  ce  que  aussi  sa  sainteté  luy  en  a  escrit  tou- 
chant les  afiaires  bénéficiales  et  ecclésiastiques. 


(1)  Elles  sont  importantes  parce  qu'elles  sont  une  protestation  contre  les  con- 
cessions de  Louis  XI,  et  contre  le  concordat  postérieur  de  François  I*'. 
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Siifquoy  est  à  savoir  que  certains  concordats  furent  faits  au 
temps  du  pape  Sixfe»  que  Dieu  absoille^  nonobstant  lesquels 
l'un  a  depuis  en  cour  de  Rome  voulu  pourvoir  kVéveêohédô  Tout' 
9iay  sans  le  sien  consentement  du  roy ,  et  pour  ce  n'est  pas  mer- 
veille d*iceux  dudit  royaume  ont  délaissé  user  desdits  con- 
cordats. 

Toutesfois  le  roy  connoissant  i*affection  que  nostredit  saint 
Père  li# porte,  et  se  confiant  en  icelle ,  veut  bien  que  Ton  entre 
en  comaïunication  avec  nostredit  saint  Père  sur  la  matière  desdits 
concordats  qui  furent  faits  du  temps ,  vouloir  et  consentement 
de  feu  de  très  glorieuse  mémoire  le  roy  Louis  XI ,  sur  peine  à 
qui  Dieu  pardoîut  :  mais  pour  ce  qu'il  est  mestier  d'y  modérer 
et  adjouter,  iceux  ambassadeurs  diront  qu'il  sera  parlé  des  mo* 
dérations  et  additions  après  Texpédition  des  autres  matières  dont 
ils  sont  chargez. 

Et  s'ils  sont  interrogez  plus  autant ,  pour  particulariser  le  fait 
desdites  modérations  et  additions,  ils  répondront  qu'ils  ont  ordon- 
nance de  traiter  lesdites  matières  avant  toute  œuvre. 

Et  pour  entrer  en  icelies,  ils  diront  que  le  roy  a  bien  sceu 
comme  nostredit  saint  Père  et  le  siège  apostolique  ont  par  cy-de- 
vant  et  depuis  ça  reçu  plusieurs  lettres  et  ambassades  contre  et 
au  préjudice  Su  roy ,  èsqueJles  lettres  et  ambassades  n'a  esté  vé- 
rité ni  de  honnesteté  gardée,  car  ledit  seigneur  en  tous  ses  faits  a 
tousfours  mis  Dieu  et  justice  de  son  costé,  et  il  n*y  a  personne  vi- 
vante qui  s^en  pust  douter  par  raison  ;  et  combien  qu'on  se  soit 
efforcé  d^entrep rendre  sur  lui  à  tort  et  sans  causes  en  diverses 
manières,  etpar  plusieurs  fois,  neantmoins  il  ne  se  trouvera  ja- 
mais avoir  excédé  les  limites  de  sa  juste  défense,  ni  qu'elle  ait  in- 
vadé  autruy,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  vertueusement  par  armes  a 
esté  en  défendant  le  sien  ,  pour  le  sien  et  sur  le  sien  ,  et  vou- 
droit  bien  que  les  choses  fussent  au  vray  entendues  par  toutes 
gens,  et  que  chascun  fust  délibéré  de  nourrir  paix  entre  les 
chrestiens  pour  honorer  le  nom  de  Dieu ,  et  recouvrir  les  pays 
occupez  par  les  infidèles. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  cette  volonté  tiennent  autres  termes, 
et  ne  cessent  de  forger  et  faire  inventions  pour  émouvoir  grandes 
et  exécrables  guerres  en  la  chrestienté  ;  et  prennent  leur  cou- 
leur sous  telles  frivoles  querelles  que  bon  leur  semble,  entre  les- 
quelles le  roy  a  entendu  qu'ils  parlent  de  son  duché  de  Bretagne 
fort  estrangement ,  et  sans  fondement  de  vérité. 
Parquoy   iceluy  seigneur  a  ordonné  à  sesdits  ambassadeurs 
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remonstrer  à  nostredil  sahit  Père ,  et  partout  où  il  appartiendra , 
le  contenu  es  articles  qui  leur  ont  esté  baillez  touchant  la  justi- 
fication de  ce  que  de  sa  part  a  esté  fait  audit  pays  de  Bretagne. 

Et  pour  ce  que  nostredît  saint  Père ,  à  cause  et  matière  de 
porter  la  raison  et  justice  du  roy  en  cette  partie,  lesdîlts  ambas- 
sadeurs feront  requesle  à  nostredit  saint  Père  ainsi  le  faire ,  et  sur 
ce  déclarer  sa  bonne  intention. 

Et  afin  que  nostredit  saint  Père  sçache  plus  avant  coAme  le 
roy  a  procédé  honnêtement  et  justement  au  fait  de  satidit  duché 
de  Bretagne  9  iceux  ambassadeurs  diront  que  ledit  seîg^neur  a 
ftousiours  désiré  que  les  droits  prétendus  par  qui  que  ce  soit,  feus- 
«eot  veus,  offrant  monstrer  les  siens,  et  s'il  estoît  trouvé  que 
ledit  duché  ne  lai  appartienne,  il  ne  le  vouloit  point  avoir  ;  mais 
pour  ce  que  ses  droits  sont  tant  évidens ,  et  que  sans  difficulté 
ledit  duché  lui  appartient,  jamais  Pautre  partie  n'a  voulu  que 
lesdits  droits  feussent  veus,  ainsi  a  toasiours  fuy  la  raison,  et 
refuse  toutes  bonnes  offres. 

Et  après ,  lesdits  ambassadeurs  parleront  du  fait  des  comtez  de 
Vaientinois  et  de  DioU^  selon  l'information  qu'en  a  maistre 
Jean  Rabot  ^  l'un  desdits  ambassadeurs,  qui,  de  par  le  roy,  a 
esté  commissaire  avec  le  présidenjt  du  Dadphtné,  à|brnier  procès 
de  cette  matière  en  la  compagnie  des  orateurs  de  nostredit  saint 
Père,  ayant  puissance  suffisante  quant  à  ce;  parquoy  n'est  plus 
besoin  de  disputer  de  ladite  matière,  attendu  qu'elle  a  esté  lon- 
guement traitée  par  ceux  que  dît  est;  tellement  que  le  tout  est  ré- 
digé duêment  par  escrit  en  bonne  forme,  et  ne  reste  à  savoir  de 
quelle  somme  nostredit  saint  Père  se  voudra  contenter  pour  ma- 
nière d'accord  et  transaction ,  pour  les  droits  que  le  saint  siège 
y  prétend,  et  sur  ce,  lesdits  ambassadeurs  escriront  incontinent 
la  response  finale  de  nostredit  saint  Père,  avec  leurs  avis. 
.  Au  surplus  ils  diront  que  nostredit  saint  Père  a  bonne  sou- 
venance des  promesses  faites  par  Sa  Sainteté  touchant  Zizitn 
sultan,  frère  du  Grand-Turc  ,  et  combien  que  le  roy  ne  révoque 
point  en  doute  lesdites  promesses,  et  qu'il  se  tienne  tout  assuré 
que  nostredit  saint  Père  les  gardera  ;  toutesfois  la  chose  est  de 
telle  importance  qu'il  a  bien  voulu  la  faire  rementevoir ,  à  ce  que 
lesdites  promesses  faites  tant  à  luy  qu'à  M.  ie  Grand^Maistre  de 
Rhodes  f  et  à  ceux  de  sa  religion  ,  soient  entretenues  de  point  en 
point  selon  leur  forme  et  teneur.  ^ 

Car  au  moyen  dudlt  Zizim ,  on  pourra  faire  grand  service  à  la 
chestienté,  si  nostredit  saint  Père  et  les  princes  ehrestlens  se 
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vouloient  employa:  à  exterminer  da  tout  les  infidèles ^  ou  du. 
moins  à  recouvrer  les  pays  dans  lesquels  ?ouloient  vivre  dans 
l'obéissance  de  sainte  église ,  qui ,  à  présent,  sont  occupez  par 
lesdits  infidèles,  et  pour  ce,  le  ro^ désire  surtout  faire  chose  qui 
soit  à  rhonneur  et  louange  de  Dieu  le  créateur,  et  au  recouvre- 
ment desdtts  pays,  et  il  déclare  que  à  luy  ne  tiendra  que  ainsi 
en  advienne,  estant  les  autres  princes  de  ce  vouloir. 

Plus  devant  les  ambassadeurs,  que  par  l'observance  notoire 
du  royaume  de  France  fondé  en  droit  et  en  toute  honnesteté , 
ceux  qui  ne  sont  natifs  dudit  royaume  ne  doivent  point  estre  re- 
çus aux  bénéfices  ecclésiastiques  d'icelny  royaume ,  s^îls  n*ont 
sur  ce  lettres  de  naturalîté ,  et  permission  du  roy ,  car  c'est  bien 
raison  que  ses  sujets  en  ce  pays  soient  préférez  aux  estrangers; 
toutefois  lesdits  ambassadeurs  n'en  parleront  pas  par  manière 
de  révoquer  en  doute  ladite  observance ,  mais  seulement  afin 
qoe  nostredit  saint  Père  la  trouve  bonne,  et  que  Sa  Sainteté  soit 
advertie  de  ne  faire  aucune  expédition  au  contraire.  Et  si  nostre- 
dit Saint  Père  eu  respond  favorablement,  comme  il  est  à  croire  , 
lesdits  ambassadeurs  feront  diligence  d'avoir  lettre  et  enseigne- 
ment de  sa  response,  et  en  traitant  ces  choses,  ils  piatiqueront , 
que  do resn avant  Ton  ne  despesche  en  cour  de  Rome  aucuns 
interdits  ni  monitoires  pénaux  pour  estre  exécutez  ès-pays  du 
roy. 

Jt€7n,  Les  ambassadeurs  feront  requeste  à  nostredit  saint  Père 
qu'il  plaise  à  Sa  Sainteté  entretenir  ce  qui  a  esté  octroyé  et  ac- 
cordé audit  mondtt  sieur  ie  Grand-Maistrc  de  Rhodes,  tou- 
chant les  prieurez  ,  bailliages ,  commanderies  et  autres  bénéfices 
de  la  religion  dudit  Rhodes,  et  que  Sadite  Sainteté  veuille  au- 
cunement disposer  contre  la  teneur  des  bulles ,  sur  ce  expédiées; 
et  davantage  requerront  que  pour  le  profit  et  utilité  de  la  chres- 
tienté  nostre  saint  Père  fasse  venir  à  Rome  ledit  M.  le  Grand- 
Maistre,  et  lui  escrive  fort  expressément  à  cette  fin. 

Item.  Diront  à  nostredit  saint  Père  que  le  roy  a  en  très  sin- 
gulière recommandation  tnaListre  Antoine  Dubois-,  neveu  du  sieur 
Desquerdes  mareschal  de  France,  tant  en  faveur  dudit  sieur 
Desquerdes ,  que  pour  les  bonnes  mœurs  et  vertus  d*icèluy 
maistre  Antoine;  et  parce  que  le  roy  désire  fort  faire  sa  promo- 
tion en  sainte  église,  il  veut  et  ordonne  que  lesdits  ambassadeurs 
recommandent  très  spécialement  à  nostredit  saint  Père  les 
affaires  dudit  maistre  Antoine  Dubois ,  maintenant  et  pour  le 
temps  à  venir.  ? 
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Et  aus&i  veut  icelui  seigneur  que  sesdits  ambassadeurs  s^em* 
ployent  de  tout  leur  pouvoir,  à  ce  que  frère  Louyi  Pat  posses- 
seur de  révesché  de  Tournon  en  demeure  paisible  evesque  ,  et 
ne  soit  aucunement  inquiété  ni  molesté;  et  s'il  nostre  saint 
Père  disait  qu'il  en  a  pourveu  un  cardinal,  par  le  trespas  de 
feu  maistre  Jean  Monissard  son  maistre  d^hostel ,  lesdits  ambassa- 
deurs répliqueront ,  que  ledit  Monissard  n'en  fut  oncques  en  pos- 
session 9  car  iceluy  Monissard ,  qui  estait  estranger  ne  le  pouvoit 
avoir,  ni  tenir,  ni  posséder  sans  Tintérest  et  préjudice  du  roy, 
et  sans  enfreindre  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  par  les 
raisons  qui  ont  esté  souvent  déclarées  à  nostredit  saint  Père  ;  et 
se  donneroit  le  roy  grandes  merveilles ,  si  nostre  saint  Père  vou- 
loit  de  rechef  mettre  en  question  le  fait  dudit  évesque ,  veu  mes- 
mement  que  Sa  Sainteté  vouloit  dire  que  la  provision  faite  audit 
Monissard  ne  fut  pas  du  temps  de  Sa  Sainteté ,  mais  fut  faîte  par 
le  feu  pape  Sixte  ,  et  pour  ce  supplieront  lesdits  ambassadeurs 
qu'il  ne  plaise  point  à  nostredit  saint  Père  susciter  nouveau 
débat  en  cette  matière ,  en  laquelle  le  roy  pour  sondit  intérest 
a  délibéré  tout  autre,  garder  lesdites  ordonnances,  et  éviter  à 
son  dommage  j  ni  jamais  ne  permettre  qu'aucun  estranger  ait 
ledit  évesché. 

Item.  Lesdits  ambassadeurs  feront  itératives ,  prières  et  re- 
questes  à  nostredit  saint  Père  de  par  le  roy,  pour  avancer  la 
canonisation  de  feu  messîre  Pierre  Bertandy  en  son  vivant  ar- 
chevesque  de  Bordeaux ,  de  laquelle  canonisation  a  esté  souvent 
escrit  par  le  roy  à  nostredit  saint  Père. 

Item,  Diront  que  maistre  Guiiiaume  de  Cambray  doyen  et 
esleu  de  l'église  de  Bourges  ^  et  aussi  de  l'église  de  Beauvctîs, 
conseiller  du  roy  en  sa  cour  du  parlement ,  a  esté  canonique- 
ment  et  concordalement  esleu,  confirmé  et  instalé  audit  doyen- 
né de  Beauvais ,  par  les  chanoines  et  chapitre  d'illec ,  lequel 
doyenné  et  dignité  élective,  est  la  plus  grande  après  celle  de 
l'évesque ,  -et  à  ce  titre  et  moyen  a  jouy  paisiblement  dudit 
doyenné  et  fruits  d'iceluy,  sans  procès  ou  inquietation,  par  l'es- 
pace de  ]3  ans  passez,  mais  néaotmoins  depuis  un  an  ou  envi- 
ron, un  nommé  Mare  de  Monte  archevesque  de  Rhodes  et  natif 
de  Grèce,  a  fait  induement  citer  en  cour  de  Rome  ledit  de  Cam< 
bray,  sous  ombre  de  certaine  provision  que  ledit  de  Monte  en 
Pau  476  se  disoit  avoir  obtenu  du  cardinal  sancti  pétri  ad  vim- 
cuia^  estant  en  Avignon  pour  venir  en  ce  royaume  comme  lé- 
gal, et  sans  qu'il  fust  à  ce  reçu  audit  royaume  pour  légat,  et  qui 
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is  est  ledit  de  Monêe  a  fait  procéder  en  ladite  cour  de  Rome 
contre  iceluy  de  Cambray ,  qui  jamais  ne  fut  adverly  de  ladite 
procédure  y  ni  d'aucune  citation ,  el  n*en  vint  oncques  rien  à  sa 
connoissance ,  et  pour  ce  que  ledit  de  Monte  se  vante  d^avoir 
obtenu  sentence ,  et  procédé  par  excommunications  et  afflictions 
en  ladite  cour  de  Rome  contre  iceluy  de  Cambray,  le  roy  n'a 
cause d*en  estre  content,  veu  que  ledit  de  Cambray  est  conseil- 
ler^  passe  3o  ans  en  icellç  cour  de  parlement,  et  aussi  au  grand 
conseil,  et  que  ladite  procédure  est  directement  contre  droit  et 
raison,  et  contre  ia  liberté  et  franchise  dudit  royaume 9  et 
semble  que  ladite  procédure  ne  soit  faite  que  afind^enjamber  sur 
les  prérogatives  dudit  royaume,  afin  de  scandaliser  les  sujets  d*ice- 
Iny;  et  remonstreront  lesdits  ambassadeurs  à  nostredit  saint  Père, 
qoll  plaise  â  Sa  Sainteté  casser  et  mettre  du  tout  à  néant  ladite 
procédure,  en  imposant  silence  perpétuel  audit  de  Monte,  par 
fflanière  que  ledit  de  Cambray  demeure  paisible  en  la  possession 
et  jouissance  dudit  doyenné. 

£n  outre  lesdits  ambassadeurs  réitéreront  comme  le  roy  par 
ci-de¥ant  s'est  voulu  employer  à  mettre  bon  appointement  ès^ 
matières  qui  peuvent  estre  en  différend  entre  nostredit  saint  Père 
îtitroy  de  N aptes ,  et  par  ce  diront  que  iceluy  seigneur  leur 
a  ordonné  y  labourer  en  cas  que  ce  soit  le  plaisir  de  nostredit 
saint  Père. 

£t  finalement  ils  remercieront  nostredit.  saint  Père  des  bonnes 
grâces  et  louables  services  que  ses  orateurs  ont  faits  au  roy. 
C'est  à  savoir  M.  Tévesque  de  Concorde  et  M.  le  Protonotaire, 
v^iêtre Antoine  Flores,  lesquels  en  toutes  leurs  charges  et<som- 
missions  se  sont  portée  très  honestement  et  très  prudemment,  en 
manière  qu'ils  sont  dignes  de  toute  grande  recommandation  ; 
et  n*a  pas  tenu  à  eux  que  les  matières  n'ayent  esté  plus  abrégées 
car  ils  en  ont  fait  extresme  diligence,  mais  il  a  convenu  avoir 
considération  à  la  nature  desdites  matières,  et  des  lieux,  et 
aussi  des  choses  qui  sont  survenues. 

(  Signé  Charles.  ) 


<!2e6  châpxes  vin/ 

N*  84*  —  liBTTi^ES  portant  ratification  du  traité  avec  tes  dé^ 

pûtes  des  états  de  Flandres  (i). 

MoutiU-les-Toura,  i"  octobre  1491*  (Preuves  de  l'hûtoire,  p.  S^,} 


N*  85.  —  OfiDONNANCE  ééictait  sur  la  dévoiuùion  et  connaisêanec 

des  appels  du  Roussiiian* 

Octobre  i49i*  {^Té9ot  àtè  chartes,  vol.  65 ,  f«  349.) 


N"  86.  —  TfiHTB  de  mariage  (a)  entre  le  roi  et  la  duchesse  de 
Bretagne i  avec  reversion  de  ce  duché  à  ia  couronne. 

Langeais,  i3  décembre  1491*  (Preuves  de  rhistoire,  6a3.) 

Sachent  tous  présent  et  à  venir  9  que  comme  par  cy-deyant 
eussent  esté ,  et  par  grandes  et  meures  délibérations  ,  et  préûë«^ 
dens  traitez  ,  paroles  de  mariage  entre  très  ohrestien  et  superit- 
lustrissime  prince  Charles  ,  roy  de  France  à  présent  régnant^ 
d^une  part ,  et  tris  iiiustre  duchesse  madame  Anne  ,  fiite  et 
héritière  seule  et  unique  de  feudeéonne  mémoire  prince  fran- 
çois  9  duc  de  Bretagne  s  second  de  ce  nom,  dernier  décédé, 
d*autre  part. 

Ouy  le  conseil  de  plusieurs  illustres  princes  et  seigneurs  du 
sang  royal  et  autres , .  et  aussi  de  plusieurs  gens  du  conseil  et 
zélateurs  du  bien,  honneur  et  profit  tant  commun  que  particulier 
desdites  parties  et  pays. 

Aujourd'hui,  date  de  ces  présentes,  lesdites  parties,  veu  Tadvis 
et  meure  délîbéraition ,  et  pour  les  causes  que  dessus,  au  Heu  de 
Langeais  et  diocèse  de  Tour,  en  la  cour  du  roy  nostre  sire,  au 
chastel  dudit  lieu  de  Langeais  ^  pek'sonnellement  establi;  et  aussi 
très  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jean  de  Ghaalons  ,  prince 
d*Orange,  soy  voulant,  consentant,  et  mesmement  ledit  sieur 
de  sa  grâce  et  bien  ordonnée  volonté  , 


(1)  La  paix  avait  ëtë  faîte  préalablement  avec  l'arcbiduc  d'Autriche  ;  voyez  ci- 
après  les  lettres  de  rati6cation  du  a5  mai  149a*  Cette  pièce  prouve  l'importaDce 
politique  qu'avaient  obtenue  les  états  de  Flandres,  puisqu'ils  existent  séparément 
et  en  leur  nom  ;  ces  lettres  portent  que  les  états  ont  reconnu  suflSsammeni  la 
souveraineiê  de  la  France. 

(a)  Le  mariage  eut  Ueu.  Il  a  valu  le  duché  de  Bretagne  à  la  couronne.  Dès-lors 
l'autorité  royale  n'eut  plus  à  craindre  de  grand  feudataire,  et  elle  put  porter 
ses  armes  au  dehors. 

Il  y  eut  une  dispense  du  pape  Innocent  VIII  à  cause  de  la  parenté. 
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Soumettent  et  ont  sonmis  eux,  leurs  hoir»^  avec  tous  et 
chacuns  leurs  biens  et  choses ,  meubles  et  immeubles  présens 
et  avenir ,  à  la jurisdiction  ,  correction  ,  pouvoir  et  ressort  de 
ladite  coury  quant  à  ce  qui  en  suît^  par  forme  de  contrat,  ayant 
force  et  vigueur  en  tant  que  besoin  seroit  de  constitution  et  au- 
torité de  loy ,  et  toute  autre  vertu  9  autborité ,  fermeté  et  stabi- 
lité, tels  que  mieux  lesdils  sire  et  dame  pourroient  désirer 
tant  de  droit  que  de  coustume  9  ont  connu  et  confessé  en  ladite 
cour  avoir  fait  et  font  entr*eux  les  traitez ,  pactions ,  donaisons 
et  convenances  cj-aprës  déclarées  et  spéctiiées  9  en  la  forme  et 
manière  qui  ensuit. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lesdits  sire  et  dame,  de  leur  pleine , 
pure ,  franche  et  libérale  volonté  ,  à  Tbonneur  de  Dieu  nostre 
créateur ,  et  de  toute  la  cour  ecclésiastique  de  Paradis  ,  à  Texal- 
tation  de  la  foy  catholique  et  des  saints  sacremens ,  Thonneur  et 
bien  desdites  parties  et  de  leursdits  pays  ,  ont  promis  et  dès  à 
présent  consentent  prendre  Tun  Tautre  par  nom  et  loy  de  St  Sa- 
crement ,  institué  et  autorisé  en  son   exorde  par   Dieu  nostre 
créateur  en  Paradis  «  pour  estre  entre  nos  premiers  parens  et  en 
estât  d'innocence.  C'est  à  savoir  le  roy  nostre  sire ,  ladite  dame 
et  princesse  madame  Anne  sa  femme  et  épouse  9  et  ladite  dame 
le  roynostredit  sire  en  mary  et  époux,  par  le  moyen  ^t  minis- 
tère de  notre  mère  Ste  Eglise. 

(3}  Itetn.  Et  en  £3iveur  et  contemplation  dudit  mariage  etpour 
le  bien  perpétuel  et  indissoluble  paix  entre  le  diadesme  et  cou?- 
ronne  d«  France  ,  et  aussi  le  duché  de  Bretagne  ,   pour  ce  que 
chacnne  desdites  parties  ,   par  divers  moyens  qui  seroient  longs 
à  réitérer,  prétendoit  leur  compéter  et  appartenir  ledit  duché  de 
Bretagne  ,  pour  le  bien  de  paix  et  tranquillité  desdils  payg  par 
cy-devaut  inquiétez  et  affligez  de  guerres  ,  et  en  contemplation 
de  l'honneur,  qu'en  contractant  ledit  mariage ,  le  roy  nostre  sire 
exhibe  à  ladite  dame ,  et  pour  les  affections  conjugales  qu'elle  a 
et  doit  avoir  ladite  dame  audit  sire ,  pour  elle ,  ses  successeurs  et 
ayans-cause  ,  a  donné  ,  cédé ,  quitté  ,   transporté  et  délaissé  à 
tousjours;  mais,  perpétuellement ,  irrévocablement  à  héritage 
audit  sire  ,    ses  successeurs,  roys  de  France,  par  titre  de  dona- 
tion faite  par  cause  et  raison  dudit  mariage  ,  sans  jamais  la  révo- 
quer par  testament  ,  ni  autrement  au  cas  qu'elle  ira  de  vie 
i  trespas  par  avant  le  dit  sire ,   sans  aucuns  hoirs  procréez 
d'eux  légitimement  en  leurdit  mariage  ,  ce  qui  advienne  par  le 
bon  plaisir  de. Dieu,  tous  et  ohascuns  les  droits  et  propriétez^ 
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possefi8i'on«,  noms,  raisons,  actions  et  obligations  conipétan« 
à  ladite  daoGie  audit  duché ,  en  cédant  et  transportant  dès  à  pré- 
sent comme  pours  lors ,  pour  ladite  dame  audit  siré.  ,  tous  el 
cbascuns  ses  droits  de  propriété,  possessions,  seigneuries,  noms, 
raisons  et  obligations  par  cy-devant  à  elle  compélans  et  apparie^ 
nans  en  le  constituant  et  le  constitué  dès  à  présent  audit  cac 
comme  pour  lors ,  en  choses  que  remis  à  chacunes  d'icelles  ,  son 
procureur  comme  en  sa  propre  chose  ,  et  ce  tout  en  corroborant 
et  fortifîant ,  en  tant  que  besoin  seroit  ,  le  droit  par  cy*devanl 
compétent  audit  sire. 

(5)  Et  pareillement  ledit  sire ,  en  faveur  et  contemplation 
que  dessus ,  voulant  exhiber  égale  faveur  maritale  à  ladite  dame 
pour  les  causes  dessus  dites  ,  a  donné ,  cédé  ,  quitté,  délaissé  et 
transporté  irrévocablement ,  perpétuellement  et  à  héritage  ,  an 
cas  que  ledit  sire ,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise  ,  aille  de  cette  vie 
mortelle  sans  hoirs  procréez  ,  légitimement  de  leur  chair  audit 
mariage  ,  tout  tel  droit  «  nom,  raison,  action,  obligation  ,  pro- 
priété ,  possession  ,  par  cy-devant  compétans  audit  sire  en  le* 
dit  duché  ,  sans  rien  ,  ny  aucfine  chose  réserver ,  en  cédant  et 
transportant  dès  à  présent  comme  pour  lors  par  ledit  sire  à  la- 
dite dame  tout  et  cbascuns  ses  droits  de  propriété  ,  possession, 
saigne  ,  noms  ,  raisons ,  actions  et  obligations ,  par  cy-devant 
lui  comptant  et  appartenant^  en  constituant  et  constitue  ladite 
dame  dès  à  présent ,  audit  cas  ,  comme  pour  lors,  ès-choses 
que  dessus  et  chacune  d*icelles  ,  son  procureur ,  comme  en 
sa  propre  chose ,  et  ce  tout  en  corroborant  et  fortifiaot ,  au- 
tant que  besoin  seroit ,  le  droit  par  cy-devant  compétant  à  ladite 
dame  audit'miché. 

(4)  Et  pour  éviter  lesdites  incommodités  de  guerres  et  sinistres 
fortunes  vraysemblablement  à  ensuivre  entre  les  pays,  que  ladite 
dame  ne  convolera  à  autres  nopces,  fors  avec  le  roy  futur  (i),  s*fl 
lui  plaist,  et  faire  se  peut  ou  à  autre  prochain  et  présomptif  futur 
successeur  de  la  couronne  ,  et  lequel  prochain  hoir  sera  tenu  ed 
ioeluy  cas  faire  et  exhiber  au  roy  les  reconnaissances  et  redevan- 
ces ,  tant  honorables  que  profitables  deues  par  cy-devant  pouif 
raison  dudit  duché  et  appartenances  en  la  forme  et  manière  quf 
ont  fait  les  ducs  et  prédécesseurs  de  ladite  dame  ;  et  ne  pourroni 

! 

(i)  Ce  qui  eut  lieu.  Louis  XII  épousa  la  veuve  de  Charles  VIII. 


!i 
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aliéner  ledit  duché  ti  appartenances  en  autres  xnaîns  dudit  sire^ 
et  de  ses  saccesseurs  roys  de  France^  que  pour  le  prix  dcfidites 
aliénations ,  les  hoirs  dudit  roy  de  France  ne  la  puisse  avoir 
ne  recouvrer  ;  et  en  cas  qu*il  y  auroit  enfans  procréer  desdils 
ure  et  dame^  et  ladite  dame  survivrait  ledit  sire,  iccllc  jouira  et 
possédera  entièrement  ledit  pays  et  duché  de  Bretr>gne,  comme  à 
elle  appartenans. 

[5)  Item ,  en  outre,  ledit  sieur  a  voulu  et  coiisenty,  vent  et 
consent,  constitue  et  a  constitué  par  ces  présentes,  en  faveur 
tludit  mariage  à  ladite  dame,  tout,  tant  et  tel  domaine  ({ue  ledit 
sire  auroit  voulu  ,  consenty  et  constitué  pour  dot  à  feue  de  noble 
mémoire  la  rey ne  dernièrement  trespassée,  mère  dudit  sire  que 
Bien  absolve,  àrinstroment  de  laquelle  dot  ledit  sire  serappoftc, 
lequel  et  toute  sa  teneur  de  point  en  point,  il  a  voulu  et  vent  estrr. 
inséré  et  incorporé  dans  ces  présentes,  et  de  tel  effet  comme  s'il 
y  estait  incorporé. 

(6)  Item,  a  voulu  et  consenty,  veut  et  consent  ledit  sire, 
au  cas  qu^il  ira  de  vie  à  trespas  devant  ladite  dame ,  que  ladite 
dame  ait,  perçoive,  et  fasse  saisir  les  meubles,  soient  joyaux 
de  quelque  et  tout  grand  prix  qu'ils  pourront  eslre ,  lesquels  elle 
aura  au  temps  du  trespas  dudit  sire,  soient  des  biens  avec 
sa  personne  et  pour  le  service  de  sadite  personne ,  et  ailleurs  que 
pour  Tentretenement  de  sa  maison ,  lesquels  il  veut  estre  et  ap- 
partenir perpétuellement  à  ladite  dame  et  aux  siens  à  tousiours. 

Et  quant  à  ce  que  dessus  est  dit ,  tenir  et  accomplir,  sans  ja- 
mais faire  ni  tenir  au  contraire,  lesdils  sire  et  dame,  chascun 
d'eux  ,  ont  obligé  et  obligent  eux ,  leurs  hoirs,  avec  tous  et  chas- 
Clin  leurs  biens  et  choses,  meubles  et  immeubles  présens  età  ver- 
nir; et  mesmement  ladite  dame  en  la  présence  et  du  consente- 
ment^ en  tout  que  besoin  serait,  dudit  très  haut  et  puissant 
seigneur  M.  le  prince  d'Orange,  parent  et  héritier  de  ladite 
dame,  lequel  après  qu'il  a  ouy  les  choses  dessus  dites  et  chas- 
c:une  d'icelles,  au^ant  et  pourtant  que  luy  peut  f»oucher  pour 
quelconque  intérest  qui  lui  puisse  compéter  et  appartenir,  soy 
soumettant  comme  dessus,  araJifié,  loué  et  approuvé  ce  que 
dessus,  et  audit  cas  d'abondant  sondit  droit  et  intérest  es  dit 
duché  ^  comté  et  leurs  appartenances  en  telle  ou  quelconque  ma- 
nière ou  qualité  que  ce  pourrait  monter,  taxer  on  estimer,  du 
consentement  de  ladite  dame,  ledit  prince  d'Orange  a  cédé^ quitté 
et  transporté  à  tousjoiifs  mais ,  irrévocablement  audit  sire 
cl  aux  siens,  parce  que  audit  cas  le  roy  nostrc  sire  a  promis  luy 
11.  i4 
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faire  récompense  ailleurs ,  que  audit  ducM,  et  ont  renoncé  cl 
renoncent  lesdits  e8tal>li«  et  8ub?enus  cpmme  dessus  à  toute 
exception  et  déception  >  à  tous  plegeamens  contre  plèçeage- 
mens  «  ^t  oppositions  quelconques  9  et  principalement  ladite 
dame  au  bénéfice  dé  Yelieyen»  et  à  foules  et  ehascunes  les 
choses  a  te  contraires. 

Desquelles  cliosM  les  dessusdits  seigneur  et  dame  et  prince 
d'Orange  ont  pas^é  autres  semblables  lettres  en  effet  et  substance 
en  la  personne  de  maistre  Pierre  Bourreau  licencié  aux  loix«  no- 
taire de  l'autorité  apostolique;  pour  plus  grande  fermeté  et  cor- 
roborance  des  choses  dessus  dites  5  et  sans  que  Tune  desdf te» 
lettres  puisse  ou  doive  aucunement  préjudicier  à  l'autre.  Ce  fut 
fait  audit  Langeais  lesdits  seigneur  et  dame  présens  9  et  le  prince 
d'Orange  présent  et  consentant ,  en  présence 9  conseil  et  consen- 
tement de  très  hauts  et  très  puissans  princes  MM.  Louys  d^Or- 
iéans,  et  Pierre  duc  de  Bouréon^  Charles  comte  d*Angou' 
iesme,  Jean  comte  de  FoiXj  Français  comte  de  Vendastne  ; 
messire  Guy  de  Rochefortf  chevalier  et  chancelier  de  France  » 
révérends  pères  messires LouÎ5  d'jàtnéoise  evesque  d'Alby,  ^ean 
de  Rely  docteur  en  théologie  9  confesseur  dudit  seigneur ,  esleu 
eu  évesque  d'Angers,  aveo  plusieurs  autres  de  la  part  dudit  sei- 
gneur, et  ledit  monsieur  iù  prince ,  messire  Phiiippes  de  Mon- 
tauhan  chancelier  de  Bretagne,  le  sire  de  Guemené^  le  sieur  de 
Coêguen  grand-maistre  de  dite  Bretagne^et  plusieurs  adtresde  la 
part  de  ladite  dame  aussi  présens. 


jij«  g^,  —  Ltmt»  patentes  (i)  pour  Venregistrement  du  traité 
conclu  avec  ie  roi  des  Romains  et  l'archiduc  d* Autriche  , 
portant  remise  à  ce  dertiier  des  comtés  de  Bourgogne,  d^dr- 
toi^j  etc.  ^ 

'  Sonlis,  aSimi  1493.    (  PreuYeA  de  i'iiutoirc  de  Charles  VIII,  pag.  641.) 


(^)  Ce  traité  mit  Ad  aux  difficultés  qu'avait  suscitées  rambîtion  de  Louis  XI, 

par  l'iavasion  qu'il  avait  faite  Ddu-seulemeot  du  duché  de  Bourgogne^  mais  de 

tous  les  états  de  l'héritière  du  dernier  duc,  notamment  de  la  Franche-Comté. 

Ce  traité  contient  la  clause  suivante,  qui  est  très  importante  : 

«  Art.  4o.  £t  avec  ce,  les  lettres  de  ce  présent  traité  de  paix  seront  leues, 

«  publiées  et  enregistrées ,  à  savoir  :  celles  du  roi ,  en  la  conr  du  parlement  de 

•  Paris,  présent  et  consentant  le  procureur  du  roi,  aussi  ca  la  chambre  dea 


MAI    l49î.  lit 

N*  88.  —  Oadoknancb  sur  Venregistreintnt  et  ta  vérification 
en  ia  chambra  des  comptes  des  eaux  du  domaine  (i). 

Taris,  a4  juio  1492.  (Registréc  le  deruter  aoftt  en  la  cour  dc;*  compies.  —  G(ie< 

non,  1 ,  83i;  FoûtMiOD  ,  II,  556. 


-  N*  8i9.  -^  DBCLABiTioif  sur  ies  priviiéges  et  liùerti's  des  hahi- 

tans  dé  ia  Bretagne. 

Paris,  7  joillet  i49s«  (D'Argei^rée,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  Chopio  de  Dooii 
liv.  II,  tit.  27,  n*  18.  -*  Hûtoire  de  Bretagne  par  Lobiae^u  etMorice  , 
Preuves.  ) 

N*  90.  —  Édit  portant  réduction  à  220  des  sergents  à  cheval, 
et  des  sergùnts  à  verge  du  Châteiet  de  Paris  y  avec  attribu- 
tions de  ieurs  causes  au  prévôt  de  Paris. 

Paris,  avril  i493.  (Registre  le  7  février  149^9  ^ol.  H,  f*  157,  Joly,  II,  1547.) 


N'  91.  —  BoLLE  du  pape  Alexandre  VI  qui  partage  ie  Nou- 
vtau^Monde  entre  ies  rois  de  Castiiie  et  de  Portugal^  à  i*oc- 
casian  de  ia  découverte  de  Christophe  Colomb, 

Saint-Pierre  de  Rome, 4  des  noue»  (mai)  i493.  (Corps  diplomatique,  p.  3o7.) 

EXTRAIT. 

Motu  proprio  de  nostrà  merà  Hberalitate  et  ex  certâ  scîentiâ,  ac 
deapostolicae  poiestatisplenitudioe,  omnes  insulaselcterrâ^i  firmas 
înventan  etinveniendas ,  détectas  el  detegendas  versus occidenlem 
et  meridiem,  fabricando  et  construendo  UDam  lineam  à  polo 
arctico,  scilicetseptentrione,  ad  polum  autarclicumy  scilîcet  meri- 
die,  (sive  terrae  firmes  et  insulae  inventas  et  înveuîendas  sint  versus 


«  comptes;  et  celles  desdîts  sêigueûrs  roi  dé^s" Romains  et  archiduc,  en  leur 
■  grand  conseil,  présens  et  consentans  leurs  premiers  écuyers,  et  en  la  chambre 
«  des  comptes  à  Lille.  » 

(1)  La  peine  de  nullité  et  de  révocation  est  attachée  à  l'omission  des  formali- 
tés, lorsque  le  don  excède  100  livres  parisis.  Cette  ordcnoaure  annuité  les  baux 
<ley;reff«s,  prévôtés,,  etc.,  faits  par  précipitation  et  importunités  de  rcqueraos, 
à  main  ferme. 

^4. 


Qla  CHAntBA  VIII. 

Indiam  ,  aiit  verras  aliani  qnamquo  partcm  ),  qiinlinca  clîstci  k 
qudlibet  iiiaularum  quœ  vulgariter  nuncupanur  de  los  Az:»rei» 
y  Cabo  vcrde^  centnm  loucîs  versùiocctdentemetmeritïîcm,  ità 
quod  omnes  însulœ  et  torrae  firinae  repertaeetrcpericndœ,  dcteclœ 
et  delegendœ  a  prœfaiâ  iineâ  versù»  occidenlem  et  mericliem 
per  alium  regem,  aut  pi^incipem  christiannin  non  fuerint  actua- 
liler   posscsflœ,  nsque  ad  diem  nativitatis  domini  nostri   J*-*C. , 

proximè  prœtcrltani ,  à  quo Quando  fueriiil 

pcrnuntiosetcapitaneosvestroB  inventée alîquaB  prœdictarum  in- 
Hularum  : 

Auctoritateocnnipotentis  Dei  nobi»  in  B.  Petro  commissa  ac  vî- 
cariatûs  J.*G.  quo  fungimur  in  terris,  cum  omnibus  illorum  do- 
ttiiniorum  civitatibus,  castris,  locis,  juribusque  et  jurisdictionibus 
ac  pertinentiis  univcrsis  ,  vobis  (  Ferdinand  et  Isabelle  )  haere- 
dibiisque  et  successoribus  vestris  Ca^tellœ  et  Legionid  regibus  in 
pcr|)etuum  tcnore  prœfentîam  ,  donamus  ,  concedimim  ,  as- 
Hignamus 

lusuper  mnndumus  sicut  pollicimini  esse  facturos,  ut  ad  terras 
prdedictas  9  virosprobos,  doctoSy  peritos  ad  instruendos  incolas 
et  habitatores  in  iide  catholicà  et  bonis  moribus  imbuendos  des- 
tinare  debealis. 

Ne  quibnsciimque  pcri^onis,  etiam  impcrialls  et  regalis  status  , 
sub  excominunicationis  lectœ  sententiae  pœnd  f  quam  êo  ipso  ni 
contra  fuerint  incurrant  districtiùs  inhibemus,  ne  ad  insulas 
détectas  et  delegeudas,  pro  mcrcibus  habeudîS)  vel  quàvis  aliâ  de 
causd  accîdere  proesumant,  abpque  vesl;^,  ao  iieredum  et  suc- 
ccssorum  vestrorrm  prœdictorum  licentiâ  spécial!../ 


N°  ()'i.  —  Lettres  des  oonauls  de  PerpigiKin  à  madame  de 
Boiirhon ,  par  lesquelles  Us  demandent  de  rester  unis  A  ia 
France 9  et  (qu'ils  ne  se  rendront  à  V Espagne  que  par  €a 
force  {\). 

Perpignan}  4  juin  liçfi.  (  Corps  diplomatique i  p.  3oi.) 


(i)  Il  y  eut  un  ordrr!  diY  roî|  le  7  juillet  {iindf  p.  3oa),  de  rendre  Perptgnaa  an 
roi  de  bastille. 


y  4^9.  —  C«»  (  I  )  Ufuahiênt  Itê  viroUê  ei  kê  hnm^mitiuê. 

^\^miti^n  ^Wi  pur  i^-rfi^t aol  nh  été  f^iiMié  «  (\r\é  «I  ntfUftttié  k 
^'vn  4Ui  $r&mp0  i  t  tty  (>ff Miû  yuf  Ut^  cHttrUmfn  4«  tntSn  k  ts  i\nti 
vntrm  n>n  friHt  ptéiénAfê  tftmn  â^Mffunt^  t^ttë  Um%  m/ila4f  • 
4ékÊ$(f0i$miféf49Ui  (%)  ^n\At%imuX  IneontiMnl  hm%U  till^^  ti  n>u 

lè#Hlff#  mitUUltn  tn  MwUimpnaui  iM^Un  tithf  mnt  reUmm^'n  tîë 
Mf»r^#  f»f1n  tt  ty^ffnefmiêî  f  pntmï  lu  ffUUif  iitee  Um  ptrmfnttM 

»*^#  iftAmni  h^\H  UfitÊ\un  USt^  Uur  ffAviefu-s  «/  payf^  ut  lîuiii 
4^i»l  rH  ^nt  ifAlff«^  ut  lu#  aiitru»  hor*  f/trlîfu  tîllu  ul  frtfib/Miffl;«»^ 
fftr  ^M  éVeêir^jeôUê  en  ia  rvvièrt  (7t)^  %U\n  y  B^mi  prtn  lu  iour- 
à%ftj  piÊ^,f  êit  uniofnt  iUtit  h  Ion*  r/^»rrfifim»irM  i|M/iffur»iur«  ut 
mp^^ff^  pf^ifAfei  m%  faire  prfyttiUe  uuiiU  4^ul  y  *^;r/«il  (r/>tiv/'^^  jiofir 

«#  fo»#u  ru«^uf'ti//ff  ^ 

^^)  Itêmf  Vfftf  u/ymmuft/lu  ut  uriioint  #|mu  ^JM^xiin  ^n  rlrr^îf  «(^y^ 
f'f^m  4'tHftÊtmmënt  nut/fjruf  ut  tri Irlur  lu«  hoiH#  ut  >rrnif/ffff);^/*4  /f/r 
4<^ârM  fufffu  mH\Mmn  #fir  puinu  rlu  Or»  inmn  p:9rtnin  tVttfwnfU^^  ft 
'ffU  #»fil  nr'jr  mulfu  mi  fffi#U  fn^tlru  (rr«v'>b /in  IfninofMlKuw  h'i)  m.» 
i^,Mfiii9énî  Uf  t^yfftburu^fi  (ffut  p//4ir  h$»  04lur  «ii r  l/wlilu  f^ffiii^ 


9i4  CHARLES  VtlI. 

N*  94.  —  Obdonîiancs  sur  fadtnimstration  de  ia  justice. 

Paris,  Juillet  1493.  (  Regîstrée  au  parlement  de  fans  le  11,  coté  H,  f»  laS.  — 
Recueil  des  orfïounances  in-f»,  iSSj,  f»4653,  Néron,  Girard  et  Fontanon.} 

aOMHÀIBES. 

(I)  Heures  des  audiences. 

(a)  Présence  aux  plàîdoîeries ,  ei  assistance  à  la  [irononciation 
des  arrests. 

(5)  Congé  de  la  cour  nécessaire  aux  pr^îdens  et  eonseillers 
pour  s'absenter. 

(4)  Attention  doit  estre  donnée  aux  rapports. 

(5)  Défense  aux  conseillers  de  quitter  Taudience  pour  vacquer 
à  autres  affaires. 

(6)  Soins  que  doivent  alf>porter  les  greffiers  civil  et  criminel 
^ux  expéditions  des  arrests. 

(7)  Défense  de  mettre  en  mesme  tems  plusieurs  procès  sur  le 
bureau. 

(8)  Peines  infligées  aux  presidenset  conseillers  pour  révélation 
des  secrets  de  la  cour. 

(9)  Les  clercs  des  conseillers  ne  doivent  point  estre  immiscés 
dans  les  secrets  de  la  cour. 

(10)  Serment  prescrit  aux  clercs  des  greffiers. 

(I I)  Défense  aux  presidens  et  conseillers  de  juger  par  commis* 
saires,  certains  cas  exceptés. 

(la)  Distribution  des  procès  en  la  grand'chambre  et  aux  en-* 
qnestes. 

(i5)  Précautions  à  prendre  en  disiribuant  les  procès. 

(14)  Les  conseillers  ne  peuvent  passer  à  d'autres  les  procès  qui 
leur  sont  distribués. 

(i5)  Comment  se  fait  la  collation  des  pièces. 

(16)  Défense  aux  conseillers  de  rien  prendre  des  parties  sous 
couleur  de  salaires. 

(17)  Une  somme  est  donnée  par  le  roi;,  tous  les  ans,  pour  estre 
distribuée  aux  conseillers. 

(18)  Les  presidens  et  conseiller^  ne  doivent  prendre  aucun 
don  outre  leur  honoraire. 

(19)  Les  advocats,  procureurs  et  9olliciteurs  jurent  de  ne  rien 
bailler  aux  commissaires. 

(ao)  Ils  jurent  de  ne  faire  aucun  don  aux  presidens  qî  aux 
conseillers. 


(si)  Rosles  ordinaires  expédia  sans  interrupUon. 

faa)  Rosles  extraordinaires. 

23)  Apport  préalable  de  tout  procès  an  greffe. 

(24)  Les  procureurs  des  parties  concluent  le  lendeaiaîa  du 
jour  où  ils  en  sont  requis. 

(a5)  Après  les  délais  échus  de  bailler  cause  d'appel ,  le  procn-* 
reur  fournit  à  rappointemeut^ 

(a6)  Les  presidens  obligent  les  advocats  d^estre  courts  dans 
leurs  plaidoierîes  et  leurs  escritures. 

(a;)  Si  les  causes  sont  sujettes  à  renvoi ,  les  proeureurs  des 
parties  les  passent  au  greffe. 

(a8)  Les  advocats  doivent  bailler  leurs  griefs  hors  le  procès, 

(29)  Dans  les  appellations  interjetées  des  prevosts  et  des  ser- 
gens  royaux,  les  procureurs  marquent  dans  leurs  cedules  si  les 
prevosts  ou  sergens  sont  exécuteurs  de  lettres  rojales^  ou  de  seii- 
teDceSy-ou  d'appointemens  donnés  par  les  prevosts  commo  juges 
ordinaires. 

(30)  Aucun  conseiller  n'est  commis  à  ouïr  les  parties  avant  les 
plaidoierîes. 

(3i)  Tout  délai  ou  compulsoire.  doit  estre  demandé  en  j(tge« 
ment. 

(3a)  Dans  les  complaintes  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel Icté 
où  les  exploits  contiennent  le  cas,  les  parties  doivent  plaider 
après  la  présentation, 

(33)  En  cas  d'appel  d'appointement ,  ou  de  sentence  interlo- 
ontoire,  ou  d'exeeution  de  sentence^  le  procureur  de  Tin  limé 
osterscpromptement  ses  actes  et  les  mémoriaux  de  sa  caué^e. 

(34)  Le»  procureur»  justifient,  avant  la  plaîdoierie,  dos  lettres 
^^interprétations. 

(35)  S'Us  y  manquent  par  le  fait  de  la  partie ,  elle  est  privée 
deTeffet  de  Timprélation  de  ses  lettres,  si  c'est  par  leur  fait,  ils 
payent  dix  livre»  pariais  d'amende. 

(36)  Les  advocats  et  procureurs  prennent  leurs  délais  hors  ju- 
gemtot 

(3;)  Défense  aux  advocats  et  procureurs  de  multiplier  inutile-r 
nieat  ks  requestes. 

(38)  Les  commissaires  noinmés  parla  cour  pour  entendre  les 
partie» sur  quelqile»  requestes,  les  règlent  sans  en  faire  rapport, 
«  ia  cour. 

(3^)  Les  procureurs  font  signifier  les  requestet  aux  parties  cqn- 
'le  qui  elles  ont  esté  baillées. 


!)l6  CHAALKS   VIII. 

(4o)  Jours  et  heures  où  les  cédules  doivent  estre  données  au 
premier  huissier. 

(40  Les  huissiers  auxquels  le  premier  huissier  a  distribué  les 
cédilles }  les  montrent  aux  procureurs. 

(4a)  Les  procureurs  (ont  si^niAer  les  cedules  de  leurs  parties 
aux  procureurs  qui  les  ont  fait  appeler. 

(43)  Les  advocats  et  les  procureurs  seuls  admis  au  parquet. 

(44)  11  n*est  rien  deu  aux  huissiers  pour  appel  des  cedules. 

(45)  Défaut  contre  toutes  les  parties,  si  dans  la  huitaine^  après 
les  plaidoierîes,  elles  n'ont  donné  leur  plaidoyers  par  écrit. 

(46)  Les  conseillers  commis  pour  l'exécution  des  arrests,  ne 
peuvent  subrog;er  personne  en  leur  place  sans  la  permission  de  la 
cour. 

(47)  La  cour  ne  peut  remettre  les  peines  auxquelles  les  infrac- 
teurs  des  ordonnances  ont  esté  condamnés. 

(48)  En  fournissement  de  complainte,  exécution  des  jugemens 
sitost  après  l'audition  sommaire  des  parties. 

(49)  Eu  matière  de  complainte^  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté,  la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dommages  el 
interests  envers  l'autre  partie,  et  en  Tamende  envers  le  roy. 

(50)  Dans  les  incidens ,  on  ne  réserve  plus  les  dépens,  mais 
celui  qui  succombe  y  est  condamné. 

(5i)  Les  sentences  de  provision ,  d'alimeng,  de  douaires,  de 
médlcamens,  sont  exécutées  nonobstant  appellation  ou  oppo- 
sition. 

(5a)  En  manières  pures  personnelles,  les  sentences  des  juges 
royaux  sont  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appellation. 

(55)  Il  en  est  de  même  des  interlocutoires  qui  peuvent  estre 
reparés  en  deffînitive. 

(54)  Il  en  est  de  mesme  des  exécutions  faites  en  vertu  4'obli- 
gâtions  passées  sous  le  scel  royal  ou  authentique. 

(55)  Les  procès  des  criminels  sont  faits  et  parfaits,  noBobstant 
opposition  ou  appellation. 

(56)  Le  rapporteur  ne  peut  estre  commis  pour  ouïr  les  re- 
qiiestes  des  parties. 

(57)  Les  arrests  par  contumace  contre  les  criminels  sont  exC' 
cutés  en  ce  qui  touche  Tinterest  de  la  partie. 

(58)  Les  complaintes,  en  matières  beneficiales ,  sont  rendues 
sommairement^  sans  examen  à  futur. 

(59)  Si  les  appellations  des  sentences  ne  sont  relevées  dans  les 
trois  mois,  les  juges  peuvent  mettre  leurs  sentences  à  exécution. 
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(60)  Si  Tappellant  n*a  pu  relever  son  appel  dans  les  trois  mois, 
il  se  pourvoit  en  chancellerie. 

(61)  Si  celui  qui  appelle  delà  taxe  des  despens  ne  marque  les 
arlicles  dont  il  se  plaint  9  la  taxe  est  exécutée  comme  chose  jugée. 

(62)  marquer  les  articles  ou  chefs  des  sentences  dont  on  est 
appelant. 

(65)  Si  pendant  la  taxe  des  despens  on  interjette  appel  de  quel- 
que article^  la  taxe  est  neantmoins  continuée. 

(64)  Quand  il  faut  proposer  la  récusation  contre  les  presideus 
et  conseillers  pour  qu'elle  soit  reçue. 

(65)  Les  prevostés  ne  sont  plus  baillées  à  fefme,  elles  sont  exer- 
cées par  gens  lettres  et  bons  coustumiers. 

{63)  Toutes  les  charges  qui  anciennement  n'estoient  que  de 
simples  commissions,  n'appartiennent  à  ceux  qui  en  sont  pour- 
vus que  tant  qu'il  plaist  au  roy. 

(67)  Dans  cette  décision ,  ne  sont  pas  compris  les  officiers  or- 
dinaires du  roy  et  des  aydes. 

(68)  Personne  ne  peut  acheter  des  offices  de  judicature. 

(69)  Les  causes  beneficiales  et  ecclésiastiques  introduites  en 
la  cour,  sont  renvoyées  en  cour  d*esglise9  sauf  le  possessoire  dont 
les  juges  séculiers  connoissent. 

(70)  Si  le  roy,  par  importuuité  ou  inadvertance,  envoie  quel- 
que  lettre  à  la  cour,  et  qu'il  y  ait  quelque  difficulté  raisonnable, 
la  cour  en  avertit  le  roy. 

(71)  A  l'advenir,  on  ne  pourra  eslire  deux  frères  pour  con- 
seillers de  la  cour. 

(721  Lorsque  il  y  a  conflit  de  jurisdlction  entre  deux  parle- 
mens  ou  deux  échiquiers ,  et  évocation  au  conseil  du  roy ,  aucune 
des  compagnies  ne  con no ist  des  causes,  jusqu'à  ce  que  elles  aient 
été  renvoyées. 

(75)  Droits  conférés  aux  baillifs,  juges  et  prévosts  de  com- 
mettre leurs  lieutenans. 

(74)  Nombre  des  lieutenans  généraux  et  particuliers. 

(75)  Gaiges  attribués  aux  lieutenans. 

(76)  De  quelles  causes  les  requestes  du  palais  peuvent  con- 
noistre. 

(77)  Les  conseillers  des  requestes  ne  peuvent  s'absenter  sans 
permission. 

(78)  Par  qui  sont  jugés  les  petits  procès  portés  aux  requestes 
du  palais,  par  qui  les  procès  d'importance. 

(79)  Distribution  des  procès  appointés  en  droit  aux  requestes. 


9l8  GfUDLBS  vni. 

(80)  Heure  où  le«  ayoc«tiet  procureurs  généraux  le  rendront 
au  palais. 

(Si)  Lesolercs  desayocaJlsel  procureurs  généraux  ne  peuvent 
ioUicirer. 

(8a)  Défense  aux  avocats  et  procureurs  généraux  de  rîen 
prendre  des  parties. 

(85)  Les  avocats  et  procureurs  ne  doivent  point  interrompre 
les  rapports,  s*il  n'y  a  cause  urgente. 

(84)  Pans  les  plaidoiries  en  matière  criminelle»  Tavoeat  gê- 
nerai fait  au  long  les  charges  et  informations. 

(85)  £n  matière  (criminelle,  les  parties  ne  peuvent  transiger 
sans  le  consentement  des  avocats  et  procureurs  généraux. 

(86)  Les  avocats  et  procureurs  généraux  fon(  exécuter ,  sur 
les  lieux,  les  prises  de  corps,  les  a|ournemens  personnel  et 
autres  arrests  rendus  par  la  cour. 

(87)  Cas  où  les  avocats  et  procureurs  généraux  doivent  se 
rendre  parties. 

(88)  Les  avocats  et  procureurs  généraux  chargés  d'indiquer 
les  personnes  capables  d'eslre  pourvues  des  offices  vacans. 

(89)  Les  présidens  et  conseillers  doivent  vaquer  diligemment 
â  Texpédition  des  prisonniers. 

(90)  Les  présidens  et  conseillers  sont  assidus  au  service  delà 
Tournelle, 

(91)  Plus  d'appels  à  Tad  venir  des  ajournemens  personnels. 

(92)  En  cas  d*emprisonnemens  ou  ajournemens  personnels, 
les  charges  et  informations  sont  apportées  au  greffe  de  la  cour, 
dans  le  four  de  Tassignation. 

(95)  Les  procureuirs  ef  solliciteurs  de  la  cour  et  antres  com- 
mis pour  apporter  aucunes  charges  ou  informations  contre  les 
prisonniers,  les  mettent  au  greffe  sans  délai. 

(94)  Les  greffiers  ne  distribuent  les  informations  que  pur  ordre 
des  présidens* 

(95)  Les  conseillers  allant  en  commission  ,  mettCMt  au  grefl^e 
toutes  les  informations  qu'ils  ont  par-devers  eux. 

(96)  En  cas  d*a)Ournement  personnel,  l'interrogatoire  n'est 
faitqu^après  que  les  informations  ont  esté  lues. 

(97)  On  procède  promptement  à  l'interrogatoire  des  prisoa- 
niers  amenés  ès-prisons  de  la  cour. 

(98)  Les  appellations  des  ajournemens  personnels  ou iesprom- 
pteçaent,  sans  que  la  cour  puisse  retenir  le  principal. 
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(99)  Les  ajournés  à  comparaistre  en  personne  sont  prompl^- 
ment  expédiés. 

(100}  L'honoraire  deu  pour  les  interrogatoires  doit  estre  rai- 
sonnable et  taxé. 

(101)  Aucun  n'est  ajourné  en  personne  '  sans  ordre  de  la 
cour. 

(10a)  Les  criminels  amenés"  sont  mis  directemç/)t  d^ios  les 
prisons  de  la  cour. 

(io3)  Les  greffiers  ne  peuvent  répondre  aucunes  requqsl^s 
qu'elles  n'aient  été  apportées  en  la  cour 

(10))  Aucune  commission  n'est  expédiée ^^  un  coqseîU^r,  que 
la  cour  ne  Tait  ordonné. 

(io5)  Dans  les  commissions  expédiées  pouramener  des  pri« 
sonniers  e^i  la  cour«  il  n'est  pas  mis  que  ce  sera  k  leurs  dépens. 

C106)  Le  greffier*  criminel  n'est  payé  que  pour  le  premier 
élargissement. 

(107)  Le  greffier  civil  ne  peut  rien  exiger  pour  les  juger  faits 
aov  enquestes. 

(108)  Droit  accordé  aux  greffiers  pour  la  peau  des  lettres 
qu'ils  Gollalionnent. 

(109)  Les  articles,  esdits  et  ordonnances  du  roy  relatifs  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  qui  seraient  faits  postérieurement  à  la 
présente  ordonnance  lui  seront  joints, 

(110)  La  cour  fait  informer  de  l'infraction  aux  ordonnamces  et 
fait  pugnir  les  infr acteurs. 

(111)  Serment  des  présidons  et  conseillers  sur  l'observation 
des  ordonnances. 

Chablbs  j,  etc.  Gomme  sous  la  nftain^»  tuition  et  défense  de 
Dieu  le  créateur  9  nous  ayons  en  notre  jeune  âge  pris  et  recueilli 
le  gouvernement  de  nostre  royaume  ,  durant  lequel  temps  il  ait 
esté  moult  foulé  et  opprimé  ,  au  moyen  des  grandes  guerres  et 
divisions  qui  nous  ont  été  suscitées  par  plusieurs  rois  et  princes 
nos  voisins  et  sujets ,  lesquels  l'ont  voulu  par  force  et  violence 
envahir  par  plusieurs  lieux  et  en  toutes  manières  à  eux  possibles  ; 
aasquelles  entreprises  ,  avons  toujours  par  la  divine  puissance > 
à  l'aide  des  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage,  prélats, 
barons ,  chevaliers  et  gens  de  notre  conseil ,  vertueusement  ré- 
sisté ;  et  finalement  voulant  obvier  à  l'effusipn  du  sang  humain; 
brulemens  de  villes  et  châteaux ,  violences  d'églises  ,  ravisse- 
mens  de  filles  et  femmes  ^  dépopulation  do  pais  et  autres  grands. 
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exécrables  et  innumérables  maux  et  înconvéïiieos ,  qui ,  à  Toc^ 
casion  desdites  g;uerres  et  divisions  gouvenl  adviennent ,  ayon^ 
lii>éraleinent  entendu  à  plusieurs  ouvertures  qui  nous  ont  été  esté 
faites  de  la  part  desdits  roys  et  princes  nos  voisins  et  sujets. 

Et  après  plusieurs  pourparlez  faits  entre  ces  ambassadeurs  , 
pour  ce  par  eux  envoyez  devers  nous ,  et  plusieurs  grands  ,  no- 
tables personnages^  prélats,  barons^  chevaliers  et  gens  de  nostrc 
cour  de  parlement ,  lesquels  ayons  députez  pour  y  besongner  à 
rhonneur  et  utilité  de  nous  et  nostre  royaume,  qui  tout  d'une 
part  que  d*autre  y  ont  vacqué ,  tellement  que  à  l'aide  de  Dieu  et 
du  conseil  desdits  princes ,  seigneurs  de  nostredit  sang  et  lignage , 
et  des  susdits  nos  députes  ,  nous 'ayons  tous  iceux  différens  pacl- 
iier  et  mis  à  lin  ;  et  avecques  iceux  rois  fait  à  toufours  bonne  et 
vraye  alliance  ,  amitié  et  confédération  ,  et  iceux  nos  voisÎ£]8  et 
sujets  réunis  en  nostre  bonne  obéissance  ,  par  bonne  et  vraye 
amour  en  telle  façon  que  de  présent  ;  les  sujets  de  nostre  royaume, 
chacun  en  son  estât  peut  vivre  en  repos ,  et  rendre  à  Dieu  le 
créateur,  gloire  et  louange  ,  et  à  nous  vraye  et  loyale  obéissance, 
dont  de  tout  nostre  cœur  nous  rendons  grâces  à  Dieu  et  h  toute 
la  cour  celesiielie  ,  et  pour  ce  que  lesdites  guerres  et  divisions 
ont  esté  cause  en  nostredit  royaunfie  ,  de  pervertir  Tordre  de 
Justice  9  et  que  durant  icelles  elle  n*ait  pu  estre  administrée  à 
nos  sujets,  en  teLet  si  bon  ordre  comme  eussions  désiré. 

^  Considérant  qu'entre  toutes  les  vertus  cardinales ,  c'est  la  plus 
digne  et  nécessaire  ,  et  par  laquelle  les  rois  régnent  ,  les  royan- 
ïnfis ,  principautez  et  monarchies  sont  entretenues  ,  et  les  sujets 
d'icelles  chacun  en  son  estât  régis  et  gouvernés  en  paix  et  union. 
Les  vertueux  et  bienfaits  ,  honorez  et  prouvez.  Les  mauvais  et 
maléfices  reprimez  et  amendez,  et  par  défaut  d^icelle  justice, 
les  royaumes  vont  jfaciiement  en  ruine  et  désolation  ,  et  après 
qu'il  est  venu  à  nostre  connoissance  que  plusieurs  fautes  se  peu- 
vent commettre  et  (Commettent  ehacun  jour  sur  le  fait  de  nostre 
justice  ,  tant  ez-çout  et  juridictions  ordinaires  que  souveraines  et 
mesoiemeut  en  nos'iiours  de  parlement ,  tant  à  cause  des  grandes 
longueurs  qui  sont  ;ës  procès  ,  et  des  importables  frais  qu'il  con- 
vient faire  à  nos  sù\^is  pour  la  conduite  d'iceux,  par  quoi  souvent 
sont  contraints  ,  délaissez  à  poursuivre  lesdits  procès  où  ils  ont 
bon  droit,  que  de'cé  que  les  louables  et  anciennes  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs,  ne  sont  pas  bien  entièrement  gardées 
et  observées.         '  \]  ^ 

Nous  qui  desirons  de  tout  nostre  cœur  nos  sujets  estre  enireien 
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nus  en  paix  et  que  bonne  et  briève  justice  leur  soit  administrée  et 
ait  courg  en  nostre  royaume  ,  ayons  commis  et  député  nostre 
cher  et  très  a mé  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourbonnoîs  et  d'Au- 
vergne ,  et  autres  plusieurs  d*iceux  princes  et  seigneurs  dé  notre 
sang  et  lignage  ,  prélats  ,  barons  ^  chevaliers.  Nos  présidons  au- 
cuns^ conseillers ,  avocats  et  procureurs  de  nostredite  cour  de  par- 
lement ,  pour  sur  icelles  fautes  et  longueurs  se  enquérir  diligem- 
ment, et  des  remèdes  et  provisions  qui  y  seront  nécessaires  nous 
advertir ,  lesquels  y  ont  diligemment  vaqué  et  besongné  :  sçavoir 
faisons  ,  à  tous  pré^ens  et  à  venir  ,  que  nous  voulons  lesdites 
fautes  estre  corrigées  ,  nos  sujets  estre  relevés  de  frais  et  dépen- 
ses, et  justice  ieur  estre  diligemment  et  libéralement  administrée, 
et  pour  suppléer  les  obmissions  faites  aux  anciennes  ordonnan- 
ces desdits  rois  nos  prédécesseurs  ,  icelles  déclarer  et  y  aiouter , 
selon  que  pour  la  variation  des  temps  est  nécessaire  par  le  conseil , 
aviset  niure  délibération  de  plusieurs  desdits  princes  et  seigneurs 
de  nostredit  sang  et  lignage,  prélats  ,  barons  ,  chevaliers;  nos 
présideus,  conseillers  ,  avocats  et  procureurs  en  nostredite  cour^ 
et  autres  gens  de  nostre  conseil ,  avons  de  nostre  plus  ample 
puissance  et  autorité  royale  ,  fait  et  autorisé  ,  faisons  et  autori* 
sons  par  ces  présentes  nos  ordonnances  ,  dont  la  teneur  suit. 

(1)  Premièrement ,  pour  ce  que  nostredite  cour  de  parlement 
est  de  présent  chargée  de  grande  multitude  de  causes  ,  qui  ne 
pourroîent  estre  expédiées  de  long-temps  ,  si  par  nos  présiden» 
et  conseillers  en  icelle  nostredite  cour ,  n*y  est  besongné  ;  pour  ce 
faire  en  toute  diligence  9  ordonnons  et  expressément  enjoignons 
à  nssdits  présidens  et  conseillers  que  depuis  la  St-Alartin  d'hyver 
jusqu'à  Pasques  ^  ils  soient  entrés  et  assemblés  en  toutes  les 
chambres  de  nostredite  cour  ,  pour  besongner  aux  affaires 
d'icelies  ,  avant  que  sept  heures  soient  sonnées  et  depuis  Pasques 
jusqu'à  la  fin  du  parlement,  aussi  tost  après  six  heures  du  matin  ^ 
sans  en. partir  jusques  à  la  levée  d'icelle  ,  si  ce  n'étoit  par  mala» 
die,  vieillesse  ou  autre  inconvénient  ;  et  si  aucuns  estoienC 
coutumîers  de  faire  le  contraire,  qu'ils  soient  punis  par  privation 
de  leurs  gages ,  suspension  de  leurs  oflices  ou  autrement ,  ainsi 
que  nostredite  cour  ordonnera. 

(a)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  été  avertis  que  aux  jours  de 
plaidoieries  ,  plusieurs  de  nos  conseillers  de  la  grand'chambre 
8*ab8entent  durant  icelles  plaidoieries,  tellement  qu'ils  demeurent 
en  si  petit  nombre  ,  qu'ils  ne  peuvent  rien  vuider  par  arrest 
ainsi  que  pour  le  bien  de  justice  seroit  expédient  de  faire  ;   nous 
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voulons  et  ordonnons  que  nosdîts  conseillers  estans  de  lààtte 
chambre  ,  tant  gens  d'égîîse  que  laïcs  ,  excepté  ceut  qm  serait 
ordonnés  poui'  estre  en  la  Tournelle ,  assistent  et  fassent  rési- 
dence conthiuelle  es  dites  plafdoieries ,  et  pareillement  que  cetix 
d'icelle  grand'chambre ,  et  des  chambres  dés  enquesles  assistent 
à  la  pTononcialion  des  arrests  ,  en  tel  et  si  bon  nombre ,  que 
rhonneur  de  nous  et  de  nostredîte  cour  y  soit  gardé. 

(5)  Item.  Ordonnons  et  enjoignons  auxdits  présidéns  et  cott- 
seillers  de  nosCredite  cour  ,  qu'ils  fassent  résidence  con tin uel!è 
en  iceïle  ,  sans  ce  que  durant  le  parleinent ,  aucuns  d'eux  s*ab-* 
sentent  pour  aller  en  commission  lii  autre  lointain  voyage ,  ôd 
èii  leurs  affaires  sans  le  congé  dé  la  cour,  et  en  parler  dans  là 
chambre  dont  ils  seront. 

(4)  Item.  Nous  enjoignons  à  nosdits  président  et  consdllers  que 
durant  que  Ton  expédiera  les  procès  et  autres  aflPaires  estàns  eu 
sadite  cour  ,  ils  tiennent  silence  ,  tellement  que  celui  qui  sera 
rapporteur  soit  oui  bien  au  long.  Et  si  aucun  desdits  présidéns 
teut  ouvrir  quelque  matière  ou  difficulté  ,  soit  o'ûi  sans  înterrop- 
lîon  ,  et  icelle'  matière  délibérée  par  opinions  ,  cans  aucune 
redites  et  sans  bruit ,  et  que  l'un  n'interrompe  point  l'autre,  se 
n'éloit  qu'il  errast  en  fait;  auquel  cas  le  rapporteur  ou  président, 
et  en  leur  défaut  un  de  nos  conseillers  le  pourroit  avertir  ;  et  en- 
joignons ausdits  présidéns  que  nosdits  conseillers,  rapporteurs  et 
opinans  ,  ils  oyent  bénîgnement  les  uns  après  lés  autres,  et  tous 
lesquels  nous  voulons  estre*  présens  aux  opinions  de  nosdits  pré- 
sidéns et  conseillers  et  conclusion  du  procès,  et  enjoignons  à 
nosdits  présidéns  les  y  contraindre. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  en  expédiant  et  jugeant  les  procès,  re- 
questes  et  autres  affaires  de' nostredîte  cour,  souvent  advient 
que  plusieurs  de  nosdits  conseillers  s'eXcuseht  de  dirte  leurs  opi- 
nions sous  couleur  qu'ils  n*ayent  entendu  les  mérites  descKts 
procès  et  affaires ,  parcequ'îls  se  lèvent  souvent  desdites  cham- 
bres pour  aller  es  greffes  et  autres  lieux,  pour  parler  et  conférer 
les  uns  avec  les  autres  ;  et  aussi  à  cause  de  ce  qu'ils  s'occupent, 
les  aucuns  à  lire  des  requestes  qui  leur  sont  baillées  et  rappcrléey, 
faire  dictions,  esc  rire  lettres;  et  les  autres  à  lire  registres  ou  au- 
tres choses  non  concernant  lesdits  procès  et  matières  mises  en 
déliberalion;  nous  défendons  qiie,  durant  lesdités  expédîlîons, 
nosdits  présidéns  et  conseillers  ne  s'occupent  es  choses  dessus 
dites  ni  autres  qui  les  pourroîent  empêcher  à  entièrement  en- 
tendre les  mérites  desdits  procès  et  affaires,  sur  peine  de  perdi- 
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lion  de  leurs  gages,  à  tel  temps  que  ia  eour  rerra  estre  h  faire, 
mesmement  sur  ceux  qui  seront  ooutamiers  de  ce  faire. 

(6)  llem.  Défendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  nostredite 
cour^  sur  peine,  la  première  fois  qu'ils  y  seront  enchus,  de 
perdition  des  gages  de  leurs  olBces  pour  trois  mois ,  et  ou  soient 
Goutumiers  de  ce  fait  de  plus  grande  peine ,  à  la  discrétion  de  la 
eour  (i).  Que  durant  que  nostredite  cour  sera  assemblée  pour 
bésoDgiier  es  affaires  d*icelle«  ils  ne  fassent  aucunes  dictions, 
nais  entendent  diligemment  aux  expéditions  qui  se  feront,  afin 
qu'ils  en  puissent  rapporter  la  vérité ,  et  leur  défendons  sur  les 
peines  dessus  dites'qn'ils  ne  prononcent  aucunes  dictions  qui  leur 
seroient  baillées  par  les  conseillers,  sinon  que  premièrement  elles 
ajent  été  liies  en  la  chambre  où  ils  auront  été  expédiés,  et  qu'elles 
soient  signées  ou  paraphées  par  Tuu  des  présidons  qui  aura  esté 
à  l'expédition ,  et  où  il  n'y  auroit  point  eu  de  président ,  par  le 
plus  ancien  des  conseillers  qui  aura  esté  et  présidé  à  l'expédition, 
et  aussi  par  le  conseiller  qui  en  aura  fait  le  rapport,  et  défendons 
ànosdits  conseillers  que  en  l'absence  desdits  présidens,  ni  ils 
procèdent  à  faire  aucunes  expéditions  5  sinon  qu'ils  soient  dix 
pour  le  moins; 

(7)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  avenu  plusieurs  fois,  quand  un  procès 
a  esté  mis  sus  pour  estre  expédié ,  qu'on  met  autres  matières , 
par  quoi  ledit  procès  est  interrompu  ,  et  advient  souvent  quand 
l'on  est  aux  opinions,  qu'il  a  esté  au  moyen  desdites  interruptions 
mal  entendu.  Nous  défendons  à  nosdits  présidens ,  quand  aucun 
procès  de  longue  Visitation  aura  esté  mis  sus  pour  estre  expédié, 
ils  ne  boutent  point  d'autre  procès  dé  longue  Visitation  l'un  sur 
l'autre  en  délibération,  Jusques  à  ce  que  le  premier  ait  esté  con- 
clu et  décidé. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  inconveniens  se  peuvent  en* 
suivre  ,  à  cause  de  ce  que  l£S  secrets  de  nostredite  cour  se  révè- 
lent ;  nous  défendons  à  nosdits  présidons  et  conseillers ,  nos  avo- 
cats et  procureurs ,  greffiers  ,  notaires  et  huissiers  de  nostredite 
cour,  sur  peine  de  privation  d'ofiices  et  d'estre  inhabiles  à  jamais 
tenir  offices  royaux,  et  d'autres  grandes  peinespecunîaires  et  corpo- 
relles, selon  l'exigence  des  cas,  qu'ils  ne  révèlent  par  eux,  ni  par 
autre  directement  ou  iudir«ectement  aucunes  des  affaires  et  expé- 


(1)  Voyez  l'art.  5  du  titre  a  S  de  la  forme  de  procéder  aux  jugemens^  et  de» 
prononciations  de  l'ordonnance  de  1667. 
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dîtîons  de  nostredite  cour,  soit  aux  parties  »  avocats,  procureurs  f 
■solliciteurs  ou  autres  quelconques  personnes  qu'ils  soient.  Et  en- 
joignons aux  présidons  de  nostredite  cour ,  sur  les  peines  dessus 
dites  et  de  grandement  encourir  nostre  indignation,  qu'ils  fassent 
entretenir  celle  présente  ordonnance ,  et  de  s*enqucrir  diligem- 
ment des  infracleurs,.  et  où  et  en  quelque  manière  leur  scroit 
dénoncé  avoir  esté  fait  au  contraire  toutes  choses  laissées  ^  ils 
s'informent  de  la  vérité  et  des  transgresse urs  qu'ils  trouveront, 
ils  les  fassent  punir  par  nostredile  cour,  des  peines  dessus  dites. 

(9)  Item,  Pour  ce  que  lesdits  reveiemeos  ont  souvent  esté  faits 
par  aucuns  dei$  clercs  de  nosdits  conseillera ,  nous  leur  enjoignons 
sur  les  honneurs  et  consciences  qu'ils  gardent  àlettr  pouvoir,  que 
lèsdits  clercs  ne  sachent  aucun  desdits  secrets,  par  quoi  ils  ne 
puissent  faire  aucun  rapport. 

(10)  Item»  Et  pour  ce  que  nosdits  greffiers  civil  et  criminel  sont 
contraints  pour  le  deu  de  leurs  offices,  d'avoir  plusieurs  clercs  pour 
faire  et  escrire  les  expéditions  de  nostredite  cour  ;  nous  enjoignons 
ausdits greffiers  qu'ils  ne  prennent  ni  n>ettent  ausdils greffes,  clercs 
qui  à  leur  conscience  ne  soient  pour  garder  lesdites ordonnances 
et  tenir  secret  ce  qui  sera  fait  en  nostredite  cour;  et,  pour  ce  faire, 
ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  serment  de  ce  faire  ^  et  où 
lesdits  clercs  seroient  trouvés  deffaillans,  nous  voulons  iceuxestre 
punis  de  grandes  peines ,  telles  que  la  cour  verra  eslreà  faire  selon 
l'exigence  des  cas. 

(1 1  )/tem. Nous  défendons  ànosditsprésidenset conseillers  quils 
ne  jugent  ni  expédient  aucun  procès  par  commissaires,  si  ce  n'est 
qu'ils  soient  tels  qu'ils  y  doivent  estre  expédiez ,  comme  matière 
de  fruits ,  décriées  et  interests,  et  que  le  cas  ait  été  mis  par  le 
rapporteur^  en  pleine  cour,  et  par  icelle  délibéré  ainsi  le  faire, 
et  ne  nommera  le  rapporteur  les  commissaires  qui  seront  &  juger 
tel  procès  ;  mais  les  nommera  le  président  qui  présidera  ,  pour 
lorsque  le  cas  dudit  procès  sera  misen  ladite  cour. 

(12)  lien?.  Ordonnons  que  les  procès  estant  es-greffes  de  nostre- 
dite cour,  soient  distribuez  par  les  présidons;  c'est  à  savoir,  en  la 
srande  chambre  par  les  présidons  d'icellc ,  et  aux  enquestes  par 
les  présidons  des  enquestes ,  et  leur  défendons  qu'ils  ne  les  dis- 
tribuent à  aucuns  de  nosdits  conseillers,  ;u.squesà  ce  qu'ils  soient 
produits  ou  prêts  à  juger  ou  reçus  pour  juger  ;  et  défendons  à 
nosdits  conseillers ,  s'ils  n'ont  été  distribuez  en  la  forme  dessus 
dite  sur  peine  ^e  suspension  de  leurs  offices  pour  un  an ,  et  s'ils 
en  sont  trouvez  coutumiers,  de  perdition  deleursdits  offices. 


JUILLET    1493.  -jl^ 

(i3)  liem.  Défendons  à  nosdits  présidens,  que,  en  distribuant 
lesdits  procès ,  ils  ne  les  distribuent  à  aucuns  de  nosdits  conseillers 
qni  auront  poarchasséou  prié  pour  les  avoir^et  qu'ils  connoislroîent 
qoe  les  parties  pourchasseroient  de  les  leur  faire  bailler  plutost  ,qu*à 
un  des  autres ,  et  leur  enjoignons  qu'en  distribuant  lesdits  procès 
à  aucuns  ,  ils  ayent  regard  à  la  loqualîté  des  matières,  et  au  mérite 
des  conseillers  à  qui  ils  les  distribueront,  en  gardant  qu'ils  ne 
distribuent  lesdits  procès  à  aucuns  de  nosdits  conseillers  qui  se- 
roient  suspects, et  ayant  regard  es  paîs  dont  seront  lesdits  procès. 
(14)  Itervh,  Et  pourcequUladvIent  que  maintes  fois  quand  aucuns 
procès    sont  distribuez  par  l'ordonnance  desdits  présidens,  le 
conseiller  à  qui  ils  ont  été  distribuez  les  baille  à  aucun  de   ses 
compagnons ,  sans  en  avertir  et  avoir  congé  de  la  cour,  par  quoy 
se  trouvent  souvent  es  mains  d'aucuns,  que  les  parties  rîennent 
trop  suspects,  nous  défendons  à  nosdits  conseillers,  sûr  peine,  la 
première  fois  qu*ils  y  seront  encheus,  de  suspension  de  leurs  offices 
par  trois  mots ,  et  s'ils  y  renchéent  de  privation  d*iceux ,  que  des 
procès  qui  leur  seront  distribuez  par  les  présidens  et  dont  ils 
seront  chaînez  es  greffes ,  ils  ne  s'en  fassent  aucunement  déchar- 
ger et  ne  les  baillent  à  aucuns  autres  conseillers,  mais  les  remet- 
tent èsdits  greffes  pour  estre  distribuez  comme  dit  est. 

(1 5)  Item.  Et  si  les  parties  baillent  aucune  requeste  pourvoir  et 
laiire  collation  de  leurs  pièces  j  nous  défendons  à  nosdits  conseillers 
sur  les  peines  dessusdites,  qu'ils  ne  baillent  aux  huissiers  ni  autres 
lesdites  pièces,  pour  montrer  aoidites  parties,  mais  leur  enjoi- 
gnons qu'après  qu'il  sera  répondu,  que  icelles  pièces  seront  mon- 
trées ausdites  parties  y  les  procès  soient  apportez  aux  greffes  le 
plus  diligemment  que  faire  se  pourra  ^  pour,  par  les  mains  desdits 
greffiers  estre  baillez  à  l'un  des  quatre  notaires  ou  à  l'un  des  huis- 
siers de  nostreditecour,  pour  icelles  pièces  estre  par  eux  montrées 
aux  parties.  £t  enjoignèns  à  Bosdiis  notaires  et  huissiers  ,  que 
ladite  collation  faite  ils  rapportent  lesdites  pièces  ausdits  greffes, 
pour  estre  baillez  21U  conseiller  auquel  ils  auront  esté  distribuez, 
etce  ,  sans  préjudice  àes  droits  de  nosdits  notaires,'  et  jusqu'à 
œ  que  par  notredlte  oour  aulremieat  en  soitordonaé. 

(i6)/lem.  Pour  obvier  à  ce  que  le  temps  à  venir  ne  soient  données 
aucunes  plaintes,  clameurs  et  changes  à  Rencontre  desoonseillers 
de  notredite  cour,  de  prendre  aucune  chose  des  parties  à  leur 
▼olonté  et  de  leur  propre  autorité  ,  sous  couleur  de  leurs  salaires 
oa  autrement,  ordonnons  et  expressément  enjoignons  que  rien 
ne  sera  pris  des  parties  directement  ou  indirectement ,  et  s*il  y 
11.  i5 
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avoit  chose  où  il  chust  quelque  taxation,  il  sera  préalablement  fait 
et  ordonné  par  notredite  cour,  et  ladite  taxation  mise  au  greffe^ 
pour  estre  baillée  par  les  mains  du  greffier  à  celui  qu*il  appartien- 
dra ;  et  enjoignons  à  nosdits  conseillers  que  cette  présente  ordon- 
nance ils  gardent  inviokiblement  et  sans  enfreindre  ;  sur  peine  de 
privation  d*offîce  et  autres  telles  grandes  peines  que  notredite 
cour  ordonnera. 

(17)  Item.  Et  pour  donner  meilleur  ordre  au  Êiit  de  notre 
justice,  et  obvier  que  dorénavant  les  conseillers  de  notredite 
cour  ne  prennent  et  exigent  aucune  chose  des  parties ,  nous  en- 
tendons ,  devant  le  commencement  de  notre  prochain  parlement, 
à  venir  pourvoir  à  nos  dépens,  et  à  rémunérer  et  récompenser 
nos  conseillers  qui  vaqueront  diligemment  à  Texpédition  et  rap- 
port des  procès  estans  en  notredite  cour,  en  faisant  mettre  pour 
ce  faire  au  greffe  d'icelle  certaine  somme  de  deniers  ,  laquelle 
sera  distribuée  par  Tavis  et  ordonnance  de  nosdits  présîdens ,  taot 
en  la  grand*chambre ,  en  la  Tournelle ,  que  es  chambres  des  en- 
questes,  ausquels  de  ce  faire  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience,  et  sur  le  deuet  devoir  de  leurs  offices,  le  tout  jusqaes 
à  ce  que  par  uous  autrement  en  soit  ordonné. 

(18)  Item,  Nous  défendons  à  nosdits  présidens  et  conseillers 
que  le  temps  à  venir,  quand  ils  seront  en  commission ,  ils  ne 
prennent  aucun  don  corrompable  des  parties  outre  leur  salaire 
ordinaire,  et  ne  se  fassent  défrayer  de  leurs  dépens,  et  ne  pren- 
nent potir  un  même  voyage  et  un  même  temps ,  que  un  salaire 
seulement ,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  lesdites  choses  par 
eux  prises  contre  nostredite  ordonnance,  privation  d'offices  ou 
autres  grandes  peines  telles  que  le  cas  le  requerra  (1). 

(19)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  avocats,  procureurs 
et  solliciteurs  jurent  que  par  eux  ni  par  autres ,  ils  ne  bailleront 
ne  promettront  aucune  chose,  ne  feront  bailler  ne  promettre 
aux  commissaires  conmiis  à  interroger  les  personnes  dessus  dites, 
ne  autres  quelconques  pour  eux. 

(30)  Item.  En  outre,  prohibons  et  défendons  aux  parties  qu'elles 
ne  donnent,  baillent  ne  promettent  aucune  chose,  ne  fassent  bail- 
ler, donner  ne  promettre  par  eux  ne  par  autres,  pour  les  causes 
dessus  dites,  me  autrement  à  aucuns  de  nosdits  présidens,  conseil- 


(1)  V.  l'art.  i5  du  titre  ai  des  descentes  sur  les  lieux,  taxes  des  officier*)  ctCn 
de  rordonoanoe  de  1667. 
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)er«.  De  autres  officiers  de  notredite  cour;  et  ce  9  sur  peine  à 
ceux  qui  auront  fait  tels  dons,  d'estre  déchus  de  [*effet  de  leurs 
causes  et  matières,  dont  ils  font  poursuite  au  profit  de  leur  par- 
lie,  adverse,  et  d*en  estre  punis  grièvement  à  Tordonnance  de  la- 
dite, cour;  sinon  que  celui  qui  aurait  baillé  ou  donné  quelque 
cliose  contre  cette  présente  ordonnance,  avant  qu'il  en  soit  ac- 
cusé le  vtot  révéler  à  justice  auquel  cas  sera  rémunéré  si  la  chose 
est  avérée. 

(ai)  Item.  Pour  ce  que  à  Toccasion  des  audiences  extraordi- 
naires qui  se  donnent  aux  jours  ordinaires,  èi^quelles  se  doivent 
expédier  les  rosles  des  sénéchaussées  et  bailliages,  souvent  advient 
que  lesdits  rosles  à  la  fin  du  parlement,  ne  sont  pas  expédiez 
ainsi  qu'ils  dussent  estre  ,  ordonnons  et  estroitement  enjoignons 
ausàits  présidons  et  conseillers  de  nostredite  cour,  qu'ils  dépes- 
cbent  lesdits  rosles  ordinaires»  sans  les  interrompre  par  telles 
plaidoiries  extraordinaires ,  sinon  que  par  nostredlte  cour  pour 
aucune  grande  et  urgente  cause ,  eust  esté  délibéré  donner  içelle 
audience  extraordinaire. 

(22)  Itetn,  Voulons  et  ordonnons  qu'aux  jours  extraordinaires 
soit  fait  rosle  selon  lequel  les  causes  se  depeschent  sans  interrup* 
tion ,  sinon  que  pour  Texpedition  des  pauvres  et  misérables  per- 
sonnes ,  choses  urgentes  et  très  nécessaires,  ou  autres  considéra- 
tions pour  le  bien  de  justice,  soit  nécessaire  de  bailler  audience 
sans  garder  Tordre  desdîts  rosles,  sur  quoi  nous  chargeops  Thon- 
neur  et  conscience  de  nosdits  presidens. 

(23)  Item.  Défendons  que  aucun  procès  par  escrit  ne  soit  reçu 
pour  juger  en  nostredite  cour ,  sinon  qu'il  apparaisse  que  ledit 
procès  soit  apporté  en  ladite  cour  et  es  greffes  d'icelle. 

(24)  Item,  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
tenus*  aller  conclure  au  greffe  de  nostredite  cour,  èsdits  procès 
par  escrit  dedans  le  lendemain  qu'iU  en  seront  irequis  par  leurs 
parties ,  sur  peine  de  vingt  sols  ptfirisis  d'amende,  à  appliquer  aux 
prisonniers  de  la  coociergerie  ou  ailleurs ,  à  la  discrétion  de  la 
cour,  à  prendre  sur  celui  qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il 
y  ait  difficulté  notable  es-Choses  qui  ne  se  puissent  bonnement 
faire  hors  jugement* 

(25)  Item.  Ordonnons  que  après  les  délais  ordinaires  échus  de 
bailler  leurs  causes  d*appel,  que  le  procureur  fournisse  à  l'ap- 
poiutement  de  la  cour,  autrement  s'il  veut  avoir  autre  delay  qu'il 
le  prenne  au  greffe  avec  le  procureur  de  la  partie ,  et  s'il  attend 
qu'il  soit  appelle  en  pleine  cour,  le  procureur  soit  condamné  en 

i5. 
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rametide  en  son  propre  et  pHté  nom ,  laquelle  soit  levée  sans 
déport. 

(36}  liûfn.  Et  enjoignons  à  nosdits  présidens  et  conseillers 
qu*il«  ne  souffrent  plus  les  avocats  estre  longs  en  leurs  plaidoiries, 
causes  d*appel,  défenses,  dupliques,  répliques,  conlredits  et 
salvations ,  et  que  où  ils  les  trouveront  faire  le  contraire  tons 
dissimulation,  les  condamnent  en  l'amende,  et  où  ils  seront 
contumiers,  les  suspendent  ou  privent  de  postuler. 

(•J7)  liem.  Si  la  matière  est  sujette  à  renvoi  de  ladile  cause 
d'appel,  les  procureurs  des  parties  iront  passer  au  greffe  ledit 
renvoi ,  après  ce  qu'ils  auront  montré  leur  cedule  à  nos  avocat 
et  procureur. 

(a8)  Item,  Si  en  recevant  les  procès  par  escrit ,  l'avocat  de  la 
partie  appellan te  est  reçu  par  la  cour  à  bailler  ses  griefs,  sur  peine 
d'amende  arbitraire ,  qu'il  ajouste  audit  appointement ,  que  les 
griefs  qui  seront  baillée  seront  hors  le  procès,  et  en  cas  que  les 
avocats  proposeraient  aucuns  griefs  qui  seront  dedans  le  procès; 
ordonnons  et  enjoignons  à  nostredite  cour,  que  sans  disaimulatioa 
elle  les  condanme  en  l'amende;  et  pour  connoistre  quels  avocals 
les  auront  faits,  ordonnons  que  ceux  qui  les  auront  faits  les 
signent,  et  ne  voulons  iceux  estre  reçus  par  les  greffiers  de  nostre- 
dite cour,  s'ils  ne  sont  signez. 

(29)  Item.  Quand  aucuns  procureurs  de  nostredite  cour,  feront 
appeller  aucunes  oedules  des  appellations  interjettées  des  provosts 
ou  sergens  royaux  ,  ordonnons  et  enjoignons  ausdits  procureurs, 
sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  ou  autre  plus  grande, 
qu*ils  exprimeront  en  leursdites  oedules,  si  les  prevosts  ou  sergens 
dont  les  appellations  seront  interjettées,  sont  exécuteurs  de  let- 
tres royaux  ou  sentences,  et  appointemens  donnes  par  lesdits 
prevosts  comme  juges  ordinaires ,  à  ce  que  nostredite  cour  puisM 
sur  le  champ  faire  renvoy  desdites  appellations  ausdits  juges  or- 
dinaires ,  si  la  matière  y  est  disposée. 

(5o)  Item,  Pour  ce  que  la  longueur  des  procès  >  grands  frais  et 
deapens  qu'il  convient  faire  aux  parties ,  vient  souvent  à  cause  de 
la  multiplication  des  requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour, 
et  incidens  qui  sortent  d'iceiles,  esquels  convient  faire  grandi 
^vertissemens  et  productions,  obtenir  arrests  interioculoires,  or- 
donnons que  doresnavant  eu  toutes  requestes  qui  se  bailleront 
en  nostredite  oour,  avant  la  cause  plaidée,  n'y  soient  commis 
aucuns  conseillers  pour  ouïr  lesdîtes  parties;  mais  soient  ren- 
voyées à  faire  lesdites  requestes  en  plaidant  leurs  causes  d'appel» 


mon  que  par  la  cour,  pour  quelque  jusle  oause  et  urgente  autre- 
ment en  fuel  ordonné. 

(5i}  Item.  Ordonnons  que  aucun  dekiy  et  oompuUoire  ne  soit 
baillé  par  nostredite  cour,  outre  les  déjait  ordinaires  pour  pro» 
duire^  sinon  que  ledit  delay  et  compulsoire  eust  été  demandé  en 
jogement  en  plaidant  la  cause  (i). 

(3s}  Ilem.  Ordonnons  que  aux  causes  des  complaintes  en  ma- 
tière de  saisine  et  de  nouvelleté,  dont  les  exploits  <>ontiendront  le 
caS)  el  aussi  en  matière  d'appel,  les  parties  dès  ce  que  la  îournée 
de  raîournement  sera  échue,  et  après  la  présentation  faite,  soient 
prests  de  plaider  les  causes,  sans  demander  délay  en  la  matière;  car 
eo  icelles  matières,  les  parties  doivent  eslre  instruites  de  leurs  faits. 
j[35)  Item.  Ordonnons  que  quand  une  cause  d'appel ,  d'appotn- 
teniens  ou  sentence  interlocutoire  ou  d*exécutton ,  aoil  de  sen- 
tence deffînitive  ou  autre  chose,  sera  plaidée,  le  prooureur  delà 
partie  inlimée  ait  prompteoMnt  en  fugement  les  actes  et  mémo* 
riaux  de  ladite  oause,  et  aussi  les  exploits  et  lettres  d'exéeutio» , 
pour  en  faire  prompte  foi  en  jugement ,  afin  que  s'il  est  possiUe , 
la  cause  d'appel  soit  sur-le-champ  vuidée  et  expédiée* 

(54)  lUm.  Pour  ce  que  les  procureurs  de  nostrediie  cour, 
diffèrent  et  récusent  montrer  leurs  exploits  et  autres  choses  qu^ils 
doivent  montrer  à  leurs  parties  adverses,  dûnt  souventes  fois^- 
soûl  retaJTdez  les  procès,  ordonnons  que  le  temps  à  venir,  les 
procureurs  des  parties  plaidant  en  nostredite  cour ,  avant  les 
jours  que  les  causes  de  leurs  maistres  devront  estre  appelées  au 
rôle  pour  estre  plaidées ,  montreront  à  leurs  parties  adverses  ou* 
tre  et  avec  lesdits  exploits,  toutes  lettres  d'impétratîon  qu'ils  au* 
ront  obtenues ,  et  dont  ils  se  voudront  aider  en  leurs  causes; 
G*est  a  sçavoir,  le  demandeur,  toutes  celles  des  dattes  précédant 
la  demande  qu'il  aura  intention  de  iSaire ,  et  le  défendeur  celles 
qu'il  aura  de  dattes  précédant  le  jour  qu'il  fera  ses  défenses, 
soient  requestes  civiles,  anticipations;  lettres  d*état,  de  relevé-^ 
ment  ou  pour  convertir  les  appellations  en  opposition ,  ou  les 
mettre  au  néant,  toutes  telles  semblables  impétrations  et  autres 
lettres  et  munimens  dont  en  jugement  on  est  tenu  de  faire  prompte 
foi,  afin  que  la  partie  adverse  se  puisse  apprester,  tant  de  son 
principal ,  comme  à  répondre  ausdites  impéttations ,  lettres  et 
munimens  dessus  déclarez. 


(i)  V.  l'art.  1  da  titré  la  des  compulsoires  et  collations  des  pièces  de  l'or- 
donnanoede  1667. 
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(55)  lUtii,  Et  si  par. le  fait  de  la  partie  qui  devra  montrer  les- 
dîtes  choses ,  y  est  fait  faute,  elle  sera  privée  de  Teffet  desdttes 
lèllres,  exploits,  iinpétrationj>  et  autres  choses  dessus  dites 9  et 
aura  la  partie  à  qui  elles  devraient  estre  inontrées^,  exploits  à  l'en- 
oontre  de  celle  qui  aura  fait  faute  à -les  montrer  tels  que  de  rai- 
son ;  et  si  de  la  partie  du  procureur  seulement  estoit  trouvée  faute 
en  ce  que  dit  est ,  nous  ordonnons  que  le  procureur  qui  aura 
fait  ladite  faute ,  en  soit  puni  à  la  peine  de  dix  livres  parisis 
d'amende,  qui  seront  levées  sur  lui  sans  déport;  et  néanmoins 
payera  les  dépens  de  la  partie  adverse,  faits  à  cause  dudlt  re« 
tardement. 

(56)  Itefn,  Enjoignons  auxdits  avocats  et  procureurs  de  nostre-- 
dite  cour,  quq  lesdits  exploits  et  autres  lettres  et  munimens  vus 
en  suivant  les  usages  et  stile  du  temps  passé,  ils  prennent  hors 
îugement  leurs  délais,  tels  que  la  qualité  des  causes  le  requiert, 
sans  tenir  la  cour  pour  iceux.  Et  si  par  cautelle  et  malice,  ils 
soiil' trouver  délayans  de  prendre  lesdits  délais,  nous  ordonnons 
atixdits  présidons  et  conseillers  de  nostredite  cour,  que  par. 
amendes  arbitraires,  selon  l'exigence  des  cas,  il9  en  soient  punis 
et  corrigez  sans  dissimulation. 

(37)  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  de  la  grande  multitude  des 
requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour,  chacun  jour  advien- 
lient  innumérables  inconvéniens ,  tant  pour  la  retardation  des 
procès  que  des  frais  qu'il  convient  faire  aux  parties ,  à  cause 
d'icelles  et  des  incidens  qui  en  sourdent ,  nous  défendons  à  tous 
les  avocats  et  procureurs  de  nostredite  cour,  sur  peine  de  privar- 
tion  depatrociner  à  jamais  et  d'amende  arbitraire,  qu'ils  ne  tra- 
vaillent nostredite  cour  par  telles  multiplications  de  requestes, 
et  qu'ils  n'en  baillent  aucunes  frustratoires ,  contre  les  ordoo* 
nances  et  stile  de  nostredite  cour,  soit  pour  enquérir  nouveaux 
délais  ou  autrement  ;  et  défendons  sur  lesdites  peines  que  aucune 
requeste  ne  soit  baillée  qu'elle  ne  soit  signée  par  la  partie  00  du 
procureur  qui  la  baillera;  et  afin  que  ladite  ordonnance  soit  plus 
strictement  gardée,  enjoignons  à  uotredite  cour  que  toutes  et 
quantefois  qu'elle  trouvera  lesdits  avocats  et  procureurs  avoir 
fait  contre  ladiVe  ordonnance,  elle 'procède  sans  dissimulation 
à  la  déclaration  des  peines  dessus  dites,  en  faisant  que  ce  soit 
exemple  aux  autres. 

(38)  Item.  S'il  advenoit  que  pour  aucune  cause  urgente,  nostre? 
dite  cour  commist  aucuns  de  nosdits  conseillers  pour  ouïriez 
parties  sur  aucunes,  requestes  et  icelles  décider ,  ordonnons  qu^ 
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ceux  qui  seront  commis  les  décident*et'déterminent  sans  en  faire 
rapport  à  icelle  cour,  sinon  quUl  fu8t  question  audit  incident  de 
quelque  chose;  par  quoi  en  îcelui  jugeant  parcautelle  oucaYÎI- 
lation  de  la  partie,  )e  procès  pût  être  sursi;}  et  délayé. 

(09)  Item.  Et  pour  ce  que  souvent  advient,  après  que  les  procu- 
reurs ont  baillé  aucune  requeste  à  ladite  cour,  combien  que  par 
ordonnance  d'iceilè,  ils  [soient  tenus  incontinent  et  sans  délai 
les  montrer  et  signifier  à  la  partie^  néanmoins  par  malice  pour 
délayer  le  procès,  les  retiennent  pardevers  eux,  ordonnons  que 
dorénavant  ils  fassent  montrer  et  signifier  icelles  requestes  à  la 
partie  contré  qui  elles  auront  esté  baillées,  et  la  tassent  appeler 
pardevant  les  commissaires  à  ce  ordonnez  par  nostredite  cour, 
dedans  ledit  four  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  sous  peine  d*estre 
déchus  de  reffet  d^icelles  requestes  et  d'amende  arbitraire  contre 
te  procureur  faisant  le  contraire. 

(40)  Item.  Pour  ce  que  le  jour  de  mardyî,  les  procureurs  ne 
peuvent  voir  les  céduies   qu*on  appelle  ledit  jour,  tant  pour  la 
multitude  d'icelles,  comme  pour  ce  qu*ils  sont  occupez  ledit  jour 
à  Texpédition  des  procès  par  escrit,  ordonnons  que  iCeux  procu- 
reurs bailleront  dès  le  samedy  ,  devant  onze  heures  du  matin ,  au 
premier  huissier,  les  céduies  qu'ils  voudront  faire  appeler  le 
mardy  ensuivant  ;  lequel  premier  huissier  les  baillera  aux  huis- 
siers qui  devront  appeler  le  m  ardy  ensuivant  ;  par  les  mains  des- 
quels huissiers  iceux  procureurs  pourront  voir  lesdites  céduies , 
ledit  jour  de  samedy,  après  dîner,  et  le  lundy  ensuivant  prendre 
les  céduies  des  parties  dont  ils  seront  chargez,  autres  que  des 
comparutions  personnelles  non  présentes,  et  appelez  par  ordon^ 
uauce  <le ladite  cour.  Et  le  résidu  desdites  cedules  sera  appelé 
par  ledit  premier  huissier,  ledit  jour  de  mardy  au  matin ,  à  la 
feoestre  et  de  recbef  par  lesdits  huissiers ,  et  rapporté  par  iceux  en 
ladite  cour,  en  la  mapière  accoutumée. 

(4i)  Item.  Et  seront  tenus  lesdits  huissiers  auxquels  ledit  pre- 
mier huissier  baillera  lesdites  céduies,  icelles  montrer  auxdits 
procureurs ,  afin  qu'ils  puissent  prendre  les  céduies  des  parties 
pour  lesquelles  ils  se  seront  présentez,  et  dépescher  ceux  qui  pour- 
ront dépescher  hors  jugement. 

(43]  item.  Que  lesdits  procureurs  seront  tenus  de  prendre  les 
céduies  des  parties  dont  ils  auront  charge ,  comme  dît  est,  et  les 
déclarer  ou  signifier  incontinent  au  procureur  de  la  partie  qui 
aura  fait  appeler  ladite  cédule,  sur  peine  de  vin^  sols  parisis 
4* amende  à  appliquer  comme  dessus. 
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(43)  Item.  EojcHgnons  auxdits  himsjers  «t  laesmenieat  à  ceux 
qui  seroot  de  service  le  jour  <le«  plaidoieries  ^  de  -ne  laisser  entrer 
au  parquet  de  ladite  cour  autre»  que  les  avocats  et  procureurs 
d'icelie ,  sinon  toutes  voies  les  parties  à  Theure  qu^eltes  auront 
audience  ,  et  auxquelles  parties  ne  laisseront  les  huissiers  porter 
aucunes  dagues,  causteaux  ni  ferremeiis. 

(44)  Item*  Ordonnons  et  défendons  que  aucuns  des  haîssters 
de  nostredite  cour,  soit  le  premier  ou  les  autres  »  se  prennent  ou 
exigent  aucune  chose  des  parties  f  pour  appeler  leurs  cédâtes, 
audiences  et  procès  par  escril,  sur  peine  de  privation  d*of- 
fice  ipsû  facto ,  et  d*estre  punis  corporellemeni  selon  l^ezlgence 
des  cas. 

(45)  Item^  £t  pour  ce  qu'il  n*est  possible  de  faire  appeler  en 
jugement  toutes  les  cédules  des  défauts  et  congez,  où  les  parties 
seroient  appointées  à  bailler  leur  plaidoyer  par  escrit,  et  que^  par 
ce  moyen  ^  les  partiel  sont  contraintes  d'attendre  jusques  à  la 
SaiiOt-Martin ,  pour  demander  leurs  congez  et  défauts,  dn  quoi 
elles  sont  grandement  endommagées  et  intéressées ,  nous  ordon- 
nons que ,  contre  toutes  les  parties  qui  auront  à  bailler  leurs 
causes  d'appel  ou  plaidoyer  par  escril,  et  ils  ne  voudroient  four- 
nir dedans  huitaine  après  les  plaidoya*s  ecfaus ,  seront  baillez  et 
délivrez  le»  congez  et  défauts  ou  exploits ,  par  faute  de  non  bailler 
lesdites  causes  d'appel  par  eserit,  tout  ainsi  et  en  !a  manière  que 
si  lesdits  congez ,  défantset  exploits  estoient  demandez  ou  donnez 
en  jugements 

{^6)Itefn,  Ordonnons  que  si  aucun  de  nosdîts  conseillers  a 
rapporté  un  procès,  et  que,  au  moyen  dudit  rapport  ou  autre- 
ment, lui  fust  ordonné  par  nostredite  cour  la  commission  d'exé- 
cuter Tarrest  ou  appolntement  de  la  cour,  nous  défendons  qu'il 
ne  subroge  a^icun  antre  de  nosdtls  conseillers  ,  pour  mettre  les- 
dits arrests  ou  appointements  è  exécution  ,  sans  en  parler  à  la 
cour;  et  s'il  lui  est  permis  par  icelle,  ordonnons  qu'il  sera  ténu 
affirmer  par  serment  qu'il  n*en  aura  ni  espéré  avoir  aucun 
profit  (i). 

(47)  Item»  S'il  advient  que  aucun  soit  infracteur  de  nosdites 
ordonnances,  et  pour  ce  que  il  ait  été,  en  plaidoierie  ou  à  jour 
du  conseil ,  condamné  en  aucunes  peines,  soit  pécuniaire»  ou  au- 


(  i)  V.  Vart,   a  du  titre  2t  des  descenteH  sur  les  lieux,  Uxe  des  officier»  qui 
iront  en  commissions,  et  de  rordoanaiice  de  1667. 


tre«,  nous  défendons  à  DMtveâite  cour,  so«w  peioe  d*eiicounr 
grandement  nostre  indî^^nation  9  et  <fu'eUe  ne  procède  aucune- 
ment  à  renoeUre  lesdîtes  peine»:  mais  voulons  icelles  peines estre 
exécutées  et  levées  sansdissimulatian. 

(48)  Item.  Combien  ifue  selon  droict  et  par  les  ordonoan- 
eeâ  on  doive  procéder  sommairement  en  matière  de  noavelleté 
toutesfois  par  la  subtilité  des  praticiens  9  lesdits  procès  9  tant  en 
matière  prophane  que  ecclésiasttque  soni  immortels  et  aujour- 
d'hui fait- t-pn  plus  grande  procédure  sur  nng  fournissement  que 
l'on  ne  souloit  faire  sur  ung  possessoire  et  lesdits  possessoires 
sont  plus  longs  qu'ils  uesooloient  estre.  A  cette  cause,  en  ensuis 
vant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  9  nous  avons  statoé  et 
ordonné  »  statuons  et  ordonnons  que  d^nresnavant ,  toucfaaot  les 
fournissemens  qui  seront  faits  par  sentence  de  juge  royal  9  parties 
ouies  sommairem/çnt  et  de  plain ,  lesdiies  sentences  seront  mises 
à  exécution  nonobstant  oppositions  ou  appellations  et  sans  pré- 
judice d'icelles ,  sans  que  lesdits  juges  royaux  défèrent  auxdites 
appellations^  ni  pareiUement  aux  appellations  interjettées^  des 
interlocutoires  précédant  ledit  fournissement  (i)« 

(49)  licm.  Et  pour  ce  quesouveolesfois  Ton  prend  complaincte. 
en  matière  de  nouvelleté  sans  grande  apparence»  et  à  cause  de  ce^ 
se  meuvent  plusieurs  divers  procès  dont  nos  subjects  sontfort  tra- 
vaillés 9  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  réprimer 
cette  voye  Ton  condamne  la  partie  qui  succombera  ea  despens  9 
dommages  et  intérestSj  en  amende  arbitraire  envers  nous  (a). 

(50)  Jum*  £t  pour  oe  que  ez  incidens  qui  se  vuident  Ton  réserve 
les  despens  en  délfînitif  les  parties  ne  craignent  point  à  bailler 
reque»ie»  iniiuies  et  de  travailler  ceulx  contre  lesquels  ils  ont  à 
faire,  nous  avons  ordquqé  que  doresnavant  ne  les  réservent  plus, 
mais  que  l'on  condamtie  victutn  victori  ez  dépens  (3). 

(5i)  Item»  £t  pour  ce  que  les  provisions  données  en  matière 
de  alimens  9  douaires  et  médicamens  au  moyen  des  appellations. 
qui  sont  interjettées  9  souventesfois  advient  que  le  procès  prin- 
cipal est  aussitost  prest  à  juger  que  les  provisions  dont  viennent 
plusieurs  înconvénien.S9  parce  que  aucunes  fois  ceulx  à  qui  sont 


é 


(i)  Y.  Tart.  7  du  titre  18  des  complaintes  et  réintëgrandes  de  rordonnaoce  de 

1667. 

(3)  y«  l'art.  6  du  titre  18  des  complaiates  et  réiatégraodes  de  Tordoniiaoce 
de  1667. 
(3)  y.  l'art.  5  du  titre  3i  des  dépens  de  l'ordonnance  de  1667^ 


^34  CHAIILES  VIII» 

£siicte8  les  protisions  en  déffautd>8tre  alimentés  et  pensés  cheent 
en  griefves  maladies^,  avons  ordonné  que  es  dictes  provisions  de 
alimens ,  douaires  et  de  médicamens,  les  provisions  données  par 
sentence  de  juges  royaqlx,  seront  exécutées  nonobstant  opposî-' 
tions  ou  appellations  et  sans  préjudice  d*tceUes  (i). 

(5a)  Item*  Et  que  ez  causes  et  matières  pures,  personnelles  qui 
ne  excéderont  la  somme  de  dix  livres  parisis  les  sentences  défiEini- 
tives  des  juges  royaux  seront  exécutées  nonobFtant  oppositions  ou 
appellations  interjettées  en  nostredite  cour  de  parlement,  et  aussi 
sans  préjudice  d'icelles.  ^ 

(53)  Item*  Et  semblablement  eu  toutes  interlocutoires  ,  qui' 
se  peuvent  réparer  en  déffînitive ,  les  juges  royaux  puissent 
passer  pultre  jusques  à  la  défBoitive  inclusivement  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  interjettées  en  notredîte 
cour,  et  sans  préjudice  d'iceiles  ainsi  qu*ii  est  dit. 

(54)  Item.  Que  toutes  les  exécutions  qui  se  feront  par  vertu  d'o- 
bligations faîtes  sousscel  royal  ou  autre  scel  authentique  dedans 
les  fins  et  limites  où  il  est  authentique,  que  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  la  main  soit 
garnie  reaument  et  de  fait,  et  que  par  quelques  inhibitions  géné> 
ralles  si  elles  ne  sont  au  cas  particuliers  que  Ton  ne  diffère  de 
passer  oultre  (i). 

(55)  Item,  Que  à  l'occasion  des  appellations  interjettées  par  les 
délinquans,  le  temps  passé  des  juges  royaulx5  les  prisonniers  ont 
esté  souvent  admenés  et  ramenés  en  ladite  cour  qui  sont  grands 
frais  pour  les  parties  et  de  ceulx  qui  ont  la  justice;  aussi  souven- 
tes  fois  advient  que  les  prisonniers  eschappent  et  qu'il  y  a  plu- 
sieurs vagabonds  en  ce  royaume  qui  vont  et  viennent,  et  fout  in- 
finis larcins^  meurtres  et  autres  maléfices,  avons  statué  et  ordonné 
que  toutes  et  quautes  fois  que ,  par  le  juge  royal  ordinaire  ,  sera 
procédé  contre  lesdits  vagabonds  ,  on  leur  fasse  et  parfasse  leur 
procès  nonobe^ant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'ieelles  et  qu'ils  ne  soient  amenés  en  ladite  cour, 
sinon  en  deux  cas,  c'est  à  savoir  appelans  de  la  question  de  la  mort 
ou  autre  peine  corporelle. 

(56)  Item,.  Pour  ce  que  souventes  fois  les  parties  se  sont 


(i)  V.  Fart.  7  du  titre  la  des  sentences  de  provision  de  l*ordonna6ce  de  1690. 
V.  Tart.  Tart..  la  du  titre  17  des  matières  sommaires  de  l'ordonnance  de  1667. 
(a)  y.  i*art.  2  du  titre  des  a5  sentences,  jugemens  et  arrêts  de  rordonaance 
de  1670. 
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{»kiînles  d'aucuns  conseillers  qui  rapportent  les  requesles  de  leurs 
parties  adverses,  ausquels  ils  ont  coniioissance ,  nous  ordonnons 
que  si  aucun  conseiller  est  coutumier  de  rapporter  les  requestes 
de  Taoe  des  parties ,  où  il  soitbesoiu  de  commettre  aucuns  corn* 
missaires  de  ladite  cour  pour  les  ouïr ,  elle  commettra  autres 

I  que  ledit  rapporteur  ,  sinon  que  par  icelle  nostredite  cour  pour 

^aucunes  causes  raisonnables  9  autrement  en  soit  ordonné. 

I      (57)  /Mm.  Sou ventesfois  advient  que  ceux  qui  ont  délinqué  se  ab-^ 

[  sentent  et  est  nécessité  de  procéder*  contre  enix  par  ad  journemens 
personnels^  et  les  appeller  à  ban  et  à  jour  à  eulx  assigné,  et  laissent 

\  donner  la  sentence,  et  après  en  appellent  en  icelle  cour  où  Ils  ne 
comparent  point ,  mais  se  laissent  mettre  en  défaut  et  après  que 
la  sentence  est  confirmée  par  arre«t ,  ils  se  tirent  en  la  chaneelle- 

I  rie  et  obtiennent  lettres  pour  estre  reçusse n  leurs  justifications  eo 
relTondant  les  despens  de  déflaut.  Nous  avons  ordonné  et  statué 

I  que  tel  arrest  sera  exécuté  royaument  et  de  fait  selon  sa  forme  et 
teneur,  en  tant  que  touche  l'intérest  de  partie;  nonobstant  lesdites 
lettres,  en  baillant  caution  par  icelle  partie  de  le  rendre  en  fin  de 
cause,  après  que  on  aura  cogneu  desdites  lettres  et  si  elles  sont 
enthérinées  (1). 

(58)  Item.  Que  en  matière  bénéficialle,  en  cas  de  nouvelleté  Ton 
vuide  la  récréance  par  les  lettres  et  qu'on  y  procède  par  briefs 
délais  et  sommairement  et  de  plain,  et  que  on  ne  joigne  aucun 
examen  futur  en  matière  .de  recréance. 

(59)  Item,  Et  si  d'aucune  sentence  y  a  appellation  interjettée  en 
notre  cour  de  parlement  et  elle  n^est  relevée  dediins  les  trois  mois, 
le  juge  pourra  mettre  à  exécution  la  senlerice  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  à 
la  partie  de  faire  adjourner  l'appelant  en  niatière  de  désertion 
d'appel,  etuédulmoins  ordonnons  à  notre  procureur  général  qu*il 
fasse  adjourner  l'appelant  en  notredite  cour  pour,  veoir  déclarer 
estre  descheu,  en  amende  de  5o  livres  parisis  (2). 

(60)  Item,  £t  si  celluy  qui  se  seroit  porté  pour  appellant  avoit 
quelque  cause ,  au  moyen  de  quoy  il  n'auroit  peu  relever  sondit 
appel,  il  se  pourra  tirer  à  nous  ou  à  nostre  chancellerie,  pour  le 


(1)  Y,  TarK  19  du  titre  17  des  défauts  et  cootumacet  de  Tordonnance  de 
1670. 

(3)  V.  Tart»  5  du  titre  27  de  l*ex^cution-  des  jagemens  de  l'ordoonaoce  de 
1667. 


^55  GB  ARLES  Vin. 

pourveoir  de  tel  remède  que  on  verra  estre  à  faire  ;  maû  uéaat» 
moins  ladite  sentence  demeurera  exécutée  jasques  à  ce  qu'il  soit 
congneu  si  les  causes  dudît  reliefvement  sont  vraies. 

(61)  lieni*  Et  jaçoit  ce  que  par  nos  anciennes  ordonnaoces  eii 
matîère^de  taxation  de  despen<i.  Ton  doit  cotter  l'article  on  artidefli 
<lont  on  se  sent  ^^yé ,  toutes  fois  aujourd'hui  les  parties  par  m««^ 
lice  laissent  taxer  les.despens,  et  de  ladite  taxation  de  despens  9m 
appellent  sans  déclarer  en  quel  article  on  les  y  a  grevés,  et  à  cette 
occasion  faut  assembler  gens  pour  les  veoir^  qui  sont  grands  fraisa 
et  longueurs  pour  les  parties,  pour  auxquelles  choses  obvier  avonr 
statué  et  ordonné  que  si  la  partie  est  présente,  ou  son  proca^^ 
reur,  et  que  de  chacun  article  qui  sera  taxé  elle  n'en  appelle,  la-*^ 
dite  ta;xalion  demeure  en  sa  force  el  vertu  «omme  de  chose 
jugée ,  et  si  la  partie  en  veult  avoir  Texécutoire  il  loj  sera  dé- 
livré (1). 

(61)  Item.  Et  si  la  partie  est  absente  ou  il  y  a  appel  en  coo-» 
cluant  au  procès,  elle  sera  tenue  de  cotter  les  artkies  doot  elle* 
est  appellante,  afin  que  sur  rarticle  Ton  Casse  droit  seulement  par 
ladite  cour  en  vuidant  ladite  cause  d*appel  (a). 

(65)  Item.  Et  si  en  taxant  lesdits  despens  l'une  des  parties  a{^ 
pelle  de  la  taxation  de  quelqu'arlicle ,  le  commissaire  nonobstant 
ladite  appellation  passera  outre  à  taxer  les  autres  articles. 

(64}  Item.  Et  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  lea  parties  ool 
baillé  plusieurs  récusations-  malicieusement ,  au  déshonneur  de^ 
présidons  et  conseillers  denostredite  cour ,  statuons  et  ordonnons 
que  pour  quelque  récusation  qui  soit  baillée  contre  nosdits  pré- 
sidens  et  conseillers  ,  ils  ne  se  abstiennent  d*estre  au  lugement 
des  procès,  sinon  que  la  récusation  soit  baillée  par  avant  que  le 
procès  soit  mis  sus ,  et  qu*elle  soit  trouvée  bonne  et  raisonnable 
par  nostredite  cour  ;  à  laquelle  nous  enjoignons  qu'elle  ne  re- 
mette point  la  décision  de  ladite  récusation  à  la  conscience  de 
celui  qui  est  récusé  ;  et  aussi  si  elle  trouve  que  ladite  récusation 
soit  injurieuse  ,  en  chargeant  Tlionnenr  dudit  récusé  ,  qu'elle 
punisse  celui  qui  l'aura  baillée  ,  si  elle  n'étoit ,  coitime  dit  est, 
trouvée  bonne  ,  raisonnable  et  vérifiée  :  et  n'entendoNS  pas  si , 
après  que  ledit  procès  sera  mis  sus ,  aucunes  causes  de  récusa- 
tion sont  venues  k  sa  connoissance ,  qu'il  ne  les  puisse  proposer, 


(i)V.  Je»  art*  ag  et  3i  du  litre  3i  des  dépcnt  de  l'ordoQoance  de  1667. 
(a)  Idem,  comme  à  Part.  61. 


en  aflSrmant  par  serment  Udite  caïue  estre  de  nouvelle  venue  à 
«adite  connoissance  (1). 

(65)  Item,  Pource  que  |>lusleur8  remontrances  noug  ont  esté 
lûtes  des  prevostés  de  noatre  royaome  (fui,  au  temps  passé  ont  élé 
kaiUéesÀ  fermes^  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  se  • 
^entseuleoieut  affermés  les  amendes  et  exploite  d'iœlle  prévosté 
iMQOstre  prouffity  au  ploa  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  à  per- 
loooes  récéantes  et  bien  appleigéea  selon  les  ordonnances!;  et  au 
«gard  desdiies  prevostés»  elles  seront  exercées  par  gens  lettrés 
m  bons  coustumiers  bien  fairés  et  renommés  qui  seront  élus  par 
les  officiers  des  lieux  9  appelles  les  praticiens  d^illec,  et  seront  îds- 
tttués  par  nous  à  telles  taxations  qui  leur  seront  ordonnées  par 
nos  gens  des  comptes  et  trésoriers. 

(66)  Item,  Que  tous  receveurs  de  nos  tailles,  payeurs  de  gaiges 
des  officiers  de  nostre  maison,  de  gens  d'armes  et  autres  sembla- 
bles, qui  de  leur  nature  sont  et  doivent  estre  révocables  à  volonté, 

;  fta'estaient  d'aneienneté  que  simple»  commissions,  uotts  voulons 

et  ordonnons  que  doresuavant,  pour  obvier  aux  inconvéniens 

[((ui  sont  advenus  des  procès  intentés  à  cause  desdites  chargeis, 

1 90e  nul  ne  soit  reçeu  à  introduire  ni  encommencer  procès  par 

S{>{»ellation ,  ni  autreikient,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  en 

I  iM)tre  cour  de  parlement ,  ni  ailleurs  ,  mais  ceulx  que  nous  en 

mtons  poorveusy  éemonvront  tant  qu'il  nous  plaira,  et  tous  pro<- 

fièsqnt  à  cause  d'icelles  charges,  comme  dit  est,  aeroient  encom- 

Aiencés,  nous  avons  adnullés  et  mis  du  tout  au  néant,  sans  vou-» 

loir  pourtant   aucunement   préjudioier  aux  nominations  qui 

j|p{>artieanent  aux  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage, 

et  offices  estant  en  leurs  terres  et  seigneuries  par  privilège  à 

ealx  donné  par  nos  prédécesseurs  roys ,  et  par  nous  conitrmés. 

(67)  Item  El  n'entendons  par  l'article  dessus  dit  aucunement 
comprendre  les  offîiciers  ordinaires  de  nos  domaines  et  aydes,  sur 
lesquels  voulons  et  ordonnons  que  nos  gens  des  comptes ,  tréso* 
liersetgénéraulx  de  nos  finances,  chacun  en  son  regard,  ayent  la 
première  connoissance  et  super  in  tendance  des  faultes  abbus  et 
offenses  qn'ils  pourroient  commettre  en  leurs  offices,  aiin  de  pu- 
gnir  ceulx  qu'ils  trouveroient  défàilUna  par  suspension  d'iceulx 
de  leurs  gaiges,  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et 


(i)  V.  Tart.  18  du  titre  1*' des  évocation»  de  rordoniiance  de  iGGg, 

V.  Tart.  ai  ^u  tît.  aides  récasatioas  des  jages  ,  de  l'ordonnaoce  de  1667. 
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8*ilen  èstoit  appelle  en  notre  cour  de  parlement,  ou  en  la  chambre 
de  la  justice  de  nosdites  aydes,  nous  voulons  que  pendant  ladite 
cause  d'appel  et  jusques  à  ce  qu'il  ait  esté  congneu  et  discuté 
d'icelle,  les  jngemens  et  condamnations  de  nosdites  gens  des 
comptes,  trésoriers  et  généraux  tiennent,  sinon  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné  ;  mais  s'il  estok  question  du  droit  dQ 
l'office  entre  deux  parties,  les  malstres  des  requesles  de  notre  hos^ 
tel  ou  généraux,  sur  le  £ait  de  nosdites  aides,  en cognoistront , 
ainsi  queà  chacn  d'eulx  appartiendra,  en  quelque  ressort  que  les- 
dits  offices  soient  situés. 

(68)  Item.  Nous  ordonnons  que  doresnavant  aucun  ne  achète 
office  de  président,  conseiller,  ou  autre  office  en  notredite  cour^  et 
semblablemeat  d*autre  office  de  judicature  en  notre  royaume  j 
ne  pour  iceulx  avoir  baillé,  ne  promette  ne  faire  bailler  par  luy 
ne  autre  or  et  argent  ne  autre  chose  équipolent;  et  de  ce  il  soit 
tenu  faire  serment  solemnel  avant  que  estre  institué  ui  reçeu, 
et  s'il  est  trouvé  avoir  fait  ou  faisant  le  contraire ,  le  privons  et 
déboutons  à  présent  dudit  office,  lequel  déclarons  estre  Unpé- 
trahie. 

(69)  Item.  Des  matières  bénéâciales  et  ecclésiastiques  qu'on 
introduit  en  nostredite  cour ,  par  appellations  extraordinaires  et 
antres  voyes  obliques,  que  nostredite  cour,  promptement,  som- 
mairement et  de  plain  les  vuident,  et  aussi  autres  inôidens,  par  le 
moyen  desquelles  telles  matières  se  introduisent  en  icelle  cour , 
et  renvoyent  le  principal  de  la  matière  en  cour  d'église  ,  ou  de 
sa  nature  elle  doit  estre  traitée  ,  en  gardant  toutefois  nos  droits , 
et  des  juges  séculiers  de  nostre  royaume  touchant  les  possessoires. 

(70)  Item.  Que  si  par  importunité  de  requérans ,  inadvertance 
ou  autrement  ,  nous  écrivons  ci-après  aucunes  lettres  à  nostre- 
dite cour ,  et  que  il  leur  semblast  que  en  la  matière  dont  esdîtes 
lettres  seroit  fait  mention ,  y  eust  quelque  difficulté  raisonnable  , 
ils  nous  en  avertissent  ou  fassent  avertir,  afin  d'y  donner  ou  £aire 
donner  telle  provision  que  au  cas  appartiendra. 

(71)  Item>  Que  doresnavant ,  on  ne  iliseen  nostredite  oour 
deux  frères  en  office  de  conseiller ,  et  s'il  advient  que  nous  eu 
fassions  don  à  quelque  un  qui  eust  un  frère  conseiller  en  icelle 
cour,  ladite  cour  ne  le  recevra  sans  premier  nous  en  avertir, 
afin  que  sur  ce  nous  déclarions  nos  plaisir  et  volonté. 

(72)  Item»  £t  pour  ce  que  à  cause  de  la  diversité  des  parle  - 
mens  et  eschiquiers  de  Normandie  ,  surviennent  souvent  plu- 
sieurs questions  à  cause  d'iceux  ,  que  si  esdits  cas  aucune  ^vo- 
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Galion  se  fait  par  nous  en  uostre  conseil  f  pour  discuter  auquel 
desdifs  parlemens  ou  eschîquiers  la  matière  sera  renvoyée  et 
commise  «  nous  voulons  et  ordonnons  que  jusques  à  ce  que  par 
nous  en  nbstredit  conseil  soit  discuté  où  la  connoissance  de  telles 
matières  sera  renvoyée  ,  nuls  d*iceux  parlemens  et  eschiquiers 
en  entreprennent  aucune  connoissance  ,  mais  en  laissent  faire 
aux  gens  de  nostredit  conseil ,  ausquels  nous  ordonnons  que 
sommairement  et  de  plein  ,  et  sans  figure  de  procès  ils  décident 
et  déteraiinent  011  ladite  ganse  sera  traitée  et  renvoyée,,  fors  et 
excepté  des  matières  dont  notoirement  la  connoissance  appartient 
à  nous  et  à  nostre  cour  de  parlement. 

(75)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  seneschaulx, baillis,  juges  et 
prévosts  de  notre  royaume  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
comaieltront  leurs  lieutenans  par  le  conseil  et  advis  de  nos  pro- 
cureurs, advocats  et  officiers  praticiens  et  autres  gens  de  bien  de 
leur  juridiction,  sénéchaussée,  bailliage  ou  prévosté,  lesquels  tou- 
tesvoyes  seront  tenus  jurer  solennellement  en  mains  desdits  seues- . 
chaulx,  baillis,  juges  ou  prévosts  de  bien  et  loyaulment  les  con- 
seiller en  cette  matière,  sans  faveur  ou  amitié  quelconques,  mais' 
conseilleront  celui  qui  à  leurs  consciences  semblera  eslre  le  plus 
idoine,  et  feront  lesdîts  séneschaux,  baillis,  juges  et  prévosts, 
semblable  serment  en  nolredite  cçur  de  parlement,  et  qui  ne 
prendront  ni  exigeront  aucun  argent  ou  autre  chose  qui  le  vaille 
de  leursdits  lieutenans ,  pour  exercer  la  justice  ne  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  soit ,  soit  pour  les  commettre  en  icelui 
office  de  lieutenant  ou  pour  les  y  entretenir  ;  et  en  outre,  nous 
deffendons  auxdits  sénéchaux,  baillis ,  juges  et  prévosts  qu'ils  ne 
révoquent  leursdits  lieutenans  après  qu'ils  auront  une  fois 
esté  commis  par  eulx,  sinon  qu'il  y  euist  cause  raisonnable  de  ce 
faire,  laquelle  par  eulx  pourra  estre  remonstrée  à  nous  et  à  notre 
conseil  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verrons  estre 
à  faire. 

(74)  Item.  £t  semblablement  nous  avons  ordonné  à  nosdits  sé- 
neschaux, baillis,  juges  et  prévosts,  sur  la  peine  dessusdite,  qu'ils 
ne  commettent  en  chacun  siège  de  leurs  jurisdictions  que  ung  lieu- 
tenant général  et  ung  parlioolier ,  sans  en  commettre  plusieurs, 
ainsi  qu'il  a  esté  faiit  par  cynlevant  dont  plusieurs  inconvéniens 
et  maux  sont  advenus ,  lequel  lieutenant  particulier  toutesfois 
n'aura  puissance  audit  siège  que  en  l'absence  dudit  lieutenant 
général. 

(75)  Item.  Et  afin  que  iceux  lieutenans  généraux  de  nosdits  se- 
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néchaux,  baillis,  juges  et  prévosts  aient  cause  et  matière  de  mieu  ys: 
et  plus  convenablement  exercer  lesdites  offices  et  états ,  et  de 
faire  et  administrer  justice  à  nos  subjecls,  sans  faire  aucunes  exac- 
tions indues  sur  eulx  ^  soubs  couleurs  de  ladite  administration 
de  justice ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  lieutenana  ^é— 
néraux  auront  et  prendront  doresnavant  la  quarte  partie  sur  les 
gages  ordinaires  qui  sont  par  nous  ordonnés  auzdits  sénéchaulic  , 
baillis 9  juges  et  prévôts,  à  cause  de  leorsdits  offices,  sinon  qu^ 
iceulx  séneschaux,  baillis,  juges  et  pr^vosts  fissent  en  personnes 
résidence  sur  leurs  seueschaussées ,  bailliages  y  jugeries  et  pré> 
vostés;  auquel  cas  leursdits  lieutenants  ne  prendont  aucune  cliose 
sur  leursdits  gaiges. 

(76)  Item  Voxkr  ce  que  plusieurs  plaintes  sont  venues  des  gens 
tenans  les  requesles  de  notre  palais ,  de  ce  que  souvent  ils  font 
'  évoquer  par  devant  eux  plusieurs  causes,  sous  couleur  d'une  re- 
queste  attachée  au  committimus  d'aucuns  privilèges,  parquoi  les 
jurisdictions  ordinaires  sont  fort  troublées  et  les  parties  travaillées, 
nous  leur  défendons  bien  expressément  et  sur  le  devoir  de  leurs 
offices,  qu'ils  ne  usent  desdites  évocations  et  ne  connoissent  Ûen 
causes,  sinon  de  celles  qui  leur  sont  commises  par  le  committimus 
de  nos  officiers. 

.  (77)  Item*  Pour  ce  que  nosdits  conseillers  tenans  lesdites  re- 
questessont  en  (fetit  nombre ,  et  quand  aucun  d'iceux  se  absente 
pour  aller  en  commission  ou  en  leurs  affaires ,  il  en  demeure 
bien  peu  au  jugement  des  procès  pendons  pardevant  eux,  nous  dé- 
fendons que  aucun  d'eux  ne  se  absente  de  notre  ville  de  Parî^ 
pour  aller  en  commission-ou  à  leurs  propres  affaires  ,  si  ce  ^*est 
par  congé  et  licence  des  présidons  et  conseillers  de  leur  Chambre , 
et  ne  voulons,  pour  quelque  cause  que  ce  soit^  qu'il  yen  ait  plus 
d'un  absent  à  la  fois. 

(78)  Iteih.  Ordonnons  que  durant  le  temps  que  on  plaidera 
ausdites  requestes ,  ceux  qui  demeureront  en  la  chambre  pour 
juger,  jugent  les  incidens  et  petits  procès  ^tii  uc  sont  de  grsaide 
conséquence ,  les  procès  qui  sont  d'importance  soient  jngez  par 
eux  tous  ensemble. 

(79)  Itenh.  Nous  enjoignons  et  commandons  k  nosdits  conseil- 
lers de  nosdites  requestes,  que  les  procès  définitifs  appointés  en 
droit  pardevant  eux  et  prests  à  fuger,  soient  baillez  et  distribues 
par  le  président  à  un  d'entr'eux,  pour  iceux  voir,-  visiter  et 
faire  extraire  >  et  ioeux  rapporter  en  pleine  chambre  pardevant 
eux  tons  ensemble. 
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^)  /lem.Et  pofiroe  qae  noatredite  cour,  lopluatouvent avant 
que  entrer  en  la  visilatioo  ordîoaire  des  procès  j  a  accoutumé  de 
(lépescher  les  prisonnienet  adjouru«e  en  personne,  et  sur  ce  ouïr 
le  rapport  de  nos  avocats  et  procureur  en  nostredlte  cour,  et  aussi 
pitwieursrequestesqui  nous  touchent  pour  l'expédition  desquelles 
chose»  elle  a  accoustumé  de  mander  nosdits  avocats  et  procureur^ 
ordonooDsque  iceux  dos  avocats  et  procureur  viennent  bien  mksk^ 
Un,  à  ce  que  prompte  expédition  se  puisse  faire  des  matières  dont 
auront  la  charge  ou  seront  mandes  en  nostredite  cour. 

(61)  Item»  Et  pour  ce  que  souvent  les  informations  et  procèa 
sont  moostrez  et  baillez  par  l'ordonnance  de  nostredite  oour  à 
nosdits  avocats  et  procureur ,  nous  leur  défendons  qu^ila  ne  tien- 
aent  aucuns  clercs  qui  soient  procureurs  ou  solliciteurs  des  par- 
ties qui  plaident  en  nostredite  cour ,  ne  autres  qui  soient  pour 
communiquer  aux  parties  les  informations ,  pièces  et  procès, 

(Sa)  liism»  Et  pareillement  défendons  à  nosdits  procureur  et 
avocats^  sur  semblables  peines  que  avons  dessus  faites  à  nosdits 
présideos  et  conseillers ,  de  ne  prendre  aucune  chose  des  parties  y 
soit  pour  Visitation  des  informations  et  procès  qui  leur  seront 
monstrez ,  par  Tordonnance  de  nostredite  cour,  pour  les  oongeâ 
d'accorder  pour  eux  adjoindre  avec  les  parties  9  ou  pour  qqelque 
autre  expédition  qu'ils  fassent  à  cause  de  leurs  offices  (1). 

(85)  Item.  Et  à  ce  qu'aucune  interruption  ou  discontinuation 
ne  soit  faite  en  la  Visitation  ou  opinion  des  procès  9  à  l'occnsion 
de  rapports  ,  requestes  et  remontrances  que  nosdits  avocats  et 
procBrear  viennent  faire  en  nostredite  cour,  nous  leur  défendons 
qu'ils  ne  viennent  faire  lesdits rapports,  requestes  et  remontrances 
durant  que  notredite  cour  est  sur  la  Visitation  ou  sur  les  opinions 
d'aucun  procès,  sinon  qu'il  y  eust  quelque  cause  urgente,  pour 
laquelle  il  fust  promptement  néd&saire  de  dire  et  rèmonstrer 
quelque  chose  en  nostredite  oour. 

(84)  Item.  Et  quant  aux  matières  des  prisonniers  et  gens 
ajournez  à  comparoir  en  personne ,  ou  autres  qui  cherront  en 
plaidoirie  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nostredit  avocat  qui 
plaidera  la  matière  pour  nous,  récite  bien  au  long  les  charges , 
informations  et  confessions ,  et  prenne  conclusions  pertinentes , 

à  oc  que  les  délinquans  puissent  çonnoistre  leurs  fautes ,  et  que 
ce  soit  exemple  à  tous  autres. 


(1)  V.  Part.  i3  du  titre  dssépicei  et  vacatiops,  etc.,  de  l'ordoonance  de  1669. 
»t-  16 
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(85)  Item.  Et  pour  c«  quMl  advient  chacun  jour  si-tost  que  les 
prisonniers  et  adjournez  à  comparoir  en  personne,  ponr  quelque 

crime  ou  délit  que  ce  soit,  sont  élargis  à  caution  ou  autrement, 
chevissent  (i)  à  leurs  parties  et  jamais  n^est  parlé,  et  demeurent 
plusieurs  grands  crimes  et  délits  impunis  ,  au  grand  détriment 
ou  interest  de  la  chose  publique,  nous  enjoignons  et  commaa- 
dons  à  nosdits  avocats  et  procureur  que  de  tous  les  prisonniers 
soit  fait  registre  es  greffe ,  chacun  à  son  regard ,  et  aussi  qu'ils 
fassent  appeler  au  jour  c'udit  esiargissement ,  toutes  les  deux 
parties  si  mestier  est ,  afin  de  sçavoir  et  connoislre  que  lesdites 
parties  auront  fait ,  et  si  elles  ont  appointé  ensemble ,  de  voir 
l'accord  pour  y  garder  notre  droit  et  celui  de  justice. 

(86)  Item.  £t  pour  ce  que  souvent  nostredite  cour  de  son 
office  ,  et  pour  le  bien  de  justice ,  ordonne  aucunes  provisions  de 
prise  de  corps,  adjournemens  personnels ,  ou  autres  arrests  in- 
terlocutoires ou  définitifs,  lesquels  demeurent  à  exécuter  par  la 
négligence  de  nosdits  avocats  et  procureur,  nous  enjoignons  et 
commandons  à  iceux  nos  avocats  et  procureur  ,  sur  le  devoir  de 
leurs  offices,  que  tontes  les  provisions  ,  arrests  ou  appointemens 
de  nostredite  cour  ,  ils  fassent  exécuter  reaument  et  de  fait  par 
les  juges  des  lieux  ou  autrement ,  en  matière  que  nostredite 
cour  en  soit  certifiée ,  dedans  le  temps  qui  pour  ce  faire  leur 
sera  ordonné  et  préfixé  ;  desquelles  expéditions  le  greffier  de 
nostredite  cour  sera  tenu  faire  registre  ,  et  du  jour  qui  leur  sera 
assigné. 

(87)  Item.  £t  afin  que  les  procès  ne  soient  délaissez ,  ni  les 
parties  travaillées  au  moyen  de  l'adjonction  de  nostre  procureur, 
nous  enjoignons  à  nosdits  avocats  et  procureur  qu^ils  ne  fassent 
aucune  adjonction  ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  déli- 
bérée entr'eux  ,  et  qu'ils  ne  connoissent  que  nous  avons  droit  et 
iutérest  en  ladite  matière  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  et 
conscience. 

(88)  Item.  Et  quand  il  vaquera  aucun  office  en  nostredite 
cour  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  avocats  et  procu- 
reur avertissent  nostredite  cour  des  bons  et  notables  personnages 
de  nostre  royaume  ,  capables  ,  ydoines  et  suffîsans  pour  estre 
pourvus  en  iceux  offices ,  à  ce  que  ycelle  nostre  cour  y  ait  regard 
en  faisant  leur  élection. 


(i)  Chûvitténl  f  composent.  Voyez  l'art,  ai  delà  coutume  de  Paris. 
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(89)  Itêfn.  Nous  ..ordonnons  et  enjoignons  à  nosdits  présidens 
et  conseillers  ,  qu'ils  vaquent  et  entendent  diligemment  à  expé- 
dition des  prisonniers  et  criminels ,  estans  es  prisons  de  notredite 
cour  y  à  tout  le  moins  un  jour  de  la  semaine  9  et  de  ce  chargeons 
lear  honneur  et  conscience. 

(90)  Item,  Pour  ce  que  souvent  les  présidens  et  conyîllers , 
qui  doivent  tenir  la  tournelie  et  expédier  les  matières  qui  y  sont 
pendantes  ,  n'y  font  point,  de  résidence  continuelle  ,  nous  leur 
enjoignons  que  doresnavant  ils  y  vaquent  le  plus  diligemment 
que  faire  se  pourra  ,  et  de  ce  semblablemeut  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

(91)  Item.  Pour  ce  que  à  l'occasion  des  appellations  qui  souvent 
se  interjettent  des  a  djournemens  personnels  faits  par  ordonnances 
de  juge,  ordinaire  »  les  jurisdictious  ordinaires  en  sont  fort  trou- 
blées 9  et  les  pugnitions  des  crimes  délayées,  nous  ordonnons  que 
le  temps  à  venir  aucunes  appellations  ne  soient  reçues  desdits 
adiournemens  personnels  faits  par  ordonnance  de  juges  royaulx 
ordinaires,  sur  les  subjects  et  ez  limites  de  la  jurisdiction. 

(92]  Item.  Ordonnons  que  toutes  parties  poursuivans  aucun . 
emprisonnement  ou  ajournement  personnel  fait  à  leur  requeste, 
seront  tenus  dedans  le  jour,  de  l'assignation  faire  apporter  et 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour ,  les  charges  et  informations  par 
vertu  desquelles  ils  poursuivent  ledit  emprisonnement  ou  ajour- 
nement personnel,  sur  peine  d'estre  déchus  de  leurs  poursuites  et 
de  recouvrer  sur  eux  les  dommages  intérests  des  parties  ajournées 
et  emprisonnées ,  et  d'amende  arbitraire  (i). 

(95)  Itttn,  Enjoignons  aux  procureurs  et  solliciteurs  de  nostre-. 
dite  cour  et  autres  ,  qui  seront  commis  pour  apporter  aucunes . 
charges  ou  informations  contre  les  prisonniers  de  nostredite  cour, 
et  a)oùmez  à  comparoir  en  personne  en  icelle  ,  qu'incontinent 
et  sans  delay  ils  mettent  icelles  charges  es  greffes  d'icelle  cour , 
pour  estre  distribuées  à  aucun  des  conseillers  de  nostredite  cour 
par  les  présidens  d'icelle ,  le  tout  silr  peine  d'amende  arbitraire 
4  la  discrétion  de  nostredite  cour.  . 

(94)  Itùtn,  A  ce  que  Tordonnance  dessus,  dite  soit  gardée  in- 
violablement  et  sans  enfreindre  ^  défendons  ausdits  greffiers,  sur 
les  peines  dessus  dites  ,  qu'ils  ne  baillent  ou  distribuent  aucunes 
desdites  informations  à  aucuns  de  nosdits  conseillers  9  sinon  qu*ii 


(1)  y.  l'art.  i5  du  titre  6  des  informalioiu  de  l'ordonnance  de  1670. 
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lear  9oit  ordonné  par  lesdits  presideoi  on  auctut  d'eux  ^  el  sjiqs 
mettre  an  âù$  deftdites  îaibrmationd  le  tradita  »  attsqael»  nous 
défendons  qu'ils  ne  reçoif ent  aucuns  dendits  oonsetUer»  à  faire 
rapport  d'icelie»  informations,  sinon  qu'il  apparoisse  par  le 
tradita  desdites  informations  avoir  été  distribuées  par  la  forme 
dessus  d^te. 

(95)  litm.  Ordonnons  et  enjoignons  à  nosdits  conseillers  que 
avant  qu'ils  partent  de  notre  ville  de  Paris ,  pour  aller  en  com- 
mission 9  ou  faire,  autre  voyage  ils  apportent  et  mettent  esdits 
^^eê  toutes  les  informations  qu'ils  auront  par  devers  eux ,  sur 
peine  d'estre  suspendus  de  leurs  offices  ,  par  tel  temps  qtie  In 
cbur  verra  estre  à  faire  selon  l'exigence  des  cas ,  et  de  recouvrer 
sur  eux  les  dommages  intérests  que  le^  parties  auroîent  soufferts 
à  cause  de  la  retenue  desdites  informations  ^  et  semblablement 
remettent  au  greffe  les  petits  procès  et  incîdens  qu'ils  auroîent 
aussi  par  devers  eux  y  desquels  n'auroit  esté  fait  exlrait. 

(96)  Item,  Et  quand  aucuns  sont  ajournez  à  comparoistre  en 
personne  9  ou  convaincus  prisonniers  es  prisons  de  nostredite 
cbur  ,  nous  défendons  à  tous  nosdits  conseillers  >  sur  peine 
d'estre  suspendus  de  leurs  offices  par  certain  temps  selon  l'exi- 
gence àe»  cas  9  qui  ne  procèdent  à  interroger  aucuns  des  ajour- 
nez à  comparoir  en  personne  ,  sinon  que  par  ladite  cour  les 
informations  préalablement  vues  ,  ait  esté  ordonné. 

(97)  lîefn.  Ordonnons  que  quand  aucuns  prisonniers  appelans 
seront  amasses  es  prisons  de  nostredite  cour  ,  qu'ils  soient 
promptement  interrogez  ,  et  iceux  interrogatoires  vus  avec  les 
chargci  et  informations ,  soient  lesdites  appellations  vuidées  , 
sans  ce  qu'au  moyen  de  ce  icelle  nostredite  cour  retienne  la 
connolMance  du  principal  de  la  matière ,  sinon  qu'il  y  eust 
grande  et  urgente  cause  y  dont  nous  chargeons  leur  honneur  et 
eonscience. 

(98)  Item^  Pareillement  ordonnons  quand  quelque  appellation 
sera  interjetée  d'aucuns  ajournemens  personnels  es  cas  peimis 
d'appeler  ,  et  que  les  parties  soient  promptement  oûiessur  leur 
cause  d'appel  »  et  ioelles  oûies  ^  «oit  ladite  appeltation  vaidée 
sansquelaoour  retienne  le  principal  de  la  matière  »  sinon  que 
comme  dessus  pciorqadiqae  grande  et  urgente  cause  elle  vist  que 
faire  êe  dust. 

(99)  Item,  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  sont  ajournez 
à  comparoir  en  personne  à  nostredite  cour ,  soient  le  plus  dili- 
gemment que  faire  se  pourra  expédiez  et  délivrez ,  et  s'il  éloit  or- 
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é»imé  0U  appointé  par  nostredite  cour  ;  que  iceux  ajournez  jt 
comparoir  en  personne  fussent  interrogés  par  aucuns  des  cooieUr 
tors  d^céite  ;  mus  Vouionti  que  ceux  qui  seront  éomoiis  à  faire 
leit  interrogatoires  ,  les  fassent  le  plus  diligemment  que  faire  se 
pourra  et  y  procèdent  tant  au  matin  qu'après  diner  aux  heures 
extraordinaires  que  la  cour  ne  sied  point ,  sinon  qu*il  soit  ordonné 
par  les  présidens,  car  quand  ceux  qui  dbirent  estré  interrogez  ont 
èéhij  de  penser  aux  interrogatoires  qu*on  leur  fait  ^  souveoiès 
ibis  ils  se  conseillent  et  forgent  leurs  matières  et  réponses  «  en 
telle  manière  qu^à  grand  peine  et  difficulté  on  n*en  post  savoir  la 
vérité  (1). 

(100)  Item.  Semblablement  ordoonons  que  si  aucun  salaire 
doit  estre  baîUé  aux  commissaires^  qui  auront  fait  lesdits  interro- 
gatoires ,  qu'il  sera  raisonnablement  taxé  par  les  présidens  , 
appelez. avec  enx  aucuns  de  ladite  cour,  et  que  icelui  salaire  en 
ensuivant  les  ordonnances  ,  tant  ancieiines  que  nouvelles  ,  soit 
pris  sur  la  partie  dénonçante ,  accusante  y  ou  poursuivante ,  sinon 
que  par  nostredite  cour  autrement  en  fust  ordonné. 

(101)  lum*  Pour  ce.quo  plusieurs  gravides  clameurs  et  plaintes 
se  font  souvent  à  cause  de  la  grande  miiltitude  des  ajournez^ 
.comparoir  en  personne  et  4ont  nostredi^  cour  est  fort  çiiargée^ 
tellement  qu'à  graiide  peine  elle  peut  vaquer  à  l'expédition  des. 
causer  ordinaires  d'iceUe  •»  4  œ  que  le  temps  h  venir,  en  soit  si 
légèrement  procédé  à  de  tel«  a)OuroemeiM{^rsooQels,  ordonnons 
que  aucun  ne  soit  ajourné  à  comparoir  eo  personne  >  sinon  que 
les  informations  préalablement  vues  et  lues  en  ladite  cour,  soient 
par  iceUe  ordonnées ,  en  ayant  par  elle  regard  à  la  distance  des^ 
lieux  ,  grandeur  des  matlèrea  9  et  que  par  l'ordinaire  n'y  pus[t 
cstre  pourvu. 

(10a)  lUtn.  Pour  ce  que  souver.t  s'est  trouvé  que  ceux  qui. 
iODl  ordonnez  pour  amener  aucuns  prisonniers  M  nostredite 
cour  9  les  tteonent  es  hostelleries  et  antrs»  lieux  ,  sans  les  ame- 
aer  directement  es  prisons  de  nostredite  cour  f  contre  l'ordon- 
aance  de  nos  prôdécésseors  9  nons  voulons ,  ordonnons  et  en- 
joignons à  nostredite  cour  ^  qu'elle  procède  sana  dissimmlation 
esotro  ceux  qui  enfreindront  nostredite  ordonoakioe  9  par  priva* 


(1)  V.  l'art»  1  du  titre  i4  àe$  interrogatoires  et  dea  accusés  de  iWonnaDC» 
de  1670. 
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tion  d'oflSce  el  autres  telles  grandes  peines  qu'elle  verra  eslre 
à  faire,  selon  l'exigence  des  cas  (i). 

(losi  lum.  Défendons  aux  greffiers  civil  et  criminel  de  nostre- 
dite  cour ,  sur  peine  d'estre  suspendus  de  leurs  offices ,  par  l'es- 
pace d'un  mois  pour  la  première  fois ,  et  s'il  s'y  rencheent,  de  plus 
long-temps  à  la  discrétion  de  la  cour ,  de  ne  répondre  aucune»  * 
requestes ,  si  elles  n'ont  été  rapportées  en  pleine  cour  el  déUbé- 
rées  en  leur  présence,  si  n'est  que  ce  soit  pour  l'expédition  de» 

délais  ordinaires.  .  .,    .     • 

f  io4)  Item.  Nous  défendons  aussi  ausdits  greffiers  civil  et  en-, 
minel ,  qu'ils  n'expédient  ou  baillent  aucune  commission  à  au- 
cuns de  nos  conseillers  ,  soit  pour  faire  enquestes ,  examen» , 
recollemens ,  exécutions  d'arrests  ou  de  iterato ,  sinon  que  la 
matière  fust  si  grande ,  que  par  nostredite  cour  fust  ordonné  que 
l'exécution  se  dust  faire  par  l'un  des  conseillers  d'icelle. 

(105)  Item.  Leur  défendons  que  es  commissions  qui  seront 
par  eux  expédiées,  pour  faire  amener  aucuns  es  prisons  de  nostre- 
dite cour  ,  ne  soient  mis  qu'ils  soient  amenez  à  leurs  dépens  , 
sinon  qu'il  eust  esté  par  nostredite  cour  expressément  ordonné(a) . 

(106)  Item.  Aussi  défendons  audit  greffier  criminel  qu'il 
ne  prenne  apcune  chose  de  l'élargissement  des  prisonniers  ou 
aiournea;  à  comparoir  en  personne  ,  sinon  du  premier  élargisse- 
ment ,  tellement  que  s'il  y  a  plusieurs  élargîssemens  et  à  divers 
temps ,  il  ne  prendra  rien  que  dudit  premier  ,  ainsi  qu'il  lui  est 
taxé  et  ordonné  par  les  anciennes  ordonnances. 

(107)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  est  quelque  rumeur  que  es  greffes 
de  nostredite  cour  pour  les  expéditions  d'icelle  ,  on  prend  des 
parties  plus  qu'on  ne  doit ,  nous  défendons  audit  greffier  civil , 
sur  peine  de  privation  d'offices ,  ou  autre  telle  peine  que  nostre- 
dite  cour  ordonnera  ,  que  des  jugez  qui  se  font  es  chambres  des 
enquesles  de  nostredite  cour,  il  ne  prenne  rien  ,  ne  aussi  ses 
clercs  qui  les  écriront ,  si  ce  n'est  par  honnesteté  pour  le  vin 
du  clerc  qui  les  auroit  écrites,  auquel  nous  défendons  sous  peine 
de  punition  corporelle  ,  ou  telle  autre  grande  peine  que  nostre- 
dite cour  ordonnera,   qu'U  ne  prenne  désdites  parties  plus  de 

quatre  sols  pour  peau. 

(loS)  Item.  Ordonnonft  et  enjoignons  aux  présidens  de  nostre- 


/ 


(1)  V.  l'art.  16  du  titre  10  des  décrets ,  de  leur  exécution  et  des  élargissemeiis 

de  l'ordonnance  de  1670.  ,   „     ,  .     ^^ 

(a)  V.  l'art.  i4  du  titre  a6  dçs  appellations  de  Tordonnance  de  1667^ 
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dite  cour,  que  appeUei  avec  enr  nos  avocats  el procureur,  ils 
se  eugnièrent  diligemment  des  salaires  que  raisonnablemeut  nos- 
dits  greffiers  peuvent  et  doivent  prendre  pour  les  expéditions  de 
nostredite  cour ,  eu  regard  fiux  charges  ,  peines  et  dépenses  qui 
leur  convient  faire ,  et  comme  le  temps  passé  l'on  en  a  usé ,  et 
du  tout  nous  eu  fassent  rapport  pour  y  estre  par  nous  pourvu 
comme  il  appartiendra ,  et  que  néanmoins  ce  temps  pendant ,  ils 
De  prennent  que  seize  sols  parisis  pour  peau  des  lettres  qu'ils 
eollationneront  audit  greffe. 

(109)  Item,  Ëtpour  pourvoir  à  plusieurs  choses  touchant  le 
fait  de  noslre  justice  9  qui  ne  seroient  comprises  es  articles  dessus 
dits  f  nous  voulons  et  ordonnons  que  si  les  temps  à  venir  aucu- 
nes choses  venoient  à  nostre  connoissance,  où  il  fust  besoin  don- 
ner provision  pour  le  bien  d*icelle ,  que  les  articles  ,  édits  et 
ordonnances  qui  par  nous  seroient  ci-après  faits  9  soient  joints  à 
ces  présentes  nos  ordonnances  ^  et  demeurent  de  tel  et  semblable 
effet  et  vertu,  et  tout  ainsi  que  si  dès  maintenant  ils  y  estoîent 
couchez  et  inscrits. 

(110)  Item,  A  ce  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, et  lesnostres  présentes  ^  soient  doresn avant  gardées  et  ob- 
servées 9  et  les  transgresseurs  d'icelles  punis  des  peines  contenues 
en  icelles  9  nous  ordonnons  et  enjoignons  très  expressément  que 
les  présidens  de  nostredite  cour  s'assembleai  du  moins  chacun  mois 
une  foisyctconvoquent  et  appellent  avec  eux  les  présidons  des  cham- 
bres des  enquestes  dUcelle  nostre  cour  et  aucuns  de  nos  conseillers, 
aussi  nos  avocats  et  procureur,  et  entr^eux  diligemment  s'infor- 
ment si  lesdites  ordonnances  ont  esté  bien  gardées  ,  et  s'il  y  a  eu 
aucuns  transgresseurs  d'icelles  ,  enjoignons  à  tous  les. dessus  dits 
et  chacun  d'eux  ,  que  de  ce  qui  leur  sera  dénoncé  ils  en  fassent 
leur  rapport  en  ladite  assemblée ,  sans  aucune  amitié  ou  faveur, 
pour  par  nosdits  présidens  et  autres  par  çux  pour  ce  convoquez  , 
en  estre  faite  plus  grande  inquisition  et  diligence.  Si  pour  le  bien 
de  justice  ils  voyeut  que  faire  se  doive ,  afm  qu'ils  puissent 
avoir  connoissance  s'il  y  a  infractures  de  nosdites  ordonnances , 
et  s'ils  en  trouvent ,  nous  leur  enjoignons  et  expressément  com- 
mandons ,  sur  leurs  honneurs  et  consciences ,  et  le  serment  qu'ils 
ont  fait  à  Dieu  et  à  nous ,  .qu'ils  en  fassent  rapport  à  la  cour  , 
sans  dissimulation,  et  nonobstant  quelconques  prières ,.  amitié 
ou  aliance,  en  fassent  faire  des  procès  en  façon  et  manière  que  si 
aucuns  sont  trouvez  infracteurs  desdîtes  ordonnances  ,  ils  soient 
punis  par  uostredite  cour  des  peines  contenues  en  icelles ,  et  à  ce 


7(S  ctiâiLB»  vm. 

{Hikïions  savoir  leurâditég  diligences,  Ô0  faire  ieedites  oonvoea*^ 
lions  1 2Msemi>lées  et  inquisitions  9  nous  leur  eoioignons  autn  que 
désdîtes  convocations  et  Inquisitions  ils  feisent  faire  seorel  registre 
par  le  greffier  de  nostredîte  cour,  MsèROible  les  charges  siatocooM 
étoiènt  trouvées,  sur  les  offîciets  d*io4^1e  cour  ou  autres ,  afin  qae 
par  iceîiû  registre  puissions  »  pour  le  bien  de  {astiee ,  quand  bon 
nous  semblera ,  estre  assez  tenus  de  rentreiennement  de  nosdileft 
ordonnances ,  ou  infractions  si  aucunes  ètoieot  faites  >  pour  y 
pourvoir  en  manière  que  icelles  nos  ordonnances  soient  gardées 
sans  aucunement  les  enfreindre  ,  au  bien  de  fustice  e^  soulage- 
ment de  nos  sujets. 

(111)  Item.  Et  pour  lesquelles  ordonnances  garder,  observer 
e^  entretenir  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  nosdits  présidons  et  o^D'- 
seiilers,  procureur  et  avocats,  les  quatre  notaires,  greffiers  et 
huissiers ,  feront  le  serment  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit* 
Et,  premièrement,  lesdits  présidons  jureront  de  garder  et  entre- 
tenir ces  présentes  nos  ordonnances,  et  aussi  les  anciennes  Êiites 
par  nos  prédécesseurs  rois  par  cestes  non  dérogées  ,  atissi  jure- 
ront les  faire  entretenir  à  nos  conseillers  de  ladite  ck>$|V'  àe  point 
en  point,  et  promettront ,  s'il  vient  à  leur  connoissance  ^  que 
aucuns  des  conseillers  soient  ip^actetirs  d^icelles ,  de  nous  en 
avenir  où  ladite  cour  n'y  auroit  pourvu ,  et  de  mettre  toute  dili-* 
geuce  à  eux  possible  de  s'enquérir  des  trangresseurs ,  semblable-' 
ment  feront  tel  serment  que  dessus  les  presidens  des  enquestes  , 
faire  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun  en  leurs 
chambres,  et  nosdits  conseillers  jureront  comme  dessus  de  porter 
honneur  et  révérence  à  leurs  presidens  et  obéir  à  ladite  cour , 
aussi  garder  et  entretenir  cesdites  présentes  nos  ordonnances^  et 
les  antiennes  comme  dit  est  par  cestes  non  dérogées ,  sans  aur 
cunement  les  enfreindre  ne  venir  au  contraire ,  et  ce  outre  les 
autres  sermens  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire ,  et  pareillement 
nos  avocats  et  procureur  gênerai ,  les  quatre  notaires ,  greffiers 
et  huissiers  de  nostredite  cour ,  feront  le  serment  dessus  dît ,  de 
garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances  chacun  en  son  regard. 
Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris ,  au  mois 
de  juillet ,  l'an  de  grâce  149^9  et  de  notre  règne  le  dixième.  Sic 
signatutn  suprà  pticam.  Par  le  roy,  en  son  conseil,  auquel 
messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon ,  les  comtes  A'An- 
goulesmcs,  de  Montpensier,  de  Yendosme,  de  Foix,  d'Auxerre | 
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de  Ligny  et  de  Gaîse;  !«•  arcbevesquca  de  N^rbonne  et  de  Sçn»  ; 
les  sieurs  Dorval ,  d'Avaugour,  Desquerdes ,  de  la  Trimoille ,  de 
Gye,  de  Graville.de  Vaudricourl,  de  Myolans,  d'Aubigny ,  de 
Grimault,  de  Liste  er.d^Argealoa;  mesaire  Jean,  de  la  Vacerie^ 
chevalier 9  premier  président;  maiaire  Thibault  Baillet,  Robert 
Thibonst  et  Jean  de  Gannay,  presidens  ;  messire  Adam  Fumée , 
chevalier,  sieur  des  Roches ,  maistre  Martin  Ruzé ,  Robert  Bri- 
Gonnet  et  Nicolas  de  Hacqueville ,  presidens  es  chambres  des  en- 
quêtes ;  Jean  Simon ,  Jean  PelUeu  et  Jean  Bouchard ,  cooReillers 
en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  les  avocats  et  procureur  général 
dudit  seigneur ,  et  plusieurs  autres  estoient. 

■ 

W  95.  —  B^iXàMjmoii^^m  accorde  à  chaque  bailli  ou  $énéchai, 
deê  nabUs  et  gens  de  pied  exempts  d' arrière-ban,  au  nom- 
&rede  40  IwmmeSf  pour  prendre  tes  vagabonds  et  voleurs  de 
grande  chenUns. 

Pari»,  6  juillet  i493.  (Vol.  coté  H,  f»  i43.) 

CoABtJBs^  etc.  Comme  pour  le  très  singulier  désir  qu'avons 
toujours  eu  et  avons  au  repos  de  notre  peuple  à  ce  qu'il  puisse  vi- 
vre en  paix  et  f uslice ,  et  estre  préservé  des  grandes  oppressions» 
pilleries  et  violences  iju'îl  a ,  durant  les  guerres  et  divisions  pas- 
sées, souffertes  et  endurées,  et  mesmement  à  cause  du  passage 
des  gendarmes  >  qui  lui  a  esté  chose  trop  grief ve  à  supporter^ 
parceque ,  avec  les  grandes  concussions  et  insolences  que  lui 
faisoîent  nosdits  gendarmes ,  plusieurs  mauvais  ^garçons  ,  vega- 
bons  et  incogneus,  vlvoient  aussi  sur  nolredit  peuple  faignant 
estre  de  nosdifes  ordonnances,  et  lui  faîsoient  d'autres  maulxef; 
dommaiges  îrrépai-ables,  nous  ayons ,  puis  nagueres,  par, bonne, 
et  grande  délibération  ordonné  que  tous  nos  gens  de  guerre ,  tant 
de  nos  ordonnances  que  autres ,  qui  se  tronverbient  ensemble  eu 
plus  grand  nombre  que  de  six  personnes,  tenans  les  champs  , 
vivans  sur  nostredit  peuple ,  et  aussi  toutes  gens  vagabons,  quec-f 
teurs  et  espîeurs  de  chemins ,  lesquels  vingt  jours  après  la  publi- 
cation de  nos  lettres  sur  ce  décernées,  s'ils  se  trouvoîent  sur  les 
champs  vivans  ainsi  que  dit  est ,  seraient  pugnis  eorporellement 
comme  plus  à  plain  est  contenu  dans  nosdites  lettres  pour  l'exé- 
cution desquelles  nous  eussions  ordonné  ceitainï  cappitaine$ 
ayant  charge  de  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances,  commissaire^ 
afin  d'y  vacquerà  main  forte,  en  manière  que  notre  auctérîté  y 
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fbst  bien  gardée  et  que  lesditeg  pilleries  et  oppressions  ces- 
sassent. 

Toutefois,  pour  ce  que  souventes  fois  les  dessus  dits  gens  de 
guerre,  pîllarsetyagabons,  sepourroient  trouver  eo  plusieurs  et 
divers  lieux  de  nostredit  royaume  en  plus  grand  ou  moindre 
nombre  que  dit  est,  dont  iceulx  nos  cappituines  ne  pourroient 
pas  avoir  sitost  la  congnoissance,  comme  nos  baillis  et  sénéchaux, 
chacun  en  leurs  limites  et  îurisdîctions ,  avons  esté  conseillés 
d*adviser  quelqu*autre  moyen  plus  expédient  pour  donner  sur  ce 
provision. 

A  sçavoir  est  que  nosdîts  baillis,  prévôts,  senechauK  et  non 
autres  auront ,  chacun  en  leursdtts  pouvoirs  et  |urisdictions  , 
pouvoir  de  reprimer  ,  corriger  et  pugnir  lesdites  pilleries  ,  exac- 
tions et  violences  qui  se  pourroient  faire  à  notredit  peuple  ^  eu 
Icurdite  jurisdiction. 

Et  afin  que  Tauctorité  leur  en  demeure,  et  que  justice  soit  faite 
des  delinquans  et  malfaicteurs  ,  auront  faculté  de  eulx  aider  de 
certain  nombre  de  nobles  su  jects  de  nos  ban  et  arrière-ban  de  leurs 
bailliages  et  jurisdictions ,  lesquels  seront  plus  enclins  que  autres 
estrangers  à  la  préservation  de  notredit  peuple  :  pour  ce  que  peut 
estre  les  aucuns  seront  leurs  métayers,  les  autres  leurs  voisins, 
subjects  et  redevables ,  et  aussi  que  nous  entendons  lesdits  nobles 
estre  exempts  d'aller  ni  venir  à  nos  guerres,  ainsi  que  les  autres 
subjects  audit  ban  et  arrière-ban,  et  aussi  se  pourront  aider  nos- 
dits  baillis  et  sénéchaux  de  certain  nombre  de  gens  de  pié  ,  qui 
pareillement  seront  exempts  de  tailles  jusques  à  la  somme  de 
quarante  sols  tournois  et  au-dessous ,  lesquels  nobles  et  gens  de 
pié  qui  seront  pour  ce  élus  et  choisis  ,  seront  tenus  eulx  tenir  tou- 
jours prestsen  leurs  maisons,  montés  et  armés  pour  accompaîgaer 
nosdits  baillis  et  sénéchaux  quand  besoin  sera,  à  chevaucher  le 
pais ,  et  aller  prendre  tous  ceux  qui  seront  trouvés  vivans  sur 
notredit  peuple ,  par  la  forme, que  dit  est ,  pour  bailler  et  livrer 
en  main  de  justice,  et  punir  selon  l'exigence  dcd  cas 9  par  quoy 
soit  besoing  nqtredite  délibération  mettre  à  exécution. 

Nous ,  pour  ces  causes  et  que ,  après  Tamour  de  Dieu ,  n'avons 
rien  si  à  cœur  que  le  repos  de  notredit  peuple ,  afm  qu'il  puis^^e 
de  nostre  temps  florir  en  biens  et  richesses ,  et  rendre  grâces  et 
louanges  à  notredit  créateur,  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  que  toutesfois  et  quantes  que  vous  saurez  aucunes  gens 
de  guerre  ou  autres  tenans^les  champs^  vivans  sur  notredit  peu- 
ple en   quelque  nombre  qu'ils  puissent  estre  ,  vous  les  aille? 
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prendre  ou  faire  prendre 9  réaument  et  de  fait,  tans  quelque 
dissimulation  et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, pour  en  faire  la  îustice  et  pugnition  selon  Texigeoee  des 
cas  qnUls  auront  commis  «  comme  dit  esh 

£t  afin  que  vous  en  puissiez  avoir  rauctorité,  vous  avons  donné 
et  donnons  par  ces  présentes^  pouvoir  dechoisir  en  vostredit  bail- 
liage des  nobles  subjects  à  notre  ban  que  congnoistrez  estre  mania- 
bles et  souffisans  pour  nous  servir  soubz  vous  en  cette  matière»  jus- 
ques  au  nombre  de  six  nobles  et  desdits  gens  de  pié  douze  9  qui , 
comme  dit  est  9  par  ce  moyen  ,  demourront  francs,  quittes  et 
exempts:  c'est  à  sçavoir  lesdîts  nobles  d'aller  ni  envoyer  en  nosdites 
gQerres^ellesditsgensdepié,  da  fait  et  contribution  de  nos  tailles 
iasques  à  ladite  somme  de  quarante  sols  tournois  et  au«dessoubz; 
et  lesquels  gens  de  pié  9  jusques  audit  nombre  >  nous  en  avons 
affranchis,  quittés  et  exemptés,  affranchissons,  quittons  et 
exemptons  par  cesdites  présentes  ;  en  quoi  faisant  entendons  que , 
à  chacune  fois  que  les  manderez  et  que  la  nécessité  adviendra 
qu'ils  seront  tenus  vous  accompaigner  pour  vous  aider  à  prendre 
et  appréhender  toutes  manières  de  gens  qui  seront  trouvés  en 
rotredite  jurisdiction  de  la  condition  dessus  dite,  et  les  mettre 
es  mains  de  justice  pour  en  faire  prompte  punition ,  et  en  ensui- 
vant l'effet  de  nosdites  autres  lettres  jà  pour  ce  envoyées. 

Lesquels  nobles  et  gens  de  pié  pourront  aussi  servir  à  mettre  à 
exécution  nos  arrest89  et  faire  obéir  à  justice  et  autres  nos  affaires, 
ainsi  qu'ils  pourront  survenir  en  votredite  )4jrisdiction  ;  et  afîn 
qu'ils  soient  encouragés  à  vous  accompaigner  et  servir  en  ces 
matières,  et  mesmement  à  reprimer  et  corriger  lesditcs  pilleries 
et  exactions  9  nous  leur  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes 
toutes  les  amendes ,  forfaitures  et  confiscations  qui  nous  seront 
adjugées  à  rencontre  desdits  delinquans;  lesquelles  amendes 
seront  départies,  c'est  à  sçavoir  auxdits  nobles  à  chacun  double 
paye,  et  à  chacun  homme  de  pié  simple  paye ,  au  feur  compleige 
(ie  ce  qu*elles  pourront  monter,  et  les  deniers  qui  pourront  venir 
édites  amendes  ,  forfaitures  et  confiscations ,  voulons  estre 
^uespar  nos  receveurs  ordinaires  en  chacun  bailliage  ou  séné- 
chaussée, pour  les  distribuer  et  départir  auxdits  nobles  et  gens 
^^pié,  par  la  manière  dessus  dite  par  l'ordonnance  de  vous 
^%  et  par  leurs  simples  quittances  sans  décharge  ;  et  entendons 
<me  chacun  an  lesdits  nobles  et  gens  de  pié  soient  changés  et 
^^ésy  à  ce  que  chacun  en  son  endroit  serve  la  chose  publique  ; 
^Uussi  que  ceux  qui  ainsi  seront  élus  chacun  pour  le  service 


d'iodUe  »  au  eaa  quMls  ae  «oient  preato  audU  serrîcef  qu*»U  doieaJ 
eondamnés  en  bonnes  amendes,  pour  ioelleseilre  af^iquée»  ^ux 
antres  obéiasàns  et  prests  à  servir,  à  départir  comme  dessus;  et , 
par  rapportant  cesdites  présentes  signéea  de  notre  main  au  "vidi- 
tnttf  d'icellesy  fait  soubs  scel  royal ,  pour  une  fois,  avec  ladite 
ordonnance  et  les  quittances  souffisans  seulement,  nous  voijdoxis 
tout  ce  que  payé ,  baillé  et  délivré  leur  aura  été,  à  cette  oau^e» 
estre  alloué  ez  comptes  et  rabatu  de  la  recette  desdits  receveurs  » 
et  de  chacun  d'eulx  par  nos  amés  et  féaux  gens  de  nos  coookptes  , 
auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté  y  en  soaxMiaDt 
en  outre  à  nos  amés  et  féaux  les  généraux ,  oonseill'ers ,  ete.  ,  etc* 
€niBLKs,  par  le  roy  en  son  conseil,  auquel  AIM.  les  ducs4*Or-* 
léanset  de  Bourbon,  le  comte  de  âiney,  les  sires  d*JSsquerde^ , 
de  la  Trimoilie  ,  de  Gié ,  de  Myolans ,  d'Anbîgoy ,  de  Grimaudt 
et  de  risle;  M.  Jean  de  la  Yacquerîe,  dievalier,  premier  pré^i* 
dent;  AIM.  Aobert  Thiboust,  aussi  président  en  la  cour  de 
parlement,  et  Guillaume  Briçonnet,  général  des  flnaiaces  ,  et 
autres,  étoient. 


N*  96.  —  Cii  du  prévôt  de  Parié  pour  Voxieution  d*un  édÂl 
ou  ordonnance  (  1  )  contre  (et  deviné  et  magicienSf  ceu^  qui  iee 
emploient  etneiee  dénoncent  pas  »  et  contre  4e*  ôlasphénta- 
teuTê  (a). 

sa  juillet  1493. 

Von  fait  scavoîr  de  par  le  boi  ,  à  tous  les  hommes  et  subjects 
de  son  royaume,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient  sans 
nuls  excepter  ni  reserver,  qu'il ,  en  reconnoissant  envers  Dieu 
notre  créateur ,  la  beuoiste  glorieuse  vierge  Marie  sa.  mère ,  les 
benoisls  saincts  et  sainctes  de  paradis,,  les  très  grandes  victoires 
qu'il  a  obtenues  contre  plusieurs  grands  rois  et  princes  ses  voisins 
et  subgects,  et  la  grande  paix,  concorde  et  union  qu'il  a  eue  avec 
lesdits  rois,  princes  et  subgects,  en  telle  manière,  que  par  la 
très  grande  clémence  et  miséricorde  diviKe ,  il  tient  et  possède 
paisiblement  tout  son  royaume  en  paix,  et  tellement  que  tous 
ses  subgects  peuvent ,  de  présent,  seurement  exercer  et  démener 


(1)  On  n'a  pas  l'original  signé  du  roi. 

(a)  V.    les  ordonnances  de  saint  Louis  à  ce  sujet ,  Ik.loi  du  so  avril  i8i5, 
^ar  le  sacrilège,  et  la  loi  du  aS  mars  iSaa,  sur  les  outrages  envers  la  religion. 
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leur  estât  c^hacan  en  9on  regard,  converser  aller  et ' fréquentef 
àvecqaes  les  sobgeete  des  autres  foyanmes  »  et  coo^aire  lenrs 
faits  tant  de  marchandise  que  antres^  pourquoi  le  roi  noiredit 
seigneur  non  touhint  dettieu^er  ingrat  des  grands  |;races  béné- 
fices et  dons  que  Dieu  lili  a  faits  donnés  et  envoyés,  et  afin  de 

augmenter  honnorei^  et les  bons,  corriger,  pognir  et  extirper 

hors  de  non  royaume  toutes  manières  de  gens  mal  sentans  de 
Dieu  notre  créateur,  de  sa  très  gloHeuse  mère,  et  de  la  saincte 
M  catholique,  a  fait  statué  et  ordonné  lesF  articles  oy^après  de«- 
cfarés  par  forme  de  édicf  perpétuel  et  ordonnarnoe  irrévocable  en 
ta  mtanîèrc  qtli  s'ensuit.  ^ 

(t)  Item.'  Premièrement  fnour  ce  qtie  puis  ntigiieres  le  toy 
notre  soaTeraîn  seigneur  a  esté  deunient  advèrty  et  aeertené  par 
plusieurs  grands  et  notables  persodiiaiges ,  tant  de  l'université 
de  cette  ville  et  cité  de  Paris  que  autres,  que  en  oettedite  ville 
et  cité ,  eten  plcisteurs  vHles  et  lieux  de  ce  royaume  résident  plu- 
sieurs mauvaises  et  très  pernicieuses  personnes  tant  hommes 
que  femnnes ,  mal  sentans  de  la  saincte  foy  catholique,  usans  de 
très  mauvaises  et  reprouvées  sciences^  contre  Thonneur  de  Dieu 
notre  créateur,  et  notre  sainte  église,  vonlant  notre  souverain 
seigneur  comme  toy  très  chrétien  à  ce  diligemment  pourve6^r,  a 
décerné  statué  et  ordonné  que  toutes  telles  manières  de  gens  com-^ 
me  charmeurs,  divineurs ,  invocateurs  de  mauvais  et  dampnés 
esprits ,  nigromanciens ,  et  toutes  gens  usans  de  mauvais  am 
sciences  et  sectes  prohibées,  et  deflfendues  par  notredite  mère 
sainte  église  soient  à  toute  diligence  prins  et  constitués  prison- 
niers par  les  juges  ordinaires  chacun  en  son  regard ,  et  ceulx  dont 
la  congnoissance  directement  appartient  à  la  juridiction  eccle-> 
siastique  y  le  roy  notredit  seigneur  veult  estre  baillés  en  toute 
diligence  tous  prisonniers  à  leurs  diocésains  et  juges  ecclésiasti-^ 
qaes^  pour  par  eulx  en  faire  pugnition  telle  que  par  les  droicts 
est  ordonné,  information  sur  ce  deumeht  et  préalablement  faite, 
ou  autre  indice  et  présomption,  véhémence  (1)  et  équipe  lent  à  ce, 
pendant  lequel  temps  tous  leurs  biens  tant  meubles  que  immeu- 
bles seront  mis  en  la  main  du  roy  notredit  Seigneur^  et  régi» 
soubz  icelîe  par  commissaires  non  suspects  ni  favorables  (a),  qui 


(i)  V.  l'anét  de  !•  coor  préTÔtale  de  la  Martimqiie  da  a  décembre  i8a3 ,  qiû 
oondamné  am  galères  à  perpétuité  le  nègre  Raymond  comme  ▼éhëmentement 
soupçonné  d'avoir  uhé  de  sortilèges»  maléfices  et  ossemens  humains, 

(1)  On  sait  que  les  biens  confisqués  étaient  souvent  remis  aux  dénonciateurs» 
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seront  par  loi  ou  ses  ofQciers  commis  ad  ce  faire,  lesquels  en  fai* 
chent- rendre  bon  compte  et  reliquat  quant  et  'à  qui  il  appar- 
tiendra. 

Et  enjoint  le  roy  notredit  seig^neur  à. tous  ses  juges  et  autres 
officiers ,  et  de  ses  hommes  vassaulx  et  subjeots  »  garder  et  obser- 
ver ladite  ordonnance  sur  le.  deu  de  leur  serment  et  sur  peine  de 
privation  de  leur  offîce,  dès  maintenant  pour  lors,  et  dès  lors  pour 
maintenant,  qu^iis  auront  esté  notablement  et  sans  excusation  lé- 
gitime et  raisonnable  negligens  de  accoiâplir  ou  faire  accomplir 
en  tant  que  à  eulx  sera  le  contenu  en  cette  présente  ordonnance, 
auquel  cas  dès  à  pres^t ,  le  roi  notredit  seigneur  déclare  leurs- 
dits  ofiSces  eslre  vaccans  et  en  sa  totale  disposition ,  sans  ce  que 
jamais  par  lettres  ni  provisions  quelconques  ils  puissent  estre  relia- 
bilités.  en  leursdits  offices  ne  autres  quelconques  9  et  avec  ce 
seront  coudempnés  en  grosse  amende  arbitraire  dont  l'accusateur 
sans  frauide  aura  la  quarte  partie,  pource  que  lendits  détestables 
crimes  concernent  directement  Thonneur  divin  et  la  saincte  foy. 
catholicque. 

(2;  Item,  Et  au  regard  des  autres  malfaiteurs  et  delinquans  ez 
manières  dessus  dictes  et  dont  par  prévention  aux  juges  ordi- 
naires en  appartient  la  congnoîssance ,  le  roy  uostredit  seigneur, 
décerne,  slatue  ,  et  ordonne,  que  lesdits  juges  ordinaires,  infor- 
mation deument  et  préalablement  faite  ou  ayant  indice  et  pré- 
somptions véhémentes  à  ce  équipolentes,  et  les  constituent  ou 
fassent  constituer  en  toute  diligence  prisonniers  et  mettent  ou 
fassent  mettre  leurs  biens  en  main  de  justice,  ainsi  que  dessus 
est  dit;  et  leur  fassent  en  toute  diligence  toutes  œuvres  cessant 
leurs  procès  ;  et  ce  que  dit  est  garder  et  observer,  et  faire  garder 
et  observer  le  roy  notredit  seigneur  leur  enjoint  et  commande  très 
cstroictement  sur  le  deu  de  leur  serment  et  privation  de  leurs 
offices  et  de  grosse  amende  arbitraire ,  ainsy  que  en  Tarticle  pré- 
cédent est  ordonné,  là  où  ils  seroient  notablement  et  sans  excu- 
sation  raisonnable  negligens  de  accomplir  le  contenu  en  cette 
présente  ordonnance. 

(5)  Item.  Le  roy  nostredit  seigneur  décerne,  statue  et  ordonne 
que  tous  ceulx  et  celles  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient 
sans  aucuns  excepter  ni  réserver  qui  se  aideront  et  demanderont 
conseil  et  aide  desdils  charmeurs,  devineurs,  invocateurs  de 
mauvais  et  dampnés  esprits ,  nigromanciens  et  autres  très  mau« 
vaises  et  très  pernicieuses  personnes  usans  de  mauvais  arts , 
sciences  et  sectes  prohibées ,  et  défendues  par  notre  mère  sainte 
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égUse,  el  aussi  ceulx'  et  celles  qui  sciemment  participeront  et 
commaniqueront  avecques  lesdits  détestables  crimineaix  et  sans 
les  révéler  à  justice  et  les  congnoistront  tels^  seront  pugnis  de 
telle  et  semblable  pugnilion  que  seroient  les  principauix  auteurs 
et  malfaiteurs  desdits  détestables  crimes. 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que  le  roj  nostredit  seigneur  a  esté  deu^ 
ment  informé  et  acerteoé  que  combien  que  le  temps  passé  aient 
étéfaictes  plusieurs  bonnes  et  notables  constitutions  et  ordon- 
nances à  ce  que  en  son  royaume  ne  feussent  trouvés  aucuns 
reDieurs,  malgréenrs,  despéteurs  et  blasphémateurs  du 'nom  de 
Dieu,  de  la  très  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  et  des  benoists 
utnts  et  saintes' de  paradis,  lesquels  ont  été  souventesfois  pu* 
bliées  en  cette  ville  et  cité  de  Paris  et  autres  villes  et  cités  de  son 
royaume  ,  ce  néantmoîns,  ses  juges  et  autres  officiers  et  de  ses 
hommes  vassaulx  et  subgects  n'ont  fait  pugnition  de  plusieurs  et 
ioDumérables  renieurs ,  despiteurs ,  malgréeurs  «  blasphémateurs 
et  autres  faisant  plusieurs  vilains  et  détestables  sermens  de  Dieu 
notre  créateur,  de  la  très  doulce  et  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère, 
et  des  benoists  et  benoistes  saints  et  saintes  de  paradis,  à  la  très 
grande  fouie  et  diminution  de  Thonneur  divin,  perdition  des  âmes 
et  à  sa  très  grande  desplaisance  et  dont  il  est  vraisemblable  que 
plusieurs  grands  scandales ,  dommaiges  el  inconvéniens  comme 
SQerresjfaniioes,  pestilences,  stérilité  des  biens  de  la  terre  et  autres 
Sfands  maulx  et  inconvéniens  sont  advenus;  le  roy  nostredit  sei- 
Siieur,  comme  roy  très  chrétien ,  désirant  à  ce  pourveoir,  en  toute 
^Ugeoce,  décerne,  statue  et  ordonne  que  pour  cette  année  pré- 
sente tant  seulement  à  compter  de  la  date  de  ces  présentes,  pour 
eequeie  peuple  par  fa ul te  de  justice  est  fort  invétéré  et  accous- 
toé  ez-dits  détestables  crimes  et  delicts,  que  tous  ceulx  et  celles 
«IQidoresenavant,  renieront,  malgréeront ,  despiteront  et  blasphé- 
meronten  jurant  le  ventre,  la  mort,  la  teste  de  Dieu  notre  créateur 
et  autres  semblables  blasphesmes,  et  aussi  ceulx  qui  feront  autres 
Tilainset  détestables  sermens  contre  Tbonneur  de  Dieu  et  de  sa  très 
«oolce.mère  la  glorieuse  vierge  Marie,  et  benoists  saints  et  saintes 
de  paradis^pour  la  première  fois  soient  pugnis  premièrement  selon 
Unie  et  ordonnance  du  juge  en  la  juridiction  duquel  lesdits  délits 
et  maléfices  auront  esté  commis  et  perpétrés,  en  ayant  esgard  à  la 
<iaaliiédu  criminel  et  délinquant,  de  laquelle  amende  la  tierce 
partie  sera  baillée  aux  marguilliers  et  paroissiens  de  la  paroisse 
au  lieu  de  laquelle  lesdits  horribles  et  détestables  crimes  et  délits 
auront  été  commis  et  perpétrés,  et  de  laquelle  tierce  partie  les* 
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dits  oiargDillîars  seront  tenus  convertir  la  moitié  et  mettre  en 
lom inaire  de  Téglise  de  ladite  paroisse,  sans  diminution  de  Tan- 
cien  laminaire  ;  et  l'autre  moitié  en  réparations  et  autres  atiaires 
néoeflsaires  de  Téglise  dont  ils  ont  accoutumé  d'estre  chargés^ 
l'autre  tierce  partie  au  roy  nostredit  seigneur  ou  au  seigneur  et 
îuslicier  auquel  la  congnoissance  en  appartient ,  et  Tautre  tienne 
à  celui  de  ceulx  qui  auront  dénoncé  et  accusé  ladite  amende. 

(5)  Item.  £t  là  où  lesdils  criminels  et  delînquans  et  n&^- 
faicteurs  rencherroient  pour  la  deuxième  fois  «  ils  seront  pufpnis 
du  double  de  la  somme  pecuniatre  en  laquelle  ils  auroient  été 
condampnéii,  et  pour  la  tierce,  quatriesme,  oinquiesme,  sixIeS'» 
me  et  septiesme  fois  nemblablement  seront  pugnis  et  en  tii* 
plant,  quadruplant,  quintuplant,  sextuplant,  septuplant  la* 
dite  somme  et  amende  pécuniaire  ;  laquelle  sera  partie  divisée 
et  appliquée  en  la  manière  dessus  dicte  ;  et  contraints  lesditf 
criminels  et  délinquants  à  payer  lesdites  amendes  sur  eulx  dé« 
clairées  comme  pour  les  propres  débets  et  affaires  du  roy  nôtre- 
dit  seigneur. 

(6)  Item.  Et  là  où  lesdits  délinquans  et  malfaicteurs  reneher* 
roient  pour  la  buictiesme  fois  en  cette  présente  année  à  compter 
delà  date  de  cette  présente  publication ,  ils  seront  mis  au  pillier 
et  carcan,  à  |our  de  feste  de  marché  ou  autre  Jour  solempnel, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi:  et 
s'ils  rencheoient  encore  une  autre  fois,  le  roy  nostredit  se^nenr 
veult  et  ordonne  qu'ils  soient  mis  au  pillory  à  jour  de  feste,  de 
marché  ou  autre  jour  solempnel;  et  que  la  levrftdedessoubBleur 
soit  fendue  d'un  fer  chaud ,  tellement  que  lésants  leur  psunis- 
sent-  et  s'il  leur  advient  pour  la  tierce  fois,  le  roy  nostredit  sei- 
gneur veult  et  ordonne  qu'ils  soient  semblablement  mis  au  pii*^ 
lory  et  illec  tournés  à  jour  de  marché ,  de  feste  ou  autre  jour 
solempnel ,  et  auront  la  lèvre  de  dessus  fendue  d'un  fer  chaud 
comme  celle  de  dessoubz  et  si  de  rechef  ils  rencheoient  pour  la 
quarte  fois ,  le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  qu'ils 
aient  la  langue  coupée  tout  jus  afin  que  deslors  en  avant,  ils  ne 
puissent  dire  ni  proférer  tels  malgréemens,  reniemens,  despite^ 
mens,  blasphesmes  et  autres  vilains  et  détestables  sermons  de 
Dieu  notre  créateur,  de  sa  très  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère  et 
de  ses  8aincts(i). 


(i)  V.  la  loi  de  i8a5  sur  le  sacrilège. 


. .  (7)  Item.  Bt  là  où  leidils  délinquans  n'auraient  de  quoy  payer 
attcune  amende  pécuniaire,  que  ce  ne  fust  à  la  grande  destruction 
et  perdition  de  leurs  fj^mmes  »  enfant  et  mesnaiges»  le  roy  nostre- 
dit  seigneur  vei^t  et  ordonne  qu'ils  soient  pognis  par  prison  fermée 
par  tel  temps  et  par  telle  dureté  >  misère  et  nécessité  ou  autre 
peine  corporelle,  et  ainsi  que  par  les  juges  sera  advisé,  en  tant 
que  touche  les  sept  premières  fois  «  et  dedaus  cette  présente  année 
tant  seulement  ^  eu  égard  à  la  qualité  et  gravité  des  délictsà  l'état 
côDditioD  et  âge  des  délinquans. 

(B)  Item.  En  outre  le  roy  nostredit  seigneur  déclare  et  ordonne 
que  ledit  an  passé  lesdits  renieurs ,  malgréeurs ,  depiteurs  y  blas- 
phémateurs et  autres  faisans  vilains  et  détestables  seremens  se- 
ront pugnis  pour  la  première  fois  de  grosse  amende  pécuniaire 
s'ils  ont  biens  souffisaos  pour  ce  faire ,  et  s'ils  n^ont  aucuns  biens 
4e  dure  et  misérable  prison  à  la  discrétion  de  justite ,  et  pour 
les  autres  fois  seront  pugnis  ez  carcan  et  piUory^et  la  lèvre  de  dessus 
et  dessoubs  fendues^  ou  la  langue  toute  coupée  selon  l'ordonnance 
et  forme  contenue  en  la  fin  de  TarUcle  dont  oy-dessus  est  faicte 
mention* 

'  (9)  lient.  Le  roy  nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  que  si  au* 
Gnns  de  ses  hommes  et  subgects  oyent  conunettre  lesdits  exécra- 
bles crimes  et  déliots  9  il  leur  commande  et  enjoint  que  dedans 
vingt-quatre  heures  ils  annoncent  à  justice  en  advertissant  ceulx 
qot  seraient  présens,  afin  qu'ils  en  soient  memoratifs  ;  et  que  par 
ce  moyen  la  vérité  en  soit  sceue;  et  là  où  ils  seraient  de  ce  faire 
négligeas V  ils  secoot  coodamnés  en  soixante  sols  parisls  d'amende 
oa  telle  autre  ftnende  arbitraire  que  par  justice  sera  advisé  en 
ayant  esgard  à  la  qualité  du  délit  et  de  la  personne. 

(10)  lUm.  £t  pour  ce^que  plusieurs  sont  en  celte  ville  qui  ont 
fiégligé  et  dëprisé  entretenir  et  garder  les  ordonnances  ja  pieça 
faites  et  publiées  touchant  lesdils  reniemens  et  blasphesmes  en 
e)Dilx.niocquant  et  parlant  irrévéremment  des  édits  et  ordon- 
nances sur  ce  faictes,  et  disant  après  la  publication  d*icelles  par 
manière  de  dérision ,  que  c'était  après  trois  jours  non  valables  le 
loy  nostredit  seigneur  leur  fait  sçf^yoir  et  à  tous  autres  que  très 
estroictement  et  sans  acceptation  de  personnes^  il  fera  ces  pré- 
sentes vigoureusement  et  sans  déport  aucun  entretenir  et  mettre 
à  prompte  et  deue  exécution  en  manière  que  l'honneur  de  Dieu 
et  le  sien  y  sera  f^ardé  et  telles  mauvaises  gCQS  corrigés  et  pugnis. 

(11)  Item,  Toutes  leâdites  ordonnances  dessus  diotes^  le  roy 
nostredit  seigneur  veult  et  ordonne  àtre  lecteset  publiées,  gardées 
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et  observées  fnviolablément  sans  enfreindre ,  par  l<mted  lêscifés, 
villes  et  jtrstices  de  son  royaiinne)  sur  les  peines  et  coutraml^s 
dessus  dites. 

Fuît  <ïoub2  le  signet  de  mondft  sieur  le  prévost  de  Paris^  le  samedi 
vingtième  jour  de  {uillet ,  l'an  mil  quatl-e  cent  quatre-^îfigt- 
treire. 


•iMi^ 


N'  97.  — -  £dit  (i)  sur  ia juridiction  des  tailKs  et  sénéchaux. 
Juillet  1493.  (Traité  de  U  police,  liv,  I«',  tit.  5,  cfaap;3.  ) 

N**  98.  — -  ÉpiT  sur  ia  geôle  tt  ^éiat  des  prisonnière. 

Paris,  juillet  1493.  (Jolj,  II,  c[b%^ 

^'^  99'  "*  Chibtb  qui  -permet  aux  hahitans  d'Arles  de  chasser 

ies  Juifs  de  leur  ville. 

Juillet  1493.  (Octroi  des  chartes ,  vol.  65 ,  f«  i«55,  bibliotà»  da-fôi.) 

M""  100.  '^  Édit  «ur  Vexécuiion  provisoire,  sous  eausion^  des 
sentences  de  l'amirauté»  rendues  en  manière  de  prises 
nuiintimes  (a). 

Au  Bois-Malherbe,  7  août  1493.  (Registre  le  i3  août,  vol.  H>  f»  li^O 

€nA.RLE8,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  plusieurs 
pirates  et  autres  gens  fréquentans  la  mer  et  les  costes  ée  notre 
royaume  9  les  ports  et  havres  d'icelluy  et  autres ,  font  chatsun  jour 
et  ont  fait  par  cy-devant  plusieurs  prinses,  roberies  et  pilleriesde 
navires,  gens  et  marchandises  en  la  mer  et  costes  dessus  dits,  ran- 
çonnent les  marchands  tant  de  nostre  royaume  que  estrangiers 
lesquels  deussent  naviguer  estre  et  demeurer  en  bonne  seureté  9 
paix  et  transquillité  pour  le  bien  de  la  chose  publique  tant  de 
nostredit  royaume  qtie  des  autres  royaumes^  terres  et  seigneuries, 
desquels  les  marchands  fréquentent  et  marchandent  en  nostre- 
dit royaume,  contre  notre  vouloir  et  en  venant  directement 
contre  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs  roys  faites  tou- 


(1)  Vous  n'avons  pa  trétiver  le  texte  âe  cet  édit.  V.  d'ailleait  la  gcande  ordoa 
aance  de  Louis  XII  «  de  i4g8 ,  à  Blois. 

(t)  <^tte  pièce  îraportaote  n'est  pas  m^nie  meiitioiiaé«  par  toa  titre  dana  le 
Gode  des  prises  de  Lebcau. 
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diADt  le  but  de  la  mer  et  au  navigaige  d'ioelie ,  et  que  qaaaA  les 
marchands  dessos  dits  tant  de  notredit  royaume  que  estrangierti 
poursuivent  et  demandent  la  restitution  et  réparations  desdictes 
pîljeries  prioaes  et  roberies  de  leurs  navires,  marchandises  et 
autres  biens  prins  par  les  dessusdits  pirates  et  autres  gens  fre- 
qo^tans  la  mer  pardevant  noas  admirai  5  vice-admiral  oa  autres 
juges  de  l'admirauté*  auxquels  desdites  matières  appartient  la 
congnoissaDce  et  jurisdiction  ,  et  ils  sont  par  eulx  ou  Tun  d'euls 
condamnés  à  rendre  et  restituer  aulxdits  marchands  les  biens 
ainsi  par  eulx  prins  9  ravis  et  pillés  en  mer  ou  ez  havres  et  ports 
d'icelle  comme /lit  est.  Pour  fouyr^  délacer  et  éviter  la  restitution 
desdtts  biens  prins  9  ils  se  portent  pour  appellans,  et  au  moyen 
deséites  appellations  et  des  fuytes  et  délais  qui  se  tiennent  en 
procès  de  la  longue  absence  et  fuyte  desdits  preneurs ,  Texécu* 
tien  de  la  jgstioe  est  tellement  différée  et  retardée,  que  lesdits 
marchands  souventesfois  sonjt  contraints  de  habandonner  la  pour- 
snyte  de  leursdits  biens  et  demeurent  spoliés  et  destruicts ,  com- 
bien que  en  telles  matières  la  provision  se  doit  faire  sommaire- 
ment et  de  plain  sans  grand  longueur  de  procès. 

Pourquoy,  nous  ces  choses  considérées,  voullans obvier  auxdifs 
maulx  pilleries  et  roberies ,  et  pourveoir  à  la  seureté  desdits  mar-« 
chands  tant  de  ce  royaume  que  estrangiers ,  et  ad  ce  que  mieulz 
et  plus  aeurement  le  fait  de  la  marchandise  se  puisse  conduire 
et  entretenir  par  la  mer  doresnavant,  à  bien  proffît  et  utilité  de 
la  chose  pubiicquè  et  ffesdits  paarchands,  avons  par  Tadvis  et  dé- 
libération de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et 
Ugnaigçet  ^^s  de  notre  conc^iU.de  notre  plaine  puissan^ce  qI 
auctorité  rivale,  YouJ^Oj,  M^t^u^  et  pfd^nné,  voulo^  sts^uons.et 
ordonnons  par  boit  perpétuel  et  ordonnance  irrévocable,  que 
doresenavant  les  sentences,  jugemens  et  appointemens  interlo- 
cutoires qui  seront  donnés  parlés  gens  €t  officiers  4e  ladite  ad- 
miraolté  au  prouffit  desdits  marchands  contre  lesdits  pirates  dç 
mer  oii  autre  gens  qui  les  auront  çmpeschés ,  lesquels  jugemens 
se  pourroient  réparer  en  la  deffinitive  du  procès  s*il  en  est  appelé, 
que  neantmoins  ladite  sentence  interlocutoire,  quaniÀ  la  resti- 
tution des  biens,  sera  exécutée,  reaument  et  de  fait,  nonobstant 
ledit  appel,  opposition  ou  autres  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'iceltes,  en  bâfillant  toutes  voyes  caution'  par 
lesdits  marchands ,  de  rendre  ë(  ¥0stittï6r  c6  que  par  fusticé  par 
après  en  sera  ordonné. 

Si  donnons  en  mandement  par  le  roy,  les  sires  de  Graviile, 
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adiQiral  de  France,  de  Grimauli,  sénéchal  de  Beauàaire  et  antres 
présenB. 

N*  101.  —  DicLk%inoa  portant  rigltment  tur  ta  monnaie». 

OrUaoÊ,  dernier  laAI  tigii.  (Registre!  dMmoonaicj.coUe  F,  f>  lit.  —  Traïtë 
del>  po)io«,l>T.  XI,  tir.  XI  ,ch.  9.) 

N*  >oa.    —  Ltrt»Es  paUnUs  portant  confirmation  de  Cétaétù- 
sement  d'un  avocat  du  roi  aux  rt^uéus  do  Châul. 

Hootili-lci-Toar*,  iSoclobro  i4g3.  {JtAj ,\r6SS.) 

K*  io5.  ■—  RisLEKERT  sur  le»  gage»  du  notaire»  lecrétaire»  du 
portement  d»  Pari». 

ToD»t  dernier  octobre  li^i:  (Rfpslrë  en  licour  dei  aidei,  i3  noTembre,  et 
■□parlement  le  11  mai  ifiSg. —  y  «ol.,  ordonnance  de  Louii  Xlll,  cot4  5,  F, 
^S9g.  —Héinor.dela  chambre  da  comptei,  T,  ^  88.  —  Jolj,  I,  ti6.) 

N*  io4-    —  Letties  de  rémittion  (i)  en  faveur  de  la  veuve 
Pavioe,  fu»  avait  tué  »on  mari  à  coup»  de  lerpe. 

Octobre  ifgS.  (Carton  de  la  bibliotb.  du  roi,  Chniea  TIII,  lom.  liS.) 

N*  loS.  —  ËniT  »ur  tet  tiéerU»  de  ia  Bretagne. 


N*  106.  —  RicLiainr  «ur  tes  dipenttt  de»  menue»  nieeeeité» 
du  parlement ,  et  de»  requête»  de  ^hâtet  et  du  patai»  à 
■Pari». 

_  Ajnboitai  ï  dicembte  ifgS.   (Regîitr«  le  8  janvier,  *oL  coté  H,  f^  iH.) 

S'  107.  —  DicuiiTioB  et  règlement  sur   ta  perception  de» 
amende»  du  parlement  i  Purit. 


..  Anbmu,  S  dtcedibre  i49-V  (Regiatrée  1« 8  jao 
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(1)  Ceakttroa  iO(itçaoti*Aei  wr  ce  fue  le  fieur  Parât  Tiappaît  et  maltraitait 
h.nbilucltement  u  Icmmei  et  que  c'eat  ep  ae  dâfendanï  de  sea  mauiaîa  tiaile- 
mtniiiiie  éelle-ci  l'aurait  bleifé  mortellement  d'un  coup  deierpeli  lagor^. 
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îï*  107.  —  "Lettees  portant  confirmation  (i)  des  droits  et  pri» 
vitéges  des  maîtres  des  requêtes  de  thâtei. 

Amboke  ,11  décembre  li^S.  <  (  Hiftoirt  de  li  ckai^llefie)  fou.  1 ,  p.  6$.  ) 

M'  108.  —  Lettus  patentes  pour  autoriser  hors  des  détais  or- 
dinaires ia  preuve  des  faits ,  dans  un  procès  pendant  ats, 
parlcnunU 

16  dëcembre  i493.  (CàrtoDdela  biblioth.  du  roi,  tom.  i48.) 

N*  109.  —  Ts.àxtk  d*atdianoeet  de  commerce  entre  Chartes  Vit, 
et  Ferdinand  et  Isahetie,  roi  de  Castitte  et  d'Arragon. 

♦     • 

BarceloDoe  >  19  janfier  i49^*   (Vteuwet  de  l'hlitoire  de  Charles  VIII,  p.  662.} 

N*  110.  —  Lettebs  patentes  pour  ta  rédaction  des  coutumes 

de  Lorris. 

Montils-les-Toort ,  s8  fanvier  i493«  (La  ThaunuMière,  enr  Beny,  p.  4^7*  ) 

N*  111.  —  LETTEB3  de  naituratité  accordées  pour  Vohtention 

d'un  bénéfice. 

Mars  149S.   (Gartoti  de  la  biblioth.  du  roi ,  tom.  ilfi*) 

N**  lia.  —  RisOLUTioM  du  conseil  du  roi  pour  €  expédition  de 

Napies. 

Au  coramencement  de  i494*   (Histoire  de  Charles  YIII,.  p.  ^%) 

N*  n5.  —  LfiTTEE9  par  tesqueites  te  roi  demande  un  emprunt 
aux  états  de  La^nguedoc ,  et  menace  de  tes  y  contraindre  en 
cas  de  refus. 

Ljoo ,  1 1  avril  i494«  (  Carton  de  la  bibUoth.'  du  roi  »  tom.  i48.  ) 

GHA.ELE89  etc.  A  Doz  chers  et  bien  amez  maistre  Jehan,  premier 
fre£Qer  des  estais  de  Languedoc,  et  Biaise  Vigenaire  et  à  chacun 
d'eux  salut ,  comme  pour  nous  ayder  à  fournir  aux  très  grands 
ffsdflT,  mises  et  despenses  que  faire  nous  convient  pour  mettre  à 

(i)  Elles  ne  contiennent  rien  de  nouveau. 

(i)  Par  ce  traite,  une  étroite  alliance  est  conclue  entre  ces  états,  et  on  remet 
en  arbitrage  les  contestations  rdativet  aux  comtés  deRoussillon  et  de  Gordagne* 


96a  €BARI.B$  Vite- 

ezéqacioD  l'entreprise  que  nous  avons  présentement  faicte  4 
rèxortàcion  et  poursnite  de  notre  sainct  père  le  IPape  5  et  àb  pla- 
sieurs  roys  et  princes  chrétiens  noz  frères  et  alliez ,  touchant  le 
bien'»  salut  |el  prospéftttés  de  toiit«  la  ehi:étteiité  ^  exalt^tiaa  «t 
conservement  de  la  foy  catholique*  Nous  ayons  ordonné  ung  em- 
prunct  estre  :feict  par  nostre  royaulnle  de  certaine  ^andesommlB 
de  dénieras,  de^bxbons  et  loyâulx  subgetï,  officiers  et  serviteurs 
et  autres  y  et  en  faculté  de  nous  secourir  de  ce  présent  àffatre  par 
quoy  soit  besoing,  mestr«  en  toute  diligence  notredicte  ordon- 
nance à  exécution ,  et  pour  ce  faire  commettre  en  la  sénéchaus- 
sée 4e  CarcaSBonne»  aucuns  persotmaiges  notables  à  neusitears 
et  féaMes  -et  ad  ce  eoguotssans. 

Savoir  faisoks^  que  nous  confians  à  plain  de  voz  senz  souffîsans 
preudomye  et  bbnne  diligenee ,  vous  mandotis  et  comec^Yis  par 
ces  présentes  9  que  vous  transportez  ez  bonnes  villes  et  lieux  de 
ladite  sénéchaussée  de  Carcassonnes  en  notredit  pays  de  Lan- 
guedoc et  illec  remonstrez  à  nozdits  subgetz  en  général  et  en 
partibulieF  noldiles  affaires ,  et  les  causes  ^i  imus  mènent  à  C»re 
lesdites  despenses ,  et  ce  fait  leur  requérez  de  par  nous  qu'ilz 
nous  veuillent  libéralement  prester  les  sommes  contenues  es  let- 
tres que  leur  escripvons  et  qui  par  votais  leur  seront  à  cette  fin 
présentées^  en  prenant  par  eux  les  descharges  que  avons  ordon- 
nées leur  èstre  dès  à  présent  baillées  par  le  trésorier  général  de 
DOS  finances  dudit  pays  de  Languedoc,  pour  leur  remboursement 
sur  les  deniers  de  sa  charge  .et  recepte  de  Tannée  prochaine  »  et 
âffin  que  ceulx  qui  nous  feront  le  prest  soient  plus  enclins  à  nous 
secourir  et  à  té  besoing  qui  est  très  grant,  que  plus  ne  pourroit, 
etqu'ilz  ne  se  .puissent  excuser  de  non  pouvoir  fpurnir  les  somnaes 
&  eulx  demandées.  Nous  avons  donoé  et  donnons  auotorité  et 
puissance  de  leur  tauxer  et  ordonner  jusques  à  deux  solz'pour 
livre  et  au  dessoubs  des  sommes  qui  nous  auront  ainsy  pfestées, 
et  de  ce  leur  bailler  boz  lettres  de  t«uxation  slir  liâr'valethrd^icelles 
noz  finances  çs  lieux  plus  aisez  et  propices  que  verrez  estre  à 
faire. 

Lesquelles  taùxations  nous  avons  quant  à  ce  auctorisêes  et 
àuctorisons  par  ces  présentes  signées  dé  nôtre  main  y  eX  voulons 
valoir  et  servir  à  Tacquii  de  noz  officiers  comptables  duâît  pays  • 
ausquels  ^les  seront  «dressées^  tout  ainsi  que  eieUes  étaient 
faictes  et  expédiées  par  nous  ou  par  les  généraulx  de  noz  finances, 

St  au  cas  que  nosdits  subgetz  de  nostredit  royaulnle  ou  aucuns 
d'evlx  seriiieat  TéfTiiiàns  ou  délayans  dé  fournir  lesdîctéa  eommes 
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(^Aeiir  «eropl  par  vous  demandi^e^^  oç  qa9  ne  ppup^toiu  croire, 
«Uendu  qu'il  esl  quetlioo  de  l^éUt  et  comtervatioQ  de  la  fpy  ca- 
tholique» où  nous  comaie  ayant  le  tilre  de  roy  |rèft  /obrélieqy  a^was 
plusfcand  iotéreU  que  nul  autre  de  toute  ehré^i^Qtéy  et.à  quoy 
iMM  vasaaulx  et  subgeta  de  nottrediot  royauloie  en  en&uivaat  les 
fieites  de  leurs  prédécesseurs  doivent  employer  corps  et  hieas* 
ttsi  ryeos  y  esper^ner,  coutraîgaez  les  oudict  cas  ,de  reffuz  ou 
dslay  et  chacun  d*ealx  en  sou  eu^poil  à  fournir  ledit,  pteat  ,p4^r 
toutes  Ypyes^du^  e(  aoeoutuméespour  dqs  propres  besoiogoeset 
affaires^Boiiobstaot  oppositions  ou^appeUaoioiis  quelcoaquea. 

Dece  fajse.VQUs  dowoos  plein  pouvoir,  aiiotoicité)»  copinpiissiQii 
et inandeoient  spécial.  Uondpns  et  fopwn^ud^cMis  k  tous  uos  jus*- 
tkiers-,.effîoiers  et  suhgetzquo  avoua  en  ce  taisant  f  ojïéissent  et 
«rtNideut  diligçnoMinent,  pr^slent.e^  doanent  conseil;conibrt  ç^de 
el  prisons  si  mestier  est  et  requis  en  soit. 

Oonné à  %on,le  unzième  jour  d*avril , Tan  de  grâce  i494>  et 
4s  «eslre  rigne  le  uesiesme  après  Pasques. 

CiMudes ,  par  le  roy ,  mouseigueur  duc  de  Bio^rliQn ,  les  cooiOf 
4'iogolesiae,  de  Hopipeneler  et  de  Foix,.axchevesque  de  ftoûen^ 
k$  evesques  du  Puy  et  de  Saint^Malo,  las  sieurs  de  la  Tonuatte., 
d'IJfse  et  .plusieni{s  avitres^pi^ésens  (i  )• 


K'  ii4*  ^—  UiaoBHKiT  pour  faire  compter  Us  officiers  comp^ 

taibifiê  en  retard* 

»       I         »■»    1 

Lyon ,  6 «ud  1494*   ( Méaisr.  4e la  diamb.  de» oooiple* ,  v/d^  T  i  f*  x^U) 

Cbaslis,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  aucuns  de 
nos  officiers  comptables,  receveur^  généraulx  et  autres  qui  oiit 
eo  maniiaeut  de  receple  de  finance ,  tant  du  temps  du  feu  tioslrc 
très  cher  seigneur  et  père ,  que  Dieu  absoiile  ^  que  du  ^lostre , 
depuis  qu'ils  en  ont  eu  la  ckairge»  n'ont  rendu  entièrement  leurs 

■"**—  I      n     II  ■>!«    1 1  ■  lÉ    ,,^^a.^mm»     ■      I    11  I    >■  ■  ;    Il      1  ,  Éiii  II      1 1      1 1     iji  »  •■*%  (  I.     »i  I  I  n       I  ■  mi»  j  I  I 

(1}  Si  l'on  pouvait  douter  que  l'expëdition  de  Charleî»  Ylll'én  ItaKe  ftttimé  fb- 
UC)  cette  pièce  seulo  suffirait  pour  en  convaincre  :  i!  allait  pïirttret'è'iftttîhit^fiftir 
<Mis  argent.  lies  1»îi»lorieln  bous  apprennent  ^Hl  âkit  idc»imp<MB  eonfii^rvUes 
«■^«foipeQple,  etqae  tes  4dit»  n'en  ibreot  publias  qa^ipc^s  400  .4^«r4:,  c'«9t*à- 
diie,  f«itk.find'aofkti4^.  OfoaerTMloos  mt  rhistoira  de  Cl^rjes  VUt»  Gomi- 
Qtt,  Uv»  7,  €U«4v  Quan^  à  l'emprunt  qu'il  fît  des  étars  de  Languedoc,  il  tVnn6Dç;i 
<ie  mei^eure  heure,  au  mois  d'avril  ;  et  il  fallait  que  dès-lors  il  t6i  bien  pressé*» 
puisque  cet  emproût  a*étâit  que  pdut  un  an ,  «t  qu'il  pafàît'tfik  p<Mir  mat  t4^« 
térèt. 


ad4  CRABLB9  Tifl. 

Comptes  de  la  distribution  qu^îls  en  ont  faict  jaçoit  ce  que  par  les 
ordonnances  et  statuts  de  nostre  chambre  des  comptes  »  ils  soient 
tenus  et  doivent  rendre,  aBner  et  descharger  leursdits  comptes, 
de  deux  ans  en  deux  ans  pour  le  pluslart,  et  que  de  ce  faire,  ils 
ayent  esté  par  plusieurs  fois  sommez  et  requis  par  notre  proca- 
i^ur  en  icelle  chambre ,  et  autrement,  laquelle  chose  est  aînsy 
par  eux  différée  ou  délayée  peult  estre  pour  ce  que  par  la  fin  et 
closture  de  leursdits  comptes ,  ils  nous  sont  tenuz  et  redevables 
en  aucunes  sommes  de  dont  ils  se  aydent  en  leurs  affaires  et  en 
font  leur  proffict  à  nostre  très  grand  intéresz,  préjudice  et  dom- 
maige  ,  et  à  la  chairge  de  notre  pouvre  peuple,  pour  ce  que  se 
leursdits  comptes  estoient  clos  et  affinez ,  ainsi  que  faire  se  doit , 
et  que  par  iceulx  ils  nous  fussent  tenus  ou  redevables  nous  nou8 
pourrions  aider  de  leur  deu  en  nos  affaires  au  soulaigement  de 
nostredit  pouvre  peuple. 

Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées ,  qui  désirons  par  tous 
les  meilleurs  moyens  que  possible  nous  est ,  recouvrer  les  sommes 
qui  nous  sont  nécessaires  pour  la  conduite  de  tant  d'affaires, 
que  avons  pour  le  présent  à  supporter,  etx]ue  pourrions  plus 
convenablement  y  pourveur,  que  de  faire  venir  les  restes  qui 
nous  peuvent  estre  deûes  par  nosdits  officiers  comptables ,  rece- 
veurs généraulx  ou  autres ,  pour  nous  ayder  en  nosdites  affaires 
au  soulaigen^ent  de  notredit  peuple,  et  pour  ces  causes  ou  autres 
à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes 
que  vous  enquerez,  informez  bien  et  deûement,  soit  par  les  der- 
niers comptes  des  receptes  généralles,  trésoreries  des  guerres, 
escurie ,  beverie  et  fauconnerie ,  paiement  des  officiers  de  nostre 
hostel  chambre  aux  deniers ,  et  autres  ainsy  que  adviserez  quelz 
comptes  ils  ont  à  rendre  et  de  combien  d^années,  et  tous  ceulx 
que  trouverez  qui  auront  à  compter  de  plus  avant  que  de  deux 
ans ,  faites  les  convenir  et  adjourner  à  l'instance  et  requestede 
nostredit  procureur  à  estre  et  comparoir  dedans  certains  briefs 
jours ,  que  sur  ce  leur  ferez  limiter,  en  nostredite  chambre  des 
comptes,  pour. rendre,  affiner,  clorre  et  décharger  leursdits 
comptes  des  années  passées,  dont  ils  ont  à  compter,  et  à  ce  faire 
et  souffrir  les  contraignez  ou  faites  contraindre  reaumiient  et  de 
faict  ensemble  leurs  pieiges,  cautions  et  respondans,  par  tontes 
voyes  et  manières  aocoustumées  de  faire  en  tel  cas ,  le  tout  se- 
lon et  en  ensuivant  lesdites  ordonnances ,  de  ce  faire  vous  don-* 
Bons  povoiri  autorité  9  commission  et  mandement  espéciat. 
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N*  11 5.  — -  DicLULànov  sur  ieê  droila  et  fonùtiom  de»  quatre 
notaires  secrétaires  du  parlement  de  Paris. 

a 

Ijoùf  iSmai  i494*  (Begîttrée  le  ai  mai  1639,  7*  toU  des  ordonnances  de 

Lonu  XIII ,  coté  F ,  i'«  4oi.  ) 

N*  116.  —  Lettris  (1)  sur  ta  chaticôiierie  de  Bretagne. 

Ljon»  mai  i494«  (Histoire  de  la  chaocelierie,  tom.  II,  p.  70.} 

K*  u;-.  — -  CoMMissioH  donnée  parie  roi  à  M.  Duiouchage, 
pour  passer  avec  tui  en  Italie,  et  y  préparer  les  affai- 
res (a), 

8  jain  1494*  (Carton  de  la  bibliot. ,  tom.  i48.  ) 
N*  ii8.  -*  DÉCLiRATiON  «ur  tes  privilèges  des  foires  de  Lyon. 

AnzonDe,  juin  i494*  (Begistrée  le  ao  juillet  i56o.  —  Ordonnance  de  Fran- 
çois II,  cotée  V,  1^  181. —  Fontanon,  I,  1064.  —  Rebuffe,  IV,  tît.  a6,  ch.7. 
—  Becneil  des  foires  de  Lyon,  p.  6i.  —  Gnenois ,  1 ,  609.) 

N*  119.  -—  Mandemekt  ou  commission  {Z)  à  trois  officiers  du 
roi  iVengager  tes  revenus  domaniaux  dtf  roi  en  Normandie, 
pour  3o,ooo  (ivres  f  afin  de  subvenir  .aux  dépenses  de  ia 
guerre  de  Naples. 

Ijon  sur  le  Rhône,  18  juillet  1494.  (Preuves  de  l'histoire  de  Charles  VIII. 

p.  683.) 


(1)  Par  ces  lettres  on  supprima  le  chancelier,  et  on  ordonna  que  la  chancel- 
lerie des  grands  jours  se  tiendrait  comme  aux  parlemens  de  Paris ,  Bordeaux  et 
Toulouse  ;  défense  d'expédier  des  lettres  injustes  et  déraisonnables  ;  réduction 
do  nombre  des  secrétaires  à  huit. 

(a)  Cet  agent  obtint ,  le  13  juin,  un  encouragement  de  plusieurs  princes  d'I- 
talie. 

(3)  Ellp  n'a  d'autre  lipportance,  sinon  de  fixer  l'époque  du  départ  du  roi.  Il 
^  dit  dans  cette  ordonnance  que  la  guerre  se  fait  pour  le  bien  delà  chrétienté, 
et  que  son  armée  est  déjà  en  partie  ap-delà  des  monts. 


9Ç6  ^4SLBt  TIII. 


<e.«<-i. 


GOUVERNEMENT 

DU  DUC  DE  BOURBON, 


f      # 


COMME  LIEUTENANT  GENERAL, 

■T  DU  iCOBSEIL  PJ|Bftl|>B  F&E  l/AaCHSvâQUB  MUi  M.BmU»» 
PENDANT  l'expédition  DE  NAPLBS. 

a3  AOUT  1494*  ' —  OCTOBRE  i495  (i)- 

N*  lao.  —  Pbglaaàtion  portant  que  te  parlement  de  Baur^c^ 

$era  êédentaire  à  Dijon. 

Gtenoble,  29  aoât  1494»  (PalUot^  Du  parlemieiU  de  Bourgogne»  p.  32u) 

W*  lai.  —  NiGOGUTioH  entre  le  pape  Alexandre  Fl^etie  sui- 
tan  Bajazet  contre  tes  Français ,  par  iaquette  ie  pape  met 
à  mort  y  pour  3oo  m,tHe  ducats ,  Zizim  frère  du  sutlan. 

Septembre  i494«  (Carton  de  U  bibtiotb.  du  roi,  tom.  i4q.  —  Corps  diplomati- 
que, p.  3 17-3 18.) 

N""  1  aa.  —  Lettkb  du  roi  à  ses  ambassadeurs  à  Rome. 

i5  octobre  i494*  (Carton de  la  biblioth.  tom»  i49*) 

N*  laS.  —  LeTTfiEs  aux  évêques  pour  on  emprunt  sur  iè 
clergé  de  France  pour  ta  conquête  du  royaum,e  de  Naples. 

Ponti«molet,  39  octobre  i494*  ( Preuves  de  lliisloire' de  (^barles  Vllt,,  p.  667.) 

De  par  le  eoi,  nostre  amé  et  féal  (1) ,  nous  vous  auoDsBîeii  vbulo 
aduertir,  comme  pour  paracheuer  Texécution  de  nostre  présente 
entreprise  y  qui  est  pour  le  recouuerment  de  nostre  royaulme  de 


(1)  Philippe  de  Gommines,  Mémoires >  liv.  VII ,  p.  1-1^  édit.  de  i8ao. 
(a)  C'est  l'éTêque  de  Troyes  ;  il  fat  écrit  des  lettres  semblables  aux  autres  eTê- 
(fues.  Le  roi  étant  à  Viterbe»  le  i4  décembre,  écrivit  des  lettres  pressantes. 


HapleSy  nous  sommes  venus  deçà  les  moots  es  pays  d'Italie,  oii^ 
DOQS  aooDS  trottoé  les  matières  auancées ,  et  si  bien  disposées  à 
nostre  aduaotage,  que  nous  auons  esté  conseillez  de  tirer  en 
avant,  et  auons  passé  les  Alpes  de  Boulougne  (  Bologne),  et  desia 
nos  gens  de  guerre» à  Toceasionde  ce  que  les  Florentins  se  sont 
déclarez  pour  le  roy  Alphonse,  ont  pris  et  mis  en  nostre  obéissance 
Micanes  bonnes  villes  et  places  fortes  sur  lesdits  Florentins,  et 
espérons  biief  tirer  vers  Florence,  et  de  là  aller  à  Rome,  et  y 
tttreenuiron  Noël  prochain  venant ,  où  nous  sommes  délibérée 
ée  traiter  du  fait  de  l'église  gallioane ,  afin  de  la  réduire  et  mettre 
tû  tes  anciennes  libertés,  et  mieux,  si  possible  nous  est,  au 
grand  honneur  et  bien  d'îcelle,  ainsi  que  de  tout  notre  coeur 
Mioos,  et  powr  oe  que  nous  auons  de  grandes  despenses  à 
SQpporter  pour  la  conduite  de  nostredite  entreprise ,  et  que  noos 
lommes  certains  que  ne  nous  voudriez  faillir  au  besoin ,  mais 
osas  secourir,  veu  mesmement  que  notre  personne  y  est ,  et  en 
pajg  estrange. 

Â  cette  cause  nous  vous  prions  surtant  que  désirez  le  bien  et 
honneur  de  Téglise ,  le  nostre  et  le  vostre ,  que  vous  nous  veuf U 
Ktt  prester  et  aduancer  par  les  gens  d*église,  tant  des  abbayes  tr 
tbapitre ,  que  autre  clergé  de  vostre  diocèse ,  non  comprins  les 
fiiempts ,  la  somme  de  quinze  cens  escus  d^or  couronnez ,  à  la 
rendre  dedans  vn  an  prochain  venant  ;  et  pour  ce  faire ,  si  voyez 
que  besoin  soit,  faites  assembler  lesdits  gens  d^église  de  vbtredil 
iliocèse  à  tel  jour  que  aduiserez ,  pour  leur  remonstrer  bien  am* 
plemeatnostredite  affaire,  ou  sinon  enuoyez-leur  particulièrement 
kvirs  cotisations  de  ce  qu'ils  pourront  porter  de  ladite  somme , 
afin  quô  chascun  en  son  égard  nous  y  fasse  ayde  et  secours ,  et 
icetle  somme  faites  bailler  et  délîurer  le  plus  promptenient  que 
feirese  pourra  entre  les  mains  de  M.  L.  de  Poucher,  commis  à 
rextraordinatre  des  guerres,  qui  vous  en  baillera  pour  seureté 
de  vostre  remboursement,  reconnoissance  signée  de  sa  main ,  et 
^ioelay  vostre  remboursement  n*y  aura  point  de  faute  au  terme 
fcMDs  dit ,  et  si  vous  en  ferons  appointer  sur  le  plus  prochatA 
'^yeur  de  vostre  diocèse  ;  6i  bien  que  vous  aurez  cause  de  vous 
clouer  et  contenter,  en  rendant  ces  présentes  signées  de  iibstre 
main  avec  ladite  reconnotssance ,  et  le  plaisir  et  le  service  q<»e 
^^s  ferez  à  cettoy  nostre  grande  aflRaire  et  besoin ,  ne  mettions 
bnHais  en  oubly  ainsi  que  plus  à  plein  serez  adtierty  par  nosire 
^éet  féal  conseiller,  TarcheuesqUe  de  Sens  ^auquel  ilbus  auons 
^t  vous  en  sollicite. 
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Tholose  f  et  de  nostre  chainkM'e  des  oQmple9^  à  Pari»  i  et&  ohacini 
d'eux,  M  cemme  à  luy  appartiendra ,  que  D09  présent,  vouloir  , 
dédaratioD  et  ordonnaoce  ils  fassent  Ure»  publier  et  enregistrer 
en  leurs  cours  et  auditoires ,  etc.i  car  tel  est  nostre  plaisir,  hq^- 
Dobstant  lesdites  ordonnances  ainsi  faites  sur  des:  alienatioof 
d'iceluy.  nostre  domaine  ^  et  sans  prejudicet  dUcelles  en  autres 
choses. 

Donné  à  Plaisance,  en  la  duché  de  Milan,  au  mois  d'octobre | 
Tan  de  grâce  1494»  et  de  nostre  règne  le  XII% 

Par  le  roj  en  son  conseil^  auquel  le  comte  de  Bauge  ^  seigneur 
de  Bresse,  leseuesques  de  Saint- Halo  et  d'Eaune^  les  sieurs  db9 
La  Tremoille ,  de  Piennes,  de  Tlsle,  de  La  Voûte ,  de  Grimaubel 
de  Beyne,  preuost  de  Paris  ^  maistre  Jean  de  Gannay ,  et  measire 
Jean  Palmier,  chevalier,  président  en  parlement,  Jean  Matheron, 
aussi  chevalier  »  grand  président  de  Prouence ,  le  protonotaire 
d^Arisoles»  maistre  des  requestes  ordinaire,  et  plusieurs  autres 
estoient. 


N'  I25»  —  Lbttbb  du  roi  de  France  eu   manifeste  sur  9on 
expédition  contre  le  roi  de  tapies,  et  ia  croisade  contré 
.  les  Turcs  (i). 

Florence ,  aa  novembre  i^c)}.  (Hûtoire  de  Charles  VllI,  p«  sS.) 

GiaotiJS,  etc.  Considérantes  attenttèis ,  et  intra  nostr»  mentis 
stt&tna,  sœpè  numéro  revolven tes  innumerabilîa  damna  et  incom- 
moda, csBdes  et  strages  nobilium  cWitatuin,  et  fidelium  populorum 
desolationes  et  devaslationes,  ac  plarima  alia  horrendissîma  facl* 
nora,  quse  spurcissimi  Turci  sanguinem  christîanum  incessanter. 
debacchantes  à  quinquaginta  annis  cilrà ,  ut  à  majoribus  nostris» 
profectô  fide  dignis  viris  didicimus,  inhuinanissimè  perpetrarunt;. 
cupîentesque  more  pregenitorum  nostrorum  Francdrum  reguni  i 
chrîstianissimorum,  tantis  sceleribus,  quss  ipsi  perfidissirni  Turci»  | 
religion!  chrrstianœ  continué  minantur,  pro  Viribus  occunrerej< 

,       .,    I    ,     .    ■    ■  — — , 

(i)  Il  fluflftt  de  transcrire  cette  pièce  poar  faire  foh  toute  l*iniqailié  de  cetttft 
guerre.  Charles  VIII  annonce  qu'il  a  besoin  du  royaume  de  IVapIea^poar  hvn\ 
ïa  KM^fre  «i^z .-Turcs*,  et  qu'après  s'en  être  emparé,  il  convoquera  un  concile l 
général  et  tous  les  princes  de  la  chrétienté  pour  délibérer  sûr  la  croisade,  ho 
pape  la  censura  comme  injuste. 
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àèeoram  sitf  biindam  rabiem  tolis  conalibos  reprimere,  poitqaam 
flacnii  âlti^sinio  in  regno,  ac  dominiis  DMlriB  suam  paeem  poj 
nere,  et  illâ  tranquillitate  potiri  :  proposuimus  pro  repellendo 
Turcorutn  eoram  furûre  rabido,  et  reouperaDdîH  terra  Kanctâ  et 
dits  domîniis  y  per  eos  ehristianifi  principibas  et  populis  ablatis  , 
propniff  personne  ac  lâboribas  facniSalibusque  non  parcere. 
Quinimoy  dilectissimis  axore,  ac  unico  filio  nostris;  regnoqae 
ampligsîmo ,  pacifico  et  opulenlissimo  etiam  prster  yolantatem 
principum  et  procerum  regni  iiostri  relictis,  statuimus  oam  adfa- 
tDtioDei,  ca)ti8  caasam  ampleotimar^  ac  somini  omoiam  ehris- 
ttuidmm  pontlfieis  et  pasiori»,  née  non  prineipum  et  aliorâok 
€brigri  fidelkim  presidio,  hoc  sancf issimum  opus  fideli  devotione 
etma^no  anîmo  aggredî. 

Qood  quidem  sanetum  proposltnm  divina  credimus  inspira- 
tione  nôstro  cordi  fuisse  infixam  :  nec  arbitretur  quispiam  ut  ad 
œeupdndum  quorumeumque  prineipum  vel  populorum  dominia 
aut  ci?itate»  opus  hoc  tam  sanctuoi ,  tamque  laudabile  aggre- 
diamor,  sed.ut  ipse  Deus  ineffabilis  verus  testis  est ,  hoc  solum  ad 
ejoslaadem  et  gloriam,  suœque  fidei  et  Christian»  relîgionia 
(iiâltationeni  et  ampliationem  amplectimur  ^  sperantes  in  ipso 
Beo,  à  quo  omnia  perfeeta  opéra  perfectionem  suscipiant,  nos 
hocsanctum  desîderium  noslrum  ad  optatum  effectum  perdue- 
tnros. 

Sed  quod  regnum  Sicillœ,  (quod  Neapolitannm  appellatnr,) 
SQpÎQs  per  progeniteres  nostros  à  manibus  infideliom  et  alioram, 
romaDasecclesiaB  restitutum  fuit^  et  de  quo  ipsi  progenitores  nostri 
in^nti  quatuor  investituras,  ^idelicet  rigiotî  duas  à  diversis  ro- 
manis pontificibus,  et  duas  alias  à  duobus  sacris  generalibas 
consUiis  receperunt  :  et  quod  ad  nos  {ure  hereditario  pertineC, 
quamvis  Pius  papa  Il^volens  suos  ex  huniili  plèbe  nato9-ad  prinr 
cipatûs  fastigium  extollere,  regnum  ipsum  nostris  contra  justi- 
tîam  abstulerit,  et  illud  quondam  Ferdinando  de  Aragonià  con- 
fessent :  ad  oppugnandum  dictos  perfîdissimos  Turcos  precipuè 
per  portum  YalonsB ,  et  nonnuUa  alla  loca  nobis  facile  ingres- 
SQQi  prebere  poterit^^ltud  Deo  opitulante  tntendimus  recuperare» 
Qt  nobis  et  nostris  facilis  ingressus  et  egressus,  ac  tutum  pre- 
adium  esse  possit, 

Nec  inteodimus  proptereà  almae  urbi  Romae ,  prout  modernus 
AlfoQsus  de  Âragonia,  et  sui  predecessores ,  aiius  Alfbnsus  et  Fer- 
dinandasy  magnâ  temeritate  et  rebellione  eam  ohsidendo  feee- 
font,  aut  aliis  terris  romanae  ecclesiae  prejudicîum  aliquod  seu 
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damnum  inferre»  sedillam  et  ipsius  ecclesiœ  «ubditos  pto  illtnset 
apoBtoUc»  sedU  honore  et  reverentîâ,  ab  omni  damno  et  injuria 
pro  posse  nostro  Ulaesoe  conservare,  more  dictonun  progeoitomm 
nostroruoi ,  quantum  cum  Dec  poterimus,  potiùs  adaugere. 

Quia  verô  pro  dicio  reguo  recuperando,  et  nostro  saoctopropo- 
81  to  exequendo,  pro  faeiliori  et  brevîori  via  ad  urbem  pradic-r 
tam  venieodo  9  per  nonnullas  terras  diclae  ecclesi»  transitus 
sit  nobis  faciendus^  sanctîssimum  in  Cbristo  patrem  et  domi- 
num  Alexandrum  divinà  providentià  papam  sextnm,  ac  sacro- 
sanctum  romans  ecclesiae  coUegium,  necnon  quarumcumqae 
civitatum,  oppidorum ,  '  terrarum ,  et  iocorum  eiusdem  roman» 
ecclesi»  rectores,  guberna tores ,  potestates,  officiales,  cives,  in* 
colas  f  et  habitatores  cosaimque  in  domino  requirimus,  et  horta- 
mur,  et  obtestamur,  saltem,  qaemadmodùm  hostibus  nostris^et 
in  hoc  sacro  proposito  nobis  adversanlibus,  favores  et  auxilia, 
quas  potuerunt,  praestiterunt  ^  et  praestant,  ita  nobis  et  nostris 
liberum  ingressum  et  egressum  per  civitates^  oppida,  terras,  6t 
loca  praedicta  ,  ac  victualia  necessaria  nostris  sumptibus  et  ex- 
pensis  exhibere  dignentur.  Nisi  enim  nos  in  hoc  saluberrimo 
opère  impedi vissent  credîmus  jam  urbem  Neapolim  et  magoam 
regni  partem  expugnasse;  et  in  principio  veris  proximè  fatari 
fines  hostium  ingredi  potuisse. 

Si  verô  iugressus  et  egressus^  ac  liber  transitas,  et  victualia 
nobis  et  nostris  solvendo  débita  pretia ,  fuerint  (  quod  non  credi- 
mus)  denegata,  nihilominùs  conabimur  totis  viribus  mealum 
invenire,  et  capere,  et  victualia  necessaria,  quibus  poterimus  me- 
diis,  protestantes  solemniter  de  nobis,  ad  caipam  non  debere  im- 
pvitari,  sed  potiùs  illis,  qui  perlidàiniquitate  de  fide  nostrâ  non 
reclë  sapientes,  nostrum  pium  et  sanctum  propositum  volueriot 
impedire^ 

Frotestamur  innuper  de  injuriîs  Deo  et  nobis  faciendis,  dam- 
nis  quoque  et  intéresse  per  nos  proptefeà  jam  incursis,  et  si  qua 
in  futurum  incursuri  fuerimus.  Quas  protestationes  prosequemur 
coram  universa  ecdesia  ac  principes  totius  christlanitatis,  quos 
çonvocare  intendimus  pro  hac  sanctissimà  e^peditione  Deo  duce , 
féliciter  adîmplenda. 

lu  quorum  omnium  fidem  patentes,  iitteras  fieri,  et  per  nota- 
^ium  publîcum  subscribi  et  publicari  nostrique  regalis  sigilii 
appensione  muniri  fecimus. 

Datuni  FlorentlaB;  etc.;  regni  nostri  XII. 
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N'  196  —  Lbtsii  du  rai  au  due  de  Bourbon  {i),  régeni  du 

royaume  de  France* 

Rome»  la  janvier  i494-  (Carton  de  la  biblioth*  daroi,  tom,  i49«} 

N*  197.  —  DictABAtiôii  portant  défenses  aux  parlemenê  de 
Toulouse n  Bourgogne n  Bordeaux  et  Provence^  de  recevoir 
ies  appeis  des  juges  des  généraux  des  monfunieSf  et  qui  en 
attribue  la  connaissance  au  pariement  de  Paris. 

Rome,  le  i3  janTÎer  i494*  (Mémor.  do  la  chamb.  de«  comptes»  T,  f*  i3i.  — 

Begùtre  de  la  ooar  |des  monnaies  »  f*  i3o.) 

N*  ia8.  — -  TbaitA  entre  le  pape  Alexandre  VI  (a)^  et  Char" 
ies  VIII ,  qui  régie  V occupation  des  étais  romains  pendant 
^expédition  de  tf  aptes. 

Rome,  janvier  i494*   (Corps  diplom.  p.  3 18,} 

N*  199.  —  Paocks-VBBBAL  de  Ventrée  et  du  couronnement  de 

Chartes  VIII,  à  Naples. 

Naples,  fëviîer  i494*  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi,  n*  149. 

I9«  i3o,  —  Obdovnabcb  sur  ia  chanceiterie  de  Bretagne  et 

l'administration  de  la  justice. 

Mai  1494.  (  Preuves  de  l'histoire  de  Bretagbe ,  par  don  Morice,  tom.  3, 

p.  756-766.) 


(i)  Par  cette  lettre,  le  roi  fait  part  au  duc  de  Bourbon  de  son.  entrée  à  Rome^ 
II  iai  mande  qu'attendu  la  déclaration  que  le  Saint  Père  a  faite  jusque-là  de  fii- 
voriser  son  adversaire,  et  de  lui  fournir  argent ,  places ,  etc.*..,  il  se  tient  sur  ses 
gardes  et  assurera  son  passage. 

Le  roi  approuve  que  le  duc  de  Bourbon ,  ainsi  que  ce  dernier  le  loi  a  mand^ 
par  lettres  ,  ait  ordopné  aux  capitaines,  étent  sur  les  extrémité -du  royaume,  de 
tenir  les  gens  d'armes  en  leurs  garnisons ,  et  ait  fait  dispo^r  lei  arrières-bans  et 
francs-archers. 

Il  blâme  la  désobéissance  de  quelques  officiers  du  bailliage  d'AIençon ,  et  lui 
ordonne  d'en  informer;  il  lui  demandé  de  le  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  sur- 
vieodra  dans  le  royaume.  .  v  "   ; .   .  ^ 

Bnfin  il  lui  annonce  que  deux  comtés  .de  son  royaume  :4s  Ni^le»  se  sont  déjà 
loumis  aux  gens  qu'il  a  envoyés  devant»  ,  i.  .-. 

Cette  lettre  a  été  communiquée  par  le  <luc  de  Bourbon  a  l'hOtel  die  ville  dé 
Pari«,par  lettre  en  date  de  Moulins,  33  fantier.  . .      '  "' ' 

(1)  Par  ce  traita,  le  pape  s'oblige»it  de  ^tidre  au  roi  le  pnac^  Zizim;  mais  le 
HP€l«fitmoncrr:«iipaninint,     «       .       <<  {      .   .         'i 

II.     '  18 
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N*  fSr.  -^  LfirrftBs  par  itsquttU$  îe  rùi  de  fraUtt  fTénd  te 
titre  d'empereur  d'Orient  et  d!Augtaie ,  par  suite  de  ia  ces^' 
êion  à  iui  faite  à  Rome  par  un  PaUoiogue, 

Naplef  9  fin  i494-  (VoUaiic,  Eqsai  sur  le9in«an,t^.  117.^  Gartoado  k  bî- 

blioth,  da  roi,  tom.  149O 

N*  i3a.  — DicLkKkTiovsuriajuridictiofidetacourdes  aides 

de  Montpeiti4^r. 

Moulina,  8  juillet  i\^,  (Publiée  en  l'auisemblée  de*  étatt  du  Languedoc,  à 
Montpellier,  le  a8  septembre  i^^S,  — -  Foutanon*  II,  jSa.) 

IS'  i53*  -^  PiK>visioK8  de  f  office  de  chaneeiier  de  France,  en 
faveur  de  Briçontut,  archevêque  de  Reims. 

Turin,  3o  août  i495.  (Vérifiées  le  16  mars;  Preuves  de  l'histoire,  p.  721.) 

Cabolus,  etc.  Dei  gratis  Francorum,  Sicillae  et  Jérusalem  rex, 
unîversîs  praesentes  lîtteras  în^pecturijiy  salutem. 

Non  modîca  regibus  glorîa ,  regnidque  firmitafli  accedit ,  et  se- 
ouritas,  si  ad  summos  honores,  magistratus  et  diguitates  vin 
assumanlur,  qui  bonis  artibus  imbuti,  clarîs  corruscant  virtu- 
tibus,  quique  publicîs  in  muneribus^diù  tersati,  probitatis,  in- 
duslrîae  et  fidelitaiis  suae  experimentum  dcderint  :  hiuc  euim 
huiusmodi  personis  condiguam  laboribus  suis  fructum  perci- 
pientibus,  magis  ac  magis  laudabiliter  serviendi  destderium  ad- 
ditur,  et  exemplo  proposito ,  caeterorum  ingénia  reipublicae  sus- 
tinendîs  oneribas  fortihs  iitteiiduntur. 

Notum  igitur  facimus  quod  nos  attendentes  jurisprudenlinm, 
praeclaros  mores,  integritatera,  diligentiamque  et  sincerîtatem 
dilecti  ao  fidelîs^OQOsiitarii.iiostri  arcblepiscopi«  et  Duôis  Remen- 
srs,  prîml  parfs  Franetie,  begociordm  insuper  et  judîcioruoi 
experîe^iam,  quam  in  no^tra  parlamenti  curîa  tempore^  inclyts 
recordationis.caris^imi  Domini  et  genitoris  nostri,  cùjus  anima 
in  pace  quiesc^t.»  deindè  nofitro,  consiliarius  primùm,  posteà  in- 
questarum  praesidens,  necnon  aliis  in  locis  ^eipubUcœ  uostra» 
Doh'purtiâi*{>t*oft^iëft^V  il<>i^o;u8U  comparavît,  eiclernasqae  et 
longinquas  I^^ationes  quas  libenter  suscepit,  et  bon  orifice  execu- 
tus  est  :  quibûs  ex  causîs  lia^fiani  pelîturi ,  non  inmieiitè  nioti 
fuimusi^iâttm  #»giUi:&o&tri^  ia  absentiaiMg^QÎ ,  ordi^aU. «usto- 
diam  committere ,  ac  ut  in  magoo  consilto  (m^tto  prassideret 


(Acium  ddegaiie  I  obi  maximâ  omn  yigilantiâi  omniqM  lande 
etadmiratione  est  versatus,  aliaque  quam  plurima  quibus  grataii 
Dobis  admodùm  et  commendabilis  effectos  est ,  eumdem  Rober- 
tum  archiespiscopum  et  docem  remensem  9  de  princlpum  san- 
gtiÎBis  tiosiri  proceriH0 ,  consiliarioruin  y  aliorum  qui  lateribus 
nostris  fidi  assîstuut  consilio  elegimus^  creavimus,  feoimus, 
ordinavimus,  retinuimus,  ae  retinemus  nostruoiy  ipstusque  regnt 
nosiri  Francise  cancellarium  et  consiliarium  specialem,  oui  offi- 
cioà  morte  pracstaotissimi  quondam  viri  Guillelmi  de  Rocbefort, 
dùm  viverety  mîlitis,  domini  de  Plunaux,  ulttmi  ejusdem  posses» 
soris  miDimè  faerat  provisum,  dantes,  et  tenore  praesenlium 
concedeotes  praftfato  Rob^to  arehiespiseopo  et  docl  remensi 
plenam  potestâtem ,  auctbritatem  et  mandatum  spéciale  agendi, 
ordinaodi^  et  exercendi  omnia  et  singola  qu9  ad  offlcîum  cancel- 
larii  Franciae  hujusmodi  spectant  quomodolibet  et  iacumbunt; 
volentesque  quod  ipse  Robertus  hujusmodt  ipse  cancellarii 
perfraatur  et  gaudeat  plenè  y  intégré  et  pacîRcè  ad  honores,  prae- 
rogativas  praeemînentias^  vadia,  jura,  proflcua,  pensîones,  ac 
alia  emolumenta  consueta  (1)9  et  quae  dictas  defunctus  de  Ro- 
chefort ,  dùm  viveret  «  percipiebat ,  modo  et  fomoà  quibascum- 
que. 

Quocirca  carissimo  fratri  et  oonsanguioeo  nostro  Rorbonii  et 
Âuverniae  duci  locum  teneqti  nos^tro  geuerali  mandamus,  ut  ab 
eodem  Roberto  cancellario  nostro  solitum  recipiat  {uramentam. 
Quo  facto  9  dilectis  et  fidelibus  nostrîs  genlibus  parlamentum, 
noitrum  tenentibu$,  omnibus  que  aliis  justiciariis  »  officiariis^ 
eubditisque  nostris  cujascumque  auctoritatis ,  status  »  dignitatis 
aat  conditionis  existant»  per  easdem  pr^esentes  etiam  maudamus 
qoatenùs  eidem  Roberto  tanquam  cancellario  Franciae  pareant 
^  diligenter  intendant;  mandantes  insupergentibus  camerœ 
competoruoi  nostrum  et  thesauriis  nostris,  ut  dicta  vadia^  sala- 
ria, pensiones,  et  omnia  alia  iura  ad  dictum  offîcium  per- 
Unentîa,etc. 

Batum  Thaurini  die  penaltimâ  tnensts  aitgasti  anno  Domini 
^49^  Regnorum  verb  nostrorum.Francîae  XIII*  et  Sicilia^  primo« 


(1)  le  ehaiiôelieï  d'Angleterre  ft  «usbî  concerf ë  det  émokimens  oomidéMblet; 
cto't  pas  de  ti^têifielit  fixe. 


18. 


376  tnjiiiiJÊê  vm. 

N'  i54<  -^  TftAiTé  avec  U  due  de  MUan  (  Sfitree  )  (r). 

•  ••  t . 

10  octobre  i495.  (PreoTes^p.  723.) 

N*  )35.  — •  LKTtBU  du  duc  de  BouHfon ,  oomtne  iitutenarUgé* 
nératdurûipetidant  son  absence^  annonçant  ie  traité  fait 
avec  iô  duc  de  Miian» 

Moulios,  18 octobre  149JK   (Corps,  diplom. ) 

N*  i36.  «-«  DECLARATION  SUT  ia  nomination  et  provision  des 

officiers  des  eaux  et  forêts. 

Turin,  ao  octobre  \i^%*  (Regittrëe  le  18  mtrs,  vol.  coté  H,  f*  io4>  v*    •) 

Gomme  pui»  naguères  par  nos  lettres  patentes  et  pour  les 
causes  coo  tenues  eu  icelles  ^  nous  aions  donné  à  nostre  chier  et 
féal  cousin  9  conseiller  et  chambellan,  Jacques  de  Yendosme, 
vidame  de  Chartres  et  prince  de  Cbampbeneys  »  l'office  de  grand 
inpistre  enquêteur,  et  général  réformateur  des  eaux  et  forests  de 
nostre  royaume  de  France^  et  de  nos  pais  et  duché  de  Bretaigne, 
vacant  par  le  trépas  de  feu  Jehan  Dumas^  en  son  vivant,  chevalier 
seigneur  de  Tlsle  9  pour  icclui  office  tenir  et  exercer  par  noiredit 
cousin  aux  honneurs,  auctorités,  prééminences,  prérogatives 9 
libertés  et  autres  droits  proffîts  et  émolumens  accoutumés  j  ap- 
partenans^  et  en  la  forme  et  manière  que  en  jouissait  ledit  feu 
sieur  de  Tlsle ,  et  combien  que  icelui  feu  sieur  de  Tlsle  son  pré- 
décesseur audit  office,  eust  pouvoir  de  nommer  et  présenter  en 
tous  et  chacuns  les  offices  de  maistres  verdiers,  forestiers,  proéu- 
reur8,sergenset  autres  offices  dépendans  desdites  eaux  et  forests  « 
et ,  à  sadite  nomination  et  non  autrement.  Nous  ou  notre  amé 
féal  chancellier  fissions  les  dons  ou  confirmations  à  ceulx  aux- 
quels il  nommait  et  présentait  comme  dit  est,  réserve  seulement 
de  quatre  offices  de  maistres  particuliers  desdites  eaux  et  forests 

(1)  L'biitoriea  Pbilîppe  de  Gommines  est  l'an  des  signataires.  L.e  roi  itipale 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  favorables  pour  la  conservation  du  rojaume  de 
TIfapics,  et  le  passage  de  ses  troupes  à  travers  le  duché  de  Milan.  Il  stipule  pont 
lui  et  ses  alliés,  le  roi  des  Romains,  k's  rois  d'Espagne,  d'Angleterre,  de  Hoagrie, 
d'Ecosse,  de  Portugal,  de  Oace,  l'archiduc  d'Autriche,  le  duc  de  Bavière  et 
toute  ta  maison,  lea  électeurs  du  Saiot^Empire ,  le  duc  de  Savoie,  le  duc  de 
Ferrare,  les  ligues  vieilles  et  nouvelles,  le  seigneur  de  Florence,  et  autres  priooes 
italiens.     ' 

le  due  de  Milan  doit  faire  révoquer  par  le  pape  tes  ctnsDrci  contre  la  oon- 
ijuéte  du  royaume  de  I^aples. 


de  notre  royaolme»  que  eu  avionft  exceptés  pour  en  disposer  à 
notre  plaisir,  et  qae  du4it  droit  pouvoir  et  autorité  icelui  fen 
seî^eur  de  Tlsle  ait  joui  et  usé,  ainsi  que  avaient  fait  aucuns 
autres  ses  prédécesseurs  en  icelui  office  ;  toutes  voyes  au  moyen 
de  ce  que  ledit  pouvoir  n^est  expressément  déclaré  en  (>esdites 
lettres  de  don  dudit  office,  notredit  cousin  double  que  Ton  lui 
vouisit  donner  en  ce  quelqu'empeschement,  s*il  n'avoit  sur  ce 
DOS  lettres  de  déclaration  ou  provision  conveaUbles  >  à  cette  fin 
requérant  icelles. 

Savoir  faisons  que  nous ,  ce  considéré  voulans  notredit  cousin 
entretenir  ez  semblables  auotorltés ,  prérogatives ,  prééminences» 
et  droits  d-icellut  office^  comme  faisoit  ledit  feu  de  llsle  son  dit 
prédécesseur,  et  que  d'iceulx  il  ait  pu  jouir  et  user,  jouisse  et  use 
mesmement  en  tant  que  touche  la  provision  et  nomination  desdtls 
offices ,  dependans  desdites  eaux  et  foresls  deupient  accertenés , 
que,  notredit  cousin  y  saura  bien  et  convenablement  pourvcoir 
au  bien  de  nous  et  conservation  de  nos  droiots. 

A  ioelui  pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  justes  considéra* 
lions,  qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent,  avons  de  notre  certaine 
leience,  pljeine  puissance  et  auctorité.royale ,  octroyé  et  octroyons, 
voulons 5  déclarons,  et  nous  plaist  de  grâce  espéciaie,  par  ces 
présentes. 

Qu*ii  ait  peu  et  puisse,  et  lut  loise  nous  nommer  et  présenter 
doresenavaut  en  toutes  et  chacunes  les  offices  qui  ont  vacqué.et 
doresenavant  vacqueront  et  pourront  vacquer,  tant  par  mort, 
résignation ,  forfaiture  que  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  dépendant  desdites  eaux  et  forests,  réserves  seulement 
desdits  quatre  offices  de  maisties  particuliers  que  cy-devant  en 
avons  toujours  exceptés  et  exceptons  par  ces  préf^entes ,  et  à  la- 
quelle nomination  d*icekii  notre  coujiin  et  non  autrement ,  nous 
et  notredit  chancelier,  baillerons  nos  lettres  de  don  desdits  offices; 
et  au  cas  que  par  inadvertence ,  importunité  ou  autrement, 
nous  ou  notredit  chancellier  en  eussions  fait  ou  fassions  aucuns 
dons  ou  provisions  à  autres  personnes  que  à  saditc  nomination  , 
nous  dès  à  présent  iceùlx  dons  et  provisions,  si  aucuns  avoient 
esté  ou  esloient  faits,  scellés  et  expédiés,,  nous  avons  déclaré  et 
déclarons  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  et  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  Pavions  octroyé  en  semblable  audit  feu  sieur 

derisle. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.  .  ^ 
Par  le  roy,  le  sieur  de  Sieunei  et  autres  présen&« 
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H*  i3^.  —  Limn  pùtiant  crimion  écë  grandM  jaun  ea 

Bret€tgne  {i). 

commistaires  4ii  roi,  le  dernier  mai  ik^.  (Table,  des  ordooaancea,  enre- 
giitiéesau  parlement  de  Bretagne,  1754»  in -4*.  —  Prenves  de  l'histairede 
Bretagne,  par  dom  Morîce,  p.  781 7^3.) 

CBAàLBB,  par  là  gràoe  de  Dieu  >  roi  de  France»  de  Hiénus^em 
et  de  Sicile ,  à  tous  oeax  qui  ces  présentes  verront,  saiot. 

Aucun  procès  naguères  en  mettant  et  donnant  ordre  au  iaiitde 
la  {ustice  de  notre  pays  et  duché  de  Bretagne  «  et  meameinent 
à^l'expédition ,  déterminatioii  et  décision  des  causes ,  pnocès  et 
différends  meus  et  à  mouvoir,  entre  les  sufets  de  notre  pajs  et 
duché  de  Bretag^ne,  <{ai  sont  ressortissaii»  et  amenés  par  appel 
et  autrement  aux  grands  {ours  qu^on  appelle  parlement  eu  nôtre- 
dit  pays  et  duché  de  Bretagne,  lesquels  n'avolent  pu  être  tenos 
longtemps  avant ,  tant  à  Toecasion  des  procès  et  divisions  qui 
ëtoient  encore  par  ci-devant  en  notre  pays  et  duché,  qa*à  cause 
des  décès  et  trépas  de  plusieurs  barons ,  nobles  et  autres  geus 
dudit  pays,  eussions  entr'autres  choses  pour  le  bien,  utilité  et 
soulagement  des  sujets  de  notre  pays,  oedomiib  par  grande  et 
mure  délibération  du  conseil,  de  £aîre  tenir  lesdits  grands  foor^ 
du  parlement  doresnavant  en  notredit  pays  et  duché  de  Bretagne, 
pour  le  premier  terme,  le  premier  jeudi  de  carême  durant ,  ius- 
qu'au  samedi  de  Pasques  ensuivant,  quon  disoit  Tan  149^9^ 
delà  en  avant  de  terme  en  terme ,  ainsi  que  l'ordonnerioDS  ei 
croirions  être  nécessaire  pour  le  bien  dudit  pays,  et  commis 9 
ordonné,  créé  et  retenu  nos  amés  et  féaux  messîre  J.  de  Gaunay, 
notre  conseiller  et  premier  président(et  dix-neuf  autres),  pour  être 
tenir  et  assister  esdits  grands  fours  du  parlement  de  Bretagne,  qui 
commencent  comme  dit  est  au  premier  ieudi  de  caresme  au  susdit; 


(1)  Le  parlement  n'a  été  inatitaé  définitivement  que  par  édlt  de  Henri  II,  de 
mars  i553,  confirmëen  juin  1557.  V.  les  ordoon.  de  mars  i56o,  décembre  1675, 
septembre  i58o,  juillet  1600,  décembre  1699,  6  avril  i;oo,  octobre  1704»  Scjoin 
1705,  5  jnin  1706, 8  mai  1768,  i5  octobre  1714*  ^5  octobre  1716,  mars,  juillet 
et  septembre  1724,  37  avril  1726,  8  octobre  1739,  ao  aoOt  i73s,  6  avril  1740,  ^ 
janvier  1751.  Le  parlement  de  Bretagne  avait  été  déclaré  permanent  par  une 
ordonnance  du  aa  septembre  i485,  k  liantes,  Lobineau,  Histoire  de  Breta- 
gne, II,  1435.  Preuves  de  Tbîstoire,  par  Morice,  III,  478. 

Les  grands  jours  sont  plus  anciens.  V*  notammei^t  l'ordonnance  du  la  février 
i4o4. 


.  -^  &  oosdils  pféMdf9i9  et  coniieilkn^  donnt  pouvoir,  autorité 
et  faculté  do  covioislro,  iu§^  et  neiiteoGier,  décider  et  déter- 
miner de  toutes  et  chacunes  les  causes^  matières»  procès^  débats 
meus  et  à  mouvoir  entre  Dosdits  sujets  d'îceli»y  pays,  qui  estoient 
ou  seroîent  doresnavaut  iateriettées  •  mises  »  ressortîesy  ou  r«iti- 
vojées  par  appel  ou  autrement  en  iceux  grands  jours  ou  parle* 
ment,  entre  quelconque  personne  que  ce  soit,  oause  ou  ocoasion^ 
et^o  ^iielquQ  maoïèffe  que  ce  soit»  et  pour  signer  et  expédie/  le» 
actes  9  <»OD9igoations  sentences  eu  appointemen»^  que  par  nosn 
dîta  conacsillers  seroieufedon^éa  (i)« 

Eimsions  aussi  fait  orééet  setenu  outre  cher  et  bien  amé  O.  Bav^ 
lanU^  f^reffîer  d'iœus  feons  iou  parlement,  et  datailtagé^  pOuls 
appeller  les  causes,  signifier  aux  parties  les  requêtes,  exploils:^ 
aetca-  ci  «eglstrea,  ainsi  qu'il  est  requis»  pareiUemant  «rdosmé 
deux^  huissiers;  -  .  ,  i 

Tous  lesquels  offldèrs  ei-^dessus  déclarés  sciaient  payéti  et  sêH 
lariés  de  leurs  gages  et  vacations,  par  Ph.  B.  que  nous  avons  à 
ce  commis  et  ordonné  ; 

Et  que  depuis,  voyant  le  bien  et  utilité  qui  précédoi^nt  et  étoient 
advenus  de  la  tenue  desdits  grands  jours  ou  parlement  audit 
terme ,  aux  sujets  de  uotredit  pays ,  eussions  ordonné  successi- 
vement iceux  grands  jouvs  estre  tenus  de  rechef  successivement 
es  naois  de  septembre  i494  ^^  î49^  ensuivans,  ce  qui  a  été  fait. 

Et  c'est  ainsi  qu'ayant  été  informé  que  pour  le  bien  et  utilité 
de  notredît  pays  et  duché ,  et  soulagement  de  nosdits  sujets ,  soit 
besoin  faire  tenir  iceux  grands  jours  une  fois  chacun  an,  à  un 
terme  amené  et  préfixé,  et  que  grand  frais  et  mises  se  feroîent 
au  grand  détriment  de  nosdits  sujets,  s'il  convenoit  obtenir 
lettres  de  vous,  chacun  an,  pour  faire  tenir  les  dits  grands  jours; 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  et  que  vou- 
lant nosdits  sujets  estre  entretenus  en  paix  et  union  et  dans  leurs 
procez  et  différens,  estre  faite,  bonne,  et  brieve  expédition  de 
justice ,  avons  statué  et  ordonné ,  statuons ,  ordonnons  que  les- 
dits  grands  jours  ou  parlement  de  Bretagne,  se  tiendront  dorcs- 
navant  une  fois  chacun  an  ; 

C'est  à  savoir  depuis  le  premier  jour  de  septembre  jusqu'au 
8  d'octobre   ensuivant  par  nosdits   président  et  conseillers,  et 


I  (i)  C'est  ainsi  que  les  commissions  des  juges  sont  encore  libellées  en  âq- 

I       gleterre. 


aSa  auMhtê  vin. 

autres  olBoîtrs  ei-dtftus  nommés,  sans  qu'il  soit  besoin  attendre 
ni  obtenir  doresnavant  antre  lettre  de  prof  ision  de  nons  pourfaiire' 
tenir  lesdits  grands  jours  ; 

Et  parée  que  avons  été  avertis  que  Arbaleste,  notre  conseiller, 
est  maladif,  tellement  qu'aucune  fois  se  trouve,  et  sans  inconvé- 
nient de  sa  personne,  ne  pourroit  pour  Tavenir  s*y  transporter 
auxdits  grands  fours,  et  par  oe  deraeureroient  et  pourroient  de- 
meurer nosdits  conseillers  en  petit  nombre  pour  tenir  iesdits 
grands  fours  ou  parlement  aux  très  grands  griefs,  préjudice 
et  dommage  de  nosdits  sujets ,  nous,  audit  cas,  dès  à  présent> 
avons  subrogé  et  subrogeons  par  cesdites  présentes,  au  lieu 
dudit  Arbaleste,  notre  amé  et  féal  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  à  Paris,  Mé  J.  Briednurt. 

8i  donnons  en  mandement  à  notre  bien  amé  et  féal  premier 
président,  etc.  Donné,  etc.,  de  nos  royaumes  de  France,  le 
troisième  et  de  PEiérusaleni  et  de  Sicile,  le  premier. 


tWGBMftftl  149S.  »Sl 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI 

DEPUIS    SON    RETOUR    D'ITALIE 

JUSQU'A  SA  MOJVT. 

WOVIMBllE    1495.    FIW    1497- 

•  »  •     • 

M*  i38.  <—  Èwt  portant  auf9^ii0setnen{  des  mem^tM  du 

eofueU  munieipai.dt  Lyon, 

Ljoo,  décembre  i^ffi*   (Registre  à  la  cbambre  des  comptes,  toI.  coté  s  M, 

fv  38o.*j— Recueil  des  privilèges  de  Id  ville.) 

M*  159.  —  DjBCLAftÀTiOH  portam  révocation  de*  bénéfices  don* 
nés  par  les  eommissoires  du  roi  y  aUendu  qu'il  n'^appartietU 
qu'à.iui  d^en  faire  ta  cottaiion 

Mootils-les-Toars 9  d«mier  février  li^S»  (  Registrée  le  16  mai,  vol.  H,  f*  »07.} 

CnjLMKKBf  etc.  Comme  par  cydevànt^  nous  ayons  fait,  comlttué, 
ordonné  e^  estably  en  dfrers  lieux  de  notre  royanlme,  'pais  et 
seigneuries»  plusieurs  nos  vicaires  en  général  et  particulier,  auxr 
qoeb  aTons  donné  ponVoir,  auctorité ,  faculté  et  puissance ,  de 
donner  et  conférer  en  notre  nom,  les  dignités,  prébendes,  cha* 
Doines,  cures,  chapelles  et  autres  bénéfices  y  étant  en  notre 
coUation  ,  présentation  et  disposition,  aHn  d'en  iceulx  pourveoir 
de  personnes  notables,  sonffisans  et  idoynes,  la  vaccatîon  adve- 
uant ,  cuidant  que  en  ce  ils  deussent  acquitter  notre  coosciencc 
et  la  leur ,  toutes  voies  nous  avons  été  advertîs  que  plusieurs 
desdits  vicaires  «  en  venant  contre  notre  vouloir  et  en  nous  dct- 
fraudant  de  notre  intention ,  ont  ait  collation  et  provision  des- 
dits bénéfices ,  à  plusieurs  personnes  non  capables ,  ny  idoynes , 
et  autrement  y  ont  commis  de  grands  abbus  en  maintes  manières^ 
et  avec  ce  pour  le  grand  nombre    esdits  vicariats  et  vicaires,  et 
pour  la  confusion  d'iceulx,  s^est  trouvé  et  trouve  sou  ventes  fois 
diverses  collations  sur  lesdits  bénéfices  vacqués.  et  s*en  sont 
meus  plusieurs  procès,  questions  et  débats  dont  s'est  ensui  des 
excès  et  voies  de  fait,  au  grand  scandale  et  destriment    e    Es 
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glise,  etdiscontiiiuation  du  service  divin,  à  notre  très  grande  dei- 
plaisance  :  pour  obvier  auxquels  abbus,  question»  et  «lébato^ 
^ott  besoin  faire  révocation  générale  d'iceulx  vicariats,  et  sur  ce 
décerner  nos  lettres  convenables; 

Savoir  faisons  que  nous ,  ce  considéré ,  qui  désirons  de  tout 
notre  cœur  le  bien  honneur  et  augmentation  de  t|<Hn&  mère 
sainte  Eglise  ^  de  laquelle  sommes  protecteur  et  garde ,  et  être 
pourveu  aux  bénéfices  et  dignités  vaeanii  à  notre  disposition 
comme  dit  est,  de  bons  et  notables  personnages,  clercs,  sonf- 
fisans  et  ydoioes,  dont  Dieu^  notre  créateur»  et  ladite  Eglise 
■soient  et  puissent  être  servis ,  révérés  et  bonnorés* 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans  avons  de  notre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royalr,  réf oqué, 
cassé,  adnuUé  et  aboly,  eivoqvoss,  cassons,  adnullons  et  abo- 
ussoBs  par  la  teneur  de  ces  présentes,  tous  et  chacuns  lesdita 
vicariats,  pouvoirs  et  puissances,  cy-devant  ainsi  par  nous  bàiflés 
en  général  ou  particulier,  de  pouvoir  disposer  desdits  bénéfices 
et  dignités  étant  en  notredtte  collation,  présentation,  proviftioo 
et  disposition,  à  quelques  personiles  de  quelconque  adbtortté  oa 
condition  qu'ils  soient,  en  dédarant  le»  lettrea  Rcéux' vïcaifes 
et  des  collations,  présentations  et  provisions  qu^ils  pourront  cy 
après  faire  desdits  bénéfices  et  dignités  nulles  et  de  nul  effet  et 
valeur,  et  à  îceux  vicaires  et  chacun  d'eui^,  avons  interdit  et 
défendu ,  interdisons  et  defendona  de  non  plus  en  user,  eurquel- 
que  manière  que  ce  soit. 

,  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  roi,  vous  (to  cbao*> 
celier),  M*.  Ch.  Du  Hault-Bois,  conseiller  en  parlems^at,  et 
autres  présens.  .     . 


]H*  140.  —  D&GLAsATioii  sur  te  nomére  des  officiers  de  la  cham- 

hre  du  trésor  du  Patais  à  Paris. 

Ambolse,  i3  août  1496.  (Regîstrée  le  6  septembre ,  vol.  coté  H ,  fo  ai3.) 


MAI  i497«>  ^^ 

H*  141.  — -  Taaitb  entré  ia  France  et  VJngieierr0  au  $ujet  de 
ia  réparation  des  déprédations  respectives  (i). 

Boulogne  y  si  mai  i497«   (Corps  diplomati^e.  y 

Praefati  oratores  supplicalionum  coram  eis  porrectaram  muU 
tiplioitalem  intuentes^  eas  in  quatuor  gênera  distribueront. 

Primum  de  ïùs  fuit,  super  quibus  ooram  allis  judicibus  erat  io 
causa  cooclusum  Ute  ita  instituta,  ut  nihtl  prêter  sententi»  oal- 
Golum  desiderare  viderentur;  bas  siquidem  oratpres,  quantum 
in  ipsis  fuerat,  definierunt,  ao  in  e4  parte  suo  offioio  fuQgentes 
tenninayerunt« 

Seeandum  genus  querelarum  fait  de  spoliationibos  damnîs  et 
intéresse ,  super  quibus  lis  nondiim  n^ota  est  coram  aliquibus 
îndioibus  :subest  tamen  actu  materia,  ac  lis  movenda  speratur» 
quasy  quoniam  in  pressenti  dictî  oratores,  utpote  causarum 
meritis  non  liquidatis,  terminare  non  possunt ,  aequum  visum  est 
per  principes  debere  dep^jtari  {udices  in  eivitatilîns  aut  oppidis 
utriusque  regni,  looorumi,  terrarum  et  dominiorum  eorunïd/em 
portibus  pcopioribus,  aut  in  locis  oiaritiniis  damnificatis  oom- 
modioribusy  in  quibus  tamen  spoliatores,  piratai,  et  turba  na- 
▼alis  non  dominentur,  qulquidem  judices  lites  coram  eis  moven- 
das  tam  super  querelis  jam  natis  et  coram  diotis  oratoribus  pro- 
positi^,  qu&m  super  quibuscumque  etiam  jam  natis,  coram  dictis 
iadicibus  proponendas  infra  certum  competentem  teroânum, 
pro  causarum  et  negotiorum  quaiitate  brevem,  annale  tempus 
nuUo  modo  excedentem,  ûnali  senten^ià  decidere  prœcipianiur, 
tam  super  damnis  et  spolia tionibus^  quàm  interesse  partipm.; 
quorum  judicum  décréta,  jussus  et  sententi»  tam  interlocu- 
toriae  quam  difiGinitivae ,  incontin^ntl  et  iodatè  per  dictorum 
principum  of&ciarios,  et  si  opus  fuerit  mauii  militari,  executioiit 
demandabuotur  omni-penitus  appeliationis  remedio  sublato, 
quantùjn,  ad  querelasjam  ortas,  ut  praernissum  est  dun^axat; 
aut  si  id  principibus  videatur  praefati  j udices  pacis  tractatum 
insequçndo,  ab  ejusdem  pacis  conservatoribu^  coQStituantur, 
Licebit  tamen  parti  condemoatae,  à  tali  sententià  ad  supremum 
Qoasilium  principis,  p^r  viam  supplicationis  pro  rdbrmatione 
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(i)  Cet  acte  nous  fournit  sur  le  droit  maritime  de  ce  temps  des  notious  îm~ 
portantes,  et  sort  de  la  ligne  ordinaire.  Il  a  été  ratifié  par  le  roi  d'Angleterre  le 
tS|anTier.    ^ 
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gravamfnis  per  eam  praotensçë,  recurrere ,  ubi  iafra  «ex  menses; 
auk  aliàs  Infra  brevisslmum  tempus  secundùm  quod  commode 
fieri  poterit,  finali  sententiâ  causœ  hujusmodl  terminabuntar* 
praBdicta  tameo  senteolïa  ioterim  cautione  prœstila  per  partem 
quœ  abstinebit  secundùm  formam  juris  executiooi  demanda* 
bitur. 

Et  quia  difficile  9  aut  propè  impofsibîle  erit  spolia torum  per- 
fonas  apprehendere,  an  domicilia  eorumdem  cognoscerey  satis 
erit  eos  citari,  sive  adjornari  in  partibns  aut  oppidis  suo  prîncipi 
•ubfectis,  loco  ubi  damnum  illatum  est  {MTOpioribus ,  per  pro- 
damma  gfenerale  »  prseconis  voce  9  personante  lubà  9  et  affîxîooe 
querel» ,  aut  aliter  secundùm  modum  et  formam  publiai  édtcti 
to  utroque  regno,  locisi  tetris»  et  dominits  eisdem  principibus 
subdjtls  et  subjectis  lieri  soHti  et  consueti  :  quœ  quidem  prasco- 
nisatio  geminata ,  competenti  intervalle  non  minus  quîtidecim 
dierum,  vim  peremptionis  habebit;  tenebun  turque  judices  loco* 
Tum,  damnificatis  postulantibus,  illam  facere  fieri  idoneè,  et 
dare  làcere  pransonisationis  certifioationem ,  quœerit  per  omnia 
paris  autoritatisy  roboris,  et  efiectus,  ac  st  reas  super  Kioc  perso- 
naliter  citatus  fuisse!» 

Tèrtium  verd  genus  precum  erat  de  lis  super  qnîbus  processus 
per  appellationem  in  curiis  supremis  pendent ,  de  quibu^  iidem 
legati  censuerunt  principes  (si  tanien  ipsis  ita  videbitur  )  staluere 
debere  certum  etiam  brevem  te'rminum  semestre  tempus  non 
excedentem,  infra  quem  dictas  lites,  si  in  illis  sit  in  caasà  con- 
chisum ,  dirimantur,  et  finali  senténliâ  partibus  instantibos  ter- 
minentur.  Quddsi  in  illis  sit' minime  conclusum,  ordinabuntur 
duo  vel  très  supremarum  cûriarum  conciliarii,  qui  partes  au- 
dianty  lites  discutiant,  et  instruis  faciant,  donec  in  causa  sit 
conclusum,  oui  rei  etiam  certus  terminus ,  videticet  semestre 
tempusy  statuatur  ;  et  exindè  intra  alios  sex  menses  per  judices 
supremai'um  curiaru^  finali  marte  terminentur  :  quod  sifactum 
non  erit;  ex  tune  causjse  illae  ad  consili  dictorum  prîntsipium 
evocabuntur,  illic  modo  et  tempore  supradictis  termhiands. 
'Quartum  genus  supplicalionum  fuit  super  spolia liônibos, 
damnîsy  injuriis,  et  intéresse,  deqnibus  lites  pendent  coram 
judicibus  inferloribus  9  quas  damnificati  conquerunlur  in  suum 
dispendium  suprà  modum  prolatas,  desperantes  etiam  illum 
unquàm  fincm  imponi  propter  appellationem  et  alior,um  in- 
cidentium  multiplicitates  :  visum  itaque  est  eisdem  Iç^atis 
principes  sud  auctoritale  debere  ilias  evocarC)  et^d   judices 
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iaioeb  marittmts  constitoendos,  ii  tamdo  hoo  aotora*  detide- 
raTerint,  cum  processibas  remittere»  qui  procédera  hàbeant, 
ferma  est  modo  sapradioiit  ;  prœcipiaturque  dictis  {odicibal  ia- 
ferioribas  sub  pœnà  marcaruoi  argenti  fisco  regio  applicanda- 
rùm,  qaod  processus  corani  eis  habitos  et  faeios  ad  pariium  re- 
qiibîlionem  încontinenli  trausniittant  ad  dictos  fudioes  io  locis 
maritîinis  depulandos,  neo  se  quovis  modo  io  eà  parte  difliciles 
reddant;  et  nihilomtniis  si  forte  in  bis  oausis  indices  ipsi  posteà 
prœesserint,  eorum  iiiTalidtts  et  irritus  sit  processus. 

Et  quia  opus  est  ulriusque  principis  subditos  alteri  preoea  et 
libeUos  sopplicatorios  porrigere,  ut  indè  rescripta  priocipaita 
obtineant  :  visum  est  pro  commoditate  subdîlornm  in  utriiiaque 
re^s  consilio  certes  consiiiarios  deputari ,  ad  quos  utriusque 
régis  subditi  sciant  se  in  promptu  aditum  habere  posse,  et  à 
quibus  sollicitatores  de  beneplaoito  principis  possint  certiofes 
reddi.  -    • 

(a)  lieni*  Quoniam  damnificati  eonquerontur  in  alterius  prin- 
cipis regno,  Locis>  Terris,  et  Dokniniis,  se  parum  tutos ,  dum  fus 
sQum  proseqnantur^  curabunt  legali  quèd  iitigatoribus  autoritate 
regia  per  ipsos  judices  in  portubns  sive  locis  maritimes  deputan- 
dos  piena  detur  secnritas. 

Etqiiia  divers»  porrectao  sunt  querelae  super  spoliis  et  depraB-» 
dationibus  in  terra  contra  amicitiam  et  pacem  antebac  perpe- 
tratis  et  commîssis ,  provideatur  quèd  ipst  judicesi  peraeque  et 
pari  modo  cognoscere  et  determinare  valeant  de  eisdem  spoliis , 
sicQt  cognoscere  et  sententiare  possent  de  spoliis  antebac  in  mari 

commîssis. 

Et  nt  imposterum  lalrociniis  piraticis  obvietur,  ac  sincera  pas, 
firma.  inviolalaque  amicitia  inler  eosdenn  principes,  eorumqoe 
subditos  j  ugi  ter  persévère  t,  cautum  prospectumque  est  per  utrius- 
que principis  oratores  pro  futuris  »  ut  sequitur.  < 

Imprimis  9  quandocumque  aliqua  navis  indigena  exitura  est  ab 
aiiquo  portu  regnorum  Franciae  sive  Angliœ  terrarum,  locorum , 
aut  dominiorum  eisdem  subditorum  ,  admiraldus,  viceadmiiraU 
bus  8«u  eorum  vices  gerentes  talis  portûs,  pppîdi,  viUœ,  aut 
ctvitaii9  undè  exitura  est ,  capient  idoneam  cautîonem  à  dominis, 
capitaneiSy  exerciioribus,  prœfeclis,  magistris,  seu  bursariis  uavjs 
bujusmodt ad  valorem  navis  appara tus,  et  victualium  ejusdem 
^6d  exereitor ,  magister,  marinarii,  et  nautae ,  ac  omnes  in  eà 
navr  existentes,  servabont  pacem  ergà  quo^cumque  subditos  al- 
terius principis  ,  et  nullam  eisdem  injuri^m  et  damnum  seu 
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violentlam  in  terra,  mari ,  aquisve daleibus,  aotih  porta  aKqao, 

iactboCv infèrent,  aut  interri  procurabunt. 

Pr^tereà  prœfeoti,  magistri  ^  [exercitores,  et  cœteri  prasemi- 
nentiam  in  navi  habentes,  non  susclptent  aliquos  Tectores,  naii- 
tas ,  aut  veros  n^litares ,  nisi  priùs  illos  sisterint  et  exhibaerint 
coram  admiraldo ,  vioeadmiraldo*,  aut  eonim  vices  seu  officia 
gerentibus ,  qui  iUoruin  nomina  in  publico  registre  super  eo 
confioiendo  soribi  facient. 

£t  antequàm  navis  hufus  modi  portum  egredi  permittatur, 
omnes  ibi  existentes,  et  qui  profeoturi  in  eà  sunt,  iurabant 
solemniter  coram  dieto  domino  admiraldo  vîoeadmiraido  illa  ia 
quam  profecturi  sunt,  navigando,  enndo^  stando,  aut  redeuodo, 
nuUum  damnum,  ^lai ,  fnjuriam  facient,  infèrent,  aut  inferri 
procurabunt  alterius  régis  subditis,  terris|,  aut  dominiis,  aive  per 
terram ,  mare ,  aut  aquas  dulces. 

Simili  quoque  juramento  solemniter  prœstando  promittciilt, 
quèd  de  qualiliet  praedâ,  captura,  manubiis  sive  spoliis,  addu- 
cent  duos  aut  très  viros  in  capta  nayi  prœeipulim  looum  obti-i 
nentes,  ut  magistrum,  submagistrum,  patronum,  aut  hujusmodi 
conditîonis,  quos  admiraldo,  viceadmiraldo,  ant  eorum  officia- 
riis,  exhibebunt,  ut]  per  tosdem,  aut  eorum  alterum  débite 
examinetur,  ubî,  super,  quibus,  et  qnaiiter  navis,  sive  bona  capta 
sint,  nec  faeient,  aut  fieri  permittent  aliquas  praodarum,  spo* 
liarum,  mercium ,  aut  bonorum  per  eos  capiendornm  dîvisiones, 
partitiones,  traditiones,  permutationes,  alienationesve ,  prius* 
quàm  se  viros  captos ,  bona  et  merces  intégré  dominis  admiraldo 
viceadmiraldo,  aut  eorum  vices  gerentibus  repraesentavenaty 
qui  de  illis  desponi ,  si  SMfuum  putabunt, permittent, aliàs niiiil 
huiusmodi  permissuri. 

(5)  Item.  Jurabunt,  quèd  postquàm  reversi  fuerini»  siveap- 
fuierint  aliquem  portum  dicti  regni  undè  exîerint,  cum  suif 
navibus  apparalibns  et  spoliis,  si  quae  capturi  sint ,  incontineoti 
et  Indilatè  eidem  reddent  certiores  admiraldum,  viceadmiraldum 
seu  eorum  offîciarios  illius  portas  à  quo  egressi  sunt ,  de  eont» 
ptœdâ,  spoliis,  mercibus ,  et  bonis,  sine  quorum  vei  aUeriul 
eofum  offîciariornm  décrète  et  permissione  non  permittentor 
altqnid  ex  mtrdibus  transferre,  permutare,  vendere,  vel  aUenare* 

Àd  quie  implenda  et  intégré  observanda  dictus  capilaneu9; 
magister,  bursariî,  soeii,  et  alii  praBeminentiam  in  navi  kabentes, 
se  obligabunt ,  et  fidejubebunt  per  corpora  et  bona  9  unui  p^ 
aliis  omnibus,  qui  umà  profecturi  in^ navi  sunt. 
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Dequibnsseonvitafibus  el  caolionibot  confiei  Iheienlpubliotinfe 
instrumentum,  qaod  admiraldo,  ylceadmiraldo,  aut  earum  offi* 
oiatiiS)  tradcnl*,  9Ç  ftimile  ab  iif  oapient»  ut  qoooumque  delati 
ftier{nl  Inde  abire  libéré  permiltantur. 

(4)  Itwn,  TeoebuDtor  dicti  oapilaBeî  9  magîstri ,  «tibmagistri  f 
exerottorea^  sooiiy  buraarii^  et  alii  pneeniinentlam  in  navt  habentea- 
iradere  cautionem  idoneam  de  his  înTiolabiKler  obfiervandis,n«^ 
qoe  ad  aesUmationeni  navis»  apparatûs,  et  victualium,  aliàs,  et 
niai  omnia  praemissa  impleantor»  non  permittetur  illa  navls  abire. 

Inauper  edicto  publîco  inlerdioetnr  sub  pœnia  inoarcerationia 
corporum,  et  eonfiscationit  bonorum,  mereatoribas,  ant  allia 
cu)uscunique  status,  conditianisTe  existant,  ne  emant,  dono, 
permutât îone,  aot  alio  qoovis  titnlo  seti  colore,  accîpîant,  cèlent, 
occultent ,  teneant,  rccepteot,  aut  hujusniodi  (ieri  procurent,  aut 
permittant  merocjt  aut  bona  depraedata  quaecnmque  abducta  mari 
aatequàm  adniiraldus  viceadmiraldus,  aut  eorum  vices  gerentes, 
deciaraverint  préedam  et  capturam  (ustas ,  fosti  et  legitimi  lucrl 
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(5)  item,  Prasfati  admiraldus»  viceadmiraldus,  et  eorum  vices 
gerentea,  teneantur  infra  quadraginta  dies  à  die  requisitionis 
sibi  factae  per  partem  damnificantem ,  oomputaudas ,  exequi 
prœdictam  obligatiûnem ,  postquàm  de  hujusmodi  spoUo  sibi 
coosliterit  contra  domtnum,  possessorem ,  magistrum,  exerci- 
torem ,  seu  commissarium  naris,  et  eorum  fidejussores,  qui  taie 
damnum  intUlerint. 

Quod  si  oompertum  sit ,  pnedam  ab  alterius  régis  subditis , 
terris,  regnis,  sive  dominiis  abductam  et  ablatam,  causa  sum- 
marié  sine  strepitu  et  figura  fudicii  discutîetur  indela'tè,  bona 
eapta  et  interesse  restituî  spoltatis  jubebuntur.  atque  sententia , 
que  per  admiraldum  vlceadmiraldnm ,  seu  eornm  vtcesgerentes, 
tam  contra  capitaneos  illos ,  magistros  ,  socios  sive  bursarios ,  et  ' 
alios  praeeminentiam  in  navt  habenles ,  feretur ,  quin  etiam, 
contra  fidejussores^  juxta  tenorem  obligationum  in  ea  parte 
prsestitaruni ,  et  per  admiraldum,  viceadmiraldum,  vel  eorum 
ofBciarios  receptarom ,  incontinent!  per  eosdem  Judices ,  sive  eo- 
rum alterum,  demandabitur  executioni;  et  si  ab  interlocutoriis 
dtclorum  judîcum  partes  appellarecontigerit,  nihilominus  super 
principale  usque  ad  sententiam  definitivam  inclusive,  appella-^ 
tionibus  illis  non  obstantibui ,  procedere  potcrunt.  Sed  si  sen* 
,  tentia  super  bonorum  restitutione  seu  principali  feratur^  iliu 
I  executioni  demandabitur,  tractatum  pacis  insequendo,  appella- 
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Uoiiibiif  etfam  quibuscuinque  non  obstantibuss  polerit  tamen 
supplioari  ad  ooosiUa  prlncipum  modo  supradicto,  scilîcet  cau- 
tione  praestila  ab  hâc  parte,  contra  quam  supplicabhur  de  bonis 
captis  reatituendi»  in  eventum  oontrariae  sententlae,  et  à  parte 
«upplîcante,  de  expensis,  dwiMS»  et  interesse,  si  in  causa  suo* 
cumbunt  In  quibqi  quidem  consiliis^  sicut  supra  cautum  est, 
causa  inira  sex  menses ,  aut  aliad  brevissinium  tempus  ,  termi- 
nabîtur. 

(6)  Item.  Qu6d  fadicibas  supreoiarum  curiarum  praecipiatar, 
ne  inhibeant  aut  alio  quavis  modo  se  intro  mittant  in  bis  paiisis 
maritîmî§9  etiamsi  ad  eos  appelletur  per  alteram  partiuvi  de 
dictis  judicibus,  inferioribus,  vel  maritimis. 

(7)  Item.  Provideatur  per  Utteras  regias  ad  admiraldum  vice- 
admiraldum,  et  eorum  vicesgerentes  taliter,  qudd  ipsa  ooinia  et 
siogula  praemissa  observent,  et  observari  faciant,  publicabun- 
turque  super  his  princîpum  décréta  in  portibus  et  locis  mariii- 
mis  utriusque  regui. 

Et  ne  res  diutiùs  in  dispendium  8ut>ditorum  pendeat,  SBquum 
visum  est,  ut  praedicti  principes  expedire  faceot  iilteras  siias 
patentes,  quas  reddendas  cnrabunt,  videlicet  cbristianissimiis 
Francorum  rex,  Boloni»;  iilustrissîmus  vera  rex  Angliao,  Calesiœ, 
primd  octobris ,  quibus  se  omnia  et  siugula  prœscripla ,  capitu- 
lata,  rata  et  grata  habere  signîficabunc,  unà  cum  nominibtis 
^udicuni,  et  désignation ibualocorum  constituendorum. 

Quod  si  articules  praedictos  in  totum  aut  partum  conBrmare 
voluerint,  certiores  se  invicem  infra  octavam  septembris  proxi- 
me  insequenlîs  propriis  litterls  et  nuutiis  efficient. 

Acta  hsdc  fuerunt  Boloniae,  per  dictorum  principum  legatos, 
in  cujus  rei  testimonium  signa  et  nomina  subscripserunt,  et 
apposuerunt  die  34  maji,  anno  Domini  i497- 
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N*  145.   —  Èmt  portant  injanctiofiy  sôits  peine  d'amendôy  aux 
marôhands  de  vefïdre  txciusitement  dans  la  halle  de  Pa- 

Stînt-Jost-lefli^jyDii^Ô  luiHét  t4stT*  ('M^^or.  delà  charnb.  dëi 'domptes,  côte 

Chables,  etc.,  C9q[iii»ie,  des> f4<^  lc«i.li/iUaft  de  loostre  bonne 
Tîlle  et  citté  de  Pa^is  eu^siîiVtr^lffi.Qpnslniites ,  édifiée»  et  Ordon* 
nées  par  nos  ,predec^siiiçur«  ,f4^/^  fie  France  «  iM>iir  le  bien  du 
peuple  et  utilité  de  la  cl|t|&e,()u|)liq^e9.  çjLiufîn  que  toutes  denrées 
et  marchandises,  vivres  ^t  autresphoses,  comme  4|)Ieds9  gr<aines 
poissons  de  nier,  tant  lirais  que.^Uéj^draperie^potterie^frippcrie, 
mercer^îe,  chapeilerie^  tapisserie  ^  cbausseterie  9   cordonuorie, 
tannerie,  et  plusieurs  autres  den^ée^  et. marchandises  fussent 
portées  esdittes  h^lles^  et  jcelles  vendues  et  4ebbitéed  i^*îotfrs  de 
marchez,  ordonnez  ep  )ce)les,  ç^est  a^avoir  è9«j0uvs  de  mier- 
credy,  vendredy  et  samedy,  et  sans  qu'il^fut  permis  ny  loisible  à 
aucun  de  les  porter,  vendre  ny  distribuiî^  ailleurs ,  et  dont  les 
aucuns  d^ jcelles  halles  sont  de  nostre  propre  droit;  et  domaine» 
et  au  regard  des  autres,  ils  auroient  dès  longtemps  esté  acceusez 
et  baillez  à  certain  prix  et  sommes  de  deniers,  qui  en  sont  deûs, 
et  ont  accoutumez  d^estre^  par  chacun  an ,  payez  à  nostre  rece- 
veur de   Paris,  par  les  charges  d*aucun^  mestiers  et  marchan- 
dises, qui  les  dévoient  et  doivent  soutenir,  réparer  et  teuir  et 
entretenir  en  bon  estât;  mais  néantmoins. plusieurs  marchands 
et  gens  de  mcstiers  ont  esté  refys^nts  et.  défaillants. d'apporter 
leurs  denrées  et  marchandises  ès^diles  balles,  au  moyen  de.tfiraijr 
la  plus  part  des  étaux  d')celles  sont  içmbéz  eu  ruine,  tcUènient 
que  les  demeurants  à  Tentour  desdites  halles  et  estaux«y  viennent 
faire  leurs  voieries,  et  porter  leur^  voieri^s  et  immondices,  et 
avëcque  ce  les  marchands,  gens  de  qiestier  et  marchandises  sujets 
à  porter  es -dites  halles  leurs  denrées  et  marchandises  ès-dits 
jours  de   marchez  ordonnez  ,  ont  discontinué  et  délaissé  d'y 
aller,  pour  ce  que  on  ne  les  a  point  contredit  ny  déclaré  les 
peines  indites  qui  sont  contenues  ès-ordonnaoces  sur  ce  faites , 
laquelle  est  au  grand  détriment  et  préjudice  de  la  chose  pu- 
blique ,  et  non  pas  seulement  des  manants  et  habitants  de  nostre- 


(1)  Blanchard  lui  donne  la  date  du  3  mai. 

11.  19 
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dite  ville  de  Paris,  mais  des  gens  étrangers  des  villages  etlienx 
circon voisins  9  qni  se  venQÎent  ès-dits  Jours  foamir  de  leorsné* 
cessîtéz ,  et  achepter  ce  leur  estoit  besoin ,  et  avecqoe  ce  les  mar- 
chands et  gens  de  mesliers  si  visitoient  pins  souvent  et  aisément 
par  les  gardes  et  commis  sur  ce  »  et  Ton  les  vendoit  à  meillem 
marché  qu*o)i|  ne  fait  à  présent,  et  outre  les  deniort  qui  venoisnl 
desdits  eslaux  lors  habitez  parlesdit^ensde  mestierànotre  profit, 
ont  esté  et  sont  grandement  retardés,  et  n'en  vient  conome  rien 
a  Qostre  profit  et  domaine,  ainsy  que  nous  a  esté  remontré  avec 
les  ordonnances  et  provisions  qui  ont  esté  autres  fois  faites  tou- 
chant  celte  matière,  pour  y  donner  ordre  et  provision,  tant 
pour  le  temps  présent  que  pour  l'advenir; 

Pourquoj  nous  ces  choses  considérées ,  et  en  nous  réglant  el 
conformément  aux  statut?  et  ordonnancés  de  nos  prédece«.;eur8, 
et  à  ce  que  la  poHce  de  nostredile  ville  de  Paris,  tant  pour  le^ 
vivres  que  pour  les  marchandises^  soit  toujours  de  mieux  en 
mieux  continuée  et  observée ,  nous  en^  ensuivant  l'ordonDance 
qui  fut  cy-devant  faite  et  enregistrée  en  nosfre  Chastelet  de 
Paris,  touchant  celte  matière. 

Avons  DEGLAEE  ct  OEDORNB  par  manière  de  statut  et  snrr  irrévo- 
cable, que  tous  marchands  et  maistres  ouvriers  des  marchan- 
dises et  mestiers  que  d'ancienneté  avaient  et  ont  accoutumé 
d'aller  ès*halles  de  Paris,  iront  et  porteront  leurs  denrées  el 
marchandises  es-diles  halles  pour  estre  vendues  ;  c'est  à  gçavûr 
chacun  d'eux  en  la  halle  au  lieu  on  a  esté  ou  sera  ordonné 
et  estably  selon  la  matière  et  nature  de  sa  dite  marchandise, 
sans  rien  en  vendre  en  leurs  domicilies,  ni  ailleurs  marchander 
par  chacune  semaine,  ès-Jours  qu'ils  sont  tenus  d'y  aller,  et  sor 
les  peines  cy-après  contenues,  à  prendre  leurs  jcelles  sur  chacun 
défaillant  9  et  par  chaque  fois  qu'il  déiaudra,  et  lesquelles  peiflês 
.  seront  tai^ées  ; 

C'est  à  sçavoir,  la  première  fois  à  quarante  sous  pmà3,h 
seconde  à  quatre  livres  pariais,  et  la  troisième  à  huit  livres  pa- 
risis,  selon  la  faculté  des  défitillants,  et  la  nature  desdites  mar^ 
çhandises,  et  tout  le  contenu  en  l'ordonnance  sur  ce  faite  et 
enregistrées  en  nostredit  Chastelet  de  Paris; 

£t  avec  ce  parcesdites  ordonnances,  avonp  ordonné  que  toui 
ceux  qui  sont  tenus  à  soutenir  et  entretenir  lesdites  halles  et 
estaux,  seront  contraints  de  les  ntettre  en  bon  état,  sur  peine 
de  perdrele  droit  et  propriété  qu^iia  pourraient ^ré{£pdre£ti^'' 
mander  en  jceux; 


JDiLLSt  1497.  291 

tt  poar  ce  que  durant  lo  temps  4e  la  dUcootiouation  d*aller 
es^tes  halles  avoienl  el  ont  esté  faits  certains  baux  desdîts 
esUoi  et  places  à  plusieurs  particuliers  à  petit  et  vil  prix  9  et  sans 
avoir  esté  gardées  la  solemnité  et  usage  accoutumée  selon  no 
ordannancea,  lesquels  baux  ainsy  faits,  Voulons  par  noé  ^ené 
des  comptes  et  trésoriers  estre  réformez,  appelez  ceux  qû*i(sver- 
Tont  être  appelez ,  el  y  eslre  par  eux  pourveù,  ainsy  qu'ils  Ver- 
root  estre  à  faire  par  raison  ; 

Et  en  outre  affin  que  lesdites  halles  soient  plustost  réparées  ; 
etlesdits  estaux  ruinez,  mis  sus  et  tedreêtez^  nous  avons  iioLi^, 
saprÎBié  et  anoullé,  suprimons,  abolissons  et  annulions  les 
charges,  rentes  et  redevances  qui  sur  jceiles  halles  ou  aucunes 
4icetlci  aûroient  esté  constituées  sans  nostre  congé  et  liceîice  ^ 
ie  tout  en  ensuivant  dos  ordonnances  ; 

Et  dorénavant  ordonnons  que  lesdites  halles  et  estaux  soient 
jeltez  au  lods  et  en  la  maaièré  accoutuniée ,  ou  baillez  à  ferme , 
à  vie  ou  autrement,  ainsy  qu^ilsera  avisé  par  nosdits  gens  des 
comptes  et  trésoriers^  ausquels  nous  mandons  et  expressément 
enjoignons  par  ces  dites  présentes,  qu'ils  fassent  garder  et  entre- 
tenir nostre  ordonnance,  déclaration  et  volonté,  et  que  touchant 
le«  choses  dessus  dîtes  et  leur*  dépendances,  Ils  procèdent  par 
r^formation ,  augnientation  ou  autre,  telle  provision  qu'ils  ver- 
ront estre  à  faire  pour  le  bien  de  la  ville,  utilité  de  la  chose 
publique,  et  à  la  conservation  de  nos  droits  et  domaides,  appel- 
fez  à  ce,  si  bon  leur  semble ,  nos  gens  et  officiers  dudit  Chastelet 
et  autres  qu'ils  voudront  sur  ce  convoquer  et  appellér.  Signé 
Charles  9  et  par  le  roy,  Robertet. 


fi'  144.  —  Lbttaes  de  provistam  {i)de  t'ojffice  de  àhanceiierde 
France  en  faveur  de  Guy  d^  ÀocheféH^  premier  prérident 
^u  partenunt  de  Bourgogne  (2); 

Ifc^ulîo? ,  9  {i^t  1497.    l?rciiTW  4e  Th^toire  de  Charles  VU J  j  p;  743*) 


(i)  T.  cî-dessufl  le  texte  de  cellef  deBnçonaet,  3o  août  1495.  Elles  tont 
lédigées  de  môme. 

(^)  Elles  farënt  données  par  suite  de  la  mort  de  Briçoonet. 


>9- 
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N*  i45-  —  RBMOHTiiAifCEs  du  paHement  de  Paris  sur  Véieetion 
'    dô  safi 'premier  président  \i)  en  remptacement  de  La  Fa- 

ai  jaillet  1497.  (Registres  <du  parlement.) 

r  9 

N"  146.  —  Edit  pour  V établissement  du  grand  canseii  (2). 

Au  DooJGD  en  Bourbonnais,  le  a  août  1497.  (Histoire  de  la  chancellerie,!,  yS.) 

W«  14^.  —  liKiTAEs  partant  commission  au  premier  président 
de  Paris f  et  autres,  pàur  faire  publier  dans  ehaqttc  bail- 
iage  tes  coutumes  arrêtées  par  les  commissaires  du  roi,  avec 
pouvoir  d'accorder  les  articles  en  contestation ,  saufie  ré- 
féré au  parlement ,  en  cas  que  tes  difficultés  soient  trop 
grandes. 

Moulins,  a  septembre  i497* 

N**  i4^'  -7-  M Aif DEMENT  auo?  connnissaires  nomtnés  par  te  roi 
pour  travailler  au,  trésor  des  chartes  à  Paris  (3). 

Lyon,  aS  novembre  i497*  (Preuves «  p.  7440 

De  par  le  Roi ,'  nos  amez  et  féaux ,  vous  savez  le  besoin  qu'il 
est  de  parachever  de  besongner  au  fait  de  l'ordre  des  chartes  de 
neutre  trésor ,  dont  nous  vous  aubns  dés  pieça  baillé  charge  ^  et 
que  si  ledit  ordre  n'y  est  mis,  grands  dangers  et  inconveDven8(4} 
nous  en  pourront  auenir.  Et  pource  que  la  matière  est  grande, 
et  que  les  autres  grandes  charges  que  pouvez  auoir  ou  aucuns  de 
vous,  souvente  fois  vous  pourroient  tant  occuper  que  cette  ma- 
tière pourroit  prendre  long  trait.  Nous  auons  ordonné  que  aueo* 


(1)  Il  invoqua  un  précédent  de  i4ia*  Lhuillier,  procureur  général ,  répondit 
que  la  nomination  appartenait  au  roi.  Le  a4  juillet ,  le  parlement  nomma  3  can- 
didats. Le  roi  ne  fixa  son  choix  sur  aucun  d'eux,  mais  nomma  de  son  côte  un 
président  qui  fut  reçu  le  a6  août. 

(s)  II  a  été  impossible  de  retrouver  la  minute  de  cet  important  édit;  on  n'a 
que  l'ordonnance  de  confirmation  rendue  par  Louis  XII ,  au  commencement  de 
son  règne. 

(3)  Ce  trésor ,  qui  a -été  continué  jusqu'au  règne  de  Charles  IX,  ne  contient 
Aucun  ordre  de  date«  et  il  n'en  existe  pas  d'inventaire  o£Giciel,  malgré  les  ordres 
du  roi.  Ce  trésor  était  fort'  utile  pour  la  conservation  des  droits  du  domaine. 

r4)  Ce  n'était  pas  la  crainte  ^e  voiries  lois  se  perdre,  celles-à  étaient  enregis- 
trées dans  les  parlemens ,  mais  les  titres:  domamauz. 


vous  le  f  âge  du  Maine  9  Pun  de  nos  advocats  en  nostre  cour  de 
parlement  besongnera  en  cette  commission,  et  départirez  en- 
semble le  temps  pour  y  besongner,  tellement  que  continuellement 
le  nombre  d*entre  vous  que  y  advtserez  y  besongnera  les  ans  après 
les  autres,  ainsi  que  verrez  et  connoistrez  pour  le  mieux ,  et  de 
ce  escrlvons  à  nostredit  aduocat. 

Et  pour  ce  que  nous  voulons  que  soigneusement  et  continuel- 
lement y  soit  besoDgné  sans  discontinuation  ,  nous  vous  mandons 
bien  expressément  que  toutes  excusalions  cessantes,  vous  et  ledit 
advocat  vous  assembliez  ensemble  ^  et  donniez  si  bon  ordre  à  be« 
soDgner  ordinairement  au  fait  de  Tordre  et  inventaire  desdites 
chartes,  que  le  plustost  que  fair^se  pourra  le  tout  soit  fait  et 
parfiait.  Et  trouvons  fort  estrauge  que  ladite  chose  n*est  plus 
avancée ,  considéré  que  ne  bougez  de  Paris ,  et  que  connoissez  de 
combien  cette  matière  nous  touche;  et  quand  de  nous-mesme, 
pour  nos  autres  affaires^  la  mettrions  en  oubly,  vous  en  deurie^ 
auoir  mémoire  ^  et  y  mettre  fin. 

Donné  à  Lyon ,  etc. 


N*  ]49.  —  Oedbb  royal  pour  rtdurcher  eomment  se  donnaient 

ies  audiences  du  roi  au  peuple  (1). 

Amboise»  as  décembre  i^97.   (Preuves  de  rbistoire  de  Charles  VIII ,  par  Go"- 

defroy,p.  745.) 

A  nos  amez  et  féaux  M"*  R.  Thiboust  nostre  conseiller ,  et  pré- 
sident y  R.  Pichon ,  aussi  nostre  conseiller  en  nostre  cour  de  par- 
lement ,  J.  Louvet  général  sur  le  fait  de  la  justice ,  commissaires 
par  nous  ordonnez  pour  l'inuentaire  des  chartes  de  nostre  trésor, 
à  Paris,  et  autres  commissaires  dépuiez  en  cette  partie  (a). 

Nos  amezet  féaux,  pour  ce  que  voulons  bien  savoir  la  forme- 
qu'ont  tenu  nos  prédécesseurs  rois ,  à  donner  audience  au  pauvre 
peuple ,  et  noéme  comme  M.  saint  Loys  y  procédoit. 

Nous  voulons  et  vous  mandons  qu'en  toute  diligence  faites 
chercher  par  les  registres  et  papiers  de  nostre  chambre  des.comp- 


(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  la  Cour  de  cassation ,  le  «ept  décembre  iSaa , 
affaire  des  journaux ,  saint  Louis  ^contait  les  plaintes  de  ses  f ujets  au  pied  d'ua 
çhéne,  mais  il  ne  jugeait  pas. 

(3]  Ces  commissaires  sont  ceux  auxquels  est^drcssé  le  mandement  précédcQtp^ 
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lés,  ce  qui  s'en  poarra  trouver,  et  en  faites  faire  tin  extrait ,  et 
Incontinent  après  le  nous  envoyez. 
Donné ,  etc. 
A  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris. 


N*  iSo.  — 'Cbdonnancb  portant  auppressian  du  droit  de  cinq  tous 
attribué  au  pannetier  de  France  sur  ies  ùouiatigcrs  du 
royaume  f  au  sujet  du  joyeux  avènenunt. 

10  jattvîer  1497*  (Gartoo  de  labiblîoth.  du  roi,  tom.  i5o.} 

N*  i5i.  —  DécLAkAnoN  portéht  que  te  comté  d'Juxds  et  ie 
Ressort  de  Saivà-Laurens  font  partie  du  duehéde  Bourgo- 
gne 9  quoique  situés  aurdetà  de  ta  Saône, 

Amboîse)  a3  jaoTier  i497*  (Rcgîstrée  le  a6  février ^  vol.  coté  H,  f^  ^i9*) 

N*  i53.  — -  ÂBBÊT  du  parlement  de  Paris  portant  qu^au  ju- 
gement  des  procès  de  conséquence^  tes  juges  appelleront  trois 
ou  quatre  notables  avocats^  qui  garderont  les  ordonnances 
et  tes  feront  mettre  en  une  table. 

Novembre  1497.  ( Registre da  eonieil  éa  parlement,  nuiaéroté  4i»)  (t)* 

N^  x53.  —  Abbét  du  parlement  du  Paris  faisant  difense  aux 
généraux  de  la  justice  de  nonéaiUer  la  question  à  ceux  qui 
n'y  ont  été  condamfUs. 

5  février  1497.  (Regbtre  ii  du  parlement,  Ha»,  de  la  cour  de  cagsation.) 

N*  i54  — >  AtihiTduparlemeM  de  Paris  portant  que  les  juges 
vaqueront  à  faire  les  procès  eriminele,  et  ne  doivent  élargir 
U*  prisonniers  sans  en  communiquer  aux  gens  du  roi. 

février  i497«  (Registre 4i  du  parlement  de  Paris»  Msi.  de  la  cour  de  cai- 

•ation,  in.^.) 


(a)  Ce  registre,  commençant  en  novembre  i497»  fini>Mnt  en  septembre  i499f 
est  perda;  on  en  trouve  à  la  bibliothèque  de  la  cour  de  cassation  un  extrait  ma- 
nuscrit. 


i; 


^ 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

BRANCHE  D'ORLÉANS 

LOUIS  xir-). 

Roi  ië  7  avril  1497;  «acre  k  Reims  le  27  mai  1498,  déeëdë  le  l«'  jan- 
vier i5h. 

Ciiwsicnss  iTOAnM  ait  soiaox.    i*  Gny^de  Rochefort,  par  continuation;; 
34  Jean  de  Gauay,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  le  3i  janvier 
i5o5;  5«  Etienne  Pencher ,  ëvêque  de  Paris,  garde  des  sceaux  à  la  mort  de 
.Gàuày,  en  i3ia. 
!    Antres  ministres ^  I^miis  d'Amboise^  éféque  d'Alby,  depuis  cardinal;  le  tire  de 
'       GrasTÎllej  amiral  de  France;  P.  de  Rohaq,  maréchal  de  Gié;  Imbert  de  Ba- 
tacnai,  sire  du  Bouchage;  et  François  de  Robertet,  mibiitre  des  finances. 

GOUVERNEMENT  DU  ROI  DEPUIS  L'AVÈNEMENT  JUSQU'A  1499. 

N*  J .  —  Letteks  de  confirmation  du  pariemôtU. 

Blois,  i3  avril  1497  (*49S).   (Registre  du  parlement  de  Paris,  coté  J.  f"  1, 

»•   .) 

N*  a.  —  LBTTEig  dô  duc  de  ta  châuUtnie  d*I$$oudun  à  C6^ 

sàr  Borgia  (s) ,  parent  du  pape* 

Etampes,  avril  1498.  (Regîstiées  le  a/  en  parlement,  vol.  J,  f»  39,) 

N*  3.  -^  LiTTAEs  du  roi  portant  notification  au  pattemcnt  de- 
Paris  de  son  avènement  au  tréne. 

*■     "  .    .  ' 

16  mai  i498.   (  Registre  du  parlement  419  Mas,  de  la  cour  de  cassation ,  in-f». 


(i)Geprtnceétaîtparentau7«degrédu  feu  roi  Charles  VIII,  décédé  sans  enfans. 
(a)  C'est  le  Rorgia  si  célèbre  dans  l'histoire ,  qui  eut  une  fin.malh,ei|reuse.  1]^ 
4ida  Louis  XII  dans  ses  guerres  d'Italie ,  et  le  trahit  souyjeott^ 
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N"  4-  ■—  Élection    Uu   procureur  générai  au  pariement  (k 

•  Paris. 

5  juia  1498.  (Registre  4i ,  Bl«s.  da  parlement.) 


N**  5.  —  TBAiTé  avec  ie  roi  de  Danemarek  et  de  SrUdepar  ta 
inédiation  de  Jacques  9  roi  d'Ecosse  (i)« 

8  juillet  1498.  (Corps  diplomatique.) 

N*  6.  — -  Lbttbbs  (fi)  portant  confirmation  de  ^institution  du 

grand  conseil. 

Paris,   1 3  Juillet  1498.  (Fontanon,  I,  117.  ) 

liOTg,  etc.  Comme  oostre  très  cher  seigneur  et  cousin  ,  le  roj 
Charles  huîctiesme  de  ce  nom  (que  Dieu  absolue) 9  consideraiit 
qu'il  estoit  ainsi,  comme  nous  sommes,  débiteur  de  iustice  à  dos 
subiets,  et  qu'en  son  grand  conseil,  qui  souuentes  fois  estoit 
ambulatoire,  auoient  esté  et  estoient,  selon  les  cas  occurrens, 


(1)  Ce  siècle  est  celui  des  traités  et  des  commencemens  de  la  diplomatie  fran* 
çaise{  c'e4t  à  cette  époque  que  nemoatènt  la  plupart  des  trakës  d'alliance  avec 
les  puissances  d^  l'Europe.  L'espace  nous  manque  pour  en  donner  le  texte. 

Far  ce  U^ité ,  il  doit  y  avoir  paix  et  amitié  entre  les  royaumes  de  France ,  Da- 
nemarek, Suède  et  Norvège  et  leurs  annexes  sur  terre  et  sur  mer,  entre  les  hom- 
mes armés,  Içs  bourgeois,  marchands»  liges  et  sujets  du  roi  avec  toute  faculté  àt 
èommercer,  à  la  charge  de  payer  les  d^its  usités. 

Les  rois  jdrënt  de  confirmer  ce  traité  par  serment.  Les  pleins  pouvoirs  du  roi 
sont  datés  de  Nantes,  le  17  janvier  1498.  Ce  traité  doit  donc  être  de  i499* 

(a)  Cette  pièce  importante  n*est  pas  en  forme,  00  ne  sait  d'où  Fontaocnla 
tirée  :  les  lettres  d'io»titutîon  sous  Charles  VIII  sont  également  perdues.  I^ 
grand  conseil  exista  jusqu'à  la  révolution. 

■'  Cette  institution  a  une  grande  analogie  avec  le  conseil  d'état  actuel,  qm 
est  une  espèce  de  juddiction  de  chancellerie,  telle  que  celle  qui  existe  en  An- 
gleterre. 

Uq  avantage  inapprésiable  de  la  juridiction  anglaise,  c'est  la  publicité  des  au« 
djences. 

V.  Nouveau  Répertoire ,  v«  Grand  conseil  ;  un  arrêt  du  9  janvier  1776 ,  cite 
ces  lettres  de  1498 ,  comme  fondamentales. 

Il  y  a  eu  sQus  la  date  du  i(>  février  [497»  des  remontrances  du  chancelier  à  la 
cour  du  parlement,  contré  l'érection  du  gra  ad  conseil,  il  ne  voulait  qu'ily  eoeùt; 
et  disait  qu'il  serait  bon  de  faire  ordonner  qu'on  ne  baillât  plus  de  committimus 
qu'aux  officiers  domestiques,  et  défense  d'en  bailler  aux  avocats.  Le  i3  juin  i499) 
pour  calmer  le  parlement,  il  y  eut  déclaration  royale  portant  que  la  cour  serait  avant 
)]e  grand  conseil,  et  que  les  membres  du  parlement  entreraient  au  grand  conseil, 


ifitroduites  les  plus  grandes  matières  et  affaires  de  son  royaume, 
tant  héréditaires,  beneficiales,  qu'autres,  lesquelles  n'auoient 
peu,  et  ne  pouoient  estre  vuidees ,  à  cause  de  ce-qu*audit  grand 
conseil  n^y  auoit  auparauaut  nombre  suffisant  et  limité  de  coii- 
seillers  ordinaires ,  qu'eussent  eu  gages  pour  y  faire  continuelle 
résidence  :  et  tellement  qu'il  estoit  souuentes  fois  aduenu,  que 
les  chanceliers  à  faute  de  ce,  s'estoient  trouuez  petitement  ac- 
compagnez de  gens  de  conseil,  qui  peussent  vacquer,  et  soigneu- 
sement entendre  auec  eux,  tant  au  fait  de  la  chancellerie,  qu'à 
Yuider  lesdites  causes  et  procez,  et  autres  grandes  matières  sur- 
uenaiites  audit  grand  conseil  :  voulant  et  desiranlt  pouruoir  au 
bien  de  iustice,  eust  pour  lesdictes  causes,  et  autres  bonnes  et 
raisonnables  considérations,  qui  À  ce  le  mouuoient,  et  par  l'ad- 
uis  et  nienre  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  son  sang, 
et  autres  notables  personnages  pour  ce  assemblez,  statué  et  or- 
donné qu'auec  ledict chancelier,  etauecle  nombre  des  maistres 
de  requestes  ordinaires  de  son  hostel,  y  auroit  de  là  en  auant  en 
l'assistence  dudit  grand  conseil  le  nombre  de  dix-sept  conseillers, 
tant  d'église  que  lays ,  gens  clercs  et  bien  expérimentez  au  faict 
de  iustice ,  qu'il  érigea  en  offices  ordinaires  et  collèges  :  et  dès 
lors  y  pourueut  de  bons  et  notables  personnages  et  suffisans,  aux 
charges  et  conditions  contenues  en  ses  lettres,  que  sur  ce  on 
octroya  ,  ainsi  comme  plus  à  plein  peut  apparoir.  Et  ensnyuant 
lesquelles  qui  furent  dès  lors  bien  et  deûement  vérifiées,  pu- 
bliées, et  entretenues  audit  conseil  ladite  ordonnance  sortit 
effect,  et  lesdits  conseillers  seruirent  ordinairement  au  bien  et 
honneur  de  nostredit  seigneur  et  cousin,  et  de  iustice,  et  aussi 
de  nous  qui  Fauons  depuis  nostre  aduenement  à  la  couronne 
fait  entretenir  iusqucs  à  présent,  et  auons  encore  intention 
faire  :  parquoy  seroit  besoin  déclarer  sur  ce  nostre  vouloir ,  et 
en  octroyer  notf  lettres. 

SçAVoiA  faisons,  que  nous  les  choses  dessusdites  considérées, 
voulans  pour  le  bien  de  nous,  de  iustice,  et  de  toute  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  entretenir  le  corps  et  collège  de 
nostre  grand  conseil,  comme  à  nous  très-nécessaire,  honorable, 
vtiie,  et  profitable,  et  à  tous  nos  royaumes,  paî^,  terres  Qt 
seigneuries  : 

£u  sur  ce  l'aduis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  lignage ,  et  autres  notables  personnages  de  plu- 
sieurs et  diuers  estais  : 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mbuuans  ledit  corps  et 
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collège  dinse  erfgé  par  nostredît  sefgnenr  et  coiuiii  (comme  dit 
est)  aaong  aduoué,  confirmé  et  approuaé,  raduoùdns,  confir- 
mons et  approudons,  de  noittre  certaine  science  (i),  grâce  spé- 
cial^ pleine  puissance^  et  authorité  royal ,  par  ces  présentes, 
quant  an  nombre  des  personnages  cy  après  nommez  : 

Et  en  outre ,  à  fin  que  nostredil  conseil  soit  tonsionrs  de  bien 
en  mienz  fourny  de  grands  et  notables  personnages,  et  que  plas 
conuenabtrment  ils  puissent  satisfaire ,  et  fournir  aux  charges 
qui  ont  accoustumé  estre  expédiées  en  nostredit  grand  conseil, 
ledit  nombre  de  dixsépt  conseillers  auons  creu  et  amplifié  dVo 
notable  prélat,  et  de  deux  antres  personnages  conseillers,  et  dé 
deux  secrétaires ,  dont  Tvn  sera  greffier  de  nostredit  conseil  : 

£t  auons  voulu,  statué,  et  ordonné,  vouions,  statuons,  et 
ordonnons,  qu^auec  nostredit  chancelier,  qui  à  présent  est,  on 
sera  pour  le  temps  à  venir ,  et  outre  le  nombre  des  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  y  aura  d^oresnauant  pour 
Tassistànce  de  nostredit  grand  conseil,  le  nombre  de  vingt  coo- 
seillers,  tant  d*église  que  lays,  et  nostre  procureur  gênerai  en 
nostredit  conseil ,  pour  poursuyuir,  soustenir,  et  défendre  nos 
droicts,  authoritez,  prerogatiues,  et  prééminences  de  la  chose 
publique  de  nostredit  royaume  : 

Et  lesdits  greffier  et  secrétaire  qui  seront  tous  geiis  lettrez  et 
expérimentez  au  fait  de  instice  :  (comme  dît  est)  et  ycelui 
nombre  de  vingt  conseillers,  entant  que  besoin  seroit,  poni^ 
raison  et  à  cause  de  nostre  aduenementà  la  couronne,  nous 
auons  érigé  et  érigeons  en  offices  ordinaires ,  en  corps,  cour  et 
collège,  qui  sera  institué  en  nostre  grand  conseil,  et  qui  aura 
authorité  souueraine,  par  tous  nos  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  ,  et  toute  telle  qu'ont  nos  autres  cours  souneraines, 
estabtîes  en  diuers  lieux  de  nostre  royaume ,  en  leurs  limites  et 
ressorts:  ^ 

Et  pour  d^oresnauant  assii3ter  en  nostredit  grand  conseO,  seront 
les  personnages  qui  g^ensuyuent  ;  c'est  à  sçavoir,  nos  amez  et 
féaux  conseillers,  niaistre  Pierre  de  Sâcîerges ,  euesque  de  Luçon,  ^ 
Philippe  Bandot,  Guillaume  de  Pelignac,  Antoine  Desfâln, 
Hugues  de  Banza,  François  Besla  in ,  maistrè  Arense  Mèsnîër, 
lean  Merlay,  lean  Burdelot^  Pierre  de  sainct  Andrieu ,  Nicole  de 
Souif,  Michel  Roche,  Philippe  d'Estars,  Amoride  Quinqueuille, 


(i)  Cette  danse  jie  fait  nen  dans  les  choses  que  le  prince  est  censé  i^orer,^ 
pomme  les  faits,  les  contrats ,  les  coatumes  des  lieux  »  etc.   (Rebuffe.  ) 
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Cfâiide  d*Al8,  Hébert  Benot,  Hoiidet  de  Bérthomié,  Richard 
Neaeu,  Robert  d^Bstaio,  Claude  de  la  Salle,  Macé  Toustaio^ 
procurear  gênerai,  Tean  de  Moulins,  greffier,  et  lean  Menon, 
secrétaire  :  et  lesquels  dessus  nommez,  et  chacun  d'eux,  avons 
mis  en  vn  roolet  fait  à  céste  cause ,  éi  signé  de  nostre  main. 

Nous  à  plein  informez  de  leur  grande  suffisance,  idoineté» 
science  ,  literature  ,  prend*hommie ,  et  bonnes  expériences , 
aoons  retenu ,  et  retenons  esdits  offices  de  nosdits  conseillers 
ordinaires  en  nostredit  grand  conseil,'  et  pareillement  lesdits 
procureur  gênerai,  greffier  et  secrétaire  dessusdits,  et  iceux 
offices  leur  auons  donné  et  donnons  par  ces  présentes,  proa 
les  tenir  et  exercer  d'oresnavant  aux  gages  (comme  à  vn  .chacun 
d*eux  par  nous  ont  esté  ordonnez^  et  à  plein  déclarez  audit 
Toole  signé  de  nostre  main)  et  aux  honneurs,  droicts  et  pro- 
fits >  prééminences  et  prerogatiues ,  comme  ont  accoustumé 
aaoir  les  autres  conseillers  de  nos  cours  souveraines.  Et  quant  il 
adniendra  que  lesdits  offices  vacqueront  par  mort ,  résignation , 
on  autrement,  qous  y  pouruojrrons  d'autres,  tout  ainsi  comme 
auons  accoustumé  de  faire  en  nos  autres  cours  souueraineS) 
quand  les  offices  sont  vacquans. 

Et  pource  que  lesdits  cpnseillçrs  dessus  nonaaiiil  ne  pourraient 
continuellement  résider  en  cour,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  que  la  moitié  dudit  nombre  dlceux  conseillers  auront 
seruy  six  mois  entiers  en  cour,  en  embassade,  ou  autres  com- 
missions de  par  nous,  duquel  seruice  apparoistra  par  la  certifia 
cation  de  nostre  chancelier,  ç^  pourropt  retirer  en  leurs  maisons 
et  aiffaires. 

Et  le  temps  escheu  et  passé,  seront  tenujs  retourner  nous  seruir 
aadit  conseil,  en  manière  que  le  nombre  d'eux  sera  tousiours 
ordinairement  audit  conseil  :  et  seront  en  seruant  lesdits  six 
mois,  par  la  manière  que  dit  est^^  payez  par  la  certification  de 
nostredit  chancelier  présent  et  à  venir  pour  toute  l'année,  à  la 
fin  dudit  temps  de  leqr  seruice,  selon  le  taux  qui  leur  est  fait 
par  ledit  roole ,  signé  de  nostre  i^ain ,  comme  dit  est^ 

Et  en  outre  ordonnons,  que  d'oresnauant  nuls  autres  con- 
seillers de  quelque  dignité  ou  condition  qu'ils  soient,  n'entreront 
n'y  assisterpnt  en  nostredit  grand  coniseil,  mesmement  au  iuge- 
ment  des  procez,  si  nomément  ^Is  n'y  estoi^nt  conuoquez  par 
nostredit  chancelier^  et  tout  "ainsi,  et  par  la  forme  et  manière 
qui  estoit  érdonné  par  nostredit  feu  seigneur  et  cousin ,  et  que 
bit  a  esté  en  son  viuant  :  '  ^ 
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Et  avec  ce  pour  le  payement  des  gages  par  nous  ordonnei  ans 
dicts  conseillers  9  procureur ,  greffier  et  secrétaire,  par  ledits 
rode,  et  en  tenir  le  conte,  auons  commis  et  commettons  pag 
cesdite  présentes  nostre  cher  et  bien-aimé  maistre  Guillamn^ 
feriçonnet,  lequel  cy-deuant,  et  du  viuant  de  nostredit  feu 
seigneur  et  cousin  y  estoit  commis  pour  iceile  charge  et  com- 
mission auoir,  tenir,  et  d'oresnauant  exercer  par  ledit  Briçonnet^ 
à  tels  gages  et  taxations,  qui  luy  ont  este  cy  douant,  et  seront 
cy  après  par  nous  taxez  et  ordonnez.  ' 


N*  7.  —  MANDBMBFr  (i)  aux  of/iciôrs  royaux  d'Orié-anSf* 
deTouraine,  Chartres 9  Saint-PieTre-^ie-Moutier  ^  Moni- 
ferrant^  Berry ,  Anjou ^  Maine,  Poitou  et  autres  de  fairi^ 
exécuter  V ordonnance  de  i43o  de  Louis  XI ,  contre  les  nou^ 
veaux  péages  sur  la  Loire  et  autres  fleuves  descendans  eié 
iceile. 

Paris ,  16  juillet  1498*  (  FootgoOD ,  IV ,  6ai.) 

N*  8.  —  DicLÂEÂTioH  (a)  portant  que  ie  pays  de  Languedoc 
'  continuera  d'être  régi  y  en  matière  civile  et  criminelles  fo^f 
le  droit  écrit. 

Paris,  18  juillet  1498. 

N*9.  —  LcTTEEs  (5)  portant  confirmation  des  4  foires  de  Lyon, 
à  la  charge  que  ù^  habitans  \auront  Vœii  sur  le  fait  de  Vé- 
picerie, 

Paris ,  juillet  i49^*    (GueDois  ,1 ,  610;  Fontanon,  1 ,  1066. ) 


(i)  Il  ne  contient  aucun  principe  nouveau. 

(a)  On  n'a  pas  le  texte  de  cette  pièce  importante,  mais  on  en  trouve  la  sub- 
stance dans  le  n«  8  des  remontrances  du  parlement  de  Toulouse ,  en  i5io,  faite 
par  une  députatioo  dudit  parlement.  V.  Lafaille ,  Annales  de  Toulouse ,  Preuves, 
p.  117. 

A  la  requeste  des  déléguez  dudit  pays  de  Langue  d'Oc ,  en  confirmant  et  ap- 
prouvant lesdits  statuts,  esdits,  ordonnance  et  provisions ,  d'abondant ,  veat» 
statue  etordonne  de  grasce  spéciale,  et  pleine  puissance  et  autorité  roîalle,  en- 
tre autres  choses  ,  c'est  à  savoir  que  ledit  pays  de  Langue  d'Oc  seroit  r^ 
et  gouverné  selon  et  en  suivant  la  disposition  du  droit  e?crit;  que  les  gens  dudit 
parlement  de  Toulouse  seroîent  tenus  juger  et  déterminer  les  causes  civiles  et 
criminelles  entre  les  sujets  dudit  sieur,  selon  la  disposition  du  droit  escrit,  etque 
aussi  les  anciennes  limites  de  ladite  cour  seraient  entretenus  et  gardez. 

(3)  Cette  pièce  se  réfère  aux  ordonnances  de  Charles  VIII,  de  i494»  et  suftost;. 
à  celles  de  tiouis  XI.  Elle  ne  contient  rien  d'important. 
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m*  10.  —  Tbaitb  (i)  entre  ia  France,  Ferdinand  et  Isabeiiei 
roi  et  reine  de  Castiiie  et  d'Jrragon. 

Au  monastère  des  Gélestins,  près  Mannoutier,  5  goût  1498*  (Corps  diplo- 

matiqae.  ) 

N*  1 1 .  —  £dit  sur  tes  privilèges  accordés  à  l'instruction  pu-»- 

publique  (a). 

Paris,  dernier  août  if^S*  (Registre  le  17 mai  i499«  vol.  J,  r>  64.) 

Lois,  etc.  Comme  nos  très  nobles  progeniteurs  aient  par  cy- 
devant  donné  et  octroyé  plusieurs  beaux  et  grands  privilèges , 
franchises  et  libertés  aux  maistres  régens  et  escoliers  estudiaus 
actuellement  ez  universités  fameuses  estant  en  nos  royaume, 
pays  et  seigneuries  adjacentes ,  afin  que  lesdits  maistres  et  regens 
pussent  plus  libéralement  vaK)quer  et  entendre  à  monstrer  et  en- 
seigner»  et  les  escoliers  à  apprendre  en  toutes  facultés  et  sciences 
morales  et  politiques  dont^  la  grâce  à  Dieu ,  la  Fontaine  qui  a  esté 
premièrement  entre  les  Grecs ,  depuis  entre  les  Italiens,  est  à 
présent  en  nostre  royaume  (3),  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créa- 
teur, de  sa  très  glorieuse  et  f sacrée  mère^  et  de  toute  la  cour 
ceiestielle  de  paradis , .  et  à  Tédification  en  bonnes  œuvres  non 
seulement  de  nos  subjects ,  mais  de  toutes  autres  nations ,  toutes 
voyes  sous  ombre  et  couleur  d'iceulx  privilèges  se  sont  par  cy- 


(1)  Par  ce  traité  en  6  articles,  on  rétablit  la  paix  entre  la  France  et  les  royau- 
mes de  Gastille,  Léon,  Arragon,  Sicile  et  Grenade,  par  terre  et  par  mer;  on 
itipale  alliaoce  défensive  dans  tous  les  cas  sauf  à  l'égard  du  pape;  pour  les  dif- 
ficultés ,  on  nomme  des  arbitres  ;  le  commerce  réciproque  est  garanti  ;  il  y  aura 
des  conservateurs  de  la  paix  à  ce  sujet,  qui  siégeront  alternatiyemeDt  sur  l'une 
et  l'autre  froutière ,  c'est  pourquoi  on  abolit  le  droit  de  reprësaille  ;  on  restitue  le 
montact  des  déprédations  respectives  ;  les  pirates  ne  seront  point  reçus  dans  les 
ports  de  Tune  ni  l'autre  puissance;  restitution  des  biens  immeubles  confisqués 
lespectiv  ement  depuis  S^ans. 

(3)  Des  troubles  eurent  lieu  .  J'université  à  cette  occasion.  Il  y'Cut  com- 
mencement de  poursuites  au  parlement,  le  4  oaai  i499«  L'université  adressa 
des  excuses  le  4  juin. 

(3)  V.  l'ordonnance  d'avril  i5i3,  sur  l'invention  de  l'imprimerie.  La  re- 
naissance des  lettres  en  France  date  du  règne  de  Louis  XII ,  et  non  du  règne  de 
François  I"  ;  ces  deux  pièces  le  prouvent.  fr 
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devant  faits  plusiears  grand»  abus  à  la  foule  Ir^v^il  e\  mblestaiioa 
de  nosdîts  subjects,  tant  par  aucuns  eux  disans  escoliers  qui  ne 
Festoient  pas  que  par  les  màistres  et  escoliers  ez  dites  universités, 
mesmemènt  par  vertu  de  leurs  mandemeos  pu  protections  de 
scolarité,  cilatlons  ou  renvoys^  qu^'ls  ont  fait  faire  devant  les 
conservateurs  desdits  privilèges  t£^nt  apostoliques  que  royaux,  en 
mettant  ^ors  nosdits  subiect^  de  leurs  juridictions  ordinaires, 
faisant  plusieurs  autres  explpits  abusifs  et  qu'il  soit  besoin  expé- 
dient et  nécessaire,  mettre  ordre  pour  le  soulagement  de  nosdits 
subjects. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  désirant  pourveoir  a  ce  que ,  en  entrC'^ 
tenant  Texercice  ez  dites  universités,  tel  qu'il  appartient ,  lesjits 
abus  vexations  et  molestations  indues  sur  nosdits  subjects  cessent, 
et  en  ce  et  autres  choses  les  soulagei"  de  notre  puissance,  par 
i'advis  et  meure  .délibération  des  gens  de  notre  grand  coDseiî 
étant  lez  nous  (i),  et  de  plusieurs  autres  présidons  et  conseillers 
de  nos  cours  de  parlement  avec  lesquels  la  matière  a  esté  deba- 
tue  ,  avons  voulu  statué  et  ordonné ,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes de  nostre  certaine  science  pleine  puiss(\nce  et  autorité 
royale,  voulons,  statuons  et  ordonnoks^  par  décret  et  bdit  perpé- 
tuel et  irrévocable ,  les  choses  qui  s'en  suivent. 

Et  (i*)  que  aucun  par  vertu  de  mandement  de  scolarité  ne 
puisse  être  cité  ni  ajourné  sous  ombre  dudit  privilège  pardevant 
lesdits  conservateurs  et  tirés  hors  des  metes  et  juridictions  ordi- 
naires, sinon  que  celui  qui  se  dit  escolier  soit  vray  escolier  étu- 
diant en  université  fameuse  sans  fraude  en  laquelle  il  ait  résidé  et 
étudié  l'espace  de  six  mois  entiers  avant  que  avoir  obtenu  la 
testimoniale  du  recteur. 

(a)  Item.  Pour  ce  que  «ouventes  fois  avient  que  quand  ils  ont 
obtenu  lesdites  testimoniales,  ils  se  divertissent  de  l'étude  et  vont 
résider  hors  desdites  universités^  et  néantmoins  sous  couleur 
dudit  privilège,  ils  travaillent  et  molestent  nosdits  abjects.  Nous 
ordonnons  et  statuons  que  doresnavant  si  apcun  escolier  en  soy 
distrayant  de  l'étude  «  va  résider  et  demeurer  ailleurs  que  ez  dites 
université  et  soit  absent  par  l'espace  de  six  mois  ^  en  ce  cas 
il  ne  jouira  point  dudit  privilège  durant  son  absence. 

(5)  Item,  Pour  ce  que  sopyentesfoiç  se  font  plusieurs  transr 


(i)  Auprès  de  nous 
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ports  à  aucuns  v^ais  escoliers  lesquels  sont  futifii  et  frauduleux 
doQtadvîennent  plusieurs  inconvenîens. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavaiit  lesdits  escoliers 
oe  puissent  sous  couleur  de  leurdit  privilège ,  tirer  aucun  bors 
des  metes  de  sa  juridition  par  vertu  d*aucun  transport  a  lui  fait, 
sinon  qu'il  se  fit  de  père  à  fils,  de  frère  à  frère  9  d*oncle  à  neveu 
•auquel  cas  celui  qui  cédera^  et  Tescolier  à  qui  la  cession  sera  faite 
seront  tenus  de  jurer  sulemnellement  devant  le  juge  que  ladite 
cession  est  vraie  et  réelle  sans  fiction ,  et  pour  tourner  du  tout 
au  profit  dudit  escolier,  et  aussi  que  ledit  transport  se  fasse  de 
la  totalité  de  la  somme  ^  et  chose  deue  et  prétendue  par  le  cér 
daot  sans  en  rien  reserver  ni  retenir  auquel  cas  ledit  escolier 
iouira  dudit  privilège  tout  ainsi  comme  des  droits  et  actions  qui 
lui  compétent  et  appartiennent  de  son  chef. 

(4)  lum.  Pour  ce  que  au  moyen  des  adjonctions  que  font  les 
escoliers  nonobstant  qu^ils  n^ayent  intérêt  raisonnable  en  la  cause 
eu  laquelle  ils  se  veulent  adjoindre  9  les  parties  sont  molestées  et 
travaillées.  Nous  voulons  et  ordonnons  en  outre  que  aucun  esco- 
lier  ne  soit  receu  à  soy  adjoindre  en  aucune  cause  sinon  que  ce 
soit  pour  intérêt  par  lui  prétendu  qui  soit  juste  et  raisonnable  y  et 
dont  il  fasse  promptement  apparoir  au  jage  ordinaire  par  lequel 
nous  voulons  qu'il  soit  reçeu  et  où  il  n'en  pourroit  promptement 
apparoir  au  juge^  mais  seulement  par  la  discussion  du  procès, 
et  partant  conduirait  ledit  procès  comme  adjoint  9  et  eh  la  fin 
d'icelluy  étoit  trouvé  ledit  intérêt  être  moins  que  juste  et  rai- 
sonnable ,  en  ce  cas  nous  voulons  ledit  escolier  être  condamné 
envers  la  partie  en  tous  ses  dommages  et  intérêts  envers  nous  en 
grande  amp.nde  extraordinaire  selon  que  le  cas  le  requerra. 

.(5)  hem.  Pour  ce  que  souventesfois  quand  aucun  prooës  a  été 
agité  devant  les  juges  ordinaires,  où  quelqu'escolier  est  partie  ou 
«djoiii^ ,  nonobstant  qit'il  y  ait  liticonteslation  en  cause ,  lesdits  * 
ttooUers  peuveatfaire4e  remroy  d'icelle.Nous  vouionset  ordonnons 
que  lesdits  renvoys  que  voudront  faire  faire  lesdits  êscoiiers ,  au 
moyen  de  leurdit  privilège,  se  fassent  devant  la  liticontestation, 
et  non  après.  '        • 

(6)  Item.  Si  aucuu  escolier  réside  en  université  et  neantmoins 
il  ne  insiste  à  l'élude  comme  régent  ou  escolier  étudiant  journel- 
lement 9  mais  seulenient  pour  demeurer  ou  exercer  autres  actes^ 
€n  ce  cas ,  ledit  escolier  ne  jouira  point  dudit  privilège. 

(7]  lUfn.  Que  les  vrais  escoliers  étudians  jouiront  dudit  privi- 
lège durant  qu'ils  vacqueront  à  l'exercice  de  l'étude  pour  appren- 
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àrti  et  acquérir  le  de^ ,  c'est  ussavoire  lef  arliens  par  t'espace 
de  quaire  ans ,  les  decrelistes  et  légistes  par  l'espace  de  sept; 
les  médecins,  par  l'espace  de  huit ,  et  les  théologieDs,  par  l'espace 
de  quatorze,  à  lu  fîo  desquels  temps  ils  peuveat  avoir  et  ubtenir 
le  degré,  et  ausf^i  iouiront  dudit  privilège  ,  ceux  qui  y  résideront 
pour  régenter  durant  le  temps  qu'ils  régenteront  saos  prefîxion 
de  temps ,  et  oii  ils  auront  régenté  l'espace  de  vingt  ans,  conti' 
Duellement  ils  jouiront  perpétuellement  dudit  privilège  en  de- 
meurant et  résidant  en  ladite  université. 

(8)  Iiem.  A  ce  que  aucuns  ne  abusent  desdils  privilèges  eux 
disaut  vrais  escoliers  ce  qu'ils  ne  sont  pas ,  nous  voulons,  statuons 
et  ordonnons  que  ou  aucun  soy-disant  vrai  escolier  intentera  une 
action  ou  fera  faire  renvoy  d'aucune  cause  comme  vrai  escolier, 
par  vertu  de  son  privilège  la  partie  contre  qui  ce  sera,  pourra 
alléguer  qu'il  n'est  vrai  escolier,  et  de  la  qualité  dessusdite ,  et  où 
il  sera  ainsi  trouvé,  ledit  soydisant  escolier  sera  et  demeurera 
déchu  du  droit  et  action  par  lui  prétendus  ,  condamné  ëz  dépens 
delà  partie,  et  en  amende  envers  nous  à  la  discrétion  de  justice. 

Si  donnons  tn  mandement ,  etc. 

Enregistrement. 
Lecta  publicata  et  registrata  proviso  quod  respectu  quarti  ar- 
ticuli  diclarum  litlerarum  cedenles  coram  jiidicibus  ordiaariis, 
oessionarii  verv  scolareis  coram  suis  conservatoribus  aflirmare 
tenebuntur  respectu  autcm  seplimi  arliculi  proprivilegio  ibidem 
mentiuoalo  gaudeudu  grammalici  actu  in  universilatibua  stu- 
deules  in  eodem  comprehendentur.  Actum  in  parUmenIo  17 
maiii49g. 


N*  13.  —  Bdixb  (  1)  du  pape  portant  disptnte  à  Jnne  de  Br»- 
tagnt  pour  eontrccter  mariage  aveo  Lomé  XII,  nonùéalant 

i'u/Jinité  spirituetU. 


(ïj  Celte  bulle  parlederiiivalidilëdu  mariage  da  roi  avec  JeanDcde  Fnnca 
Ole  de  Louii  XI,  avec  laquelle  il  était  marii  députa  10  bdi. 
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K«  i5.  —  Letius  porioiU  canfirmaiian  de$  priviUgeê  et  ii- 

herîéê  (x)  rfu  duché  dû  Bourgogne. 

Paris  «  jaîUet  1498*  (Registre  le  aa  noTembre,  au  parlement ,  et  le  so  septembre, 
i^la  chambre  des  comptes;  Recueil  des  états  de  Bourgogne,  1784»  inF-4*.) 

N*  ^4.  —  Lettaes  portant  confirmation  des  privitiges  aeeor" 

déê  aux  archers  de  Paris. 

Paris  t  jailiet  1498.   (Beglstrëes  an  parlement  de  Paris  le  9  janvier  1499»  registre 

LOTS  etc.  Nous  avong  reçu  Thumble  supplication  des  roi  et 
connétable  des  archers  de  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  9 
contenant  que  dès  long-temps  nos  prédécesseurs  Rois  de  France 
ont  donné  et  octroyé  auxdits  supplians  et  à  leurs  successeurs 
plusieurs  beaux  privilèges 9  libertés 9  prérogatives,  franchises  et 
exemptions  plus  à  plein  contenus  et  déo^^arés  ez  lettres  de  char- 
tre  et  confirmation  sur  ce  données  et  octroyées  par  feu  notre 
très  cher  seigneur  et  cousin  le  Eoi  Charles  dernier  décédé  (1) 
que  Dieu  absoille,cy  attachées,  sous  le  contre  scel  de  notrechan- 
cellerie  au  moyen  et  par  vertu  desquelles  et  de  Texpédition  vé- 
rification et  enthérinement  d^icelles  lesdils  supplians  ont  tou- 


(1)  Ils  avaient  été  reconnus  par  Charles  VIII.  Par  l'art.  1*'  des  lettres  de 
Louis  XII ,  il  est  dit  que  les  judicatures  des  prévôtés  et  châtelleoîes  seront 
données  par  élection  des  bailHfs,  avocats,  pers ,  receveurs,  eonseillers  et  autres 
officiers  et  prësidens  des  baillages.  Par  l'art,  a ,  la  liberté  aux  marchands  et  su- 
jets de  passer  et  repasser  dans  les  autres  province»,  est  accordée.  Par  l'art.  3, 
l'appel  au  parlement  du  payB,  selon  la  forme  des  ordonnances,  est  réservé  contre 
les  jugements  des  juges  et  officiers  royaux.  Par  l'art*  4  et  dernier,  il  est  dit  que 
les  gens  des  comptes  ne  pourront  hausser  le  prix  des  sels  sans  appeler  les  gens 
des  trois  états. 

Ainsi  le  vote  des  impôts  par  les  états  est  garanti:  C'est  le  premier  des  droits 
constitutionnels  d'une  nation. 

(a)  A  Paris ,  au  mois  de  juillet  i484;  enregistrées  an  parlement  le  dernier  lé- 
vrier; à  la  chambre  des  comptes ,  le  dernier  août  14S6  ;  par  les  généraux  des  fi- 
Dances,  le  dernier  octobre  14^6;  par  la  cour  des  aides,  le  i**  décembre  i4S6. 

Les  lettres  de  Charles  YIII  ne  sont  elles-mêmes  que  la  confirmation  de  celles 
de  Louis  XI ,  Paris,  septembre  i46i,  enregistrées  au  parlement  le  la  novembre; 
à  la  chambre  des  comptes  le  10  décembre;  à  U  cour  des  aides  le  i5  février  ;  à 
I1iôtel-de-ville,  le  19  février  suivant.  Les  lettres  de  Louis  XI  étaient  elles-mêmes 
confirmatives  de  celles  données  par  Charles  VU,  le  1.0  octobre  14^7,  à  Mon- 
tereau-Faot-Yonne  ;  et  enfin  celles-ci  étaient  confirmatives  de  celles  de  Char- 
les VI ,  Paris 9  i  a  juin  i4^  1  »  indiquées  pag.  353  de  cette  colleétion. 

11.  ao 
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iours  par  cydevaat  joui  eï  usé  bien  et  deuemeot  dUceux  pdvi» 
leges  ,  prérogatives ,  libertés,  franchiAÇ^  e|  ei^emptions  jasqaes 
au  trépas  de  notredit  feu  seigneur  et  cousin  le  Roi  Charles ,  et 
jouissent  encore  de  présent,  mais  néantmoins  ils  doutent  qa6. 
uos  officiers  ou  autres  les  voulsîssent  cy  aprèîs  troubler  et  em- 
pescher  en  iceux  s*ils  n'étoient  par  nous  ratifiés  conSnoiés  et  ap>- 
prouvés,  si  comme  ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  en  nous 
humblement  requérant  que  leur  veuiilious  sur  ce  impartir  nos 
grâce  et  libéralité. 

povBQcoT  nous  ces  choses  considérées  désirant  singulièrement 
de  tout  notre  cœur  Taugmentation  bien  honneur  et  profit  de 
notredite  ville  et  cité  de  Paris  et  des  frequentans  et   habitans 
d'icelle ,  et  mesmement  quelle  soit  cyaprès  de  bien  en  mieux 
ordonnée  et  gardée  en  police  et  ordre  défensable  inclioans  par 
ce  libéralement  à  la  supplication  et  requête  desdits  «upplians, 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  causes  et  considérations  à  ce. 
N6US  mouvfms,  tous  et  chacuhs  lesdits  privilèges,  prérogatives, 
libertés,  franchises»  exemptions  et  tout  le  contenu  ez  dites  let- 
tres de  Chartrecy  attachées  comme  dit  est  par  l'avis  et  délibé- 
ration de  pUisieurs  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage 
et  gens  de  notre  conseil  avons  eus  et  avons  pour  agréables  et 
iceux  avons  loués  y  ratifiés  et  approuvés  ,  louons ,  ratifions ,  con- 
firmons et  approuvons  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  par  ces  présentes,  pour  en  jouir  et  user  par 
lesdits  supplians  et  leursdits  successeurs  perpétuellement  à  tou- 
jours pleinement  et  paisiblement  en  tant  et  si  avant  qu*ils  eo 
ont  par  cy  devant  duement  et  justement  joui  et  usé  jUsques  à 
présent. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. ,  par  le  roi  et  les  membres  pré- 
sens. 

Suit  ia  suifstance  des  ieitres  de  Charles  VI  (i). 

Ces  présentes  (i)  doresenavant  en  notredite  bonne  ville  de 
Patissoit  faite  assefnblée  et  confrairie  par  les  archers  en  Tbori- 
neur  et  louange  de  Dieu  de  la  benoiste  vierge  Marie  de  monsei- 
gneur Saint- Sébastien  et  de  toute  la  célestiale  cour  et  compa- 
gnie de  Paradis  et  pour  ce  se  puissent  les  confrères  d'icelle  voir 
et  assembler  ensemble  pour  ledit  trait  et  exercice  d*archers  fré- 


(i)  Nous  n'aTons  pas  donné  le  texte  de  cette  ordonnance  en  son  lieu. . 
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qaenter  et  txerotr,  afia  de  édifier  en  ioeloî  toutes  bonnes  gens 
qui  à  se  Tooldraient  instruire  et  exerciter  et  que  en  ladite  con- 
frtirie  des  archers  et  de  ceux  qui  y  sont ,  en  y  aura  six  \ingt  des 
mieux  poans.  et  plus  surs  dadit  exercice  d'archers  9  lesquels  au- 
ront et  leur  donnons  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes  les  pri- 
vâèges  et  prérogatives  en  notredite  bonne  ville  de  Paris ,  aux 
lels  et  semblables  que  ont  les  arbalestricrs  de  nostre  bonne  ville 
Aé  Paris ,  par  nous  naig;ueres  ordonnés  comme  dit  est  parmy  ce 
qoelesdîtssix  vingts  archers  de  Paris  seront  tenus  de  faire  les 
frais  et  services  à  nous  et  à  notredite  bonne  ville  de  Paris.  Pa- 
reils et  semblables  que  sont  tenus  de  faire  les  arbalestriers  d'icelle 
Botredite  ville  de  Paris  lesquels  privilèges  et  aussi  les  charges  que 
pour  ce,  seront  tenus  de  faire  iceux  six  vingts  archers  à  Paris 
s'en  suivent  : 

(2)  G Vst  assavoir  que  iceux  six  vingts  archers  qui  j  par  ces 
présentes  seront  unis  audit  nombre  et  leurs  successeurs  en 
iceloi  nombre  et  exercice  d'archets  seront  francs  quittes  et 
exempts  et  par  ceS  présentes  les  affranchissoiis  de  payer  qua- 
trième impositions  uy  quelconques  autres  aides  ayans  cours 
pour  le  fait  de  la  guerre  ,  des  biens  et  choses  qui  crois - 
tront  en  leurs  héritages  seulement  et  aussi  de  payer  quelcon- 
ques tailles ,  subsides ,  gabelles  et  tous  autres  aydes  qui  ont 
et  auront  cours  en  icelle  notre  bonne  ville  de  Paris  avec  de 
tous  guets  et  arrière  guets  qui  seraient  ou  seront  mis  sus  en 
ioélie  notredite  bonne  ville  dé  Paris  pour  quelconque  cause 
que  ce  soit ,  fors  seulement  pour  les  réparations  et  fortifica- 
tions dé  notredite  bonne  ville  de  Paris  pour  rarrière  ban 
et  pour  la  rançon  de  nous  et  de  nos  successeurs ,  si  occupés 
étions  de  nos  ennemis  que  Dieu  ne  veuille   tant  seulement  ; 

(3)  Lesquels  six  vingts  archers  nous  voulons  être  pris  des  ha- 
bitans  de  notredite  bonne  ville  et  des  confrères  d'icelle  confraî- 
rie  les  plus  sui&sans  et  experts  audit  fait  et  tous  ceux  qui  audit 
nombre  de  six  vingt  archers  seront  mis  seront  menés  en  la  pré- 
sence de  notre  prévôt  de  Paris  et  des  prévôts  des  marcbands 
tous  armés  et  prêts  pour  leur  corps  défendre  en  tel  estât  comme 
ils  voudront  et  devront  venir  toutesfois  que  besoin  en  sera  pouï^ 
la  défense  de  nous  et  de  nostredite  bonne  ville  et  la  seureté  de 
leurs  corps. 

(4)  Lesquels  six  vingts  archers  si  ils  soufSsent  et  semblent  bons 
et  bien  habiles  à  nosdits  prévôts  de  Paris ,  et  des  marchands 
par  leur  ordonnance^  seront  escrîpts  et  enregistrés  ez  livres  des 

20. 
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cleros  de  nostredicte  prévosté  de  Paru  »  ei  des  maichaiids  et  da 

olerc  crimioel  de  nostredicte  prévosté,  av^c  nos  autres  officiers 

et  jceux  six  vingts  archers  aiu&i  nommés ,  reçus  et  enregistrés 

comme  dit  est  esliront  d'euix   tous  un  tel  comme  bon   leur 

semblera  9  lequel  ils  nonuneront  à  nosdits  prévôts  de  Paris  et 

des  marchands ,  pour  être  le  maître  et  capitaine  dUceux  six 

vingts,  archers. 

(5)  Et  ledit. maître  ainsi  élu  et  reçu,  feront  jurer  ez  mains 

de  nosdits  prévôts  de  Paris  ,  et  des  marchands  que'  bien  et 
loyaument  il  gardera  les  ordonnances  et  statuts  du  dit  exercioe 
d'archer  et  de  la  confrairie  d'iceile ,  verra  et  diligemment  visi- 
tera les  bustons  et  armures  des  dessusdits  compagnons  à  ce 
qu'ils  soient  surs  et  prêts  toujours  pour  la  défense  de.  leurs 
corps  et  de  notredite  bonne  ville  »  leur  fera  savoir  tous  les 
mandemens  et  conmian démens  qui  faits  leur  seront  de  par 
nous  et  de  par  nosdits  prévôts  de  Patis  et  des  marchands,  et 
i:;eux  où  il  Irouvera  faulte  rapportera  à  icelui  prévôt  de  Paris  , 
pour  être  par  lui  punis  selon  rordonnance  de  ladite  confrairie , 
et  se  muera  ledit  maître  et  capitaine  d'an  en  an  à  Télection  des- 
dits archers  comme  dit  e^tt. 

(  6  )  Lequel maitre  et  aussi  tous  lesdits  six  vingts  archers ,  feront 
ez  mains  desdits  prévôts  de  Paris  et  marchands  ^  serment  solem- 
nel  aux  saints  évangiles  de  Dieu  chacun  en  droit  soy ,  c*est 
assavoir  que  tout  ce  dont  ils  voudront  et  seront  trouvés  gar- 
nis et  habillés  pour  la  défense  de  leurs  corps  et  de  nostredite 
bonne  ville ,  sera  leur  propre  et  que  ils  ne  le  vendront  eaga- 
ront  ou  mettront  hors  de  leur  puissance  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit,  et  que  en  l'état  qu'ils  se  montreront  ils 
vendront  au  mandement  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  mar- 
cbands,  ou  de  leur  licence  ou  du  maître  et  capitaine  des  archers , 
qui  pour  lors  sera  toutesfois  que  métier  sera  et  que  mandés  se- 
rpot  par  la  licence  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchaodii. 

(7  )>£t  au  cas  que  aucun  ou  aucuns  desdits  six  vingts  ar- 
chers 9  qui  mis  et  reçus  seront  en  icelui  nombre  cherra  ou 
cberront  en  pouvreté,  impotence j  par  vieillesse,  maladie  ou 
autre  accident  icelui  qui  ainsi  sera  débilité  de  son  fait ,  pourra 
mettre  en  son  lieu  et  pour  lui  un  homme  suffisant ,  fort  et  déli- 
vré armé  et  embastouné  au  gré  desdits  p»révots  de  Paris  et  des 
marchands ,  lequel  servira  ladite  ville  audit  fait  aux  fraix  coûts 
et  dépens  de  celui  pour  et  au  lieu  duquel  il  sera  mis  et  durant  la 
vie  d'icelui  ainsi  débilité  seulement  et  par  ainsi  icelui  débilité 
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usera  desdîtes  franchises  et  libertés  ,  et  non  mié  celui  qui  sera. 
pour  lui  et  ne  pourront  iceux  six  vingts  archers  »  aller  en  aimée 
aucune  ni  partir  denotredite  bonne  ville,  pour  aller  en  armée  sans 
le  congé  et  licence  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands: 

(8)  Et' si  aucun  d'eux  va  de  vie  à  trêpassement ,  il  en  sera  pris 
un  antre  en  son  lieu  des  meilleurs  de  ladite  confraîrie  9  à  la 
Dommination  et  élection  d'iceux  six  vingts  archers  ,  Tequel 
sera  présenté  à.  nosdits  prévosts  de  Paris  et  des  marchands,  armé 
et  ordonné  pour  la  défense  de  son  corps  et  de  nostredite  bonne 
ville  de  Paris,  par  la  manière  que  dit  est  et  fera  les  sernlens 
accoutumés  en  la  main  de  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  mar- 
chands ,  que  ledit  ainsi  élu  recevront  s*il  leur  souffit  et  le  feront 
enregistrer  avec  les  autres  par  la  manière  cy-devant  reçue. 

(9]  Et  avons  ordouné  et  ordonnons  par  ces  présentes  que , 
si  par  notre  ordonnance  ou  commandement ,  nosdits  prévôts  de 
Paris  ou  des  marchands  ,  ou  leurs  lieutenants  voulaient  iceux 
archers  ou  aucuns  d'eux  mener  bon:  la  banlieue  de  notredite 
bonne  ville  ,  faire  le  pourront  et  seront  tenus  iceux  archers  y 
aller  aux  dépens  de  notredite  bonne  ville ,  pour  eux  e\  leurs 
chevaux ,   et  ne  le  pourront  refuser  valablement  s*ils  vont  si 
jnste  et  si  loyale  essoyne  que  on  ne  le  puisse  ou  doive  réfuser 
parmi  trois  sols  de  telle  monnaie ,  que  il  courra  au  pays  où  on 
lesmerra  ,  que  nosdits  prévôts  de  Paris  et  des  marchands,  leur 
seront  tenus  ,  c'est  assavoir  chacun  d'eux  leur  faire  payer  par 
cbacanjour  de  gaiges  des  deniers  de  notredite  bonne  ville  ^  et  au- 
dit maître  et  capitaine,  cinq  sols  pour  jour  de  ladite  moniioie 
outre  lesdits  dépens  de  bouche  pour  eux  et  pour  leurs  chevaux , 
ou  ils  seront  paies  au  prix  d'autres  archers  que  nous  tendrons 
poorlé  temps  à  gaiges,  et  si  aucuns  desdits  archers  faillént  ou' 
refusent  à  venir  au  mandement  de  leurdit  maître  ,  qui  fait  et 
crée  sera  de  notre  ordonnance  et  commandement ,  par  nosdits 
prévôts  de  Paris  et  des  marchands,  ou  leurs  lieutenants  pour 
00U8  servir  par  la  manière  que  dît  est ,   ou  exède  les  choses 
dessusdites ,  s'il  n'a  vraie  et  juste  excusation  ,  il  sera  toujours 
privé  dudit  exercice  d'archer ,  ou  il  payera  amende  à  la  volonté 
et  taxation .  d'icelui  notre  prévôt  de  Paris  lesquelles  amendes 
qui  a  cause  dudit  fait ,  seront  par  notredit  prévôt  tauxées.  Kous 
vouions  être  appliquées  moitié  à   ladite  confrairie  ,  moitié  à 
notredite  bonne  ville ,  et  icelle  moitié  appartenant  à  notlfedité 
ville ,  être  reçue  par  le  receveur  ordinaire,  à  recevoir  les  ;exploits 
et  profits  d'icelle  ville  de  Paris,  qui  de  ce  sera  tenu  rendre  comp4& 


comme  des  autres  deniers  dUceUe  de  noire  boDoe  ville  de  Fi 
là  il  appartiendra. 

(  lo)  £t  au  cas  que  aujcuns  desditg  six  vingts  archers 
occasion  dudit  office  et  exercice,  seront  par  aacun  ou  auei 
personne  adjoUrnés  ou  autrement  dommagîés ,  la  cause  veni 
par  notredit  prévôt  de  Paris  >  qui  en  sera  juge  commis  quant  Û 
seront  démenés  les  procès  pour  iceux  archers  qui  ainsi 
travaillés  par  notre  procureur  au  chatelet  de  Paris  ,  si  notr^ 
procureur  n^e^t  partie  formelle  en  cas  d*excès  à  rencontre  des* 
dits  archers. 


N**  i5.  —  DicLAEÂTioN  portant  que  tous  nobles  et  autres  pui-J 
vHégiéSf  payeront  te  droit  sur  le  vin  de  leur  cru  sHt  û'iêètm 
par  eux  vendu  en  détail  simpten^nt  aux  portes  de  leur} 
haut 

Etampes,  16  août  1498.  (Recueil  des  réglemem  des  aides  de  Paris,  1735, 

tome  I"0 

R*  16.  —  liBTTBBS  portant  fixation  du  douaire  de  ia  veuve 
de  Charles  VI II  {Anne  de  Bretagne),  depuis  femme  dç 
Louis  XII. 

Paris,  septembre  i49S«  (Mémorial  de  la  chamb.  des  comptes,  yoK  60.) 

\ 

N*"  X7*  —  llAifDBMBNT  pourî  V exéûutton  dés  lettres  d»  LcmsXï 
eàdô  Charles  VIII ,  qui  affranchissent  les  Suisses  du  drsit 
d^aubaine  et  de  détraction: 

Melun y  8  octobre  1498.  (Extrait  des  mémoriaux  de  la  chambre  des  compte 

▼ol.  54*) 

Lots,  etc.  A  nos  âmes  et  féaux  gens  d^  nos  comptes  «  trésoriers 
de  France  5  et  généraux  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait 
et  gouvernement  de  nos  finances,  salut  et  dilection. 

Gomme  nostre  très  cher  seigneur  et  prédécesseur  de  louable 
mémoire  le  roy  Louis  (1),  que  Dieu  absolve,  considérant  les  ami- 
tiez  et  considérations  qui  avoient  et  ont  toujours  esté  entre  oou^, 
nos  prédécesseurs  rois  de  France,  et  nos  très  chers  et  très  grands 


(1)  Louis  XI.  On  trouve,  en  1470  et  i474»  des  traités  avec  lès  Suisses,  ma» 
non  dea  lettres.  En  1499 ,  il  y  a  un  traité  avec  ce  peuple. 


octobU  litfi.  Su 

s  «eigncurs  et  contiiiunautB»  de«  anoîcBBes  ligae«  de§ 
a  Allemagiies,  et  ■]iii  à  illverHoe  fois  cd  entreLentat  icelles 
;h,  amilicz  et  cQnsiiléraUoii»  avfHflot  mit  sus,  pour  «on 
dit  <]e  ses  guerres  ptunicuM  grosses  années,  pendant 
snoii-edit  feu  seigutiur  el  prédé««8seur  le  roy  Louis  eust 
Il  grand  nombo'e  de  Suisses  des  Hautes 
,  lesquels  il  luiit  eutretenu  JHSques  à  son  trépas ,  par- 
s  (lesdils  Suisst»  se  fussent  mariée  et  habituez  en 
k  royaume  i:t  y  eussent  acjuis  plusieurs  biens,  meu- 
libles ,  héritages  et  possession»  de  libertés  d'y  âerneu' 
heurs  jours;  à  cette  cause.,  afin  qu'jceux  sujets  Suisses 
cnir  demeurer  eu  nosire  dit  royaume, 
ice  par  ses  lettres  patentes  eu  forme  de 
r  les  causes  dedans  contenues  eust  donné  et  oc> 
X  (le  ludiic  nation ,  qui  estoient  lors  demeurans 
f  tfiiips  à  venir  demeurer  en  son  Krvice  et 
s'y  esloîenl  mariez  et  habituez  et  qui 
('lit  enceluy  nosire  royaume,  qu'ils  et 
lacquérir  tous  tels  biens  meubles  et  im- 
■eut  licitement  acquérir,  et  d*)ceux  et  aussi 
1  ja  acqgis,  disposer  et  ordonner  par  tes- 
ilemière  volonté,  donation  faile entre 
Ity  i|uu  bon  leur  eembleroit,  et  que  leurs 
Kriliers  qu'ils  a  voient  lora  et  pourroient  uvoir 
puissent  succéder  et  apreliendcr  leurs 
ils  eussent  esté  natifs  de  ce  royaume,  et 
ilité  par  ses  dîtes  lettres  [-ar  lesquelles  il 
ne  et  quitli!^  loule  la  finance  qui  lors  et  au  lemps  ave- 
ii  peusl  entre  dcub  à  quelque  somme  qo'elle  se  fût  trouvée 
r  jeeiles  leur  uust  octroyé  que  durant  leur  vie ,  et 
aussy  de  leurs  feinoica  durant  leur  vidutté,feuweat  tenus  j'ran es, 
quittes  et  excmpis  de  toutes  tailles  et  subventions  quelconques, 
lesquelles  choses  aprè.'ile  Irespas  dudit  Ceuroy  Louis  eusse  ut  esté 
susdits  Suisses  raliffîées,  confirmées  et  approuvées  par  feu  nostre 
très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  dernier  trépassé,  que 
Dieu  absolve ,  et  sur  ce  octroyé  ses  lettres  patentes,  comme  il  est 
^DS  au  long  contenu  et  menlionaé  esdiltes  lettres  de  «oKdits  feus 
seigneurs  et  cousins  cy  attachées  sous  le  conlre  scel  de  n'ostre 
chancellerie,  lesquelles  leur  ont  esté  bien  et  ducment  verifBées 
et  expédiées,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  chambre  des 
comptes,  et  à  ce  moien  ont  du  contenu  en  jcelles   ouy  et  usé 
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tontes  fois  an  moien  du  trespas  de  feu  nostre  dit  seigneur  lé  roy 
Charles^  on  leur  pou  voit  sur  ce  donner  aucun  trouble  et  empes- 
chôment  s'ils  n'avoient  sur  ce  nos  lettres  de  proyision  et  confir- 
mation humblement  requérants  jcelles. 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées ,  mesmement  les  bons 
et  recommandables  services  que  lesdits  gens  de  ladite  nation  de  \ 
Suisse  ont  fait  par  cy  devant  à  feus  nosdits  seigneurs  et  prédeces-  ' 
seurs  au  fait  de  leurs  guerres  «  et  ausquelles  ils  se  sont  toujours 
vertueusement  portez  au  bien,  proffit  et  utilité  de  nous,  de  nos- 
dits feus  seigneurs  et  prédécesseurs  et  de  toute  la  chose  publique 
de  uostre  royaume ,  qu^ils  en  sont  dignes  de  grandes  rénuméra- 
tions, pour  ces  causes,  vous  mandons  et  commandons  et  enîoi- 
gnons  à  chacun  de  vous ,  si  conmie  il  appartiendra ,  que  du  cod-  1 
tenu  en  ces  dites  lettres  et  de  celles  de  nosdits  prédécesseurs,  si  '] 
longuement  qu'ils  seront  et  demeureront  en  nostre  service ,  vous 
fassiez  «  souffriez  et  laissiez  lesdits  gens  de  guerres  de  ladite  nation 
de  Suisse,  et  aussy  leurs  femmes,  enfans  et  chacun  d'eux  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement  de  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  tout  ainsy  que  si  lesdltes  lettres  eussent  esté  par  nous  . 
octroyées^  et  lesquelles  en  tant  que  de  besoin  seroit  nous  avons 
confirmé  et  approuvé,  confirmons  et  approuvons  par  lesdites 
présentes. 

Car  ainsy  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  quelconques  or- 
donnances ,  mandements  on  deffenses  à  ce  contraires. 


K*  18.  —  Oadohnahgk  sur  les  gabeiUs  du  Languedoc  (i). 

BI0Î8,  8  noTembre  1478.  (Begistrée  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  le  i4 

janvier;  Fontanouj  II,  768.) 

N*  19.  —  Lettaes  de  grand  cchanson  de  France  en  faveur 

de  Chartes  de  Rahan  (a)* 

Blois,  18  novembre  1498.   (Preuves  de  Thistoire  de  Bretagne,  p.  807.) 


(1)  L'art.  3i  défend  aux  habitans,  nobles  et  autres  «  d'user  d'aucun  sel  qui  ne 
serait  pas  du  roi.  On  crée  une  juridiction  privilégiée,  civile  et  criminelle,  pour  les 
officiers  des  gabelles,  avec  exemption  de  tout  impôt  et  charge  de  ville. 

(a)  On  ne  dit  pas  en  quoi  consistaient  ses  fonctions. 
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W  20.  —  OftDomiAwcB  portant  que  tes  finances  ordinaires  et 
extrctordinaires  seront  distribuées^  savoir^  les  parties  néces- 
saires et  journalières  de  cour  et  de  i* hôtel  et  dépendances , 
par  mandement  signé  du  roi  y  et  tes  autres  ^  comme  pen- 
sions, dons,  etc. y  par  l'état  générai  des  finances,  sur  Us 
changeurs  et  receveurs  généraux^  avec  défense  aux  gens  des 
comptes  de  les  ailoifsr  en  dépense  s'ils  ne  sont  en  bonne 
forme, 

Blois,  19  noTembre  1498.  (Regîstrée  le  a  fanrier;  Mémor.  V,  P>  87;  Recaeil 
des  réglemens  imprimés  de  la  chàmb.  des  comptes,  bibliotb.  du  conseil 

d'état.) 

■ 

N*  21.  —  Sentence  de  dissolution  du  mariage  de  Louis  XII  et 

Jeanne  de  France^ 

12  décembre  1498.    (Extrait  des  registres  de  la  chambre  des  comptes.) 

Yei7  le  procès  pendant  devant  Philippe,  cardinal  de  Luxem- 
bourg,  Louis ,  évesque  d'Alby,  et  Ferrand,  évesque  de  Cipre,. 
juges  délégués  en  ceste  partie  de  nostre  S.  P.  le  pape  Alexan- 
dre YI,  entre  Louis  XII  du  nom  ,  très  chrétien  roi  de  France  , 
demandeur  d'une  part,  et  illustre  dame  madame  Jeanne  de 
Franc  e,  deffenderesse  d'autre  part. 

Yeu  le  rescript  apostolique  (i),  la  demande  du  demandeur 
la  litiscontestation  de  la  déffendresse  et  les  exceptions  ,  répli- 
ques y  positions  et  réponses  sur  celles  d*un  et  d'autre  coslé ,  les 
témoins  produits  par  le  demandeur  et  leurs  dépositions  objectées 


(1)  Il  est  au  registre  de  la  chambre  des  comptes,  daté  de  Rome,  du  5  des 
calendes  d'août  i4(;9- 

Il  y  eut  une  deuxième  commission  de  la  veille  des  caleiides  de  septembre)  par 
laquelle  le  cardinal  de  Luxembourg  fut  adjoint  à  la  commission  des  évêques. 

Un  troisième  rescrit,  du  i3  des  calendes  de  novembre,  les  autorisa  à  faire 
l'examen  des  témoins. .  .. 

Le  s8  ,il  y  eut  deux  breCf  apostoliques: pour  excuser  M.  de  Sepade  se  trouver 
aa  jugement,  etc. 

Evidemment ,  cette  commission  du  pape  Alexandre  YI ,  était  composée  tout 
exprès  pour  suivre  le  bcm  plaisir  du  roi ,  tt  kù  donner  un  caractère  apparent  de 
légalité.  Il  en  fut  de  même  lors  de  la  ditisolution  du  mariage  de  l'empereur  Na- 
poléon. Maintenant  que  le  divorce  est  aboli  parmi  nous,  le  prince,  quand  même 
ilseraitséparé  de  corps,  ne  pourrait  plus  contracter  un  nouveau  mariage,  à  moins 
qu'il  ne  se  plaçât  au-dessus  des  lois,  et  n'y  fût  autorbé  par  une  loi  ea> pe^t  facto. 
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aa  contraire  et  avec  documents,  contestations  faictes  en  cause, 
et  assignations  pour  ouïr  droit  en  communication  de  conseil, 
avec  cardinaulx^  archevesques ,  évesques^  docteurs  en  théologie 
et  eu  droit ,  assemblés  en  grand  nombre. 

Avons  ordonné  et  disons  par  senteoce  defiSnitive  et  ayant  Dieu 
devant  les  yeux,  déclarons  et  prononçons  le  mariage  fait  entre 
lesdites  parties  estre  nul  (i)  9  et  donnons  congé  et  licence  au  dit 
demandeur,  en  tant  que  besoin  sera ,  de  pouvoir  prendre  femme 
et  espouse  telle  que  bon  lui  semblera  et  sans  dépens  de  la  cause. 

Prononcé  le  douzième  îour  du  mois  de  décembre  1498. 


N*  22r  -^  Lbttbes  dû  don  à  Jeanne  de  France  ^  ci^devant  reine 
de  France,  répudiée  par  ie  roi,  du  duché  de  Berry, 

liOuduo,  a6  décembre  149S.  (Begistrées  au  parlement  le  ao  Janrier,  vol.  P, 

f*33.) 

N*  a3.  —  LBtTBES  portant  puiiication  du  traité  de  tnariage 
du  roi  avec  Anne  duchesse  de  Bretagne 9  veuve  de  Chât- 
ies FUI  (!^). 

GbAtean  de  Nantes»  janvier  1498*   (  Corps  diplomatique  ;  Preures  de  l'bi»toire 

de  Bretagne»  p.  Si4*  ) 

'  Lots  ,  etc.  9  comme  puis  naguères,  feu  nôtre  cber  et  cousin  le 
roi  Charles  YIII 9  que  Dieu  absolve  9  soit  allé  de  vie  à  trépas  de- 


délibérée  au  sein  des  chambres.  En  Angleterre,  le  procès  de  la  reine»  épouse  de 
Georges  IV,  a  donné  lien,  en  i8ao  et  auparavant,  à  un  grand  scandale. 

Du  reste  »  lïous  pensons  que  le  mariage  n'est  pas  indissoluble  »  naturellement 
ni  divinitus;  mais  il  faut  que  les  causes  de  dissolution  soient  reconnues  légitinies 
par  des  juges  indépendans,  et  pour  des  causes  déterminéen  et  prévues  par  les  lois. 

(1)  M^me  par  le  passé,  dit  le  texte  latin,  esse  et  fuisse  melium.  Louis  XII  était 
marié  depuis  20  ans.  A  qui  persuadera-t-on  que  le  vice  de  violence  n'eût  pas  été 
couvert  même  pendant  lavle  de  Louis XI.  Gomment  cette  violence  est-elle  proa- 
▼ée  r  Quant  àl'ai&nité  spirituelle  qui  fut  alléguée,  c'est  une  puérilité.  Le  mariage 
est  un  contrat  du  droit  naturel  ;  il  n'y  àd^empéchemeot  diriflaant  qne  ceux  qui  sont 
puisés  daiis  la  nature,  la  stérilité  par  exemple  ;  car  celui  qui  se  -maria  est  présoioé 
n'avoir  donné  son  consentement  qu'en  fucd'avcRr  des  enfiuM.  Sous  ce  rapport, 
le  mariage  de  Napoléon  pouvait  être  légalement  dissons  pour  l'avenir. 

Louis  Xll  pouvait-il  faire  valoir  le  même  moyen  F  Pourquoi  les  juges  eccléaias' 
tiques  ne  s'en  sont-ils  pas  emparés;  .:■.-'■ 

(3)  Il  est  le  principe  de  riBC0ïp5ra|io)i !d«  la  Bretagne  àt  la  France.'  V.  les 
lettres  pfttetites  du  sa  mai  i5o6.        S 


.►'       --#*  I 
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notre  très  chère  «t  très  amée  eoatîoe  la  tekae  Anne  »  du- 
cheflée  de  Bretagne  ,  sa  femme  et  époase  ,  et  sans  aueuns  enians 
â^cendu^  d'eux ,  et  soit  ainsi  que  depuis  le  dit  trépas  plusieurs 
poorparlerz  de  traitez  de  mariage  de  nous  et  d'elle  aient  été  faitR 
d'une  part-et  d'autre ,  tellement  que  sur  iceux  aient  été  mû*  et 
dressez  par  écrit ,  entre  autres  certains  articles  et  convenances 
du  dit  traité  de  mariage ,  desquels  la  teneur  s'en  suit  S'en  sui- 
vent aucuns  articles  des  convenances  et  accords  du  mariage  faits 
entre  le  très  chrétien  roi  de  France  9  Louis  XII  »  de  ce  nom 
d'une  partt  et  dame  Anne  veuve  duchesse  de  Bretagne >  d'autre 
part. 

(1)  /VemiéremetU.  A  été  accordé  entre  eux,  que  pour  le  bien 
et  l'utilité  de  leur  pais  et  seigneuries  »  ils  ont  voulu ,  consenti,  et 
promis ,  veulent ,  consentent  ^  et  promettent,  de  prendre  par 
mariage  Tune  partie  9  l'autre  ;  c'est  à  savoir  le  dit  roi  très  chré- 
tien ,  la  dite  dame  Anne ,  pour  sa  femmb  et  épouse  ;  et  la  dite 
dame  Anne  duchesse  dessusdite,  le  dit  roi  très  chrétien  pour  son 
mari  et  époux ,  et  ce  dans  le  jour  de  mardi  prochain  huitième 
de  ce  mois  de  janvier  prochain. 

(a)  Item»  A  été  accordé  que  lesdites  épousailles  seront  faites 
dans  le  château  de  Nantes. 

(3)  Item.  £t  à  ce  que  le  nom  et  la  principauté  de  Bretagne  ne 
soit  et  demeure  aboli  pour  le  temps  à  venir,  et  que  le  peuple 
d'ioelui  pais  serait  secouru  et  soulagé  de  leurs  nécessitez  et  af* 
iaires;;a  été  accordé,  que  le  second  enfant  mâle,  ou  fille  au 
défaut  de  mâle ,  venant  de  leur  dit  mariage ,  et  aussi  ceux  qui 
isterontrespectivemen|t  et  par  ordre  seront  et  demeureront  prince 
du  dit  pais,  pour  en  jouir  et  user  comme  ont  de  coutume  faire 
les  ducs  ses  prédécesseursf,  en  faisant  par  eux  au  roi  les  rede<- 
yances  accoutumées,  et  s'il  avenait ,  que  d'eux  deux  en  ce  ma* 
liage ,  n'isstt ,  ou  vint  qu'un  seul  enfant  mâle ,  et  si  après  issis- 
seot  ou  Tinssent  deux  ou  plusieurs  enfans  mâles  ,  ou  filles,  au 
dit  cas  ils  succéderont  pareillement  au  dit  duché  ,  cotfime  dit 
eçt. 

(4)  Item^  A  accordé,  que  lia  dite  dame  jouira  entièreoient  sa 
vie  durant  du  revenu  du  douaire  à  eHe  baillé  et  assigné  par  le 
feu  roi  Charles  YIII,  de  ce  nom^  que  Dieu  absolve;  par  ci-de- 
vant son  mari  et  époux. 

(5)  ftem.  Que  le  dit  roi  très  chrétien ,  outre  le  douaire  du  roi 
Charles,  baillera  et  constituera  ,  et  dèi  à  présent  baille  et  con- 
stitue pareil  et  semblable  douaire,  que  le  dit  1*0!  Charles  lui  avait 
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baillé  9  au  cas  toutefois  que  le  dit  roi  très  chrétien  allât  de  ytic 
à  trépas  devant  la  dite  dame;  et  outre  ce  y  au  dit  cas  elle  jouira 
des  meubles  de  leur  communauté.  Et  si  icelle  dame  allait  de  vie  à 
trépas  avant  le  roi  très  chrétien ,  sans  enfans  d'eux  »  ou  que  la 
lignée  d'eux  procréée  au  dit  mariage  de  saudrait,  en  ce  cas,  le 
dit  roi  très  chrétien  jouira ,  sa  vie  durant  seulement ,  des  dits 
duché  de  Bretagne ,  et  autre  païs  et  seigneuries ,  que  la  dite  daoïe 
tenait  à  présent  ;  et  après  le  decez  d*icehii  roi  très  chrétien  les 
prochains  vrais  héritiers  de  la  dite  dame  succéderont  ausdit  du- 
ché et  seigneuries  y  sans  que  les  autres  rois  ni  successeurs  en 
puissent  quereller  ni  aucune  chose  demander. 

Lesdites  choses  des  susdites  sont  accordées  entre  le  roL  très 
chrétien  et  la  dite  dame ,  et  icelles  ont  promis  entretenir  Tun 
vers  l'autre  de  bonne  foi  y  en  parole  de  prince  et  de  princesse, 
par  ces  présentes  signées  de  leurs  seins  manuels ,  le  septième  four 
de  janvier  Tan  1498.  Ainsi  signé,  Louis,  Anne. 

Savoir  faisons,  que  nous  désirant  le  dit  mariage  avoir  et  sortir 
son  plein  et  entier  effet,  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  roîaume, 
païs  et  seigneuries ,  et  lesdits  articles  et  convenances  entre  au«- 
tres  choses  être  dûement  et  entièrement  entretenus  ,  avons  par 
grande  et  meure  délibération  de  plusieurs  princes  de  notre  sang 
et  lignage ,  prélats  et  gens  de  nôtre  conseil ,  de  nôtre  certaine 
science ,  pleine  puissance  y  et  autorité  roiale ,  iceux  articles  y  et 
le  contenu  en  iceux,  promis  jurez,  et  accordez,  promettons, 
jurons  et  accordons  en  bonne  foi,  et  en  parole  de  roi ,  entretenir 
et  entièrement  accomplir,  tant  pour  nous,  que  pour  nos  succes- 
seurs ,  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  jamais  aller  ni  venir  au 
contraire ,  sous  Tobligation  de  tous  nos  biens  présens  et  à  ve- 
nir, lesquels  pour  se  faire  nous  avons  soumis  et  soumettons  à 
toutes  cours  et  juridictions  séculières  et  ecclésiastiques^  et  aux 
censures  du' saint  siège  apostolique ,  en  toute  manière  et  aùiple 
forme. 

Par  le  roi,  les  cardinaux  de  Saint-Pierre,  ad  vincuia^  et 
d'Amboise,  sous  le  chancelier,  le  sieur  de  Ravestin,  le  prince  d'O- 
range, le  marquis  de  Rothelin,  les  comtes  de  Rohan  ,  de  Guise, 
et  deLigny,  de  Dunois,et  deRieux;  les  évéques  d'Alby,  de  Saiat- 
Brieuz,  de.Luçon  ,de  Léon ,  de  Septe,  de  Coruouaille,  de  Bayeux; 
les  sieurs  de  Gié  et  de  Baudricourt ,  maréchaux  de  France  ,  de 
Sens,  chancelier  de  Bretagne,  de  la  Trimouille,  de  Chaumont, 
dcBeaumont,  d'Avaugour,  et  de  Tournon  ;  les  abbez  de  Redon, 
vice  chancelier  de  Bretagne,  et  deMoustier^Ramé,  Jacques  de 
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Beaume  9  général  des  finances  de  Languedoc ,  maître  Charles  de 
Hautbois,  président  des  enquêtes,  Philippe  Baudot,  gouyerneùr 
de  la  chancellerie  de  Bourgogne  ;  Kené  Dupont ,  archidiacre  de 
Ploechâtel ,  Amaury  de  QuenechguiUy,  Roland  de  Soliezon , 
Alain  Marco,  sénéchal  de  Rennes ,  maître  des  requêtes  et  con- 
seillers ordinaires  de  Bretagne,  Gabriel  Miron,  médecin  ordiuaire 
et  plusieurs  autres  présens 
Scellé  en  lacs  de  soie  et  cire  verte. 


N°  24.  —  Lettres  au  sujet  deê  iiéertés  de  ia  Bretagne. 

Nantes ,  7  janvier  i49S.   (Preuves  de  l'hûtoîre  de  Bretagne ,  p.  81  S'-SiS.  ) 

Lots,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  comme 
ce  jourd^hui  en  traitant,  accordant  et  convenant  le  mariage  qui 
présentement  a  esté  fait  et  accordé  entrenous  de  notre  part,  et 
notre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  royne  Anne ,  duchesse 
de  Bretaigne  de  la  sienne >  plusieurs  points  et  articles  ayant  esté 
accordés  entre  nous  et  elle  et  iceux  m^s  et  rédigez  par  escript , 
desquelles  articles  et  convencions  avons  accordé  deux  entrevues 
seulement  être  faictes ,  Tune  contenant  les  choses  particulières 
des  personnes  de  nous  et  de  notre  dite  cousine  et  des  enfans  qui 
ysseront  de  nous  deux  selon  les  lettres  et  contrats  sur  ce  faits  et 
passez,  et  actes  touchant  les  choses  concernant  le  gouvernement, 
admiûîstracion ,  droits,  libériez,  prééminences,  office  et  of&ciere 
du  dit  pays,  tant  en  fait*de  Téglise,  de  la  justice,  noblesse  que 
généralité  dudit  pays  et  desquels  articles  et  convencions,  la  te- 
neur s'en  suit. 

(iv)  Item,  C'est  ;\  savoir  que  en  tant  que  touche  de  garder  et 
conduire  le  pays  de  Bretaigne  et  les  subjets  d'icelui,  en  leurs 
droits,  libértez,  franchises,  usaiges,  coutumes  et  tailles  tant  au 
frais  de  l'église,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des^comptes,  trésorerie  généralle  et  autres 
delà  noblesse  et  commun  peuple,  en  manière  que  aucune  nou- 
velle loi  ou  constitution  n'y  soit  faite ,  fors  en  la  manière  accou- 
tumée par  les  roys  et  ducs  prédécesseurs  de  notredUe  cousine  la 
dnchesse  de  Bretaigne;  que  nous  voulions,  entendons,  accordons 
et  promettons  garder  et  entretenir  ledit  pays  et  subjets  de  Bre- 
taigne en  leurs  droits  et  libértez ,  ainsi  qu'ici  en  ont  joui  du 
temps  des  feux  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine. 
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(a)  /«eiM.  Qaé  en  tant  que  touche  de  ne  meoèr  in  changer  kt 
^olGiees  ne  offîoieir»que  notre  cousine  a  mis  et  instituez  es  dît! 
offices  en  son  dit  pays  depuis  le  trespas  de  feu  notre  très  ehc^ 
seif^neur  et  cousin  le  roi  Charles  rm,  de  ce  nom  (  que  Dieo  ab'4 
soîUe  )  mary  et  espoux  de  notredite  cousine  »  et  de  ratifier  et  de 
oonformer  ieeux  offices  et  officiers,  ensemble  les  autres  choses 
faites  par  notredite  cousine  pendant  iœlui  -  temps ,  sans  ce 
qu'il  soit  besoin  de  lever'  autres  lettres  >  fort  la  lettre  de  œ  pré- 
sent traîcté;  nous  voulons,  accordons,  promettons,  ratifions  et 
cooformops  lesdites  choses. 

(5)  lUtn,  En  ce  qui  touche  que  quand  aux  vacations  d^icenlx 
offices,  adviendra  par  nost  for&cture  ou  autrement,  qu^îl  soit 
sur  ce  pourveu  aux  dits  offices  4  la  nomination  de  nostredite 
cousine,  et  que  les  dites  lettres  en  soient  scellées  en  Bretaigne, 
eh  sommes  contens ,  et  en  accorderons  bien  nous  et  notredite 
coQsine. 

(4)  Item*  Que  en  tant  que  touche  que  es  impositions  de  fouaî- 
ges  et  autres  subsides  livrez  ou  cueillis  au  dit  pays  de  Bretaigoe, 
les  gens  des  estais  dudit  pays  (i)  soient  convoquez  %l  appeliez  en 
Ta  forme  accoutumé  et  que  les  subjets  d'îcelui  pays  ne  soient 
tirez  hors  icelui  en  première  instance  ne  autrement  que  de  barre 
en  barre ,  et  en  cas  de  ressort  du  parlement  de  Bretaigne  et  en 
déni  de  droit  et  dénégation  de  justice,  en  la  manière  accoutumée 
du  tems  des  ducs  prédécesseurs  de  notre  dite  cousine  :  nous  sur 
ce  voulons  et  entendons ,  accordons  et  promettons  les  y  entrete- 
nire  pour  en  user  en  la  forme  accoustumée  d'ancienneté. 

(5)  Item,  Que  en  tant  que  touche  nos  guerres  que  pourrions 
cy-après  faire  hors  du  dit  pays  de  Bretaigne,  que  les  nobles 
d'icelui  pays  ne  soient  subgets  à  nous  suivre  hors  dudit  pays, 
fors  en  cas  d^extrème  nécessité ,  ou  qu'il  y  ail  son  consentement 
de  nostredite  cousine  et  des  estats  dudit  pays  :  nous  sur  ce  vou- 
lons et  entendons  ne  tirer  les  dits  nobles  hors  du  pays  sans 
grande  et  extrême  nécessité. 

(6)  Item.  Que  en  tant  que  touche  de  nous  nommer  et  intituler 
duc  de  Bretaigne ,  es  choses  qui  concerneront  Iç  fait  du  dit  pays 
et  de  continuer  la  monnoie  d'or  et  d'argent  sous  le  nom  et  titre 
de  nostre  cousine  :  sur  ce,  voulons  et  entendons,  accordons  et 


■M  >■ 


(i)  Cette  forme  a  existé  jusqu^à  la  révolution.  Le  pouvoir  du  roi  n'était  pjtf 
absolu  dans  la  plupart  des  province»  de  France. 
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proHieitonB  de  ainsi  le  faire  et  de  y  faire  par  maaière  que  les 
drotcts  de  la  couronne  de  France  et  de  la  duché  de  Bretaigne 
seront  ^rdes  d'une  part  et  d*autre ,  et  pour  ce  faire  y  seront 
commis  tant  de  nostre  part  que  la  part  de  nostredite  cousine  et 
pays  de  Bretaigne,  bons  et  notables  personnaiges  peur  le  tout 
bien  dressera  en  façon  que  les  droits  de  Bretaigne  seront  garde*. 

(7)  Item.  Et  en  tant  que  peut  toucher  que  s'il  advenoît  qœ 
de  boone  raiso»  il  y  eut  quelque  cause  de  faire  mutacions ,  par* 
ticolterement  en  augmentant,  diminuant,  ou  interprétant  les 
dits  droits  coutumes,  constitutions  ou  établissemens ,  que  ce 
witpar  le  parlement  et  asseuiblées  des  estais  dudit  pays,  ainsi 
que  de  tout  tems  est  accoustumé,  et  que  autrement  ne  soit 
fait;  nous  voulons  et  entendons,  que  ainsi  se  fasse  appelles, 
toates  voyes  les  gens  des  trois  estats  du  dit  pays  de  Bretaigne. 

(8)  Item.  Que  en  tant  que  touche  que  les  bénéfices  de  quel» 
qn'estat  qu^ils  soient,  en  suivant  les  droits  du  dit  pays,  soient 
baillez  aux  gens  d'icellui  pays  de  Bretaigne ,  et  que  autres  ne 
soient  reçus  à  les  avoir  par  lettres  de  naturalité  ne  autrement, 
fors  par  la  nomination  de  nostredite  cousine  i  en  ayant  égard 
au  grand  nombre  de  nobles  dudit  pays  qui  ont  accoutumés  de 
vivre  et  destre  entretenus  desdites  choses ,  nous  sur  ce  com^ 
plairons  à  nostredite  cousine  ainsi  que  entre  nous  et  elle  sera 
advisé  et  ordonné. 

(9)  Item,  Que  en  tant  que  touche  que  nuls  prévôts,  capitaines 
ni  autres  n'aient  juridiction  fors  les  chancellerie,  sénéchaulx  et 
et  autres  ordinaires  chacun  en  son  regard  comme  ils  avaient  du 
tems  et  du  vivant  desdits  feus  ducs  ;  nous  sur  ce  voulons ,  en- 
tendons ,  accordons  et  promettons  de  ainsi  le  faire  en  la  fourme 
accoutumée  d'ancienneté. 

(10)  Item.  Que  en  tant  que  touche  certaine  remontrance 
déclairée  esdits  articles  contenant  que  par  las  droits,  libertez» 
iDdaits  et  anciennes  possessions  dudit  pays  qui  est  lymitrophe  , 
la  nomination  et  présentation  duEveschez,  quant  vacation  ad- 
vient, appartiennent  aux  princes  dudit  pays,  mesmement  de 
Nantes  qui  est  une  des  principales  citez  et  forteresses  dudit  pays 
et  qu^en  usant  desdits ,  induits  et  anciennes  possessions  ;  sur 
notre  et  très  cher  seigneur  et  cousin  le  duc  de  Bretaigne  Fran- 
çois second  de  ce  nom  et  père  de  nostredite  cousine  nomma  et 
et  présenta  au  feu  pape  Innocent,  mabtre  Guillaume  Guegen 
archidiacre  et  chanoine  de  Nantes  son  prochain  conseiller  et  ser- 
viteur, ^t  par  le  chapitre  d'icelle  église  canoniquement  eslu^en 
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futur  pasteur  et  evesque  et  depuis  Je  trespas  dudit  duc ,  par 
uostredite  cousine  duchesse  et  héritière  dudit  duc  son  père  con- 
senti et  approuvé  et  de  nous  ce  (  entant  que  mestier  estait.) 
nommé  et  présenté  ;  sur.  la  provision  duquel  jaczoit  que  le- 
dit pape  Innocent  eusl  rescript  audit  feu  duc  qu'à  (  ayant 
wulu  que  ladite  nomination  sortist  effet  )  il  en  pourvoyeroil  ledit 
Guegen  dudit  eveschez  de  Nantes  ;  ce  néanmoins  en  pourvcut 
feu  maîstre  Robert  d'Espinay ,  et  après  son  decez ,  inaistre  Jehan 
d'Espinay  son  frère  evesque  de  Mirepoix,,  lesquels  jiostredit 
cousin  disait  avoir  esté  et  estre  tout  deux  lors  en  party  à  elle 
et  d'avoir  par  indus  et  sinistres  moyens ,  et  contre  le  vouloir  et 
plaisir  d'elle ,  s'efforce  de  occuper  et  tenir  ledit  eveschez  de 
Nantes  et  lesquels  toujours  elle  eut  et  a  à  présent  pour  suspects 
et  non  agréables  ;  requérant  que  sur  ce  que  en  regardant  lesdits 
droits^  libertez,  induits  et  possessions,  voulions  tant  faire  et  tenir 
main  envers  notre  saint-père  le  pape,  saint  siège. apostolique  , 
et  tous  autres,  que  lesdits  droits  gardez  et  observez,  et  que 
ladite  nomination  faite  par  le  feu  duc,  et  depuis  par  nostre  cou- 
sin de  la  personne  dudit  Cuegen  comme  à  eux  seur  et  féable, 
sortist  sôjn  plein  et  entier  effet,  en  approuvant  et  confirmant  le 
saisislement  par  nostredit  cousin  du  temporel  dudit  evesché  à 
la  préservation  de  ses  droits  ;  nous  sur  ce  en  escriprons  volon- 
tiers à  nostredit  st.  père  et  tiendrons  la  main  à  cette  fin, 

(il)  Item,  Que  en  tant  que  touche  que  les  matières  de  finan- 
ces, de  créances  et  de  bénéfices,  finissent  au  parlement  de  Bre- 
taigne ,  sans  qu'il  ne  soit  fait  ailleurs  ressort,  ainsi  qu'il  a  toujours 
esté  accoutumé;  nous  sur  ce,  voulons,  entendons,  accordons  et 
promettons  de  ainsi  faire  et  entretenir  en  la  forme  et  manière 
accoutumée  d'ancienneté. 

(la)  Item>  Que  en  tant  que  touche  que  aucune  exécutions  de 
mandemens  ne  autres  exploits  soient  faits  audit  pays  de  Bretai- 
.gne,  il  soit  accordé  et  convenu  que  les  deux  prochains  juges 
royaulx  et  duchaulx  dessus  les  lieux  en  aient  la  connoissance  et 
coroparoissent  sur  les  dits  lieux  pour  en  décider  et  faire  la  fin; 
nous  voulons  et  entendons,  accordons  et  promettons  de  ainsi  le 
faire,  en  suivant  ce  qui  eu  sera  ad  visé  et  conclu  parles  gens  des 
trois  estats  dudit  pays  de  Bretaigne ,  et  cependant  en  sera  fait 
ainsi  qu'on  a  accoustumé  d'ancienneté. 


(i)  Ce  qui  n*a  pas  empêche  plus  tard  de  faire  des  évocations  au  conseil. 
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(i3)  lUtn.  Que  en  tant  que  touche  pour  obvier  anxquestionii 
et  difTereos  qui  peuvent  advenir  sur  les  marches  et  imiitcs  de 
France  et  de  Brelaîgne^  H  soit  convenu  et  accordé  que  les  deux 
prochains  fnges  royaulx  et  duchaulx  dessus  les  lieux  en  aient  la 
conooissauce  et  comparoisseï^  sur  les  lieux  pour  en  décider  et 
fah*e  fin;  nous  voulons 9  entendons,  accordons  et  promettons  de 
aiosi  le  ûiire^  en  suivant  ce  qui  en  a  esté  par  ci  devant  ordonné 
sur  ce  y  et  qu'on  a  acconstumé  d*anciennelé. 

Lesquelles  chdses  dessusdites  nous  avons  ce  jour  ci  accordées  • 
voulues,  consenties  y  promises  et  jurées,  accordons,  voulons, 
consentons,  promettons  et  jurons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main ,  en  foy  et  parole  de  roy  tenir  et  accomplir  sans 
venir  au  contre* 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


:    N*  2^.  •<»  Édit  sur  ta  révooaiiùn  des  dofis  du  domaine  §  et 

ieur  réduetion  à  moitié. 

Château  d'Angers^  5  février  1498.  (Registre  en  la  chambre  des  comptes,  eh  pré- 
i  sence  et  du  consentement  des  trésôricrd,  le  18  ;  Fontanon,  II,  558.) 

i  •  ■  • 

I  Lots,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advettis  que  des  droictsde 
f  lois,  ventes,  rachasis ,  quints  et  requints,  deniers  et  autres  deuoirs 
seigneuriaux,  et  profits  de  fief,  aubenages,  espanes,  amendes, 
forfaictures ,  confiscations ,  finances  et  composittons  d*anoblisse>- 
!  mens,  légitimations,  amortissemens  indemnités  etauires  revenus 
[  et  parties  casuelles  qui  journellement  nous  escheent  et  aduien^ 
'  nent,  qui  senties  droits  et  revenus  de  nostre  propre  domaine  , 
s'en  fait  très  petite  recepte  à  nostre  profit,  parce  que  les  person- 
nes à  qui  elles  touchent,  ou  autres  qui  en  sont  advertis,  peut  estre 
par  nos  officiers  mesmes,  nous  en  font  requestre  et  demande  9  et 
«ommes  contraints  souventes  fois  par  importunité  desdits  requé- 
rans  ou  autres,  ausquels  toulons  bien  obtempérer,  leur  en  faire 
les  dons  et  octrois  :  tellement  que  dësdits  deniers  et  reuenas,  qui 
nous  sont  ou  denraient  estre  de  bonne  valeur,  n*en  sommes  aidez 
n^y  secourus  en  la  subuenlion  des  grandes  charges  et  afiàires 
qu'aaons  à  supporter  pour  la  manutention  et  entretenement  de 
l'estat  de  nos  royaume  et  seigneuries  ;  au  moyen  de  quoy,  et  à 
fjÉite  de  recouurement  à  nostre  profit  d'iceux  droicts  et  deuoirs, 
snmmes  d'autant  contraints  par  néeesatte  le  mettre  par  assiette 
^  taille  sur  notre  panure  peuple ,  k  la  très-grande  charge ,  foole 
11.  ai 
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et  opprctffeion  d'icôluy,  aitm  que  lesdile»  cboBet  et  autres  new 

ont  esté  remontrées. 

Sçaaoir  faisons^  qae  nous  les  chose»  dessusdites  oouNderees, 
desirans  mettre  et  donner  prouision  en  ceste  matière  au  bien  de 
nostre  royaume  »  et  soulagement  de  noslFedit  peuple  et  subiets 
d'iceluy. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  consideratioas  >  qui  à 
ee  nous  ont  raeu  et  meuuent,  auous  voulu  «  déclaré,  ordonné^ 
voulons  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de  nostre  cer- 
taine science,  propre  mouuement,  pleine  puissance  etaulb#rité 
royal,  et  par  forme  de  statut  et  ebigt  irréuocable. 

Que  doresnavant  nous  ne  ferons  ny  entendons  faira  à  quelques 
personnes  et  pour  quelconques  causes  ,  raisons  et  occasions  que 
ce  soient ,  aucun  don,  octroy,  quittance ^  cession ,  transport,  ou 
délais  desdits  droicts,  lots,  ventes,,  rachasts,  quints,  requints, 
deniers  et  autres  deuoirs  seigneuriaux  et  profils  de  fief,  aubaines, 
espanes^  amendes,  forfaictnres,  con6scations,  finances,  compo-^ 
sillons  d*anoblis8emens ,  legilimatioBS^  amortissemens ,  indem- 
nîlez  et  autres  revenus  et  parties  casuelles  quels  qu'ils  soient , 
que  pour  la  moitié  seulement,  quelconques  lettres  de  dou ,  quit- 
tance, cessions,  octrois  ou  transports,  que  par  importunité  ou 
autrement  ils  en  puissent  avoir  et  obtenir  de  nous,  tant  aoknt 
les  causes  spéciales  et  expresses. 

Pour  laquelle  moitié  et  non  en  plus  large  nous  vouIobs  et  en- 
tendons les  dons  et  octrois  que  leur  feront  et  pourront  faire  estre 
vérifiée  et  expédies  par  nos  officiers,  ausquelsla  cognoiasaaee  et 
pouvoir  en  appartient. 

Et  an  regard  de  Tautre  moitié ,  elle  sera  recueillie  et  recouuerle 
par  nos  thresoriers  et  receveurs  à  ce  commis  à  nostre  profit,  pour 
les  deniers  estre  ballHez  et  coiiuerlis  es  aflfaires  de  nous  et  de  nos- 
tredît  royaume. 

En  faisant  par  cesdites  présentes  expresse  inhibition^  cobi' 
mandement  et  delënse  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comp- 
tes et  trésoriers  généraux  de  nos  finanees  et  autres  ayana  chargée 
et  administration  d*icelles ,  et  à  chacun  d'eux  en  leur  endroit,  et 
comme  il  appartiendra ,  que  nos  dits  dons,  octrois  et  quittances 
que  ferons  et  pourrons  doresnavant  faire  desdils  droits,  deuoirs, 
profits  et  reuenus  dessusdits,  ils  ne  passent,  verifieal^ou  consen- 
tent que  pour  ladite  moitié  seulement,  quelques  lettres,  aofotls 
et  mandemena  qu'ils  em  aient  o»  pnissoBl  avoir  et  obtenir  de 
BOUS  I  comme  dessus  est  dit  :  )açoit  ce  qu'ils  puissent  fako  laear 
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iioq  de  ia  l9^Hté  d'îceax  flr^i^ti»  «t  taà»éâ%  pàt  Mfldilei  ècltre» 
relevez  de  noslredile  présente  ordonnance; 

Si  donnons  ^n  mandement ,  eC<$. 

P^r  ie  roy  e^  ^n  çpn^eî)»  M.  U  cardinal  d'Aoïboise»  le  8irede 
Gic,  mareschal  de  France ,  mallre  Jacques  Hurault»  Irésoriei*^  et 
aatres  pr^éseiis; 


■  't     I     ■! 


N*  26.  -*  OîiiïovvÂjxctB  rendues  en  côfiséiiuenc^  d'un^(iêsefj}if{ée 
de  notaétes  à  Biais  ^  sur  ia  réformatton  de  iajusiice  et  Cu- 
tiiité  géniraip  du  rot/aum^  (l)» 

1)lou>  mara  i49^  (  Hegistrées  aa  parlement  de  Pat-is,  avec  modîficatîoM  au  K^ 

4é  juafice,  le  i5fmn  1499»  V.  f ,  P>  74>) 

êdiuuiaBS. 

(1)  Exhortation  au  derfé  d'observer  h^  déortits  de  Bàle  et  l« 
Pragmatique  Sanction* 
(2]  Ordre  de  noiuinattiin  dea  graduel  timplea  et  gradues  nom  - 

(3)  Tenue  des  registres  par  les  prélats  9  chapitres  et  autres  jco^ 
lalçurs  »  poulr  1^  collationa  et  présentations» 

(4)  Les  univer8it(és>  dtins  les  nonûnalions^  Suîvxont  la  Prag» 
malique. 

(5)  L(s  tiçr^  des  bé|i<^&c<i#  n'est  oonferé  qu'aux  gradues  simples 
ç;t  nommés,  ajrantie  t|Çi|isd*étu4eBiiiffi8aDt* 

(6)  Teais  d'étude  nécessaire  aux  graduez  pour  estne  caréa* 

(7)  Les  universités ,  suivant  Ia  pragmatique ,  ne  doivent  nom- 
mer que  des  graduez  residans. 

(9)  Les  graduas  tentas  delaim  insinuer. Leiiiss  uonoioations et 
ieurs  degrés  tous  les  ans. 

(9)  La  cour ,  les  baUlis  ^%  lea  sénéchaux  n'auront  en  )ngeiment    ' 
9Qcon  égard  a^ujf.  degrés  .et  nominations  des  gradues  non  in* 
sioaés. 

(iq)  Si  des  gradi^es  in.te^lent  calomnieueemeiMl  un  procès  à 
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(1)  NoaFcau  Répertoire ,  v**  Office,  arrêt  de  U  cour  de  ParU»  19  mai  18^6,  Si« 
tfji  VII,  p.^,  iai5;  lYottveau  Répertoire^  v«  Acte  notarié,  GommiM|iir« ,  cîvi* 
W  ime  ptocééure;  *v* €otivers{oil  ;  v*  Crédit;  t*  Dépositiou,  $  l^i  Fonta- 
000,  IV,  597;  6n«iiois9  Joly,  liéron,  Henrion  de  Pansey,  del*àatorité)odHaire, 
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ra»oii  de  leurs  béoéftcef,  ou  s'ils  ii*ontpas  les  capaeilés  requisef, 
lis  sont  privez  de  leurs  privilèges. 

(il)  Es  collatioos  en  régale,  le  roy  déclare  le  tems  de  l'ouver- 
ture; après  trente  ans,  à  date  de  l'ouverture ,  lesdites  collations 
sont  nulles. 

(12)  Défense  aux  officiers  du  roy  de  se  mettre  en  possession 
des  places  fortes  dépendant  des  archevêchés ,  évéchés  et  autres 
bénéfices,  où  le  roy  n'a  pas  le  droit  de  regale  ou  de  garde. 

(i4)  Nombre  des  témoins  qui  pourront  estre  entendus  surun 
mesme  fait. 

(i5)  Les  commissaires  nommez  pour  des  enquestes,  feront  en 
personne  les  examens  et  interrogatoires. 

(  1 5)  Les  commis:$aire4  demanderont  aux  témoins  les  raisons 
de  leurs  dépositions ,  et  les  rédigeront  par  escrit. 

(16)  Sermens  prescrits  au  demandeur  et  au  défendeur. 

(17)  Il  n*est  rien  dû  aux  clercs  des  commissaires,  si  ce  n'est 
pour  leurs  minutes,  grosses  et  eiiquestes, 

(18)  Serment  par  les  clercs  de  n'en  rien  révéler. 

(19)  Défense  aux  conseillers  de  la  cour  d'aller  en  commission 
hors  le  parlement,  s'il  n'est  question  de  baronnie,  chatelletie- 
rie,  etc. 

(ao)  Les  présideiis  ne  pourront  exécuter  de  commissions,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  duché>  comtés  ou  autre  seigneurie,  de 
mille  livres  de  rente  et  au-dessus. 

(21)  Les  pt^didens  et  conseillers  n'iront  point  en  commission 
pendant  le  parlement,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence,  ou  s*îl  ne  s'a- 
gît de  duché,  comté. 

(sa)  Défense  aux  présidens  et  conseillers  simplement  spécifiés, 
de  prendre  aucuns  dépens. 

(a5)  Heure  où  les  présidens  et  conseillers  doivent  se  trouver  au 
parlement. 

(a4)  Ordre  de  la  distribution  àeà  enquestes. 

(a5)  Défense  aux  conseillers  de  s'absenter  sans  permission  de 
la  cour. 

(a6)  Les  conseillers  ne  pourront  se  faire  substituer  en  commis- 
sion sans  congé  de  la  cour. 

(a 7)  Assemblée  de  la  cour  une  fois  le  mois  pour  maintenir 
Texécution  des  ordonnances. 

(a8)  Les  présidens  y  appelleront  jusqu'à  deux  conseillers  de 
chaque  chambre. 

(ag)  Attributions  de  ces  assemblées. 


HABI.  1498.  W» 

(3o}  Celui  qui  fera  pourvu  par  le  roy  del*oflico  de  préiident 
onde  conseiller  y  subira  examen  devant  la  cour. 

(3i)  Serment  que  presteront  les'membref  de  la  cour  en  procé« 
daot  à  Télection  des  présidens  ou  conseillers. 

(3a)  Les  élections  se  font  publiquement  et  de  vive  voix. 

(53)  Les  baillifs  et  sénéchaux ,  présidens  et  conseillers  de  la 
çoar,  etCy  ne  peuvent  estre  conseillers  pensionnaires»  officiaux 
ou  Tîcaires  généraux  d*aucun  prélat. 

(34)  Défense  aux  procureurs  et  avocats  généraux  de  plaider 
ni  consulter  par  les  parties. 

(35)  Les  baillifs,  sénéchaux,  procureurs  du  roy,  etc.«  ne  preu- 
droDt  aucuns  gages  ou  pensions  des  sujets  de  Içurs  bailliages;  ils 
feront  châtelains  ou  baillifs  dans  les  justices  de  leur  ressort. 

(56)  Les  commissaires  nommez  pour  faire  enquestes^  n'auront 
pas  pour  adjoints  leurs  frères,  neveux  ou  clercs. 

(37)  Les  présidens,  conseillers  et  baillifs  ne  seront  juges  dans 
les  procès  des  prélats  ou  seigneurs,  desquels  eux»  leurs enfans, 
frères  ou  cousins  germains  ont  obtenu  des  bénéfices  et  des  offices 
sll  y  a  récusation. 

(38)  Les  requestes  en  récusation  seront  couchées. dans  Tinven- 
taire  de  la  partie  récusante. 

(39)  Il  sera  informé  de  ceuxqui  révèlent  les  secrets  de  la  cour; 
et  dans  les  assemblées  de  quinzaine ,  on  avisera  des.  fautes  com- 
mises par  les  membres  de  la  cour. 

(40)  Défense  de  vendre  ou  acheter  aucun  office  de  judicature. 

(41)  Le  père,  le  fils  et  les  frères  ne  pourront  estre  officiers  dans 
la  mesoFie  cour« 

(4a)  Les  gens  tenant  les  requestes  du  palais  ne  connaîtront 
d'aucune  cause  qu'en  vertu  de  lettres,  de  cammittimus, 

(45)  Ils  ne  connaîtront  que  des  causes  personnelles  et  posses-* 
solres. 

(44)  Ds  ne  jugeront  aucun  procès  que  sur  rapport. 

(45)  Les  requestes  de  Thostel  ooanattront  des  procès  où  les 
conseillers  des  requestes  sont  parties. 

(46)  Les  conseillers  des  .requestes  ne  prendront  rien  pcmr  la 
closture  des  écritures,  s'ils  n'ont  vaqué  à  l'affaire  comme  com* 
missaires. 

(47)  Les  nominations  aux  offices  de  lieutenans  des  baillifs^  sé« 
uéchaux  et  autres  juges ,  se  feront  en  pleine  assemblée. 

(48)  Les  lleu^toujE^ns  généraux  des  baillifs  et  sénéchaux,  seront 
docteurs  ou  licenciez. 
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(4^)  Gagfes  desddd  lieufeûârns  geûfnr^uk, 
(5o)  Leursermeut. 
(^î)  Héstne  serment  par  les  bailHfs ,  seriechaui ,  fuges  et  pre- 

V06t8. 

{5a)  TacàfiônsdesTlieuteDans  généraux. 
(SSr)  Yacations  des  lîea tenant  particaliers. 

(54)  Les  prevosts,  bafllifs  ol  sénéchaux  ue  pourront  instituer 
4e  nouveaux  sergens  ou  autres  officiers. 

(55)  Les  sergens  ne  pourront  faire  aucun  sous-sergent. 

(56)  Les  sergens  seront  assistés  de  records. 

(57)  Les  )uge8  royaux  ou  leurs  lieutenans^  ressortissans  dans 
les  cours,  ne  prendront  rien  pour  la  Visitation  des  procès ,  qui  ne 
soit  registre  en  leurs  greffes. 

(58)  Les  greffiers  des  requestes  dû  palais  tenus  de  remettre  » 
dans  la  huitaine ,  les  procès  prests  à  {ugef  par  devant  les  juges  ou 
leurs  lieutenans ,  et  de  les  faire  registrer. 

(5g)  Les  cours  punissent  d'amende  Terreur  des  premiers  }ngés. 

(^)  Mode  d'élection  des  prevosts  en  garde. 

(61)  Leur  serment. 

(Gs)  Nul  en  matière  criminelle  ne  sera  aioumé  à  la  requeste 
du  procureur  du  roy  s'il  n'y  a  décret  du  juge;  et  en  matière  civAe^ 
le  procureur  du  roy  ne  pourra  intenter  action  sans  le  conseil  de 
l'avocat  du  roy. 

(63)  Retenue  à  faire  sur  les  amendes  prononcées  danà  les  tâti- 
ses  du  roy. 

(64)  Dans  ces  causes,  les  receveurs  des  prevostés,  baillagesoa 
sénéchaussées  pourront  estre  contrains  de  payer  jusqa'à  deux 
cents JiVres  par  ail. 

(65)  Défense  aux  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  sans  con- 
iiattre  les  contractans. 

(66)  Le  notaire  ou  tabellion  sera  assisté  de  deux  témoins. 

(67)  Il  n'est  dû  aucun  salaire  aux  greffiers  des  parlemens, 
bailliages  et  sénéchaussées  pour  les  consignations  faites  entre 
leurs  mains.  A  qui  sont  remises  les  Consignations. 

(68)  Les  greffiers  des  juges  royaux  écriront  au  dos  des  senftn- 
ces  les  sommes  qu'ils  auront  reçi^ies. 

(69)  Aucun  ne  peut  acheter  les  greffes  ou  notairies  des  justicei 
royales»  s'il  n'est  jugé  capable. 

(70)  Au  roy  seul  appartient  de  faire  grasce  et  remissions,  an- 
nobltssemens  et  legitimatious  »  ou  de  comiaitt;er'  des  c£|uses  aiaos, 
appel. 
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(71)  Le  nombro  des  procureurs  eftlHonité. 

(73}  Grands  jours  du  parlement  de  Paris ,  tous  les  ans. 

(79)  Aux  purlefiiens  de  Toulouse  el  de  Bordeaux,  ils  auront 
liea  de  deux  en  deux  années. 

(74j  Le  dernier  pourvu  de  Toffice  de  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux,  entre  en  la  cbamlMre  des  enquestes,  et  le  plus  au* 
den  de  celle-ci  en  la  grand'cliMnbre. 

(75)  Nombre  des  présidens  et  conseillers  au  parlement  de  fior- 
deaox»  eu  la  chambre  des  enquestes  et  en  la  graod'chambre. 

(76)  Quand  le  procès  est  censé  parti ,  et  par  qui  il  est  départi. 

(77)  Par  qui  se  fait  la  distribution  des  procès  au  parlement  de 
^rdeaux. 

(78)  Nécessilé  aux  juges^  d^avoir  le  livre  des  ordonnances  ;  elles 
seront  lues  tant  aux  cours  des  parlemens  qu*aux  autres  audi- 
toires. 

(79)  Il  doit  Ravoir  aux  cours  des  parlemens,  et  aux  auditoires 
des  baillîfs  et  sénéchaux,  un  livre  des  ordonnances. 

{ià)  £n  matière  de  dot,  tutelle,  inventaire,  interdiction  de 
biens,  réfection  de  ponts,  et  quand  il  est  question  de  salaires 
d'ouvriers  ou  loyers  de  serviteurs  de  trois  années,  les  sentences 
sérobt  exécutoires,  Nonobstant  appel. 

(Bi)  tes  sentences  en  matière  pure  civile  personnelle  qui  n*ex« 
céderont  pas  la  somme  de  aS  livres,  et  les  condamnations  de 
dépens ,  seront  exécutées  de  même. 

(8a]  S'il  y  a  appel  d'une  sentence  interlocutoire,  la  sentence 
déffiktitive  pour  raison  d'une  somme  de  ao  livres  et  au-dessous , 
peut  être  rendue ,  à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  d'interlocutoires 
i^eûdus  sur  la  compétence  ou  rincompétence  des  juges  en  matière 
de  récusations. 

(83)  Les  sentences  de  récréances  ou  de  plein  possessoire,  ex- 
pédiées par  titres,  rendues  parties  ouïes  par  lés  juges  royaux, 
feront  exécutées^  nonobstant  appel. 

(84]  Si  une  des  parties,  avant  la  récréance,  â'^pelle  de  quelque 
interlocutoire,  les  jugea  royaux  ressortissans  sanë  moyens  aux 
parlemens ,  procéderont  à  la  sentence  deffînttive,  sans  préjudice 
à^  r&ppei» 

(85)  En  matière  de  récréance  j  tes  baillils  et  séiiédhaux  ne  ren- 
dront leurs  sentences  qu'après  avoir  appelé  quatre  ou  six  con- 
teillers  ou  praticiens. 

(66)  Les  parens  des  juges  en  maiière  4es  complaintes^  ne  pour* 
root  être  commis  à  la  garde  des  choses  contenUettses,  < 
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(87)  Les  leotcnccs  exécutoires  nonobstant  l'appel*  seront 
exécutées  sans  lettres  de  chancellerie. 

(88)  £n  matière  possessoire  9  laïque  ou  ecclésiastique  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  proposition  d*erreur. 

(89)  L'ordoDuance  de  1479  9  sur  les  propositions  d'erreur,  sera 
enregistrée  en  parlement  et  observée. 

(90)  En  o as  de  récidive ,  les  accises  seront  jugés  par  les  bailliCs, 
sénéchaux  et  autres  •  ressortissant  en  parlement ,  aux  assises  jus- 
qu'à sentence  deffînitive  inclusivement,  lesquels  pourront  faire 
exécuter  leurs  sentences  >  9*il  n'y  a  pas  d'appel. 

(9 1  )  Jurisdictions  sur  les  vagabons  accordées  aux  baillifs  et  aux 
autres  juges. 

(9a)  Les  vagabonds  condamnez  à  des  peines  afflîctives,  qui 
seront  repris  pour  d'autres  crimes ,  par  d'autres  juges  noo-res8or> 
tissans  aux  parlemens,  seront  jugés  par  eux,  mai^  T appel  sera 
porté  devant  le  juge  suzerain  immédiat. 

(93)  £n  cas  de  mai  jugé  reconnue  par  le  juge  supérieur,  il  fera 
le  procès  au  criminel ,  nonobstant  appel  ou  opposition  si  le  juge 
supérieur  dit  que  l'inférieur  a  bien  jugé,  l'accusé  qui  aura  inter- 
jeté appel  aux  cours  de  parlement  sera  renvoyé  pardevant  le  juge 
inférieur,  pour  l'exécution  de  sa  sentence ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
définitive ,  auquel  cas  Taccusé  sera  envoyé  en  la  cour. 

(94)  Les  baillifs  et  sénéchaux ,  dans  le  procès  des  vagabons  1 
appelleront  au  moins  quatre  conseillers  ou  praticiens. 

(95)  Les  informations  et  productions  des  parties  seront  mises 
es-mains  des  grefiiers. 

(96)  Ceux-ci  les  transmettront  aux  baillib  et  sénéchaux,  pu  à 
leurs  lieutenans. 

(97)  Les  baillifs,  sénéchaux  p^  leurs  lieutenans  prendront  les 
productions,  et  les  distribueront  par  les  greffiers  à  personnes  noi| 
suspectes. 

(98)  Les  baillifs ,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans  prendront  en 
diligence  à  voir  les  informations;  ils  communiqueront  au  proca- 
reur  et  à  l'avocat  du  roy. 

(99)  Les  greffiers,  avant  que  les  parties  en  aient  connoissance» 
enregistrerodt  les  dictums,  et  garderont  les  sacs  pour  en  ré- 
pondre. 

(100)  Dans  les  procès  de  longue  discussion  ,  les  baillifs  et  sé- 
néchaux arbitreront  les  sommes  dues  aux  conseillers  et  commis- 
saires pour  honorairef. 
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{  101)  Rédaction  des  senlences  par  les  greffiers ,  et  rétrîbation 
qui  leur  est  due  pour  le  parchemin. 

(102)  Comment  sont  payées  les  lettres  dont  il  n*y  a  pas  de 
minute. 

(io3)  Le  geôlier  aura  un  registre  où  il  écrira  les  noms  et  les 
demeures  des  prisonniers. 

(104)  Le  geôlier  enregistrera  à  la  marge  Técrou,  Téiargisse- 
ment  ou  la  décharge  des  prisonniers. 

,    (io5)  Le  geôlier  tiendra  registre  des  délivrances  et  des  élar- 
gissemens. 

(106)  Les  prisonniers  ou  ajournez  seront  promptement  inter- 
rogez. 

(107).  Les  informations  et  réponses  seront  communiquées  aux 
avocats  et  procureurs  du  roy. 

(108)  Ensuite  on  procédera  extraordinairement,  ou  lc"S  parties 
seront  oûyes  en  {ugement  et  en  plein  auditoire. 

(109)  Si  le  procureur  du  roy,  ou  la  partie  civile  veulent  prendre 
acte  de  Taveu,  ils  bailleront  leu.s  conclusions  par  écrite  aux- 
quelles Taccusé  pourra  répondre. 

(1 10}  Le  procès  sera  fait  aux  criminels  diligemment  et  secrè- 
tement. 

Il  11)  Les  informations  9  récollemens  et  confrontations  de  té- 
moins se  &ron  t  de  même. 

(112)  Quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  question. 
(ii5)  Manière  d*y  procéder. 

(114)  La  question  ne  sera  pas  réitérée* 

(1 1 5)  Gomment ,  après  rinstruction ,  ou  procédera  à  Texamen 
du  procès. 

(116)  Prononciation  de  la  sentence  qui  condamne  à  mort  ou 
à  une  peine  afQiçtive. 

(117)  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  peine  corporelle  ^  la  partie 
civile  sera  appelée,  les  réponses  de  Taccusé  lui  seront  cômmuni-  . 
qaées  par  Tavccat  du  roy. 

(118)  Si  on  ne  peut  rien  conclure  par  la  voye  extraordinaire  , 
les  bailliis  9  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  ordonneront  que  les 
parties  seront  entendues  en  présence  de  l'accusé. 

(119]  En  matière  criminelle,  quand  les  parties  seront  appoin-  > 
léesàfaire  enqueste,  le  prisonnier  sera  élargi  en  donnant  caution. 

(lao)  Il  sera  fait  un  rapport  de  Tenqueste  au  baillifs ,  etc. 

.(191)  Si^  en  procédant  ordinairement^  on  trouve  qu'il  y  ait  lieu 
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de  eondamner  Vaccuté  élargi  à  quelque  peine  afntctfve ,  il  sera 
remis  en  prison. 

(lai)  T<i«te  deft  amendes. 

(ia3)  Les  condamnez  en  l'amende  envers  le  roy,  seront  cod- 
Iraignables  par  corps^  et  resteront  en  prison  jusqu'au  payement. 

(  I  a4)  l'^s  condamnez  en  l'amende  et  à  tenir  prison ,  n*en  sor- 
tiront sanâ  le  co  nsentement  de  la  partie  civile.- 

(]a5)  Ceux  qui  auront  fait  quelque  emprisonnement  illégal 
tiendront  prison  jusqu'au  paiement  des  dommages- intérêts. 

(i  a6)  Les  lettres  de  remission  ou  de  pardon  seront  présentées 
en  jugement  par  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

(  1  «17)  Ent  erinement  desdites  lettres. 

(i  a8)  Les  batUibet  autres  juges  nVxîgerbnt  rien  pour  Félàr- 
gissement  des  prisonniers 9  ni  pour  rentèrinemènl  des  lettres  de* 
remission  Ou  rappel  de  ban. 

(itig)  Les  greffiers  auront  un  répertoire  des  appoittteméns> 
sentences  interlocutoires ,  et  autres  actes  judiciaires. 

(tSo)  Les  grefiSers  ne  signeront  rien  qui  ne  soit  c6«teiio  ea 
leurs  registres.  Ils  n'auront  qu'un  commis  qui  signera  en  leur 
absence  ^  et  seront  responsables  de  leurs  cleros. 

(i3i)  Jours  des  audiences  des  baillifs  et  sénéchaux. 

{i3a)  Lcfs  bbillifs  et  autres  juges  n'institueront  aucuns  offîoiers 
ou  maîstres  de  métier,  sans  appeler  l'avocat  et  le  prooureur  du 
roy. 

(i33)  Rabat  des  défauts. 

(i34)  Les  procureurs  mettront  leurs  procurations  au  greffe  s'ils 
en  sont  requis ,  et  les  greffiers  en  tiendront  registre. 

(i35)  Le  chancelier  scellera  les  lettres  suivant  ce  qui  aura  été 
délibéré  par  le  conseil. 

(  i36)  L'entrée  du  sceau  défendue  à  tous  autres  qu'aux  maîstres 
des  requestes. 

(iS^)  Les  rapporteurs  feront  serment  de  déclarer  la  difticttlté 
qu'il  y  aura  dans  les  lettres. 

(i38)  Les  secretaires/eront  serment  de  ne  rien  prendre  pour 
la  signature.    . 

(139)  Les  seigneurs  ne  lèveront  aucunes  impositions  sur  leurs 
sujets. 

(i4o)  Défense  aux  gouverneurs ,  baillifs^  sénéchaux 9  etc.,  de 
rien  exiger  des  notaires,  sergens  et  autres,  sous  prétexte  de  don 
gratuit 

(i40  Les  marchands  fréquentant  le«  rivières,  pourront  s'im- 
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leur  ttégooe. 

(14^)  Des  oas  où  le  créancier  peut  user  de  clameur* 

(143}  Le  garde  du  petit  scel  ou  ses  lieuteoans  ne  pourront  re<- 

cevoir  auoune  clameur  «ans  vérifler  le  ftlre  obli((atoire» 

(144)  Les  créanciers  tenus  d^exposer  les  clameurs  contre  leuro 
débiteurs  au  plus  prochain  siège  dont  relève  le  débiteur. 

(145)  Les  lleutenans  de  la  garde  du  soet  ne  pourront  prendre 
à  ferme  les  déoiinés  ou  les  émolumens  du  petit  scel. 

(146}  Après  que  Id  clameur  a  été  ekposée,  le  garde  scel  attend 
trois  ou  quatre  mois,  avant  d'exiger  les  décimes. 

(147)  ^es  fuges  du  petit  scel  réduits  au  nombic  fixé  par  les  an- 
dentieii  ordonnances. 

(14B)  Le  garde  du  petit  écel  ne  prendra  pour  seè  émolumens 
dm  clameurs  que  te  qui  a  été  fijcé  par  elfes. 

(149)  Chaque  lieutenant  de  la  garde  dû  petit  scel  aura  un  re- 
gistre en  bonne  forme  5  scellé  du  soel  de  la  cour^ 

(i5o)  Les  lieutenans  enregistreront  sur  ce  livre  les  dameurs 
jBxposëes  avant  d'en  bailler  iancanes  lettres. 

(i5i)  Les  lieutenans  ne  receVrotit  aUci!kdès  Clameurs  hors  de 
leurs  siège». 

(iSa)  Les  lieutenant  et  les  notaires  signataires  de^  lettre*  exé-* 

eutoires  dès  clameurs ,  mettront  es  lettres  le  nom  de  ctlui  qui  a 

exposéta  clameur,  et  le  nom  de  celui  contre  qui  elle  a  été  exposée. 

(i53)  On  ne  prendra  pour  les  clameurs  du  petit  scel  aucune 

annexe  ou  pareatis. 

(i54)  S'il  y  a  plusieurs  exécutions  â  faire  en  une  Ville  ou  un 
village,  les  sergens  les  feront  toutes  en  un  jour. 

(i55)  Les  sergens  seront  payés  de  leurs  journées  par  le  créan- 
cier et  le  fermier  impétrans  la  clameur. 

(i56}  Le  sergent  nommé  par  le  garde  du  petit  scel  prendra  ses 
lettres  du  roy. 

(tSy)  La  discussion  Introduite^  lés  créàutiers  n'atiront  que 
deu«  délais  pbur  justifier  leur  opposition  ou  dette,  ensuite  les 
biens  seront  vendus. 

(i  58)  Les  lieutenans  du  petft  scet  et  les  sergens  tenus  de  venir 
en  personne  tooà  les  ans  à  Montpellier  à  là  feste  de  saint  Louid. 

(i5g)  Il  n*y  a  plus  de  trebelliaiiie  en  là  eour  du  petit  scèl  de 
Montpellier. 

(160)  Les  avocats  et  ootaîres  de  ladite  coui^  ne  prendront  qui^ 
^eujiç  sois  pour  chaque  ferme^ 
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(i6r)  Les  juges  du  pellt  tcel  ntauront  aucun  ^ard  aux  retcriU 
de  chancellerie;  nonobslant cei  resoriti,  tei  appellalions  seronr 
dévolues  au  ttenechal. 

(163)  Le>  magistrats,  procureurs,  avocats,  notaires,  greffiers 
et  huissiers  des  parlemiuia ,  feront  germent  d'observer  les  ordon- 
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à  lous  preseos  et  à  venir ,  que  considerans  comme  ainsi  que 
justice  est  la  première  et  plus  digne  des  vertus  cardinales  ,  aussi 
est  elle  la  principale  et  plus  nécessaire  partie  de  toutes  mo-. 
tiarcliies ,  royaumes  et  principautez  bien  conduites  et  ordoonées; 
par  laquelle  les  roysregnenlet  les neigneuriess'entreliennent  quand 
ils  la  fout  bien  et  dùëment  rendre  et  administrer  à  leurs  sujets, 
selon  qu'il  est  ordonné  de  Dieu  et  qu'ilsy  sont  tenu8,.et  que  ainsi 
que  ce  royaume ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  est  le  premier  et  le  mieux 
doué  de  toutes  choses  que  nul  autre, auss^a-t-il  communémmt 
esté  de  tout  temps  mieux  régi  et  gouverné  que  nul  autre  monar- 
chie en  justice,  laquelle  y  a  esté  justement  et  également  admi- 
nistrée à  tous ,  sans  acception  de  personne ,  mèmemeat  en  temps 
qu'il  a  pu  toucher  les  désirs,  vouloirs  et  affections  des  rois  no* 
prédécesseurs,  lesquels  en  eux  voulant  acquitter  envers  Dieu  et 
leurs  snji^s,  ont  fait  et  eslahli  plusieurs  bannes ,  saintes,,  juste» 
et  1res  utiles  constitutions  et  ordonnances,  pour  à  Thonneur  de 
Dieu  fjire  rendre  et  administrer  due  et  vraye  justice  au  peuple  et 
sujets  qu'il  leur  a  commis,  et  outre  de  ce  pour  icelles  faire  mettre 
h  dùê  exécution ,  ont  ordonné  et  establi  en  tons  les  quartiers  et 
provinces  de  ce  royaume  grand  nombre  d'ofQciers  de  ïuHtice, 
tant  souverains  que  autres,  lesquels  ils  ont  bien  et  grandement 
sallarïez ,  sans  y  vouloir  aucune  chose  espargner  pour  le  bien  de 
leur  peuple,  en  quoi  ils  ont  bien  voulu  auUut  employer  et 
despendre  que  plusieurs  autres  roys  et  grands  princes  ont  de  re- 
venu,  dont  avec  les  autres  bonnes  oeuvres,  ils  ont  acquis  et 
mérité  sur  tous  auJres  roys  et  princes  le  nomade  Irès-chrestieas, 
toutefois  pour  ce  que  nous  avons  esté  avertis  que  tant  à  rocoasion 
des  guen^s  et  divisions  qui.  ont  par  ci-dev»nt  régné  en  cedit 
royaume,  comme  par  la  faute  et  negligeuce  de  plusieurs  nos 
officiers,  lesquels  ne  gardent  pas  si  ,s<Hgn  eu  sèment  qu'ils  devroient 
icelles  ordonnances ,  ains  en  contrevenant  à  leur  serment  et  an 
devoir  de  leurs  offices,  font  maintefois  le  contraire;,  et. aussi  pour 
ce  que  selon  la  variété  et  changement  des  temps,  pLusieiii)» 
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choses  pourroieat  estre  ajoutées  ou  dîminoéet  aniséites  oréon- 
nances^  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdits  suiets. 

Pourquoi  nous  qui  desirons  sur  toutes  les  choses  mortelles, 
que  de  nostre  temps  et  règne  nosdits  royaume  et  sujets  soient  bien 
régis  et  jg^ouvernez  par  bonne  et  dûê  justice  et  police,  avons  fait 
venir  et  assembler  en  cette  nostre  ville  de  Blois  aucuns  prélats  ^ 
presidens  et  conseillers  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  de 
Toulouse,  Bourdeaux,  et  aussi  aucuns  nos  sénéchaux  et  baillifs^ 
lesquels  avec  nostre  amé  et  féal  chancelier,  nostre  amé  et  féal 
cousin  et  conseiller  l'evesque  d'Alby,  aucuns  de  nos  chambellans, 
et  les  gens  de  nostre  grand  conseil  à  ce  par  nous  commis  et  or- 
donnez ,  ont  entendu  vacquer  et  besongner  aux  choses  dessus^ 
dîtes  en  très  grand  soin ,  cure  et  diligence  par  plusieurs  journées , 
et  ont  mis  et  rédigé  par  écrit  plusieurs  points  et  articles  pour 
le  bien  et  asseleration  de  là  justice,  profit  et  utilité  de  nostredit 
royaame  et  sujets,  que  depuis  nous  avons  fait  voir  en  nostre 
présence  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  par 
le  conseil,  avis  et  délibération  desquels  et  aussi  de  nos  dessusdiis 
conseillers,  avons  de  nostre  plus  ample  puissance  et  autorité 
royale,  fait  et  autorisé,  faisons  et  autorisons  par  celtes  à  toujours 
pour  ordonnances  fermes  et  stables ,  ie8<]uelles  nous  youlons  à 
toujours  inviolablemen^  et  sans  enfraindre  estre  gardées  et  en- 
tretenues et'  observées  de  point  en  point  par  nos  officiers  et 
sujets,  sans  aucunement  y  contrevenir ,  selon  leur  forme  et 
teneur* 

(i) ^Premièrenunt.  Et  pour  ce  que  la  première  et  principale 
partie  de  justice,  c*est  religion,  pour  laquelle  faire  garder  et 
observer  ayent  esté  faites  plusieurs  belles  constitutions,  contenues 
es  saints  décrets  de  Basic  et  Pragmatique  Sanction ,  dont  sommes 
protecteurs ,  lesquelles  par  cy -devant  ont  esté  mal  observées  et 
gardées ,  à  cette  cause  exhortons  tous  les  prélats ,  chapitres'  et 
gens  d^eglise  de  nostre  royaume  de  faire  faire  les  résidences, 
lectures  et  prédications  par  les  chanoines  prebendez  es  églises 
métropolitaines  et  cathédrales,  des  prébendes  théologales,  et 
aassi  de  garder  et  observer,  et  faire  garder  et  observer  de  point 
en  point  le  contenu  es  rebriches  concernans  le  service  divin ,  et 
antrement  insérées  en  ladite  Pragmatique  Sanction,  au  titre; 
Quatnodo  Divinum  Of/tcium  Ht  ceieérandum  ,  et  autres  en- 
sttivans,  autrement  en  leur  défaut  y  sera  pourvu  comme  dé 
iaisoD« 

'(9)  Item.  Et  jaçoit  a  que  par  les  décrets  de  Basic  et  Pnigma- 
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Iwyoe  SanctÎQii,  dont  âânmet  proteotcwir.s  et  eotnervatettr»»  kjm 
esté  faiU  plutfieu»  décrets  mt  cooslitutions  pour  pourvoir  aux 
graduel  umpleg  et  gradues  nommes  des  uoiveroitts,  tooferois 
polir  la  difficulté  de  la  preuve  du  tour  »  les  maistres,  regeiis  ft 
autres  graduez  sor.t  frustrer  4e  Teffet  desdîto  deerels,  et  {es  oollt- 
teurs  ordinaires  perturbes,  et  avec  oe  poor  rineertitude  d'ieelujr 
tour  tous  les  bénéfices  sont  Utigleux  et  quereUeux  »  pour  ausqoe^ 
abus  obvier  et  à  oc  i^ue  lesdits  deâpcts  et  Pragmatique  sortissent 
leur  effet  ;  avons  ordonné  et  déclaré  ,  déclarons  et  onkianons  que 
le  tour  desdits  gradues  simples  et  gradues  nommes  «  oommeneen 
le  lendemain  de  Pasque9  prochainement  venant»  qu'-on  ^ra  mil 
cinq  cens. 

(5)  Iteni.  Et  comme  protecteur  desdits  saints  décrets  et  pruf^ 
manque ,  avons  enjolQt  et  enjoignons  à  tous  les  pnelats ,  oliapities 
et  autres  collateurs  et  patrons  ecclésiastiques  de  nostre  rofaunn. 
et  Dauphiné ,  de  feire  registres  loyqux  et  entiers ,  de  toutes  esA* 
lalions  et  présentations  faites  par  eux  ou  les  vicaires ,  et  ice««i 
renouveller  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  iei quels  reg^tres  lesditr 
prélats  et  collateurs  seront  tenus  de  montrer  et  esbiber  ausdits 
gradues  simples  et  gradues  nommez ,  toutefois  que  par  eux  sa 
fustice  en  seront  requis ,  et  que  à  ce  faire  »  seront  contrains  pvi 
toutes  vo3res,  et  manières  dues  et  raisonnables.  / 

(4)  Item,  Enjoignons  aux  universités  de  nostredit  coyàumeet 
.I>aupliiné9  sur  peine  de  snspensien  et  privation  des  privile|ei 
par  nos  predeceisseurs  à  eux  donnez  et  autres  peines  arbitraires) 
que  d*oresnavant  en  décernant  les  nominations  par  les  suppôts 
desdites  universités ,  ils  se  vcglent  selon  la  forme  et  teneur  de 
ladite  Pragmatique  Sanction ,  de  point  en  point  sans  ohmeltre 
aucune  obose»  tant  pour  le  tems  de  l'étude  des  eeoliersque  peur 
les  degrés ,  cum  tigore  examinis,  et  autres  cfapses  requises  par 
ladite  Pragmatique,  et  qu*ils  ne  promoveot  aucun  à.  degré  tl 
honneur,  s'ils  n^est  ydoine  et  approuvé  de  meurs ^  science i  et 
quïl  aye  mérite. 

(5)  lùtfn.  Et  pour  plus  nmple  déclaration ,  avons  en  déclarant 
ladite  Pragmatique  ^  ordonné  et  ordonnons  en  ensuivant >icette 
Pragmatique  Sanction ,  que  les  collateurs  oïdioaires  et  patrons 
ecclésiastiques  de  nostredit  royaume  et  Dauphkië  »  ne  seront 
tenus  eonferet*  la  tierce  partie  des  beneHcas  estans  en  leur  collai 
tion  ou  preseiitatlon  à  aucuns  gradues  simples  ou  graduez  nom^ 
mez,  sinon  que  iceux  graduez  ayent  estudié  par  tems  suffisanset 
qu'ils  soient  de  la  qualité,  et  ayent  fait  leurA diligenoes  de  tout 
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afiloa  la  Uatm  do  ladile  Pt «giiiaU<|ae  ;  o'eil  à  ifavoir»  tes  maitliM 
UceiiUezou  bachelieraf ormes  eo  the^riogie  par  dixana^  leadoedeoiv 
ou  Ucoutiez  eadvoit  canon,  civil  ouacq  médecine  par  sept  ans^lea 
mai^lres  ou  lîcei^iiea  è$  arU,  el  avec  rigueur  d'examen  par  cinq 
aaa,.à  iogicaii6u$itheltmv^  ou  en  autre  plus  haut  el  auperieure 
facuUé;  les  bacheliers  simples  en  théologie  par  $ix  ans,  les  bat 
cheliers  m  droit  canon  ou  civil  par  cinq  ans  f  sinon  quHl*  fussent 
aoUc^.y  êx  utr^(fue  parente' 9  ei  d' ancienne  lignée  »  auquel  cas  il 
8u£$ra  qu*ilj9  ayent  «wtudié  par  trois  ans  ,  et  seront  tenus  iceux 
gf^dues  laire  foy  de  leuradits  degrea,  temps  el  noblesse  dessus^ 
dîtes  par  enseignepieiis  légitimes  ausdils  prélats  et  eollateurs^ 
dont  ils  seront  tenus  leur  laisser  les  doubles  si  lesdila  eollateurt 
lerequiereiil. 

.  {S)  Jtetm.  Seront  tenus  les  gradues  voulana  avoir  lea  eglîsee 
psreisaiales  estans  dedans  let  viUes  murées  9  aveir  estudlé  par 
km»  dessusdit  el  faire  tout  ce  que  dessus  est  dit  ^  à  tout  le  moine 
tarest  tenus  avoir  esludiéen  théologie»  ou  en  droit  eanon  eu 
Givil  par  trois  ans,  ou  seront  tenus  d'estre  maistres  es  arts  en 
ttoivcirsité  fameuse  et  privilégiée . 

(7)  It^m^  Avons  ordonné  et  ordonnons  qi|e  les  umiversilez 
^ui  Vl>^dl*ont  nommer  ausdits  prélats ,  colèatenrs  ou  palrons  ec* 
^esismiques  A  en  ensoivaet  la  teneur  de  ladite  Pragmatique,  ne 
ppurropt  oomipeT  sinop  les  graduez  actuellement  resideiis  el  sans 
fraude  en  icell^s  universités,  el  en  leursditesaomin^itiotts seront 
Unos  déclarer  les  degrés,  et  le  nombre  et  qualités  des  bénéfices 
de  leiirsdits  nommez. 

(6)  JiêWh^  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  peur  osier  toutes 
diversités  d*opinions ,  que  en  ensuivant  les  saints  décrets  et  Prag<f> 
matiq^e  Siapction  »  que.  tous  et  chacun  les  gradues  soient  simples 
ou  QommeS)  seropt  tenus  de  insinuer  leundits  degrez  el  nomi** 
imitions  chacun  au  9  em]  tema  de  caresme ,  ausdits  prelals ,  cetla- 
tears  ou  à  leurs  vicaires,  autrement  ne  se  pourront  aidée  ue 
prendre  droit  es  bénéfices,  comme  graduée  simples  ou  f^adues 
Dflipuniez;  aios 'les ' collation» qui  eu  ce  cas  m  feront  par  lesdita 
prélat»  Q^  coUateura  ^fc  autres  que. susdite  graduez  simples  ou 
(jiad«ieiï' nommes*^  tieedroAlel  vaudront  (i)t. 

(^)  Jimn^  M  pour  ce:  que  avQueesté  avertis  que  plusieurs 
di^fdils  gradues  «Imptee  et  aussi  graduez  nommes  ont  mis  e» 


(1)  V,  Tact*  i>4iilitv  ifdfftnntière&KHsaMiresdeT^idnimtaceds  i66^ 
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procès  plusieurs»  personnes  9  jaçoitce  que  lesdits  degrez  ou  ntsad^ 
nations  n'ayent  esté  iosinuéei»  au  tems  de  caresme,  en  venant 
dîreoteoient  contre  Tintenlion  de  ladite  Pragmatique.  Pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mon  vans,  et  aussi  pour  ce  que^  comme 
dit  est  j  sommes  protecteurs  de  ladite  Pragmatique  ;  mandons  et 
néanmoins  enjoignons  aux  gens  tenans  cours  de  parlemens, 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  justiciers  et  officiers,  que  informatioff 
préalablement  faite,  sommairement  et  de  plein  »  des  insinuatios^ 
desdits  degrez  et  nominations ,  ils  et  chacun  d*eux  procèdent  au 
jugement  des  procès  desdits  matières  pendans  pardevant  euxf 
qui  ne  seroient  encore  contestez  et  sur  lesquels  n*auroit  esté 
donné  sentence  ou  arre«t  de  recreance,  ou  sur  le  plein  possefl" 
soire  desdits  bénéfices,  sans  avoir  regard  ausdits graduez  simples^ 
et  nominations  desdits  gradues  nommez ^  qui  n^auront  insioué 
leursdits  degrez  et.  nominations  dedans  ledit  tems  de  caresme^ 
au«dits  collateurs  ou  leurs  vicaires  en  maintenant  et  gardant 
audit  cas ,  se  mestier  est,  ceux  qui  aurontles  collations  des  ordi' 
naires.  • 

(lo)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  là  où  il  sera 
trouvé  enfin  de  procès,  que  lesdits  graduez  simples  ou  gradoei 
nommez  auront  calomnieusement  mis  en  procès  quelqu^nn,  pour 
raison  d'un  bénéfice  qui  ne  seroît  ou  cherroit  en  tour  desdits 
graduez  simples  ou  nommez,  ou  seroit  trouvé  incapable  en  cê 
cas  ;  lesdits  graduez  simples  ou  graduez  nommez  seront  au  cas 
dessusdit,  privez  et  déboutez  du  privilège,  d'avoir  et  obtenir 
bénéfices  par  vertu  desdits  saints  décrets  et  Pragmatique  Sanction, 
jusques  à  six  ans  pour  la  première  fois ,  et  perpétuellement  pour 
la  seconde,  le  tout  des  huit  articles  preQcdens,  par  manière  de 
provision  et  jusques  à  ce  que  par  l'église  gaUtcane  que  entendons- 
de  exhorter  de  soy  assembler,  autrement  en  soit  ordonné. 

(il)  Item.  Avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordotinoDS 
qu'es  collations  en  regale  qui. par  nous  dV)resnavant  seront  faites, 
sera  déclaré  le  téms  de  rouvertured'ioetie,  et  si  auparavant 
trente  ans  rouverture  auroit.esté,  que  l'on  ncdepéièhe  lesdttes 
collations  et.  dons  enregale,  et  si  paMnaidvertance  ou  autrement 
lesdites  collations  e^tôâent  depèché<)s,  qifwe  les^  juges  à  ieelies 
n'y  ayent  aucun  regard  ;  lesquelles  auélt  cas,  nous  avôns^  dé- 
claré et  déclarons  dès  à  présent  9  nulles  et  de  mileflfet  etva* 
leur. 

(la)  Item.  Avons  défendu  et  défendons  à  tous  nos  officiers, 
que  es  arohevèchez,  evèchez,  abbayes  et  autres  bénéfices  de 
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noflre  foyattme»  esqueto  n'ayons  droit  de  regale  00  de  garde ,  ils 
ne  se  mettent  dedans  ne  es  fortes  places  d'iceux,  sinon  es  béné- 
fices et  places  fortes  qui  seroient  assises,  es  fins  limitrophes  de 
nostre  royaume  et  autres  pais  de  nostre  sujétion ,  dont  inconvé- 
nient en  pourroil  advenir  à  uons  et  à  iiostredit  royaume ,  auquel 
casnosdits  officiers  ne  pourront  pour  la  g^rde  et  tuition  desdites 
places,  prendre  aucunes  choses  des  biens  et  fruits  desdits  béné- 
fices sur  peîne.de  privation  de  leurs  o£Eices ,  restitution  desdite 
fruits  et  biens  ^  et  despens,  dommages  et  interest;  mais  quand  il 
seroit  question  de  taxer  aucune  chose  à  nosdits  officiers  pour  la 
garde  et  tuition  desdites  places,  ils  se  pourront  tirer  par  devers 
nos  cours  de  parlemens,  ou  ressort  desquels  lesdits  bénéfices  et 
places  fortes  seront  assises^  et  bailler  leur  re.jueste  à  cette  fin  pour 
par  nosdites  cours  5  estre  procédé  à  ladite  taxation  si  faire  se  doit 
comme  de  raison.  Et  défendons  à  tous  nobles  et  autres  personnes 
privées ,  qu*ils  ne  se  mettent  ou  entrent  dedans  lesdits  bénéfice», 
sur  peioe  d'estre  punis  comme  sacrilèges,  et  commettant  force 
privée  ou  publique  ;  toutefois  par  ce ,  n'entendons  priver  les  pr6- 
tendans  droit  de  garde  esdits  bénéfices  vacans,  lesquels  auroient 
obtenu  sentence  ou  arrcdt  dudit  droit,  mais  voulons  qu'ils  en 
jouissent  en  ensuivant  lesdites  sentences  ou  arrests,  et  quand  est 
des  autres  prétendans  ledit  droit  de  garde  qui  n'auroient  obtenu 
lesdites  sentences  ou  arrests  touchant  ledit  droit,  ne  pourront 
eux  mettre  ni  entrer  esdits  bénéfices  de  leur  propre  autorité, 
^combien  qu'ils  fussent  en  possession  d'icelui  droit;  mais  audit 
tas,  pourront  eux  tirer  pardevers  nous  en  nostredite  chancellerie, 
cl  nous  donner  à  entendre  leurdit  droit ,  pour  leur  estre  pourvu 
au  cas  par  lettres  adressantes  à  nos  juges  ordinaire^ ,  comme  de 
raison  ,  les  loix ,  ordonnances  et  louables  coutumes  concernantes 
le  fait  de  la  confection  des  inventaires  des  biens,  meubles  estans 
dedans  lesdits  bénéfices,  tant  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  que 
temporelle ,  demeurant  en  leur  force  et  vertu. 

(i3)  Item.  Que  l'on  ne  pourra  en  quelque  matière  que  ce  soit , 
sur  un  même  fait  contenu  es  escrîtures  et  additions  desdites 
parties ,  produire  ne  faire  examiner  que  dix  témoins  pour  le  plus, 
et  ne  sera  comptée  une  turbe  que  pour  un  témoin^  es  cas  que 
«în  a  accoutumé  exaniiner  témoins  en  turbe ,  et  les  témoins  qui 
seront  examinez  outre  ledit  nombre  de  dix,  seront  rejetiez,  et 
n'aura  l'en  aucun  regard  à  leurs  dits  et  dépositions ,  et  avec  ce 
*era  le  commissaire  qui  aura  examiné  plus  de  dix  témoins  sur  un 
"ïéme  fait,  mullé  à  l'arbitrage  du  juge,  en  l'audiloire  duquel 
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sera  rapportée  ïadîfc  cntpiestc,  et  sî  esdilcg  escriioftes  et  addition 
dèsditcs  part'îeg,  y  avoîl  articles  faisant  mention  d'un  même  fait  ; 
nous  ordonnons  que  les  commissaires  qui  feront  lesdîtes  enques-^ 
tes,  accoleront  les  article»  faisans  mention  d'un  même  fait  (i). 

(i4)  ttem.  Que  tous  commissaires  besogtians  es  enquestes , 
soient  de  nos  cours  de  parlement ,  baîlllfs,  sénéchaux,  juges 
royanx,  leurs  Ireuten^mi  ou  artttres  fassent  eux-mêmes  les  exa- 
mens el  interrogatoires  des  témoins  prescns,  ffeurs  a  joints,  et 
nomment  leurs  dépositions  ou  escrivent,  si  bon  leur  semble ,  en 
)eur  défendant  qu*i)s  ne  fassent  faire  lesdits  examens  de  témoin» 
par  leurdit  ajoînt  ou  clerc»,  ains-les  fassent  en  leurs  personnes 
tfomme  dît  est(î2fj. 

{i5y  Item.  Que  tous  commissaires  qnî  examineront  témoins, 
«oient  ténus  de  les  interroger  de  fa  raison  de  leurs  dits  el  dépo« 
sitions,  et  icelle  raison  rédiger  p'ar  escrit  avec  la  déposition  dcs<« 
dits  témoins,  suf  peine  d'amende  arbitraire. 

(i6)  Item.  Nous  ordonnons  que  après  que  le  demandeur  aura 
posé  et  affirmé  par  serment  ,^  aux  saints  évangiles  de  Dieu^  qu*jl 
croit  le  contenu  en  sa  demande,  et  escritures  estre  véritable  tant 
en  nos  cours  de  parlemens  que  pifk*dcvant  tous  autres  juges 
royaux  ;  le  défendeur  sera  tenu  en  sa  personne ,  s'il  est  au  lien  ob 
sera  deniené  le  procès,  répondre  par  crédit  vei  non  crédit, 
pertinemment  par  son  serment  aux  évangHes,  à  chacun  article 
des  escritures  du  demandeur,  et  où  ieelui  défendeur  seroit  absèiit 
dùdit  lieu,  et  semblablement  le  demandeur  sefbnt  tenus  d'envoyer 
Faffirmation  et  position  de  leurs  faits ,  et  la  réponse  pertinente 
par  escrit,  signé  deleui^main  s'ils  sçavenC  escrire,  où  sinon  d'un 
notaire  royal  à  leur  requeste  sur  un  chacun  article  d'icelle  de- 
mande, et  défenses  à  leurs  procureurs  avec  procutation  suffisante 
pour  y  répondre,  et  procéder  par  lesdits  procureurs  selon  le 
c(Matenu  desdits  articles  signez"  comme  dit  est. 

(17)  Item,.  Avons  oi^donné  et  ordonnons  que  les  clercs  des  com- 
mîslsaires  et  dé  lenrsdits  ajoints,  soit  qu'ils  soient  conseillers  de 
nosdites  cours,  baillifs,  sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans 
généraux  on  particuliers,  et  autreà  juges,  ne  puissent  rien  prendre 
de  ceux  pour  qui  leurs  maîstres  auront  besogné  esdites  enquestes. 


(1)  y.  Tart^  1*'  du  fit.  1?  de  rkbrogation  des  enquestes  d'examen  à  ftilur^et 
drft*enqiieste«'paf  iKhrbesde  rordononocc  de  1667. 

V.  les  art.  17  et  ai  du  lit.  32  des  enquestes  de  Tordouiiance  de  1667. 

(2)  V.  Tart.  i3du  tit.  aa  des  enquestes  de  rordonnance  de  1667. 
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(ors  et  excepté  pour  leurs  escrltures  j  les  minutes  et  grosses  d*eo  - 
qaestes  et  procès  verbaux ,  selon  les  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs ,  et  que  raisonnablement  ils  ont  accoutumé  d'avoir  par 
la  taxation  quileur  eu  est  faite  par  nosdites  courf ,  ballHfs^  sene- 
cliaux  ou  autres  nos  juges. 

(iS)  Item.  Néanmoins  ordonnons  que  lés  clercs  feront  serment 
à  leurs  malstres^  mêmement  ceux  de  nos  presidens^  conseillers 
en  nosdites  cours  de  parlement,  de  non  révéler  aucune  chose  du 
secret  desdites  enquestes ,  examen  de  témoins  ou  :]uelque  chose 
concernant  le  fait  de  nosdites  cours. 

(19]  Iletn.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  conseillers  de 
nosdites  cours  de  parlement  ne  pourront  aller  en  commission 
hors  le  parlement,  sinon  qu'il  soit  question  de  baronuie^  cbas- 
tellenie  ou  autre  matière  qui  fut  de  la  valeur  de  deux  cens  livres 
de  rente  et  au-dessus,  ou  d'evôché,  abbaye ,  prieuré  conventuel^ 
di^i^iité  ou  autre  bénéfice  de  la  valeur  de  quatre  cens  livres  porté 
et  la  partie  le  requiert  et  qu'il  fust  en  ce  cas  délibéré  par  la  cour, 
gue  la  commission  se  dust  adresser  à  nosdits  conseillers  ;  toute- 
ibis  n^en tendons  que  es  cas  où  ladite  cour  en  voyant  le  procès  ^ 
verroît  eslre  à  pourvoir,  ex  oy^ato,  es  grandes  matières  crimi* 
nellës  5  ou  de  limites,  qui  bonnement  ne  se  pourroîent  autrement 
avérer  ou  vuider,  elle  ne  le  puisse  faire  à  sa  discrétion. 

[20)  ttem.  Que  nosdits  présidons  ne  pourront  exécuter  les 
commissions  qui  leur  adviennenl  en  distribution  pu  autrement^ 
suon  qu'il  fust  question  du  duché,  comté,  baronnie  ou  autre 
seigneurie  de  mil  livres  de  rente  et  au-dessus ,  ou  d'evéchez ,  ab- 
bayes ou  autres  bénéfices  valans  deux  mil  livres  tournois  portes 
et  au-dessus  ,  et  que  la  partie  le  requiert. 

(2i)  iteni.  Avons  défendu  et  défendons  à  nosdits  presidens  et 
conseillers  qu'ils  ne  voisent  pour  les  parties  en  commission ,  le 
parlement  séant ,  soit  par  nostre  congé  ou  de  nosdites  cours , 
^on  qu'il  y  eust  cause  urgente,  et  qu'il  fust  question  desdites 
matières  de  duchez  et  comtez ,  baronnie ,  chastellenie  et  autres 
oe  qualité  dessusdite  es  preçedef^s  articles  respectivement,  au«- 
quel  cas  la  matière  sera  mise  en  délibération  en  nosdites  cours , 
et  si  la  cause  étoit  trouvée  par  nosdites  cours ,  si  très-urgente  et 
nécessaire,  que  président  ou  conseiller  y  dust  aller,  ledit  par- 
l'eme'nt  séant  en  ce  cas,  nosdîles  cours  respectivement  pourront  si 
les  parties  le  requièrent,  ordonner  commission  estre  délivrée 
nosdits  presidensi)u  conseillers,  pourvt'k  toutefois  que  de  chacune 
chambre  de  nostredite  cour  de  parlement  de  PaHs,  il  n'en  pourra 
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audit  cas  aller,  que  un  à  la  foid ,  et  pour  le  plus  durant  ledit  par-» 
lement,  et  de  nosdtts  parlement  de  Touloune  et  Bourdeaux,  un 
seulcDxent  de  chacune  de  nosdîtes  cours,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  gaç^es  de  trois  mois  pour  la  première  fois,  et  suspension 
de  leurs  offices  d^un  an  pour  la  seconde,  et  pour  la  tierce  de  plus 
grande  peine  arbitraire. 

(22)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à 
nosdits  presidens  et  conseillers,  que  d'oresnavant  ils  ne  prennent 
leurs  dépens  ou  autre  chose  équivalens  à  îceux ,  soit  que  lesdits 
dépens  leur  fussent  offerts  volontairement,  libéralement  ou  au- 
trement en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  peine  à  nosdits 
presidens  et  conseillers ,  de  privation  de  leurs  gages  pour  un  an 
pour  la  première  fois  ,  et  pour  la  seconde  de  suspension  de  leurs 
offices,  et  autre  peine  arbitraire,  et  aux  parties  aussi  d^amende 
arbitraire. 

(a5)  Item.  Ordonnons  que  eu  ensuivant  les  ordonnances  faites 
par  nos  prédécesseurs ,  que  tous  nosdits  presidens  et  conseillers 
se  trouveront  à  la  saint  Martin,  sur  la  peine  contenue  esdites 
ordonnances >  et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  mis* 
sives  que  escrivons  à  nosdits  presidens  et  conseillers ,  pour  les 
faire  demeurer  et  retarder  après  ladite  feste  saint  Martin,  ou 
aller  en  commission  durant  ledit  parlement,  pour  lesdites  parties, 
ils  ne  contreviennent  à  ladite  ordonnance,  et  que  sous  ombre 
d'icelles  ils  ne  puissent  prétendre  ne  alléguer  excusation  légitime, 
en  déclarant  les  enquesles,  exécutions  d^arresls  et  autres  exploits 
faits  par  nosdits  presidens  et  conseillers  durant  ledit  temps,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances,  sous  ombre  de  nosdites 
lettres,  et  autrement  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur;  et  en  outre, 
enjoignant  aux  greffiers  de  nosdites  cours  de  ne  bailler,  signer,  ne 
delivrel*  aucunes  commissions  es  cas  dessusdits  à  nosdits  presi- 
dens et  conseillers ,  sur  peine  pour  la  première  fois ,  de  suspen- 
sion d*un  an ,  et  pour  la  seconde ,  de  privation  de  leurs  offices  (1). 
(24)  Item.  Et  à  la  fin  du  parlement,  les  distributions  des  com- 
missions se  feront  en  la  manière  qui  s'ensuit  ;  c^est  à  sçavoir,  les 
enquestes  et  examen  en  la  manière  accoutumée,  et  au  regard 
des  exécutions  d*arrests,  chacun  des  rapporteurs  pourra  choisir 
une  commission  de  son  rapport  telle  que  bon  lui  semblera,  et  le 


(i)  V.  la  modification  ci-après. 

V.  l'art,  a  du  lit.  ai  de»  descentes  sur  les  lieux j  taxe  des  officiers,  etc.,  de 
rordoniiance  de  1667. 


reste  des  commlssiotiN  irexéculioii  d^arrcst  qui  chet  en  commij;- 
sioDy  se  dîslrîbuera  selon  Tordre  et  antiquité 9  et  es  chambre  où 
ils  auront  esté  rapportez  par  les  présidons  ou  aulrement,  ainsi 
que  lesdits  presidens  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux» 

(25)  Item.  Pour  ce  que  souventes  fois  advient  que  pour  ma- 
ladie de  père  ou  mère,  ou  successions  échues  à  uosdifs  conseil- 
lers, ou  autre  cause  raisonnable  9  touchant  leurs  affaires  parli- 
colieres,  nosdks  conseillers  sont  contraints  eux  ab$$en ter  hors 
Qostredite  cour;  ordonnons  que  ce  faire  ne  pourront,  sinon  par 
congé  et  licence  de  nosdites  cours ,  lesquelles  respectivement 
leur  arbitreront  le  delay  plus  brief  que  faire  se  pourra  pour  leur 
retour,  selon  Texigence  de  ladite  matière,  sur  quoi  nous  en 
chargeons  la  conscience  de  nosdites  cours. 

(a6)  Item.  Ordonnons  que  si  aucun  de  nosdfts  conseillers 
estoit  tellement  occupé  qu*îl  ne  pût  aller  en  commission  /il  ne 
la  pourra  bailler  à  un  autre  sans  eongé  et  perrhissiofi  de  nosdits 
presidens  (1). 

(27)  Item.  Et  pour  ee  que  voulons  et  entendons  nosdites  or- 
donnances et  chacune  d'icelles,mémemenl  celles  qui  touchent 
le  fait  de  nostredite  cour  de  parlement^  estre  entièrement  gardées 
et  observées  par  nosdits  presidens ,  conseillers  et  autres  suppdts 
d^icelle  cour,  et  si  aucune  chose  esloit  par  diaprés  faite  au  con- 
traire, provision  y  estre  donnée  tellement  que  faute,  inconvénient 
00  scandale  ne  s'en  puisse  ensuir  :  venions  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  de  quinze  ^ours  en  quinze  jours,  ou  du  moins  une 
fois  le  mois,  les  présidons  ie  nostre  cour,  ensemble 'ceux  des 
enquestes  s'assemblent  au  mercredy  après  dîné,  selon  et  ensui- 
vant Tordonnance  autrefois  faite  pour  la  conservation  et  entre- 
tenement  desdites  ordonnances.  '■  " 

(28)  Item,  Et  auquel  jour  ils  appelleront  avec  eux  tel  nombre 
de  conseillers  de  ladite  cour,  jusqu'à  deux  de  chacune  chambre 
du  moins  tels  que  ils  aviseront,  ausquels  nous  avons  chargé  et 
enjoint  9  chargeons  et  enjoignons  sur  leur  honneur  et  conscience, 
et  le  devoir  de  leur  office ,  que  outre  les  autres  matières  des- 
quelles audit  jour  de  mercredy^  ils  doivent  délibérer  et  commu- 
niquer selon  ladite  ordonnance,  ils  regardent,  avisent  et  pren* 
Dent  ensemble  conseil  ^  avis  et  mûre  délibération  de  Cenx  da 
ladite  cour,  soient  presidens,  conseillers  ou  autres,  lesquels  eu 


(1]  V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  de  l'an  i49?}  art.  i4> 


méprîsaïil»  eoiitrevenaDl  ou  mettant  à  noocbaloir  nosdites  or- 
donnances, seroient  trouvez  irreverens  et  desobeîssans  à  nous, 
à  ladite  cour,  ou  aux  président  d'içelle,  ou  qu*il^  seroient  n^ 
gtigens  ou  nonchalans  de  Yenir  en  ladite  cour  aux  fours  et  heures 
qu'il  est  requis,  et  y  faire  la  résidence  due  et  ordonnée,  ou  qui 
ne  feroient  leur  devoir  de  rapporter  et  extraire  les  procès  et  ma- 
tières dont  ils  sont  ou  seroient  cbav^^ez,  sans  vaqtier  aux  deli-> 
bevations  et  conseils  de  ladite  cour,  rapports  çt  opinions  des 
presidens  et  conseillers  d^icelle,  ou  que  de  leur  autorité  fe- 
roient chose  reprehensible ,  ou  dérogeant  à  nosdiles  ordon- 
oances ,  à  l'honneur  et  gravité  de  ladite  cour,  et  des  presidens 
d'icelleCi). 

{agyitem*  Et  ausquels  presidens  et  conseillers  aiAsi  assembles 
qiie  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge,  commission»  puis- 
sance et  autorité,  et  expressément  eoioînt  de  remontrer  ausdits 
presidens,  conseillers  et  autres  suppôts  de  ladite  coui^  qu'ils 
trouveront  estre  coupables  des  foutes,  irrévérences  et  neglîgçi^s 
dessusdits,  cq  qu'ils  verront  à  remontrer,  et  s'ils  voyenl  la  nuitiere 
disposée  e^^e  le  cas  le  requière;  surquoy^  chaiigeops  leur  hon- 
neur et  conscieooe  comme  dessus,  de  suspendre  les  4/^3si|s4its  et 
chacun  d'eux  de  leurs  gages  ordinaîrej^,  et  après  4isn^'4c  UdUe 
cour  çt  de  l'entrée  d'icelle  cour,  pour  i|o  mois  ou  tel  autre  teifips 
moindre  et  au-'dessous  que  leur  semblera  estre  raisonnajile  i 
faire  selon  Texigenoe  du  cas ,  en  ayant  regard  à  ceux  qui  seroîQut 
plus  cQutumiers  de  encheoir  esdites  faute»,  coùlpes  et  négli- 
gences, et  supportant  ceux  qui  sont  plus  coutumiers  de  faire 
leur  devoir  et  s'acquitter  ditîgemitteiit  en  leursdits  oâices,  ou  de 
fs^re  rafiport  en  ladite  cour  desdites  fautes,  coulpes  et  neglir 
gences,  pour  en  faire  telle  punition  que  pajc  icella  seroit  avisée 
et  aussi  de  nous  eu  avertir  quand  mestier  sera  et  bon  le^ur  sem- 
blera ,  pour  y  esire  par  nous  pourvu  selon  que  trouverons,  estre 
à  faire  par  raison  ;  et  entre ,  eploigiiops  et  commandons  aus- 
dits presideps ,  que  des  des^usdites  assemblées ,  inquisitions  » 
délibérations  et  punitions  ils  fassent  Csj#^  registre,  afin  que 
par  ic^lui  puissions  poui;  le  foi^n  de  ÎD/itipe,  de^x  f<M3  Ifan, 
ou  qu^d  bon  nous  semblera,  estre  avertis,  et  a d(^ tenez»  de 
Tentretenement  de  nosdiies  ordonnances  ou  de^  infraistM^m 
d'icelles. 


(i)  V.  la  modification  QÎ-aprës. 


(3o)  JUm.  Youlong  H  prdoAituos  que  à*^rfim^m^»K9  §udnd 
par  nous  sera  pourvu  à  aucun  oiLi^e  de  |>resi4e9l^ou  ^nseillfif 
«Q  uosclites  cours  9  ^que  isn  eecas  ceAut  i^ui  &erii  ain^  p«ir  nous 
pourrû,  soit  examiné  par  tous  les  dessusdils  |)r4%^den«,  appelé . 
ztec  eux  tel  nombre  de  conseillers  desdiies  courA,  qu'ils  verront 
être  à  faire  ce  bon  leur  semblera,  et  s'il  est  trouvié  sulSitant  f^ 
ydoine  pour  ledit  office  exercer^  procéderont  à  sa  xecc^tion  et 
institution ,  et  sembiablement  sUl  n'est  trouvé  ydoine^  HufliaaiPLf 
ne  capable  en  ce  cas,  ne  sera  par  eux  reçu.;  mais. nous  «n  aver- 
tiront pour  f  pourvoir,  d'autre  personnage  habile^  jdoîne  et 
»ai&sant  ainsi  .que  pour  le  devoir  de  justice  sommes  tenus  de 
faire. 

(3i3  Item.  Et  pour  ce  que  par  autres  ordonnances  ^st  exprès^ ^ 
sèment  ordonné,  que.avant  que  nul  puisse  estre  pourvu  d^apcun 
•office  de  président  ou  conseiller  de  nosdites  cours ,  il  est  expres- 
sément requis  qu'il  soit  élu  ou  «lommé  .p^r  no&dites  ccMirs.,  4A 
(|ii'à  faire  lesdites  élections  et  nominations ,  se  peut  faire, et  cpm- 
mettre  des  abus;  avons  à  celte  cause  ordonné  .et  ordonnons  que 
d'oresnayant  en  faisant  lesdites  élections  et  nominations  desdiU 
presîdens  ou  conseillers,  ioeux  nosdils  presîdens  et  conseillers 
ainsi  élîsans  et  nommans,  jureront  sur  les  saints  évangiles  de 
Dieu,  es  mains  du  premier  président  de  ladite  cour.,  ou  autr.e 
qui  en  son  absence  présidera,  d'élire  sur  son  honneur  et  con- 
science, celui  qu^îi  saura  et  connoîtra -estre  le  plus  lettré,  ex- 
périmenté, utile  et  profitable  pour  iesdits  offices,  respective- 
ment exercer  au  bien  de  justice  et  chose  publique  de  nostre 
royaume. 

(32)  lum..  Et  ai^n  que  lesdites  nominations  ou  élections  se 
lassent  sans  faveur  et  fraude,  voulons  et  ordonnons  en  outre, 
que  d'oresnavant  lesdites  nominations  et  élections  se  feriont  pu- 
bliquement, de  vive  voix  et  non  par  ballottes,  et  que  des  trois 
personnages  que  on  a  accoutumé  de  élire  et  nommer^  nç  se 
pourra  nommer  ou  élire  que  un  personnage  natif  ou  résidant 
en  nostre  ville  de  Paris  (4). 

(35)  Item.  Que  nos  haillifs,  sénéchaux,  conseillers  et  presi* 
deas  de  nosdites  cours  de. parlement  et  autres  jaos.  officiers  et 
justiciers  ne  pourront. estre  conseillers,  pensionnaires,  officiau^c 
ou  vicaires  généraux  d'aucun  prélat  ou  seigneur  temporel ,  sur 


(1)  y.  les  modiiîcatioas  ci-aj>rùâ.. 
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peina  de  nispeosion  de  leurs  office»  el  privation  de  gâge§i  aiari 

que  par  noiditea  ceura  sera  auM. 

(54)  Item.  Avons  dafendu  et  derendons  pareilIemeDt  A  nos 
procureurs  et  avocats  de  nou  plaidojrer  oe  coosuUer  les  parties 
contre  nousi  sur  peine  de  semblable  peine,  de  suspension  de 
leurs  offices  et  privation  de  gages  ;  les  ordonnaiioes  de  nos  pré- 
décesseurs, touchant  nos  procureurs  et  avocats  en  nos  conrs 
souveraines,  demeurantes  en  leur  force  et  vertu. 

(35]  Item.  Avons  défendu  et  défendons  à  nos  baillifs ,  sene" 
cliaux,  procureurs  ou  leurs  lleutenans  de  ne  prendre  aucuns 
gages  ou  pensions  des  sujets  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  que  nosdits  baillib,  senechaatet  luges,  ou  leurs  Ueutenans 
ne  soient  juges  ofaasiellains  onbaillib  des  justices  ressortissans  i 
leursdils  bailliages ,  soaecbaassées  ou  jurisdiotions ,  sur  peine  de 
semblable  peine- 

(36)  Item.  Que  le  fils ,  trere ,  gendre ,  neveu  et  clerc  ne 
pourront  estre  pris  pour  ajoints  par  le  commissaire  ordonné  i 
faire  mqnette  posé  ores  que  les  parliçs  ^  consentissent. 

(37}  Item.  Que  nqsdîts  presîdens,  conseillers,  bailU&,  séné- 
chaux et  autres  nos  juges ,  ou  leurs  lieuteoans,  ne  pourront  estre 
ne  assister  au  jugement  du  proc^^  d'un  prélat  ou  collatenr,  ou 
d'aucun  seigneur  duquel  ils,  leurs  enfans,  frères  ou  cousins  ger- 
mains, directement  ou  Indirectement  obtiendront  d'oresnarant 
aucun  beoefîoe  ou  office  fprmé  et  intitulé)  quand  les  parties  )ei 
récuseront  (1). 

(38)  Item.  Que  les  requestes  de  récusation  qui  seront  baillée* 
i,  nosdltes  cours  de  parlement ,  seront  couchées  dedans  l'inveo' 
taire  de  ta  partie  baillant  ladite  requeste,  pour  préalablement  J 
faire  droit. 

[Zq)  Item.  Avons  enjoint  et  enjoignons  &  nosdits  presldens  e\ 
conseillers ,  d'etix  informer  de  ceux  qui  révèlent  les  secrets  ds 
iiosditea  cours,  pour  l'information  fa  lie  et  rapportée  pardevçrs 
iiosdites  cours,  estre  procédé  k  rencontre  des  delluquans  par 
suspension  et  privation  de  leurs  gages  et  offices ,  et  autres  peines 
et  amendes  selon  l'cxîgeuce  des  cas;  et  néanmoins  mandons  à 
nosdits  presîdcns,  que  en  ensuivant  les  ordonnances  de  Dosditf 
prédécesseurs,  ils  se  trouvent  ensemble  de  quinzaiue  en  quia* 

1  du  lit.  i(  dei  récosUIou  dw  |ugc«,  (le  l'oidoopancs  i>   , 
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zAloe  les  jours  de  merctedy,  pour  aviser  des  fautes  qui  se  pour- 
ront commettre  par  nosdits  conseillers  et  autres  officiers  de  dos- 
dites  cours  9  pour  nous  en  avertir  et  y  mettre  ordre  »  et  donner 
provision  telle  que  de  raison. 

(40)  Item.  Que  combien  par  les  ordonnances,  aucun  ne 
puisse  acheter  office  de  judîcature,  néanmoins  sous  couleur  de 
quelque  congé  qu'ils  ont  obtenu  de  nous  ou  nos  prédécesseurs, 
ladite  ordonnance  a  esté  enfreinte 5  et  à  cette  cause  avons  dé- 
claré et  déclarons  que  n'entendons  déroger  esdites  ordonnances , 
et  si  par  importunité  ou  autrement  en  commandions  aucunes 
lettres;  défendons  à  nostre  chancelier  de  ne  les  sceller,  et  si 
par  surprise  ou  autrement  elles  estoient  scellées  »  prohibons  et 
défendons  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement  >  baillifs, 
sénéchaux  et  autres  {uges,  et  officiers  ou  leurs  lieutenans,  pour 
quelque  commandement  on  lettres  itératives  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous,  de  n'y  obéir  et  obtempérer. 

(41)  /<em.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  père  et  le  fils  ^ 
et  les  deux  frères,  ne  pourront  estre  en  une  même  cour. 

(4a)  Item,  Pour  ce  que  les  gens  tenans  les  requestes  de  nostre 
palais  à  Paris  font  souvent  évoquer  plusieurs  causes,  sousoou-^ 
leur  d'une  requeste  attachée  à  la  garde  gardienne  d'aucuns  pré- 
lats, abbez  ou  chapitres  ou  autres  privilèges,  d'aucuns  privilégiez, 
sans  ce  qu'ils  ayent  aucunes  lettres  de  cammittimus  de  nous; 
nous  leur  défendons  bien  expressément  que  d'oresnavant  ils  ne 
usent  de  telles  évocations  et  n'entreprennent  aucune  connois- 
fiance ,  sinon  des  causes  qui  leur  seront  commises  par  nos  lettres 
de  eommittimuê ,  et  dedans  l'an  de  la  datte  desdites  lettres  de 
committimu»  (1). 

(43)  Item,  Nous  défendons  à  nosdits  gens  desdites  requestes, 
que  sous  ombre  desdits  conimiuimtts  ne  aq^trement,  ils  n'en- 
treprennent connoissance ,  sinon  des  causes  personnelles  et  pos- 
sessoires;  et  si  aucunes  parties  ou  leurs  procureurs  vouloient 
consentir  QjStre  renvoyez  pardevant  nosditsgens  desdites  requestes, 
pour  autres  matières  que  pour  celles  dont  nous  voulons  la  con- 
noissance  leur  appartenir  comme  dit  est,  nous  enjoignons  à 
nostre  cour  de  parlement,  et  à  nos  procureur  et  avocat  généraux 
qu'ils  empêchent  lesdits  renvois,  et  que  doresnavant  tels  renvois 

(1)  V.  l'art,  j  du  lit.   4  des  commîttimas  et  gardes  gardieuDcs  de  rorden^^ 
iiaaçe  de  1669. 
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ne  se  fasient^  ne  se  enregistrent  en  nos  cours  de  parlementi 

sans  les  montrer  à  nosdiu  procureur  et  avocat  (i). 

(44)  Item.  Nous  enjoignons  à  nosdits  conseillers  des  reqoestes, 
en  ensnîvant  les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseurs ,  ^ue 
ils  ne  puissent  juger  aucun  procès  >  sinon  qn*ils  Tayent  baîUé  à 
iroîr  particulièrement  à  quelqu^un  d'entre  eux,  leq.uet  sera  texm 
de  le  raporter  en  plein  bureau;  et  enjoignons  à  nostretUte  cour 
de  parlement ,  el  à  nos  procureur  et  avocat  en  ieelle,  quUls  &S-* 
sent  garder  cette  présente  ordonnance  (a). 

(45)  Item.  Nous  voulons  que  s*il  avenoit  que  aucuns  de  nos 
conseillers  desdites  requestes  du  palais  «  avoient  aucuns  prooàs 
en  matière  personnelle  ou  possessolre  par  vertu  de.  leur  commà^. 
timtu,  ou  leurs  enfans ,  pendant  esdi tes  requestes;  en  ea  cas, 
nous  voulons  que  les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  oosti« 
hostel  en  leur  auditoire  à  Paris,  jayeot  la  connoissance  desdites 
matières  (3). 

(46)  Item.  Nous  défendons  à  nosdits  conseillers  esdLCes  re- 
questes ^  que  ils  ne  prennent  aucune  chose  pour  la  clôture  des 
écritures  des^partles  plaidans  pardcvant  eux,  sinon  que  eux- 
mêmes  en  personne  vaquent  comme  commissaires ,  à  oùIr  les 
parties  sur  les  réponses  par  crédit  vei  non  crédit. 

(47)  Item.  Nous  ordonnons  que  l'élection  des  iieutenans,  des 
batlitfs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  de  nostrc  royaume,  se 
fera  en  pleine  assemblée  qui  sera  tenue  en  Tauditoire  desdits 
sièges,  appeliez  nosdits  bâîllifs,  sénéchaux  et  juges,  avocat ,  pro- 
cureur et  autres  nos  ofSciers  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et 
Sfege,  dedans  quinze  jours  après  lès  vacations  desdites  offices;  si 
nosdits  baillifs,  sénéchaux  ou  juges  estoient  presens  ou  s^ils 
estoîent  absens  dedans  un  mois,  et  ne  pourront  nosdits  baiUiEi, 
sénéchaux  et  juges  nouvellement  venus  esdites  offices,  «changer 
ne  mner  les  lieutenans  des  dits  bailliages  ^  sénéchaussées  ou  sièges 
royaux,  qui  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  y  auroient  esté  mis; 
toutefois  s^îls  avoîent  cause  raisonnable  pour  changer,  lesdits 
lieutenans  le  pourront  remontrer  à  nous ,  nostre  conseil  ou  nos 
cours  de  parlement,  pour  en  ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra- 


it) V^  l'art.  I  et  I  s  du  lit.  4  des  oommiltimaf  «t  gardés  gardienaet  de  l'ordôB- 
naoce  do  1669. 

(2)  V.  l'art.  13  comme  ci-devant. 

(5)  V.  l'art.  7  du  tît.  4  des  committimus  et  gardes  gardiennes  de  TocdoiinaDce 
de  i66y. 
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(46)  lUm.  Que  d'ocewaYaDt  les  iieutenans  gencranx  de  nos 

bailliÎB,  sénéchaux  t%  juges  oe  pourront  estre  élus  ou  oomaiis^ 

»iiu)D  qu'ils  soient  docteurs  ou  liceiicieB  :  Jji  qttero  Jurium, 

en  oniyersité  fameuse. 

(49)  Item.  Et  pour  ce  que  par  (eu  nostre  trés-oher  Seigneur 
0coq9iii  le  rpy  Charle  VIII  de  ce  nom,  a  esté,  pour  ohyîer  à 
toutes  iodués  exactions  9  ordonné  que  lesdits  iieutenans  généraux 
§aroient  et  prendroient  la  quarte  partie  sur  les  ^ages  ordinaires 
ordonnez  ausdits  bailUfs  et  sénéchaux,  juges  et  preyosts  à  cause 
i»  leurs  offices  ,  sinon  que  îceux  baillifs,  sénéchaux,  juges  et 
preYDsts  fassent  en  personne  résidence  en  leursdits  bailliages , 
sénéchaussées,  jugeries  et  prevostez,  auquel  cas  leursdits  Ueu;- 
lUDS  ne  pourront  prendre  aucune  chose  sur  lesdits  gages;  avons 
en  déclarant  ladite  ordonnance,  ordonné  que  nonobstant  la  re- 
lideDce  que  feront  d'oresnavaiit  nosdits  baillifs,  sénéchaux,  juges 
et  preyosts  en  leursdits  bailliages,  sénéchaussées,  jugeries  et 
prevostez;  leurs  Iieutenans  généraux  prendront  la  quarte  partie 
desdits  gages  ordinaires ,  et  en  seront  payez  pur^  nos  receveurs 
ordinaires  par  leurs  quittances,  laquelle  quarte  partie  desdits 
gages  ordinaires  ainsi  payée  ausdits  lieutepans«  sera  rabatuë  de 
la  recette  et  allouée  es  comptes  d*iceux  receveurs.,  par  les  gens 
de  DOft  oomples,  sans  qu*il  soit  besoin  en  avoir  autres  quittances 
de  nosdits  baillifs  9  sénéchaux,  juges  et  prevosts ,  sinon  toutes- 
Toyes  que  iceux  nos  baillifs ,  sencchaux,  juges  et  prevosts  fuissent 
letlrez  et  graduez ,  et  qu'ils  fissent  résidence  et  exerçassent  en 
leurs  personnes  leursdits  offices,  auquel  pas  ils' prendront  leurs 
cages  entièrement  et  sans  diminution  aucune. 

(50)  Item.  Ordonnons  que  lesdits  Iieutenans  à  leur  institution, 
feront  serinent  solemneU  presens  nos  avocat  et  procureur,  qu'ils 
n*ont  bailté  directem.çut  ou  indirectement  à  nosdits  bailli&,  se* 
nechaut,  jugés  et  prevosts  aucune  chose  pour  avoir  esté  iusti- 
luez,  et  obtenir  lesdiis  offices  de  Iieutenans. 

(51)  I^tetn.  Ordonnons  que  nosdits  baillifs ,  sénéchaux  ,  juges 
et  prevosts  feront  semblable  serment  à  leur  institution,  de  ne 
prendre,  n'avoir  eu  et  pris  aucune  chose  directement  ou  indirec- 
tement pour  i'^institution  de  leursdits  Iieutenans,  pour  les  Instir 
tuer,  faire  avoir  et  obtenir  leursdits  offices  de  Iieutenans.. 

(52)  Item»  Nous  ordonnons  que  quand  lesdits  Iieutenans  gé- 
néraux iront  en  commission  pour  besogner  pour  aucunes  parties, 
comme  commissaires  hors  leurs  bailliages,  sénéchaussées  ou 
'essorts,  ils  ne  pourront  prendre  pour  leur  vacation,  que  soixante 
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sols  tournois  par  jour  5  et  quand  ils  iront  en  eommUsîoà  dedans 
leurs  bailliages,  sénéchaussées  et  ressorts,  dehors  toutefois  d« 
lieu  ob  ils  demeurent,  ils  ne  prendront  que  cinquante  sols  tour- 
nois ,  et  pour  besogner  es  lieux  où  ils  auront  leur  domîcOe  et 
tiendront  leur  siège,  ils  n*auront  que  vingt  sois  louruois  par 
jour ,  et  en  tous  les  cas  dessusdits ,  ils  ne  pourront  prendre  leurs 
dépens  (1). 

(55)  Item,  Et  au  regard  des  lieutenans  particuliers  quand  ils 
iront  hors  leurs  bailliages,  sénéchaussées  ou  ressorts ^  Us  ne 
pourront  avoir  ne  prendre  que  cinquante  sols  tournois  par  four, 
et  quarante  sols  tournois  quand  ils  besogneront  eu  leurs  ressorts 
et  hors  leurs  domiciles ,  et  quinze  sols  quand  ils  besogneront  où 
ils  ont  leurs  domiciles,  sans  ce  qiiUls  puissent  prendre  leurs  dé- 
pens, posé  ores  que  les  parties  libéralement  les  leur  voulsissent 
faire  outre  leurdit  salaire  ordinaire,  sur  p<;ine  ausdits  lieutenans 
généraux  et  particuliers,  de  suspension  de  leurs  of&.ces  et  priva- 
tion de  leurs  gages,  pour  un  an  pour  la  première  fois;  et  pour 
la  seconde,  d'amende  arbitraire  et  aux  parties  d'amende  aussi 
arbitraire. 

(54)  Item.  Nous  défendons  à  tous  nos  prevosts,  haillifs,,  se* 
nechaux  et  juges,  que  quand  ils  seront  de  nouvel  instituez eo 
leursdits  offices,  ne  après  ils  ne  fassent,  ne  instituent  nouveaux 
sergens  ne  autres  officiers  nouveaux,  ne  création  nouvelle  de 
mestîer  ;  et  aussi  leur  défendons  sur  peine  d^amende  arbitraire, 
que  d'oresnavant  ils  ne  prennent  ae  exigent  desdits  sergens  ou 
autres  officiers  qu'ils  trouveront  estre  instituez,  du  temps  de  leurs 
prédécesseurs,  aucunes  sommes  d'argent  ou  autre  chose,  pour 
leur  montrer  les  lettres  de  leurs  offices,  comme  on  dit  qu^ils 
ont  accoutumé  de  faire  en  relevant  nostre  peuple  des  grie&, 
exactions  et  vexations  qu'ils  ont  et  souffrent,  à  cause  de  la 
multitude  des  sergens  extraordinaires  qui  sont  en  nostre  royaume; 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  nombre  ancien  de  nosdits 
sergens  par  les  bailliages,  sénéchaussées  et  juriçdictibns  de  nostre 
royaume,  sera  réduit  et  remis  en  rèj'ettaut  tous  autres .sergeiis 
extraordinaires  outre  ledit  nombre,  pourvu  toutefois  que  ceux 
qui  demeureront  esdits  offices  de  sergents ,  seront  de  bonne  et 
honneste  vie,  et  sauront  lire  et  escrire;  et  pour  réduire  ledit 


(1)  V.  l'art.  i5  du  tit.  ai  des  descentes  sur  les  lieux  ^  taxe  des  oflîciers ,  etc.  | 
de  rordonnance  de  i66f . 
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tombre  desdiu  sergenê,  noug  en  donnons  la  ch^ige  à  nos  conrg 
(le  parlement,  eu  préalablement  sur  ce  Tavis  de  nos  baillifg, 
sénéchaux,  fuges  ou  leurs  lieutenabs. 

(55)  Item,  !)ou8  défendons  ausdits  sergens  qu'ils  ne  fassent 
aucuns  aides  ou  sous-sergens ,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices,  el  les  exploits  faits  par  lesdits  sous-sergeds  déclarons 
nuls,  et  néanmoins  lesdits  sous-sergens  seront  amendables  en- 
vers nous  d*amende  arbitraire.  ^ 

(56)  Item,  Prohibons  et  défendons  à  tous  sergens  qu'ib  ne 
fassent  aucuns  ajournemens  ou  autres  exploits,  sans  records  et 
attestation  de  deux  témoins  ou  un  pour  le  moins ,  sur  peine  d^a* 
luende  arbitraire  es  grandes  matières  ou  autres,  esquelles  par 
un  seul  défaut ,  la  partie  peut  obtenir  gain  de  cause  (i). 

(57)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  {uges  royaux  ou  leurs 
lieutenans,  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours  t  qui  ont 
accoutumé  de  prendre  aucune  chose  pour  la  Visitation  des  pro- 
cès 5  ne  pourront  prendre  d*oresnavant  aucune  chose  pour  la 
Visitation  d*iceux  procès  9  qu'il  ne  soit  enregistré  par  leurs  gref- 
fiers, par  les  mains  desquels  lesdits  {uges  pourront  prendre  ce 
qaileur  sera  taxé  raisonnablement,  en  escrivant  et  signant  de 
leur  main  sur  le  dictum ,  ce  qui  aura  esté  taxé  pour  la  Visitation 
et  non  davantage;  nous  ordonnons  que  lesdits  greffiers  seront 
tenus  d'escrire  et  signer  sur  le  repli  de  la  sentence,  ce  qui  aura 
esté  taxé  pour  la  cause  dessusditc  (2). 

(58)  Item.  Pour  donner  ordre  à  Tabreviation  de  procès  estans 
pardevant  nos  juges,  nous  ordonnons  que  les  greffiers  des  gens 
teoans  les  requestes  de  nostre  palais  à  Paris ,  bailliages ,  séné- 
chaussées et  tQus  autres  sièges  royaux  de  nostre  royaume,  incon- 
tinent qu'ils  auront  aucun  procès  en  droit  et  prest  à  juger,  seront 
tenus  dedans  la  huitaine  après  ensuivant  au  plûtard,  sur  peine 
d^amendc  arbitraire  •  de  rapporter  lesdits  procès  pardevant  lesdits 
ioges  ou  leurs  lieutenans,  et  faire  registre  du  jour  qu'ils  les  aur 
rout  présentez  ausdits  juges  ou  lieutenans,  lesquels  juges  dessus 
nommez,  seront  tenus  de  vuider  les  incidens  le  plus  diligemment 
que  faire  se  pourra ,  et  les  gros  procès  dedans  trois  mois ,  à  tout 
le  moins  dedans  six  mois  pour  le  plus  tard ,  sur  peine  d'amende 
arbitraire. 


(0  V.  l'art.  3  du  tit.  a  des  ajourncAieDs  de  l'ordouDancc  de  1667. 

(a)  V.  les  articles  des  tit.  4  et  5  des  épices  et  vacations,  etc. ,  de  t'ordonnance 

de  1667. 
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(59)  Item,  Et  «i  en  jdgcant  le  procès ,  l'on  trouvoit  par  la  vi- 
Mtation  d*foelle,  que  nos  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nos- 
dites  cours,  eussent  erré  manifestement  en  fait  oU  en  droit; 
nous  enjoignons  et  ordonnons  h  nosdites  cours  que  en  ce  cas, 
ris  soient  multez  et  pdnis  en  amendes  arbitraires  ^  à  la  discrétion 
de  nosdites  cours. 

(60)  Item,  Que  lés  prevosts  en  garde  de  nostredit  royaume^ 
se  éliront  d'oresnavant  es  auditoires  des  bailliages ,  sénéchaussées 
et  autres  sièges,  ou  seront  assises  et  ressortiront  lesdites  prcTOstez 
à  jour  plaidoyable,  en  pleine  assemblée,  presens  et  appeliez  nos 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  des  provinces  esquellés 
seront  assises  lesdites  prevostez,  ensemble  nos  avocat  et  procu- 
reur esdits  bailliages  et  sénéchaussées,  et  autres  officiers  dudii 
siège  où  se  fera  ladite,  assemblée ,  et  feroui  les  élisans  serment 
de  bien  et  lôyaument  élire  celui  que  en  leurs  consciences^  fis 
trouveront  plus  ydoines  et  suifisans  pour  exercer  ledit  ofi^ce, 
lesquels  prevosts  ainsi  élus,  seront  tenus  de  résider  en  personne. 

(61)  Item.  Et  seront  tenus  nosdits  prevosts  en  garde ,  de  jurer 
en  rinf^titution  de  leur  office,  qu'ils  n'auront  aucune  participa- 
tiou  ou  intelligence  avec  les  fermiers  desdites  prevostez ,  et  sih 
estoient  trouvez  faisans  le  contraire,  nous  entendons  qu'il  soit 
procédé  à  rencontre  desdits  prevosts ,  par  suspension  et  privation 
de  leurs  offices  et  d'amendes  arbitraires. 

(6'i)  Item,  Que  aucun  en  matière  criminelle  ne  sera  ajourné 
à  la  requeste  de  nostre  procureur,  sinon  qu'il  y  ait  décret  de 
jiige ,  et  ne  pourra  intenter  nostredit  procureur  action ,  ne  procès 
en  matière  civile  sans  avoir  le  coniseil  de  nostre  avocat  es  lieux 
où  avons  avocat ,  sur  peine  d'estre  condamné  en  son  propre  et 
privé  nom ,  en  dépens ,  dommages  et  interest  de  la  partie  Inté- 
ressée, et  en  amende  arbitraire  envers  nous,  au  cas  qu^il  soit 
trouvé  calomhieusement,  et  pour  vexer  aucun,  avoir  intenté 
ledit  procès  contre  nostre  présente  ordonnance. 

(65)  Item,  Nous  ordonnons  que  pour  nos  causes  et  procès  qui 
d^oresnavant  seront  démenez  en  nos  cours  de  parlement,  soit  à 
cause  de  nos  droits  et  domaine  ou  autres,  ou  qu'il  y  ait  aucun 
exploit  à  faire  pour  le  bien  de  justice  par  nosdites  cours  ou  par 
leur  ordonnances;  que  les  receveurs  quels  qu'ils  soient ,  qui  d'o- 
rttsnavant  recevront  les  amendes  et  expicits  qui  nous  seront  ajti* 
|;ez  par  nosdites  cours,  retiennent  et  gardent  par  devers  eux; 
c'est  à  sçavoir  à  Paris,  la  somme  de  mlUe  litres  tournois  diacnu 
•an,  et  en  nos  cours  de  Toulouse  six  cens  livres  tournois,  et  dt 
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l(ordeaux  tinq  cens  livres  tournois ,  et  de  Dijon  trois  oens  livres 
aussi  tournois  j  des  premiers  deniers  desdites  amendes  et  exploits 
qui  écherront  en  icelles  cours  do  parlemens»  les  charges  ordi-' 
nalres  et  gages  préalablement  payez ,  pour  convertir  es  choses 
dessusdîtes  et  non  autre  part,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux 
et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  desdites  cours  ^  ausquelles- 
âprès  ce  c^iie  en  plein  parquet  de  nosdites  cours  aura  esté  conclu* 
aucun  procès,  enqnesle,  information  ou  autre  exploit  de  justice, 
devoir  estre  fait  pour  le  bien  de  justice ,  et  qu'elle  somme  d'ar- 
gent il  faudra  pour  ce  faire;  nous  donnons  pouvoir  et  autorité 
de  contraindre  nostredit  receveur  à  payer  la  somme  par  eux  dé- 
libérée y  comme  pour  nos  propres  dettes  y  pourvu,  toutefois  que 
Dosdits  receveurs  pour  compter  et  allouer  en  leurs  comptes  la 
somme  arbitrée  ^  ayent  mandement  à  eux  adressant,  passé  par 
nosdites  cours  et  signé  par  les  greffiers  d'icelles,  et  scellé  par  le 
séel  de  nostre  chancellerie^  verilié  et  signé  par  deux  des  presi- 
Jens  ou  Tun  d*eux  des  plus  anciens  de  nosdites  cours;  par  vertu 
duquel  mandement  ainsi  expédié ,  nous  voulons  la  somme  que 
nosdits  receveurs  payeront  et  bailleront  par  vertu  d*icelui,  estre 
allouée  en  leurs  comptes  par  les  gens  de  nos  comptes^  san»- 
difficulté;  ausquels  gens  de  nos  comptes  et  aussi  à  nos  treso^ 
riers  qui  sont  ou  seront  pour  le  temps  à  venir,  nous  défendons 
expressément  que  à  qosdits  gens  de  nos  parlemens,  et  à  nos 
receveurs  ils  ne  donnent  en  ce,  fassent  ou  fassent  faire  ou 
donner  aucun  empeschement ,  et  s'ils  font  le  contraire,  nous 
par  ces  présentes  donnons  pouvoir,  autorité  et  puissance  à 
iœlles  nos  cours  de  parlement,  de  les  contraindre  de  eux  en> 
désister  par  toutes  voyes  et  manières  dues  et  raisonnables; 

(64)  /lem.  .Et  en  tant  que  touche  nostre  prevost  de  Paris, 
lK)s  autres  baillîfs,  sénéchaux  et  juges  ressortissans  sans  moyen' 
en  nosdites  cours  de  parlement;  nous  voulons  et  ordonnons 
qne  après  ce  que  par  eux,  et  par  Topinion  de  nos  avocat  et 
procureur  et  autres  personnes  notables  accoutumez  estre  aux 
consultations  de  nos  besognes  de  leurs  auditoires,  aura  esté 
délibéré  aucune  chose  pour  nous  ou  pour  le  bien  de  jtislice 
estre  à  faire  et  poursuir,  que  lesdits  prevosts,  baillifs,  sene^ 
chaux  ou  autres  nos  jugés  tels  que  dit  est,  sans  autre  man« 
dément  de  nous,  de  nosdits  gens  de^  comptes  ou  trésoriers 
puissent  contraindre  chacun  an  en  sa  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jogerie;  le  receveur  d'icelui  bailliage,  sénéchaussée 
ou  jugerie  à  bailler^  et  payer  royaument  et  de  fait,  la  sorauK^ 
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qui  sera  nécessaire  ponr  faire  et  poursuivre  ee  que  par  les  des- 
susdits sera  délibéré,  pourvu  que  pour  une  année  chacun  d'eux 
ne  puisse  contraindre  le  receveur  de  sa  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie,  outre  la  somme  de  deux  cens  livres  tour* 
tiois;  et  s^il  advenoit  que  aucune  fois  en  un  an,  il  laulsist 
greigneur  somme  que  la  dessusdite,  ils  se  pourront  traire  par- 
devers  nosdits  gens  de  parlement,  lesquels  appeliez  avec  eux 
aucuns  des  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  leur  feront  fsiire 
telle  provision ,  comme  il  sera  délibéré  par  eux  et  à  ce ,  con- 
traindront lesdits  receveurs  et  tous  autres  qui  seront  à  con- 
traindre, comme  il  leur  semblera  bon  estre  à  faire;  vouloos 
en  outre,  et  ordonnons  tout  ce  que  par  chacun  des  receveurs 
desdites  prevostez,  sénéchaussées,  bailliages  ou  Jugeries,  aura 
esté  payé  pour  les  causes  dessusdites,  jusques  à  ladite  sonune 
de  deux  cens  livres  tournois  par  chacun  an,. par  mandement 
desdits  prevost,  setiechal,  bailli  ou  juge  chacun  en  sa  juris- 
diction,  auquel  soient  expressément  nommez  ceux  qui  auront 
esté  presens  et  appeliez  à  la  délibération  faire,  et  lequel  seca 
signé  par  le  clerc  ou  greffier  de  ladite  prevosté,  sénéchaussée, 
bailliage  ou  jugerie,  soit  alloué  es  comptes  dudit  receveur  qui 
aura  payé  sans  contredit  ou  difficulté  aucune,  ensemble  ce  que 
icelui  receveur  aiira  payé  outre  ladite  somme  pour  un  au ,  par 
mandement  expédié  comme  dit  est;  et  défendons  comme  des- 
sus, à  nos  gens  de  comptes,  et  tresorierb*  et  autres  quelconques 
ayans  le  gouvernement  des  finances  de  nôstre  domaine,  qui 
sont  et  seront  pour  le  tems  à  venir,  sur  peine  d'en  estre  punis, 
que  es  choses  dessusdites,  ils  ne  donnent  aucun  empêchements 
nos  officiers  de  Justice. 

(65)  Item,  Que  les  notaires  ne  recevront  aucun  contrat  slls 
ne  connoissent  les  personnes,  ou  qu'ils  soient  certifiez  et  té- 
moignez estre  ceux  qui  contractent,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices. 

(66)  Item.  Que  un  seul  notaire  ou  tabellion  né.  puisse  rece- 
oir  aucun  contrat  sans  qu'il  y  ait  deux  témoins,  nonobstadt 

quelque  coutume  locale  contraire,  laquelle  avons  déclaré  et 
déclarons  nulle  et  abusive. 

(67)  Item.  Et  ne  pour.ront  prendre  les  greffiers  de  nos  coon 
de  parleniens,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  jurîsdiction» 
de  noslre  royaume,  ne  autres  commissaires  quelconques,  au- 
cuns salaires  pour  les  consignations  qui  se  feront  en  leurs 
mains;  mais  Vil  advient  qu'il  faille  faire   en  justice  quelque 
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^aruison  de  main,  oonsfignation  ou  dépost»  les  ftommes  con« 
))if;nées  seront  mises  entre  les  mains  de  quelque  bon  bourgeois 
des  lieux»  élu  du  consentement  des  parties,  si  faire  se  peut, 
sinon  demeurera  es  mains  desdits  greffiers»  lesquels  greffiers 
ne  seront  tenus,  sinon  comme  simples  dépositaires  de  la  garde 
desdits  biens  consignez  ou  déposez. 

(68)  Itern,  Nous  voulons  que  tous  les  greffiers  de  nos  bail- 
liages ,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux,  escrivent  au  dos 
des  sentences  et  appointeméns  de  leurs  mains,  et  soussigneat 
de  leurs  paraphes  Im  somme  de  deniers  qu'ils  auront  eue  pouf 
lesdites  sentences  et  appoiutemeus,  sur  peine  d'amende. 

[ôgyjtcmu  Quant  aux  notaires  et  greffiers  des  cours  ou  banos 
de  nos  {urisdictians  ,  lesquels  prennent  les  greffes  ou  notairies 
desdites  cours  à  ferme  ;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'ores<* 
navant  ne  sçra  reçu  aucun  notaire ,  à  mettre  à  prix  lesdites  no- 
tairies  ou  greffes  desdîtes  cours  et  jurisdictions ,  ne  Icelles  exercer 
eommie  dernier  enchérisseur ,  s'il  n'est  trouvé  ydoineet  suffisant , 
bien  renommé  et  exprimenté  en  icelles  choses ,  et  au  cas  que  le* 
dit  dernier  enchérisseur  ne  sera  trouvé  ydoiue  suffisant  pour 
Texercer ,  il  payera  la  folle  enchère,  où  sera  mis  par  les  officiers 
de  ladite  cour^  homme  suffisant  et  ydoine  à  exercer  ledit  greffe 
ou  notairies ,  aux  périls  et  fortunes  dudit  dernier  enchérisseur  , 
lequel  sera  tenu  exercer  ledit  office  en  sa  personne  ,  sans  y  pou- 
voir commettre  autre  s'il  n'estoit  en  cas  de  urgente  nécessité , 
caquet  cas  il  pourra  commettre  autre  personne  ydoiue  et  suffi- 
sant ,  approuvé  par  l'aut  orité  de  lacour  où  sera  exercé  ledit 
greffe,  et  aussi  est  défendu  aux  avocats  des  cours,  n'estre  greffiers 
ou  parlicipans  au  profit  de»  fermes  desdits  greffes,  sur  peine 
d'estre  punis  dé  postulation  et  d'amende,  et  seront  tenus  les  gref- 
fiers laisser  les  papiers  et  registres  en  un  lieu  public  et  sûr  à  d'or- 
donnance du  juge,  sous  lequel  sera  ledit  greffe  exercé. 

(70)  Item.  Combien  que  à  nou  seul  et  à  nos  successeurs  rois  de 
France,  appartienne  de  donner ^races ,  pardons  et  remissions, 
et  avec  ce  que  nous  avons  plusieurs  droits  singuliers  et  privilégiez 
qui  sont  à  nous  et  à  nos  successeurs  rois  de  France ,  reservez  en 
signe  de  souveraineté  ;  néanmpins  aucuns  nos  lieutenans  et  gou- 
verneurs, et  aussi  leurs  lieutenans  par  nous  establis  en  plusieiirs 
contrées  de  nostre  royaume,  ont  entrepris  et  s'efforcent,  sous 
couleur  d'aucun  pouvoir  qu'ils  disent  avoir  obtenu.de  nous  ou  de 
nos  prédécesseurs ,  donner  grâces ,  remissions  et  pardons^  foires, 
marché,  âonobliasemeiis  et L'^^itlmatioas,  et  connoistre  des 
11.  23 
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ni«'iliere8  tant  cîtIIôs  que  criminell6««  de  partie  à  partie  sansap* 
pel  oti  ressort  ;  et  aveo  ce ,  évoquent  les  causes  qui  sont  pardeY«nt 
nos  sénéchaux  et  baîUifs  et  autres  juges  ordinaires  en  perturbant 
les  îurisdictîons  ordinaires  de  nostre  royaume  :  pour  ces  causée) 
avons  révoqué  et  révoquons  par  édit  perpétuel  et  irrévocable , 
leurdit  pouvoir  et  puissance  quand  à  ce,  en  leur  faisant  inhibi^ 
tiou  et  défense  que  d*orcsnavaut  ils'ue  donnent  grâces,  remissions 
et  pardons  9  foires,  marchez,  annoblissemens  et  légitimations  y 
et  qu*ils  ne  évoquent  les  causes  pendantes  pardevant  les  juges  or« 
dinairesy  ne  d'icelles  connoissent  en  quelque  masiere  que  ee 
soit;  en  enjoignant  toutefois  ausdits  gouverneurs  quMls  fassent 
exécuter  les  sentences  de  nos  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges, 
ensemble  les  arrests  donnez  par  nosdites  cours  de  parlemeos  ,  de 
tenir  le  pais  à  eux  commis  en  sûreté  9  le  garder  de  pillerie,  visiter 
tes  places  et  forteresses,  et  nous  avertir  des  entreprises  que  Ton 
pourroit  faire  en  nosdîts  paîs^et  royaume,  et  de  faire  tout  ce  qu'il 
appartient  en  autres  choses,  à  bons  gouverneurs  pour  la  tuition 
et  défense  des  paîs  à  eux ,  par  nous  commis  et  députez. 

(71)  Item.  Le  nombre  des  procureurs ,  qui  puis  n'agueres  jus- 
ques  à  présent  a  esté  et  encore  ^t  effréné  en  nos  cours  de  parte*  1 
ment  et  ailleurs,  en  si  grande  multitude  que  les  uns  ne  peuvent'] 
vivre  pour  les  autres,  et  tiennent  toujours  les  procès  en  longueur 
^  la  grande  foule  de  nostre  peuple,  sera  réduit  en  nombre  com^'j 
pétant  ainsi  que  par  nos  cours  de  parlement ,  sera  avisé  que  es* 
dîtes  cours  et  nos  autres  juges  en  leurs  jurisdictions  et  ressorts,' 
les  gens  de  bien  et  suffisans  retenus,  et  les  insuffîsans  résèque^ 
et  rejetiez. 

(7a)  Item*  £t  pour  le  singulier  désir  que  nous  avons  à  rendre 

justice  à  un  chacun ,  et  mettre  nos  sujets  hors  de  procès;  et  ev 

regard  à  ia  grande  multitude  de  procès  qui  sont  de  présent  en  nos' 

cours  souveraines,  et  que  difficile  chose  serait  en  avoir  prompte 

expédition ,  si  par  nous  ni  estoit  pourvu  :  pour  ces  causes,  avons 

statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  les  grands  jours  se 

tiendront  par  les  presidens  et  conseillers  de  notre  cour  de  parle** 

ment  à  Paris,  en  leur  ressort  et  es  lieux,  ou  d'ancienneté  on  afï 

accoutumé  les  tenir,  auxquels  grands  jours  assisteront  d*an  en 

an  aux  gages  accoutumez,  Tun  des  quatre  presidens  de  no^trel^ 

cour,  l'un  des  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  Tun  des 

quatre  presidens  des  enquesles,  avec  treize  conseiilors  de  nostre- 

dite  cour  ;  sçavoir  est ,  huit  de  ladite  grande  chambre ,  et  cinq 

de  ladite  chambre  desenquestesi  selon  leur  ordre  et  anci^DDeté; 
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et  néanmoins  avons  vouia  et  ordonné  que  les  conseillers  iusques 
au  nombre  de  treize  9  dont  il  y  aura  huit  laïcs  qui  voudront  va- 
quer à  r«xpeditlon  des  procès  9  tant  criminels  que  civils  avec  nos- 
dîl0  présidons  9  durant  le  teoips  de  v.ications  seront  payes  tout 
ainsi  que  si  le  parlement  seott,  et  les  jugemens  qui  par  eux ,  se«* 
rout  donnez  jusqu'à  cent  livrer  tournois  de  rente»  et  mil  livres 
une  foÎH  payez ,  et  des  bénéfices  jusqnes  à  detix  cents  livres  tour- 
nois; avons  autorisé  et  autorisons  tout  ainsi  que  s'ils  estoient 
donnes,  ledit  parlement  séant,  en  leur  enjoignant  qu*ils  vaquent 
préalablement  à  l'expédition  des  matières  criminelles ,  le  plus 
dilig;efnnient  que  faire  pourront,  en  prenant  lettre  de  nostre 
chancelé!  ie,  touchant  les  matières  criminelles  en  la  forme  accou* 
tamée. 

(73)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gens  tenans 
no»  cours  de  pariemetit  de  Toulouse  et  fiourdeaux  tiendront  les- 
dits  grands  jours,  de  deux  ans  en  deux  ans  chacun  en  leur  ressort, 
respectivement  es  lieux  qui  verront  estre  à  faire  pour  le  mieftx, 
en  ensuivant  la  forme  que  nosdits  presidens  et  conseillers  de  nos- 
trc  cour  de  parlement  à  Paris ,  ont  accoutumé  de  tenir  réservé , 
qu'ils  ne  seront  que  neuf;  sçavoir  est  un  président  et  huit  con- 
seillers, dont  y  aura  cinq  laïcs  et  trois  clercs  9  et  néanmoins  or- 
donnons que  un  président  avec  huit  de  nosdits  conseillers  de  nos- 
dites  cours,  dont  les  cinq  seront  laïcs  et  les  trois  clercs  qui  voudront 
vaquer  à  l'expédition  des  procès  ,  tant  criminels  que  civils  du* 
raut  lendites  vacations,  seront  payez  tout  ainsi  que  si  lesdits  par» 
lemeut  seoient;  et  avons  autorisé  et  autorisons  les  jugemens  qui 
par  eux  seront  donnez ,  jusques  à  la  somme  de  c^nt  livres  tour- 
nois de  rente ,  et  de  mil  livres  pour  une  fois ,  en  leur  enjoignant 
qu''ils  vaquent  premièrement  à  rcxpedilion  des  matières  crimi- 
aeiles  eu  prenant  nos  lettres  touchant  lesdites  matières  crimi- 
nelles, en  la  manière  accoutiAnée. 

(74}  f^'n^'  Voulons  et  ordonnons  que  d^oresnavant  quand  par 
nous  sera  pourvu  à  aucun  d*offîce  de  nostre  conseiller  en  èostre- 
dite  cour  de  parlement  de  Bourdeaux  9  que  ledit  ainsi  pourvu 
smt  mis ,  et  entre  en  ladite  chambre  des euquci^tes ,  et  le  plus  an- 
cien  reçu  de  ladite  grand'  chambre  volse  et  entre  en  îcelle  grand* 
chambre.  (1)  . 

9  5)  licin.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ladite  chambre 


(1)  Grand'chambre  :  il  y  a  ainsi  dans  rimprimé  gothique,  mais  il  semble  que 
le  mot  grand  est  imitile. 

25. 
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des  eqque^es  en  noiitre  4spur  de  parlement  de  Bourdeaux  sert 
feurnie  de  douze  »  tant  presidens  que  conseillers,  tant  laies  que 
cleccs  »  de  plus  nouvellement  et  derniers  reçus  selon  rancienneté 
d^  leur  réception  ,  et  ladite  grand'  chambre,  d*autre8  quatorze 9 
les  huit  desquels  de  chacune  desdites  chambres  avec  un  président, 
pourront  donner  et  faire  arrèst  des  matières  qui  ne  excéderont 
deux  cens  livres  de  rente  ou  Téqui valent^  ou  quatre  mil  livres 
tournois  pour  une  fois. 

(76)  Iti^m-  £t  s'il  avenoit  que  nosdits  conseillers  de  Tune  de»* 
dites  chambres,  se  trouvassent  en  diversité  dopinians  au  fuge^ 
«ient.d*an. procès,  tellement  que  Ton  voulsit  dire  le  procès  est 
•parti,  en  ce  cas,  ne  voulons  ne  entendons  ledit  procès  estre 
parti  s^il  ne  passoit  de  deux  opinions ,  auquel  cas  nos  conseillers 
.-et  presidens  de  Tautre  chambre ,  départirons  ledit  procès  ,  et  en 
ce  cas  et  pour  ledit  département,  suffira  qu'il  passe  d'un. 

(77)  lUtn,  Ordonnons  que  la  distribution  des  procès  en  nostre* 
dite  cour  du  parlement  de  Bourdeaux,  se  fera  par  nos  presidens 
et  conseillers ,  ainsi  que  nos  presidens  et  conseillers  denostre  cour 
de  parlement  de  Toulouse  ont  accoutumé  de  faire. 

(78)  Uem.  £t  enjoignons  à  tous  nos  presidens  et  conseillers, 
bailUfs,  sénéchaux  et  autres  juges,  que  dedans  Tau  de  la  récep- 
tion des  offices,  sur  le  dû  de  leur  serment,  ils  ayent  les  ordon- 
nances par  nous  faites  et  nos  prédécesseurs,  icçlles  voyent  et 
sachent  à  leur  pouvoir  entant  que  à  chacun  d'eux  touche  et  peut 
toucher;  lesquels  voulons  estre  lues  tant  en  notredite  cour  de 
parlement,  que  es  auditoires  de  nosdits  baillifs ,  sénéchaux  et 
iuges,  deux  fois  Tan  ;  c'est  à  sçavoir,  le  lendemain  de  la  saint 
Martin  d'Uyver,  et  le  lendemain  de  Quasimodo^ 

(79)  liefH  Voulons  etordonnonsqueen  chacune  chambre  de  nos 
cours  de  parlemeut,  et  semblablement  es  auditoires  de  nos  baU-« 
lifs ,  sénéchaux  et  juges ,  y  ait  un  livre  desdites  ordonnances  » 
afm  que  si  aucune  difficulté  y  survenoit,  on  ait  promptemcnt 
recours  à  icelui. 

(80)  Item.  £t  en  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
sentences  qui  se  donneront  par  juges  royaux ,  eu  matière  de  dot 
ou  répétition  d'icelui ,  a  lieu  de  dation  de  tutelle  >  de  confection 
d'inventaire;  de  interdictions  de  biens  aux  prodigues  ou  insenséz, 
l'efeotkons  de  ponts  de  passages,  et  aussi  quand  il  sera  question 
de  salaires  ou  loyers  de  serviteurs,  de  trois  années  et  au-dessous  ; 
que  les  sentences  provisoires  de  nos  juges ,'  seront  exécutées ,  no* 
nobstanl  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju- 
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à\ce  d'iceUes,  en  baillant  toutes  ^royes  par  leodlti  serviteurs ,  cau- 
tion telle  qu'ils  la  pourront  baitKsr,  de  rendre  lesdUs  salaires  ou 
loyers  8*11  estoît  dit  enfin  de  causé ,  les  autres  ordonnances  de 
nos  predecesseurt) ,  fatsans  mention  des  alimens  ,  douaires  ;  mé- 
dicantiens  et  autres  provision»  demeurans  en  leurs  forcés  et- 
vertn.   (1) 

(81)  Item.  Et  pour  obvier  à  l'a  grande  et  infinie  multitude  des 
procès  estans  en  Hosdites  cours ,  et  que  nos  sujets  ne  consument  ' 
plus  leur  temps  ne  leurs  biens  en  Vain>  et  en  petites  causes  et 
matières  ^  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences  de  nos 
baillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  9  rcssortissatàSsans  moyen 
eé  nosdités  cours  9  qui  seront  par  eux  données  en  leurs  sièges 
principaux  et  es  autres,  esquels  ils  ontaccouturné  de  tenir  les 
assises,  et  durant  icelle  en  matière  pure  ,  civile  e1  personnelle t 
qui  n'excéderont  la  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois ,  ou  la 
valeur  d*îcelle  pour  une  fois  payez ,  seront  miiies.à  exécution,  en- 
semble la  condanuiation  entière  des  dépens,  nonobstant- oppo- 
sitions ou  appellation» qu«lconqueiB  et  lians  préjudice'  d'iceiles  « 
en  baillant  bonne  et  suffisante  caution  de  rendre  le- tout  s'il  estoit. 
dit  9^  enfin  de  cause  que  faire  se  doye,  lesquels  dépens  seront 
taxez  par  autre  lîeulenaas  (hi  commis  que  celui  qui  aura  doimè 
la  sentence  (a). 

(83)  Itefn.  E|t  si  lesdites  parties  appelloîent  d'aucune  sentence 
interlocutoire ,  auparavant  la  sentence  qui  serait  -donnée  pour 
raison  de  ladite. somme  de  vingt-cinq  livres  tournois  ^^t  au-des- 
sous Jesdits  baillifs,  sen.6cbaux  et  autres  nos.  fuges  Kessortissans 
sans  moyen  en  nosdités  cours,  comme  dit  est,  ne  différeront  de 
procéder  au  jugement  du  dit  procès^  nonobstant  le  dit  appel  pu 
appeaux  9  et  sans  pj^éjudiçe  dlceux  9  sinon  qu'il  fust  appelle-  detf 
interlocutoires  qui  seroient  dpnn€;;s.$ur  lacompetance  ou  inc6m-. 
petancé  des  juges,  ou  en  matière  de  récusation  (5), 


yi\ 
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(i)  y.  l*art.  5  de  rordonn2tDcedQ.i667.^,au.t>t«  des  inatjères  somipaii^ei* 
'▼.  l*èrt.  7  du  tit.  13  des.scntences  de  pcovision^,  de  l'ordonnance  de  1670.^ 

(3)  V.  Tart.'  i5  et  i4  du  tit.  17  dps  matières  somipaires  de  rordonnaace  de 
1669.  

(3)  y.  comme  àf L'are. 61  bi-derant."  '  ^     • 

V.  l'art.  9  du  tit.  6  des  répis,  de  rordonnance  de  1669. 

V,  l'art.  3  du  tit.  3S  de9 sentences,  jugemensét  arrests  de  rordonnance  do 
4667. 

\.  l'ait.  9  de  l'ordonnance  de  1697  au  litre 'des  procédures  sur  lé  possessoitc. 
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(83)  Iieni.  £i  combien  que  jps^  les  ordontiaoees  dé  nos  prédé- 
cesseurs^ les  matieies  pussessoires  beneHeiales  se  doivent  vutder 
^0Inmair«jIneI1t  cl  de  plein  ,  néanmoins  pour  la  sublîlilé  des  par- 
ties, elle«  ont  cst^  et  encore  sont  immortelles,  dont  plusienrs 
maux  et  Inconveniens  si  en  advîennent  ;  pour  auxquelles  choses 
obvier,  et  afin  que  les  églises  ne  soient  longuement  en  séquestre, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les  seittenees 
de  recreance  :  ou  de  plein  possessoîre  expédia  par  titres,  sans  foi 
arrcster  à  la  recreance  en  matière  beneficiale  qui  sont  données 
parties  oyes,  par  nos  juges  en  leur  sièges  principaux ,  et  qu'ils 
donneront  es  autres  sièges  esquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  les 
assises,  et  durant  icelles  ressortissans  sans  moyeii  à  nosdite» 
cours ,  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellationv 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  eu  baillant  bonne  et  suf- 
fisante caution ,  par  la  partie  qui  aura  obtenu  de  rendre  lesfruiJU 
s'il  est  dit  que  faire  se  doive. 

(84)  Item.  Et  si  Tune  des  parties  auparavant  la  recreance  adju- 
gée, appelloit  de  quelque  interlocutoire,  néanmoins  nosditRJn* 
ges  ressortissans  sans  moyen,  comme  dit  est,  ne  différeront  «le 
procéder  nonobstant  lesdtts  appel  ou  appeaux  et  sans  préjudice 
4'iceux^  sinon  qu*il  fust  question  deia  competance  ou  ioconape- 
tance  du  juge  ou  de  la  récusation  d'icelui. 

(85)  Item.  Et  à  ce  que  nosdtts  baillifs,  sénéchaux  et  antres 
nos  {ugeH,  ressortissans  sans  moyen  en  nos  cours,  puissent  plus^ 
sûrement  procéder  au  jugement  desdîtes  recreànces;  'avons  en- 
joint et  enjoignons  à  nosdits  juges  qu-ils  appellent  avec  eux  six 
ou  quatre  pour  le  moins,  des  conseillers  ou  praticiens  de  leurs 
sièges  et  auditoires ,  non  suspects,  ne  favorables  à  l'un  ne  à  l'au- 
tre desdites  parties ,  lesquels  seront  tenus  avec  nosdils  juges, 
de  signer  la  sentence  ou  dictum  d'icelle  (t). 

(86)  Jum.  Quand  aucune  complainte  sera  fournie,  soit  en 
matière  beneficiale ,  ecclésiastique  ou  prophane,  nos  juges,  soient 
presidens ,  conseillers  ou  autres  nos  officiers  qui  auront  connu 
la  matière,  leurs  enfans  et  parens  ne  pourront  esire  commis  au 
r^îme  etgoi^vernement  de  la  chose  contentieùs^;  niais  seropt  le^ 
nus  de  commettre  autres  gens  notables  non  suspects ,  ne  favorables 
à  Tune  ne  à  Tautre  des  parties,  à  miûndres  frais  qne  faire  se 


(i)  V.  l'art.  5  du  tît.  6  des  répis  de  l'ordooDsiiicc  de  xQG^^ 
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pourra  ,  sur  ptit^  de  su&peosion  de  leurs  ofAces  et  s^ulre  peine 
arbitraire  (t). 

(87)  liùtn.  Que  es  matiereft  qui  doivent  estre  traitées  nonobstant 
epf>o8ition8oulip{>eilationfl  quelconques  et  sans  préjudice  cl'icel* 
les»  Dondits  jugées  exécuteront  leurs  sentences  sans  attendre  nos 
lettres  de  obancelierie»  de  commission  ne  autorisation  deuosdit^ 
coârs  (a), 

(88)  lutn.  Et  combien  que^après  que  le  possessoireesl.viiidé^ 
soit  enjnatiere  beneficialeou  propbane  «  les  parties  puissent  avoir 
leur  recours  en  matière  petiloire;  toufcefois^au  temps  passé  4  iU 
sont  venus  par  proposition  d^erreuri  dont  nosdifes  cours  ont  été 
mooll  travaillées^  et^ont  demeurées  les  choses  contentieuses  ioa.-« 
f;iiement  en  procès  «  dont  plusieurs  inconvéniens  sont  advenus, 
Foor  auxquels  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*en  matière 
posaessoire»  propbane  ou  ecclésiastique  9  aucun  d*oresnavant  ne 
sera  reçu  à  proposer  erreur  ^  toutes  autres^ ordonnances  concer* 
naos  lesdita  possessoires  demeurant  en  leur  force  et  vertu. 

(89)  lUfn,  Ordonnons  que  Tordonnance  faite  par  feu  nostre 
trës-cber  seigneur  et  cousin  Louis  XI  de  nomi  en  novembre  mil 
eccc  soixante-dix-neuf ^  lûê,  publiée  et  enregistrée  ennotredilc 
cour  de  parlement,  touchant  les  propositions d^'erreucs  etdéter<?^ 
minations  dUceux ,  sera  entretenue ,  observée  et  gardée  selon  la 
tenear  d'iceUe,  et  sortira  son  plein  et  entier  efiet. 

(go)  Item*  Ordonnons  que  quand  aucuns  qui  auroient  esté 
condamnez  à  estre  fustigez  et  essoreillers,  bannis,  ou  en  quelque 
autre  grieve  peine  corporelle,  par  sentence  de  jng^  competant, 
seront  repris  par  nos  baillifs ,.  sénéchaux  et  autres  nos  juges  res- 
sortissans^  sans  moyen  en  nos  cours  de  j^arlemens»  pour  autres 
cas,  crimes  et  délits  p^tr  eux  de  nouvel  commis ,  iceux  nos  baili&, 
sénéchaux  ou  leurs  lieutenans  et  autres,  nps  juges  ressortissant 
sans  moyen  en  nosdites  cours,  pourront  procéder  à  faire  et  par- 
faire les  procès  desdits  nuilfaicteurs  et  crimineto  en  leurs  sièges 
principaux,  et  es  autres  csquels  ils  ont  accoutumé  de  tenir  leur«. 
assises ,  et  durant  icelles  seulement,  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques,  et  jusques  à  seiitence  diffînitive  in-, 
dusivement ,  et  icdle  faire  exécuter ,  siooa  que  de  ladite  sen  - 
lenoe  difiQnitive  en  fust  appellée  en  nosdites  cours,  auquel  cas 


(1)  V,  l?iHrt.  Sdutit.  19  des  séquestres  et  des  commissaires,  etc.,  det'ordon- 
Daoccde  1667. 
(ï)  V.  l'art.  1.6  du  tit.  1;  des  malii;res  sommaires  de  l'ordonnanQe  de  1667. 
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le  procès  desdiU  criminels 9  avec  iceux  criminels  sera  ecvoyé 

en  icelle  cour,  par  noadits  ballifo,  sénéchaux  et  autres  dos  juges 

liessusdits,  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  pour  icelui  voir  et 

juger. 

(qi)  Item.  Et  combien  que  par  les  ordonnances  de  feu  nostre 
très-cher  seigneur  et  cousin  que,  Dieu  absoiile,  euslesté  ordonné 
de  faire  et  parfaire  le  procès  des  gens  vagabonds  que  Ton  trou- 
veroit  delinquans,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, sinon  en  deux  cas;  c'est  à  sçavoir,  quand  ils  sont  ap- 
pelans  de  la  question ,  ou  de  la  mort  ou  autre  peine  corporelle  ; 
néanmoins  pour  ce  que  en  nostre  royaume  y  a  grande  multitude 
de  vagabonds,  et  que  on  a  trouvé  par  expérience  que  sous  couleur 
desdites  appellations ,  qu'ils  interjettent  plusieurs  larcins  et  au* 
très  maléfices  se  commettent  :  ordonnons  que  quand  tels  notoi- 
rement vagabons  seront  pris  et  appréhendez  par  nosdîts  baillîfs, 
sénéchaux  et  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours, 
ils  pourront  pareillement  faire  et  parfaire  les  procès  desdits  vaga^ 
bonds,  en  leursdits  sièges  principaux  et  es  autres,  esquels  ils  ont 
accoutumé  de  tenir  les  assises  et  durant  icelles  seulement,  jus- 
ques  à  sentence  diffînitive  inclusivement,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques ,  et  icelles  sentences  difBnîtives 
faire  exécuter ,  siron  que  d'icelles  en  soit  appelé  en  nosdites 
cours,  auquel  cas  surseoira  l'exécution  d'icelle  sentence,  et  se- 
ront lesdits  crimineux  menés  en  nosdites  cours  avec  leurs 
procès. 

(9a)  Item,  Si  telles  manières  de  gens  vagabonds  et  autres  qui 
auroient  esté  fustiges  et  essoreillez,  bannis  et  punis  d'autres 
grieves  peines  corporelles,  comme  dit  est  dessus,  cstoient  de 
rechef  appréhendez  pour  autre  cas  par  eux  commis  de  nouvel  9 
par  autres  juges  que  nosdits  juges ,  ressortissans  sans  moyen  en 
nosdites  cours,  esdits  juges  qui  ainsi  les  auront  appréhendez , 
leur  pourront  aire  et  parfaire  leurs  procès  ;  mais  si  lesdits  cri- 
mineux appelloient  d'eux  ils  seroient  amenez  par  devers  nostre 
juge  suzerain  où  ledit  appel  ressortit ,  pour  par  lui  oonnoistre  de 
l'article  dudit  appel. 

(95)  Item,  Et  s'il  estoit  dit  par  nostredit  jugs  qu'il  eust  esté  mal 
jugé  par  ledit  jage  inférieur  et  subalterne,  nostredit  juge  pourra 
faire  et  parfaire  le  procès  dudit  crimineux,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  ainsi  qu'il  est  dit  es  articles 
précédant,  et  s'il  estoit  dit  bien  jugé  par  ledit  juge  inférieur,  et 
ledit  criminel  en  appellasi  &qous  ou  à  nosdites  cours,  néan-* 
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Tiostredit  juge  le  rcnrcycra  pardevant  ledit  lugo  Inférieur,  pour 
metlre  à  exécution  sa  sentence  9  sinon  qu'elle  fast  dil&nitive , 
moins  auquel  cas  on  envoyera  ledit  crimineux  avec  son  procès 
par  devers  ladite  cour,  selon  qu'il  est  contenu  es  articles  pre- 
cedans. 

(94)  Item.  Et  afin  que  lesdite  baillifs,  sénéchaux  et  jugçs 
royaux ,  puissent  plus  seurement  procéder  à  décerner  et  bailler 
la  question ,  torture,  sentence  de  mort  ou  autre  peine  corporelle, 
aosdits  ejsoreillez,  bannis  ou  vagabons,  dont  dessus  est  fait  men- 
tion ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'iU  appellent  avec  eux  six 
ou  quatre  pour  le  moins  des  conseillers  et  praticiens  de  leur  au- 
ditoire non  suspects  ne  favorables,  lesquels  seront  tenus  signer 
le  procès,  sentence  ou  cKctum  qui  sera  donné  à  rencontre  desdits 
prisonniers,  sans  déroger  toutesvoyes  aux  coutumes,  usages  et 
droits  observez  en  plusieurs  lieux  particuliers  de  nostre  royaume, 
où  on  a  accoustumé  de  juger  lesdits  criminels  en  assislance ,  par 
hommes  fugeans,  ou  autre  notable  ou  competant  nombre  «  et 
pourront  nosdits  juges  contraindre  lesdits  praticiens  à  assister  à 
faire  leurdit  procès,  et  à  leur  donner  conseil  touchant  les  choses 
dessusdites,  par  suspension  de  postuler  et  par  mulctes,  et  autres 
peines  pécuniaires ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  £»ire  par  raison , 
sans  ce  que  pour  les  choses  dessusdites  ils  puissent  demander 
salaires  (1). 

(95)  Item.  Ordonnons  que  les  informations  et  productions  des 
parties,  se  feront  d*oresnavant  es  mains  des  greffiers  de  nos  bail- 
liages et  sénéchaussées,  et  autres  sièges  royaux,  réservé  les  pro- 
ductions que  en  d'aucuns  lieux  de  noslre  royaume  se  font  es 
mains  des  enquesteurs,  lesquels  enqucsteurs  incontinent  que  les 
sacs  seront  fournis  et  prests  à  juger,  seront  tenus  de  les  appeler 
es  niains  dudit  greffier,  lequel  greffier  sera  tenu  de  enregistrer 
lesdites  informations  et  productions  qui  lui  seront  baillées  ,  sans 
ce  qu'il  en  prenne  rien ,  sinon  que  d'icelles  parties  ou  aucunes 
d'icelles ,  voulsissent  faire  collations  d'aucunes  de  leurs  pièces , 
auquel  cas  il  sera  raisonnablement  payé  de  son  salaire ,  selon  la 
vacation  qu'il  aura  faite  en  la  manière  accoustumée,  ou  par  la 
taxation  raisonnable  du  baillif,  sénéchal,  nostre  juge  ou  leurs 
lieutenans,  si  mestier  est. 


(1}  V.  Tatt.  12  du  tit.  a5  des  sentences,  jugemens  et  arrêts  de  ^ordonnance 
de  1670. 
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(^)  Item.  Et  Iefi«cl  grfffiBr  incontinent  leaditesinformaUoo» 
el  protluclions  par  lui  recûês,  et  dedanRjle  dit  jour  qu'il  les  aura 
enregistrées ,  en  tant  que  touclieut  lesdites  înformatiops ,  et  pour 
les  au[res  procès  de  dans  troi»  jours  pour  le  plus  lard,  sera  tenu 
les  présealer  à  Dosdils  baîHirs,  sénéchaux  ,  ou  juge§,  ou  leur» 
KeutenanSj^à  ce  qu'ib  les  prennent  ou  fassent  prendre  par  qai 
bon  lui  semblera ,  et  fera  iceloi  f  relfier  mettre  01  écrire  par  celui 
qui  tes  prendra,  non  nom  sur, le  chef  dudit  registre,  el  le  jour 
qu'il  aura  pris  lesdiles  informalions  et  produclîons  et  l'en  déchar- 
gera quand  il  recouvrera  le  diclum  de  l'ordonnance  avec  les  sac» 
des  par!  les. 

(97)  Item.  Nous  enjoignons  h  tous  nos  baillifa,  senechanx, 
juges  et  leur*  lieutenans,  que  en  toutp  diligence  ils  prenneul  de- 
vers eux  lesdiles  informalions  ou  produotions ,  ou  les  distribuent 
on  fassent  bailler  par  lesditsgrcffiersù  gens  de  biao  non  Ruspeols,  , 
ne  favorables  aiix  parties,  après  qu'ils  auront  pris  le  senanent 
d'eox ,  qu'ils  n'auront  esté  et  ne  seront  do  conseil  desditc»  parties 
esdiles  matières. 

(98)  Item.  Et  enjoignons  aussi  à  nosdits  baillifs,  «enochaux 
el  juges,  ou  leurs  lieutenans ,  que  il»  procèdent  en  toute  cliligeucc 
A  voir  ou  faire  voit  lesdiles  informalions,  et  pour  donner  tes 
commissions  sur  icelles,  ils  appellent  nos  avocat  et  procureur 
pour  les  leur  communiquer,  et  ce  fait  et  après  délibération  prise 
«Ur  lesdites  informalions,  sera  fait  Un  dictam  par  écrit,  «igné  de 
la  main  de  celui  qui  les  aura  vues  et  rapportées,  qui  contiendra 
les  provisions  tant  d'ajoumemens  personnels,  prise  do  corps  et 
autres,  et  semblablement  sera  fait  dictam  par  écrit,  par  la  fonno 
devant  diie  des  semences  diffinitives  et  interlocutoires  sot  le« 
productions  des  parties,  lesquels  dictums  seront  bai  Ile»  aux- gref- 
fiers avec  les  sacs  desdites  informations  el  productions. 

(99)  Item.  Que  nosdits  greffiers,  avant  que  rien  soil  »ç«, 
prononcé ,  ou  communiqué  aux  parties,  seront  tenus  de  enregis- 
trer lesdits  diclums  el  les  enfder  ensemble,  et  garder  les  saos 
l>ardevers  eux  pour  en  répondre  et  bailler  les  informalions  aux 
iour»  de»  aioumemcn»  personnels,  ou  si-lost  que  par  vertu  d'i- 
cellcs  provisions  aucuns  seront  emprisonnez,  à  celui  qui  aura  la 
iiliarge  de  les  inlerroger  00  faire  leurs  procès,  et  lesdits  sacs  «t 
production  pour  les  rendre  aux  itarties  après  tes  sentences,  par 
lui  diligemment  et  véritablement  grossoyécs  ,  ou  s'il  en  est  ap- 
pelle les  clore  et  euvangeliser. 

(100) /(c»i.  Et  ne  sera  demandé  aucune  cliose  aux  parties  pour 
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la  vidlalioD  desdiU  procès  par  ledit  ^effler,  6fln<)n  après  les  die- 
tnins  proDoiiceZy  resenre  pour  les,  gros  procès  de  loagoe  Visita- 
tion ,  cMmime  procès  de  frais  de  criées,  de  discussions  d^hypole- 
ques»  et  taxatiof>s  de  dépens  9  et  autres  procès  esquels  seroit 
besoin  assembler  gens  de  conseil  et  commissaires,  et  les  payer 
coaiptant  9  auqu^  cas  le«  parties  mettront  pardevers  le  greffier 
ce  qui  sera  ordonné  et  taxé  raisonnablement  par  nosdits  baillifH^ 
sénéchaux  et  juges ,  ou  leurs  lieutenans  pour  payer  et  contenter 
lesdits  conseillers  et  commissaires  (i). 

(101)  iUim.  Que  lesdils  greffiers  ne  prononceront  aucuns  die- 
tnms,  ne  les  enregistreront  s'ils  n*ont  les  sacs  devers  eux,  pour 
faire  la  sentence  au  vray,  selon  le  plaidoyé  des  parties,  sans  su- 
pcrfluîlé  de  langage ,  dont  ils  prendront  et  de  toutes  autres  lettres 
,d*importanoe,  et  qu'ils  requerreront  minutte»  à  la  raison  de 
vingt  sols  tournois  pour  chacune  peau  de  parchemin  de  grandeur 
suffisante  et  loyaumetit  escrite ,  pour  le  plus  ou  moins,  selon  les 
coutumes  et  usages  des  lieux ,  esquels  eu  ce  qui  seroit  moins  que 
de  ladite  raison  de  vingt  sols  tournois  pour  peau  de  parchemin, 
BOUS  ne  entendons  aucunement  déroger. 

(10a)  /tef»..£t  au  regard  des  autres  lettres  qui  ne  requièrent 
minute ,  comme  vidimtu  attaches  et  autres  lettres  communes, 
lesdits  officiers  en  seront  payez  selon  les  coutumes  raisonnables 
des  lieux. 

(io3)  Item.  Nons  ordonnons  que  le  geôlier  ou  garde  des  char^^ 
très  et  prisons,  seront  tenus  de  faire  un  grand  registre  de  grand 
volume  de  papier  si  faire  se  peut ,  dont  chacun  leûlUet  sera  ployé 
par  le  milieu,  et  d*un  oosté  seront  escrits  et  de  jour  en  jour  les 
noms  et  surnoms ,  estats  et  demeurances  des  prisonniers  qui  se« 
ront  ameneis  en  ladite  chartre,  par  qui  ifs  seront  amenez^  pour-* 
quoi,  à  la  requestede  qni,  et  de  quelle  ordonnance,  et^i  c'est 
PQur  dette,  et  qu'il  y  ait  obligation  sous  scel  royal,  la  dette  de 
Tobligationy  et  le  domicile  di»  créancier  y  seront  enregistrez  sem<* 
l^ahlement  (a). 

.(iA4).ii0m.  £t  de-rautre  co^té  de  li  marge  dudit  feuillet,  sera 
enregistré  Fescrouë ,  eslargissement  ou  décharge  desdits  prison- 
niers, telle  qui  lui  sera  envoyée  et  baillée  par  le  greffier,  sur  le 


(1)  V.  Tart*  4  et  5  du  tit.  des  épices  et  vacations ,  etc. ,  rordonnance  de 
i€69. 

(3)  V.  l'ârti  6  dû  tit.  i5  des  prhons,  greffiers  des  géoles,  geôliers  «  etc.,  de 
l'ordoonanccde  1670. 
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regblre  dndU  emprisonnement,  sans  ce  qQ*iI  paisse  mettre  hors 
ou  délivrer  quelque  prisonnier,  soit  à  tort  ou  à  droit,  sans  avoir 
ladite  escrouë  dudit  greffier,  sur  peine  de  l'amende  envers  nous, 
d'estre  contraint  de  rendre  ledit  prisonnier,  ou  satisfaire  pour 
lui(i).  • 

(]o5}  Item»  Ledit  greffier  sera  tenu  d'avoir  un  reg:istre  auquel 
il  écrira  la  délivrance,  eslargissemens  et  toutes  autres  expéditions 
de  chacun  prisonnier  en  bref,  en  mettant  le  jour  de  son  eoipri- 
sonnement,  par  qui  et  comment  il  sera  expédié,  sans  toate&ii& 
déclarer  les  procès,  ni  les  informations  quHl  gardera  par  devers 
lui,  et  incontinent  ladite  expédition  faite 9  baillera  ou  envoyera 
ledit  greffier  audit geollier  ou  gard«  des  prisons,  une  escrouë  ou 
brevet  contenant  le  jour  et  forme  de  Texpedition ,  et  aura  ledit 
greffier  pour  chacune  escrouë  et  expédition  quinze  deniers  tour* 
nois  et  non  plus  ou  moins,  selon  les  coutumes  des  lieux,  sinon 
que  ledit  greffier  eust  vaqué  à  interroger  et  faire  le  procès  dodit 
prisonnier,  auquel  cas  il  sera  payé  de  sa  vacation  raisonnable-<^ 
ment,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  de  faire  (a). 

(106)  Item.  Que  tous  emprisonnez,  arrestez  ou  ajoumez  à 
comparoir  en  personne,  seront  par  Bosdil&.balllifs ,  sénéchaux:  et 
juges,  ou  leurs  lieutenans  interrogez  à  toute  diligence,  et  seront- 
les  matières  expédiées  sommairement  et  de  plein  nos  avocat  et 
procureur  et  les  parties  oùyes  (3). 

(107)  Item.  Incontinant  seront  monstrées  les  informations  et 
confessions  desdits  ajournez,  arrestezou  emprisopnezà  nospro^ 
cureur  et  avocat ,  pour  requérir  ce  qu'ils  verront  estce  à  requérir 
pour  le  bien  de  justice  ou  nostre  Interest,  sans  ce  que  rien  en  soit 
monstre  ou  communiqué  aux  parties  (4)* 

(108)  Item,  Et  ce  fait,  sera  appointé  que  Ton.  procédera  ex-< 
traordinairement ,  ou  si  les  parties  seront  oûyes ,  auquel  cas  elle^ 
seront  oûyes  en  jugement  en  pleine  auditoire,  avant  que  y  donner 
appointement ,  et  ce  fait  serout  Jesdites  parties  appointées  par 
oosdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans ,  ainsi 
que  raison  devra,  lesdites  informations  et  canfl)sfttou3<dén]^éiirào^ 


(i)  V.  Tart,  6  et  7  dudit  tit.  et  ladite  ordonnance  de  1670. 
(3}  V.  l'art.  10  du  tit.  i3  des  prisons,  greffiers  des  geôles,  etc.,  de  l*ordoii- 
oauce  de  1C70. 

(3)  V.  rordonnaoce  criminelle  de  1670,  au  titre  des  interrogatoires,  art.  i*',etc. 

(4)  V.  Tart.  1  du  tit.  10  des  décrets,  de  Içur  execati<^a  et  des.esbrgissetneQs, 
de  Tordonnance  de  1670. 


secrètes  devetô  ledit  g^ffier,  siaon  que  nosire  procureur  par  le 
conseil  de  iiostre  avocat  9  voulsist  prendre  droit  par  la  confession 
desdits  ajournez,  arrestez  ou  emprisonnez-,  auquel  cas  la  partie 
adverse  desdits  ajournez  en  personne,  arrestez  ou  emprisonnez 
sera  appellée,  et  lai  sera  ladite  confession  communiquée,  si  elle 
le  requiert^  par  les  mains  de  nos  avocat  et  procureur,  adn  de 
déclarer  si  elle  veut  prendre  droit  ou  non  par  ladite  confession. 

(109)  Item,  Si  nostredit  procureur  ou  la  partie  vouloient  pren-^ 
dre  droit  par  ladite  confession,  ils  bailleront  leur  conclusion  par 
écrit  seulement,  ausquelles  le  confessant  pourra  répondre  a6n 
de  atténuation  tant  seulement ,  et  ce  fait  leur  sera  fait  droit  ainsi 
que  de  raison  (i-a).  ' 

(110)  Item.  Quant  aux  prisonniers  ou  antres  accusez  de 
crime ,  ausquèls  faudra  faire  procès  criminel ,  ledit  procès  se  fera 
le  plus  diligemment  et  secrètement  que  faire  se  pourra ,  en  ma- 
nière que  aucun  u*en  soit  averti,  pour  éviter  les  subornations  et 
forgemens  qui  se  pourroieut  faire  en  telles  matières,  en  la  pré- 
sence du  greffier  ou  de  son  commis,  sans  y  appeler  le  geôlier, 
sergens,  clercs  >  serviteurs ,  et  tous  autres  qui  n^auront  le  serment 
à  nous  et  à  justice  (5). 

(m)  Item.  Se  feront  toutes  les  diligences  nécessaires  dé  plus 
amples  informations,  recoUemens  ou  confrontations  de  tésmoins^ 
ou  pour  la  vérification  de  Talibi,  ou  autre  fait  si  aucun  en  y  a, 
recevable  pour  ou  contre  le  prisonnier,  le  plus  diligemment  et 
secrètement  que  faire  se  pourra ,  eu  manière  que  aucun  n'en  soît 
averti  (4). 

(1 12)  Item,.  Etlesdits  procès  faits  à  toutes  les  diligences  dessus- 
dites  ,  jusques  à  la  question  ou  torture,  nosdits  baillifs,  séné- 
chaux et  juges,  ou  leurs  lieutenans  feront  délibérer  ladite  ques- 
tion en  la  chambre  du  conseil ,  ou  autre  lieu  secret,  par  gens  no- 
tables et  letlrez,  non  suspects  ne  favorables  et  qui  n'auront  esté 
du  conseil  des  parties,  présens  ou  appeliez  nos  avocat  et  procu- 
reur, et  ladite  question  délibérée,  la  feront  incontinent  exécuter 


(1)  V.  aussi  Tart.  17  du  tit.  i4  des  îaterrogatoîres  des  accusez  de  rordooDance 
^e  1670. 

(3)  y.  l'art.  4  de  rordonnance  criminelle  au  titre  des  interrogafoireâ. 

(3)  V.  l'art.   6  du  tit.  i4  des  iotelrrogatoires  des  accusez  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(4)  V.  Tart.  2  du  tit.  28  des  faits  justificatifs  de  l'ordonnance  de  1670. 
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saus  diverlîr  i  autres  aotes  si  laire  so  peut ,  sinon  le  jour  essul^-' 

▼ant  sans  rien  en  dire  ne  révéler  à  personne  (t). 

(i  iS)  Item*  Quant  à  exécuter  ladite  question  ou  torture  9  tedi 
greffier  sera  présent  qui  écrira  les  noms  des  sergeas  et  antres  p 
sens»  la  forme  et  manière  de  ladite  question  9  et  la  quantité 
Teau  que  on  aura  baillée  audit  prisonnier,  et  par  quantefois 
réitération  de  la  torture  si  aucune  en  y  a,  les  interrogatoires 
resppnsesy  avec  la  persévérance  du  prison nier«  la  constance  0 
variation,  et  le  leudemain  de  ladite  question  9  sera  derechef  in 
terrogé  ledit  prisonnier  hors  du  lieu  où  il  aura  eu  ladHe  torla 
pour  voir  sa  persévérance  9  et  ^ra  le  tout  écrit  par  ledit  gi 
fier  (2). 

(11 4)  Item.  Nous  défendons  à  tous  nos  baillifs,  senecbaui 
*iugeR  ou  leurs  lieutenans,  qu*ils  ne  procèdent  à  réitère  de  nouvea 

ladite  question  ou  torture  audit  prisonnier  sans  nouveaux  i 
dices  (3). 

(1 1 5)  Item.  Que  d'après  le  devoir  fait  par  jastice,  tant  de  q 
lion,  confrontation  on  autrement,  ledit  procès  et  tout  ce  q 
aura  esté  fait  en  la  matière^  sera  vu  et  visité  par  nosdits. bailli 
sénéchaux  et  juges,  ou  leurs  lieutenans,  et  eu  sur  co  oonseil 
gens  non  suspects  ne  favorables ,  comme  dit  est  dessu»,  prese 
nos  avocat  et  procureur  9  pour  prendre  lexonseil  de  ce  qui  se 
de  faire  pour  le  bien  de  justice 9  et  escrira  le  Greffier  les  opinion j 
et  délibérations,  et  sera  le  tout  tenu  secret,  sur  peine  de  punitiou 
corporelle  contre  les  revelans  ou  autrement,  selon  Texigence-dc^ 
cas  (4). 

(116)  Item*  Et  8*il  est  conclud  que  ledit  prisonnier  soit  con- 
damné à  murt9  ou  autre  peine  corporelle,  nosdits  baillifs,  séné- 
chaux et  juges ,  ou  leurs  lieutenans'',  prononceront  leur  sentence 
en  plein  auditoire  ou  en  la  chambre  du  conseil ,  lui  estant  en  la 
charte  ou  prisons ,  selon  les  louables  coutumes  des  lieux ,  esqueU 
lieux  de  Tauditoire  ou  de  ladite  chambre  sera  mené  ledit  prison- 
nier ,  et  lui  sera  prononcé  ladite  sentence  en  la  présence  du  gref- 
fier qui  renregistrera  au  livre  des  sentences  >  et  sUl  n*en  est^p- 


(1)  V.  Tart.  6  du  tit.  19  des  jagemcns  et  procès- ver  baux  de  question,  etc.,  ^ 
l*ordoD<iaoce  de  1670. 

(2)  V.  l'art,  la  du  mùme  titre  ci-devant» 

(3)  V.  l'art.  13  du  même  titre  ci-devant. 

(4)  V.  l'art.  2  du  titre  23  des  conclusions  diffînitives  de  nos  procureurs,  etc. , 
de  l'ordonnance  de  1670. 


pééf  assistera  avec  ledit  prisonnier  »  et  l'accompagnera  jusques 
à  ce  que  ladite  sentence  soit  exécutée»  et  le  jour  niesme  ^1). 

(117]  Item.  Quant  anx  autres  cas  non  requerans  punition  cor- 
porelle^ si  nos  avocat  et  procureur  voyeut  que  la  matière  soit  dis- 
pesée à  prendre  droit  par  le  procès»  la  partie  sera  appelée»  e4  lui 
sera  la  confession  communiquée  par  les  mains  de  nos  avocat  et 
procureur ,  pour  estre  procédé  ainsi  que  dît  est  dessus  (a). 

(118)  lutn.  £t  si  par  ledit  procès  extraordinaire  dûêment  fait, 
en  n'aurait  pu  rien  gagaer»  et  il  serait  besoin  oûir  les  parties  et 
les  recevoir  en  procès  ordinaires»  nosdits  baillifs»  sénéchaux  et 
}Vf;es,ou  leurs  lieutenans,  ordonneront  que  les  parties  seront 
oûies  par  le  conseil  à  certain  joun  auquel  le  prisonnier  sera  mené 
en  jugement  et  la  matière  plaidoyée  publiquement»  et  seront  les 
parties  oûies  et  aussi  nostr'e  avocat  pour  nostre  procureur»  le  pri« 
tanmer  présent,  et  si  ledit  criminel  est  porteur  de  lettres  de  ré- 
mission ou  pardon ,  il  les  présentera  à  çeuoux  pour  au  surplus 
les  appointer  en  jugement  et  au  conseil,  ainsi  que  de  raison  (3). 

(119)  Ilem.  £teri  matières  criminelles»  quand  les  parties  sont 
appointées  contraires  et  en  enquestes,  si  la  matière  y  est  dispo- 
sée» le  prisonnier  sera  eslargy  en  baillant  bonne  et  suffisante  cau- 
Uoo  de  comparoir  en  personne  au  jour  que  Teuqueste  se  devra 
rapporter  ou  estre  reçue. 

(lao)  Item.  Que  en  toutes  matières  criminelles,  Tenquesteur 
oa  celui  qui  aura  fait  les  enquestes  ,  sera  tenu  de  faire  rapport 
da  secret  de  son  enqueste  à  nos  bailUfs,  sénéchaux  et  juges,  ou 
leurs  lieutenans,  et  si  mestier  est  montrer  et  cotter  les  principaux 
tesmoins  à  uosdits  baillifs,  sénéchaux  et  juges ^  ou  leurs  lieute- 
aans,  en  la  présence  de  nos  avocat  et  procureur  ou  iceux  appelles 
avant  leur  rapport  ou  réception  de  ladite  enqueste  pour  coDclure 
etdélîberer  entre  eux  pour  le  bien  de  justice,  comme  on  devra  pro-  • 
céder  contre  Paccusé  au  jour  de  son  eslargissement,  afin  de  le 
regtraindre  fiire  confrontations  ou  autre  procédure  contre  lui» 
«elon  que  la  matiere-y  sera  disposée , 


(1)  V.  l'art,  ai  du  tit.  i&  dcé  sentences,  jugemèns  et  arrests  de  l'ordonôanee 

de  1670. 

(a)  V.  Tart.  18  du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  accusez  de  l'ordonnance  de 
ï6;o. 

(5)  V.  l'art.  1  et  3  du  tit.  ao  de  la  conversion  des  procès  civils  en  criminels^  etc., 

<}e  i'ordoDDance  de  1670. 

^*  l'art.  21  du  tit.  des  lettres  d'abolition,  rémission  ,  ctcl ,  de  l'ordonnance  de 
1670. 
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(i ai)  Item.  Que  en  toutes  matières  criminelles^  si  l'ontrotwe 
q«e  en  voyant  et  consaltaut  le  procès  ordinaire,  que  le  prison^ 
nier  eslargy  doive  estre  condamné  en  aucune  peine  corporelle, 
criminelle  ou  civile,  nosdits  baiilifs,  sénéchaux  ou  jugés,  ou  leurs 
Heuteuaos»  feront  restraindre  ledit  prisonnier ,  ou  en  avertiront 
'Dosdits  avocat  et  procureur,  pour  eu  faire  la  diligence ,  afin  .que 
îustice  soit  assurée  de  la  personne  du  condamné,  et  que  la  seu^ 
lence  soit  prononcée  en  sa  présence ,  et  incontinent  exécutée  (i). 

(i3a)  Item*  Que  toutes  amendes  seront  taxées  par  un  mesms 
resistre  «  avec  la  condamnation,  appelez  nos  avocat  et  procureur 
et  autres  avans  interest,  et  euxoûis  sans  les  taxer  secrètement, 
ne  par  registre  à  part,  de  laquelle  taxation  nostre  receveur  pourra 
lever  un  rôUe  si  bon  lui  semble. 

fia5)  Item.  Que  les  condamnez  en  Tamende  envers  Nous  tien- 
dront  prison  jusqu'à  ce  que  payement  soit  fait,  et  ne  pourra  le 
urelfier  bailler  escrouê,  ne  délivrancâ  audit  condamné,  s'il  D*'a 
quittance  de  nostredit  receveur,  ou  les  deniers  en  ses  mains,  doot 
il  sera  tenu  respondre  à  nostre  receveur. 

'134)  Item.  Semblabiement,  les  condamnez  en  amende  et  à 
tenir  prison  pour  l'interest  de  partie,  ne  seront  délivrez  sans  ce 
q\ie  le  consentement  de  ladite  partie  soit  enregistrée  ,  duquel  lé- 
dit  greffier  fera  mention  en  sou  escrouë. 

(ia5)  Item.  Et  au  regard  de  ceux. qui  auront  fait  faire  aucuns 
emprisonnement  à  tort,  ils  tiendront  prison  jusques  à  ce  qu'ils 
ayent  payé  les  dommages  et  interests ,  tels  qu'ils  seront  taxez  par 
justice ,  et  qu'il  en  soit  apparu  par  rescrouë  dudit  greffier. 

(  I  a6)  Item.  Que  tous  porteurs  de  rémission,  pardon,  ou  autres  de 
quelqueesiatqu'ils  soient,  seront  tenusles  présenter  en  jugement, 
et  en  sera  fait  lecture  en  leur  présence  nue  teste  et  à  genoux,  nos 
procureur  et  avocat  et  les  parties,  si  aucunes  en  y  a,  appelléeâ, 
et  sera  le  requérant  interrogé  par  serment,  si  lesditeS  lettres 
contiennent  vérité  et  s'il  en  demande  Tenterinement,  et  incouti- 
nent  requière  ou  non ,  sera  renvoyé  en  prison  pour  estre  plus  ani. 
plement  interrogé  sur  le  cas  ,  mesmement  sur  les  informations, 
si  aucuneit  en  y  a  «  et  s'il  y  a  informations  précédentes  ou  subsé- 
quentes lesdites  lettres,  qui  le  chargent  plus,  que  le  contenu  en 
ses  lettres  et  la  matière  y  est  disposée,  l'on  procédera  contre  lui 


(1)  V.  l'art.  5  du  lit.  20  de  la  conversion  des  procè»  civils  en  criminejg ,  ç\c., 
de  l'ordonnance  de  1670. 


€itraordiiialremeiil  fur  la  subreption  ou  obteptldB  4esiiltoi  let- 
tres,  selon  le  contemi  éiditet  i^ibcHUtloiii,  «loti  que  dit  etldes*- 

à»s  des  autres  criminels  (i)<. 

(127)  Item.  Et  si  Ton  trouve  lesdites  lettres  de  «émission ,  par- 
iion ,  la  confession  dudlt  prisonnier^  et  lesdites  in&rmatlons  eon- 
f6rmes  ^  et  oonsonans  9  nos  avooat  et  procureur  avec  les  parties 
seront  ouïes ,  pour  au  surplus  estre  procédé  4  renterinemènt  dés- 
istes lettres,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 
■  (13S)  /lem.  Nous  défendons  à  tous  nosdits  baiUÎfs»  senaohau^ 
et  juges  ^  ou  leurs  lieutenans ,  kios  avocat  et  procureur^  tous  gref* 
flèrs,  enquesteurs  et  tous  nos  autres  officiers ,  qu  ils  ne  prennent 
ne  exigent  d'oresnavant  cinq  sols  tournois  »  ne  autre  somme  de 
deniers  }  ne  clioses  équipe lenteii^  par  eut  hé  par  iilterpokées  per- 
sonnes ,  pour  les  eslargissemens  desdits  prisonniers ,  ajoùmei  i 
comparoir  en  personne ,  ou  arrestei,  quelque  coutume  louable 
OQ  usage  qui  soit  au  contraire  9  laquelle  nous  aVons  abolie  et  abo- 
lissons ^  et  semblabletàent  déiendbils  tant  à  noidits  baillifs,  sé- 
néchaux et  juges,  ou  leurs  lieutenans,  enquesteurs,  gtefiBers  et 
à  nosdits  procureur  et  avocat ,  que  pour  renterinemènt  desdHes 
lettres  de  rémission ,  pardon ,  ou  rappeatt  de  ban ,  ils  ne  preunent 
aucune  chose  par  eux  ne  par  interposée  personne ,  sttr  peine  de 
suspension  ou  privation  de  leul^s  offices ,  quelque  coutume  ou 
usage  qui  paisse  estre  au  contraire  (%). 

(i»9)  lum.  Mous  enioignons  ausdits  greffiers  qu^ils  fassent  re^ 
gîstre  de  tons  appointemens,  sentences  interlocutoires  et  autres 
actes  judiciaires)  sur  lesquels  registres  lesdites  expéditions  seront 
levées  quand  les  parties  les  requerront,  par  un  petit  bfevet  de 
j^arch'emin,  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour  instruction 
de  la  cause ,  eï  n^emportent  aucune  commission  ou  décision  s'il 
n^en  estait  appelle ,  lequel  brevet  sera  signé  dudlt  greffier  ou  son 
commis  seulement ,  sans^y  faire  apposer  signet,  scel  ou  marque 
de  nosdits  baillîfs^  sénéchaux,  juges  royaux  i  ou  leiirslieptenans^ 
et  sans  prendre  autre  chose  que  le  droit  du  greffier,  ainsi  qu'il 
est  accoutui^é  raisonnablement. 

(i5o)  Jlem.  Nous  défendons  a  nosdits  greffiers,  qu'ils  ue  si- 
gnent rien  des  expéditions  et  appointemens  qu^ils  ne  soient  con- 
tenus en  leur  registre ,  et  qu'ils  n'ayent  qu'un  clerc  qui  signe  en 

(1)  V.  lesart.  iS;  ai  et  22  du  lit.  16  iés  TêÏÏres  d'abolitîoa^  rëmisaion,  etc.  ^ 
de  l'ordonnance  de  1670. 
W  V.  l'art.  i3  dudit  lit.  16. 

11.  a4 


r 

\eoi  iibiiénm«l  <y«Ui0  ^U^li#'fr*dyenf  auCQMibleirosfte  quoi  ite  ïre 
venlftdt  réêip<w4rb ,  et  qtt^rfs  ne  soietit  eji^etts  eft  ^atiqaé  ,  bien 
famez  ef  renommez ,  et  ayent  fait  le  serment  4  justice. 

(i%i)1t't'n^,  Nous  oi^dônnons  que  nosdîts  bailUfs,  sénéchaux  et 
)Ugféi^,  ou  leurs  liéùfeiî  ans,  ayent  jours  ordinaires  et  députez  pour 
dùlf  lelU  pl£(idofrîeà',  et  autres  jours  de  conseil  pour  juger  les  pro- 
cé^SVelôti  tti  coutumes  louables  des  sièges;  et  lieux  oii  il  D*y 
aurait  aucune  coututùe  de  ee ,  nous  voûtons  y  estre  pourvu  par  1 
nôk  ôfËciers,  et  Voulôbs  qûMIs  soient  tenus  de  vaquer  à  l^cxpedi- 
tioii  des  prisonniers  à  joui'  de  vendredy,  et  tous  les  autres  jours  de 
W  s'emàîne  quant  mestîef  sera  (i). 

(iSs)  lUm,  .I!ioqjs  défendons  à  tous  nos  bailUfs  5.  sénéchaux  et 
juges ^  qu'ils  ne  fas.<ent  aucunes  institutions  d'aucuns  officiers, 
ou  de  majstres  d^e  mestier^  sans  appeler  no3  avocat  et  pvoeureor, 
et  autres  ayant  interest  eà  la  matière ,  en  déclarant  touti^e  qui 
aurait  esté  fait  au  contraire  de  nul  effet  et  valeur* 

(i35)  Jfem*.  Nous  enjoignonf»  à  t^os  nos  baiUilîi ,  sénéchaux  e< 
juges^  ^u  leurs  .lîeii4ieii|aifts  )  q^e>  avant  «pie  eux  lietcfr  de  letn-s 
9Mges«ilf  Causent  lîr^  cit  publier  Ums  M  ééiaute  qu0  par  eux  ett 
VHMi  d'euxi  auraient  esté  baîllep  esdiis  jours  y  et  qu'ils  ÎFdsséftft  q^te* 
l^préS(Sii9  soient  rabatua  icau6-vieii  payer  en-  prenFAfit  appétii#te^' 
ment  et  procédant  à  la  caqsfT;,  el  ee  Esiit  «t  noSdits  juges  ou  ietn^ 
lie^lepans  le"f^  pe  s0n>ni  pk«»  rabatus  lesdits  ééfEmts  ,•  saVis  cause 
j^itiOQ  pçsans.appekWr  1^  parties  qui  les  àueai^nt  obtenus  ^  el 
sans.  pc^.ii|M9uç«^Kq«ii.Mui{8kabtenu>  ledit.  défaRBit  p^       estre  b^ 

>  (V34)  Imm*  QU»  lus  pt^'ôUtéUV^  qui  c6mparai^tH>ritf  pour  leî 
^â»tleS'f^i*6]tt»>t0iius  de  mettre  leurs  proedfaiions  au  greffe  s'ils 
en  «eut  Mit^tâ^^et  Mei<e¥ii  fetoii^  le^dils  grèfffiers  de  l'es  enregistrer, 
si  lesdîts  {^vodWNSui^  p^ur  tes  paHies'iéS^  Veulent  i*e)36uvrér,  sinon 
les  enfill^T'et  gaïkler  pour  è6i^vft>  eD  valdit'  cf?  qtré  de  raison. 

'  f  iSSy  Ifern.  AVon^  enjoint  à  no^tre  chancelier  et  lui  défendons 
expressément  que  quelque  chose  que.  lui  puissions  dire^  ou  es- 
cdre  au  fcontrâîré,  par  ïmporlunité  de  poursuite  ou  autrement, 
»{tie  les  letlVes  qui  seront  délibeI^^es  par  nostre  Conseil ,  posé  ores 
qUi'etle»  tOi's^ëtit  par  hoils  commandées  ,  soient  scellées  et  ezpe- 


(1)  V.  l*art.  1  du  tit.  35 des  sentences,  jugemens  et  ajVests  de  rordonnaoce 
de  167e. 


dléfli  oti  i«}ettées  sdôn  et  en  ensnivast  tm  qui  en  sera  délibéré 
et  oonehid  par  nostredit  conseil. 

(i56)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  principales  parties  ,  qui 
0»t  lettres  à  sceller,  leurs  serviteurs  et  solliciteurs  n'entreron . 
point  an  sceau ,  afin  que  les  lettres  poissent  mieux  et  pkis  fran 
chement  estre  délibérées  et  débattues  en  leur  absence  >  et  aussi 
n>ntreront  aodit  sceau  que  les  malitres  des  requesles  de  nostre 
hostel  f  conseillers,  secrétaires  et  autres  neeessaires  pour  le  fait 
dadlt  seeau  ^  ksquels-seront  tenus  de  faire  serment  es  mains  du- 
dît  «diancelier  de  non  receler  en  maniée  aucune  aux  parties  g 
leêdHs  déclarations  de  ceux  qui  auront  parlé  de  la  depesche  de 
leurs  lettres. 

(137)  Item.  Que  les  rapporteurs  de  ohancelerie  foront  serment 
de  dire  et  déclarer  la  difficulté  qu'ils  verront  et  trouveropt  estre 
es  Lettres  qu'ils  rapporteront 

(i3$)  Ittm.  Que  nos  secrétaires  feront  semblablement  ser-* 
ment  de  non  ûen  prendre  pour  la  seule  et  simple  signature  deâ 
léttrea. 

(139)  Item.  £t  pour  ce  que  souvent  advient,  que  les  comtes, 
barons,  chevaliers, ^gentilshommes,  et  autres  ayans  terres ,  hom- 
mes et  sujets  en  nostre  royaume ,  pais  et  seigneuries ,  se  travaiN 
lent  foarnetlement  de  lever  dur  leursdits  hommes  et  sufets  et 
autres  leurs  voisins,  plusieurs  sommes  de  deniers,  quantités 
de  grains  et  de  vins,  corvées ,  charrois  et  autres  choses  extraor  ■ 
dinaires ,  tant  par  Temontrances  qu'ils  leur  font  et  font  faire  de 
les  garder  de  gens  d'armes,  menaces ,  que  autres  voyes  indues 
et  desraidOnnafol'es,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple  ,  voulans 
à' 45e  poffrvoir  et  garder  nosdîts  sujets  de  toutes  oppressions  et 
foules,  comme raisK>n  est,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  manières  de  gens  de  queii|ue  autorité,  préé« 
minence  et  qualité  qu'ils  soient,  qu'ils  ne  prennent,  ne  exigent, 
on  permettent  prendre  et  exiger  en  leurs  terres,  et  sur-  leurs 
hommes  et  sujets  ou  autres,  aucunes  exactions  indues  «  par 
forme  de  don  y  tailles,  aydes,  corvées,  ne  autrement  induement^ 
éinon  es  cas  esquels  ils  leur  sont  tenus  et  redevables,  et  les  y 
pourront  contraindre  par  justice  sans  leur  vouloir  et  consente» 
ment,  sur  peine  de  rendre  le  double  ;  et  quant  a  ut  parties  payan« 
tes  de  peine  arbitraire. 

(140)  Item:  Pour  ce  que  avons  e^é  avertis  que  nos  gouver- 
neurs, bailiif»,  sénéchaux  et  juges,  leurs  Ueutenans  et  aulres  nos 
officiers,  sons  couleur  de  leurs  offices,  prennent  plusienrs  dons 

^4. 
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(les  notaires ,  sergens  et  autreA  ,  cfltans  de  leurs  goovernementf , 
bailliages ,  sénéchaussées  et  iurîsdictions,  à  iceux  pour  i^s causes 
avons  prohibé  ,  défendu,  prohibons  et  défendons  qu'ils  ne  pren- 
nent ne  reçoivent  par  eux,  ne  par  interposées  personnes»  aucune 
chose  Y  soit  par  forme  de  don  gratuit  liberalemeo^t  fait  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit,  desdits  notaires 9  sergens 
et  autres  nos  sujets  dessusdits ,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices,  et  quant  à  nosdits  sujets  d*amende  arbitraire. 

(141)  Item.  Et  pour  ce  qu'avons  esté  averiis  que  plusieurs  sei- 
gneurs et  gentilshommes  meltent  par  chacun  four,  levages  et 
nouveaux  subsides  sur  les  marchandises  qui  se  mettent  sur  les 
rivières  et  fleuves  navigables ,  à  la  grande  charge  de  nostre  peu-^ 
pie  ;  pour  ces  causes  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacun 
fleuve  ou  rivière  navigable ,  les  marchands  fréquentana  lesdites 
rivières  et  fleuves ,  pourront  faire  bourse  commune  et  imposer 
sur  leurs  marchandises  aucunes  sommes  de  deniers  pour  i^.  tuî- 
tion  et  défense  de  leurs  marchandises ,  le  tout  en  la  forme  et  ma* 
niere  de  la  bourse  establie  par  les  marchands  fréquentans  la 
rivière  de  Loire. 

(142)  lum.  Bt  pour  obvier  aux  abus  qui  ont  esté  faits  par  ci^^ 
devant  es  sceaux  rigoureux,  et  mesmement  du  petit  scel  de  Mont- 
pellier, est  ordonné  ce  qui  s*ensuit.  Et  premièrement,  que  d*o^ 
resnavaut  d'une  mesme  dette,  terme ,  ou  somme  eschûê  à  payer, 
le  créancier  ne  pourra  exposer  une  clameur  de  toute  ladite  dette 
ou  partie  d^ioelle,  ainsi  que  bon  lui  semblera,  jusques  à  co  que 
ladite  clameur  soit  entièrement  et  dûement  exécutée;. 'et  si  ave- 
ulit qu'il  y  ait  opposition,  ledit  créancier  ne  pourra  autrement 
clameur  exposer  jusques  à  ce  qu'elle  soit  vuidée  et  terminée  par 
Sentence,  nonobstant  que  en  l'instrunient  les  parties  ayent  con- 
senti et  accordé  du  contraire. 

(t45)  Item.  Que  la  garde  dudtt  petit  scel  ^  ou  ses  lieutenans^ 
ne  pourront  recevoir  aucune  clameur  sans  voir  Tinstrumeat 
obligatoire  passé  à  la  rigueur  dudit  petit  soel  ^  signé  et  tab^el» 
lionne ,  et  que  le  créancier  mette  ou  fasse  mettre  par  main  du 
lieutenant  par  lequel  se  exposera  ladite  clameur  au  dos  dudit 
instrument,  la  somme  pour  laquelle  voudra  exposer  ladite  cla- 
meur 1  et  le  livre  ou  feuillet  où  sera  enregistré,  et  par  qui  sera 
exposé. 

(t44)  'l^^*  Que  lesdits  créanciers  seront  tenus  ex{M>ser  les- 
dites  clameurs  qu'ils  voudront  exposer  contre  leurs  débiteurs , 
au  plus  prochain  siège  dont  sera  ledit  débiteur  ou  créancier,  el 
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lasqueb  olameairs  ledit  oreanoier  fera  exeeuCer  par  les  prochains 
tetiS^oi  dodit  petit  seel  dudît  lieu  doot  sera  ledit  débiteur,  et  sera 
permiii  ausdtts  oreauciers  de  porter  et  preseuter  eux-mêmes,  ou. 
faire  porter  et  présenter  sans  sergens  dudil  petit  acel,  Jesdite» 
olamears  aux  juges  et  officiers  or^naires  dont  seront  leurs  débi- 
teurs, pour  les  faire  mettre  à  exécution  et  en  cas  de  refus  our 
déiay  que  les  ordinaires  ne  voudroient  exécuter  ou  faire  executen 
leadites  clameurs»  sera  licite  aux  créanciers  ou  messagers ,  pren- 
dre les  plus  procbains  sergens  de  ladite  cour  dudtt  petit  scel, 
dont  seront  iesdits  debiteuif. 

(145)  JteÉn.  Lesdits  lieotenans  de  ladite  garde,  ne  pourront, 
ne  devront  anreoter  ou  prendre  à  ferme  les  décimes  et  émolumena 
dudit  petit  scelf  ne  aucun  noiembre  d^iceiui,  et  pareillement  ne 
pourront  esCre  peonniers  ne  avoir  intelligence  avec  les  fermière 
desdites  décimes  et  émolomens,  pour  obvier  aux  concussions  e| 
abus  qu^iIs  pourraient  fiCire  et  commettre,  sur  peine  de  privation» 
d'office  et  d'amende. 

(tAfi)  lUfn.  Que  après  que  ladite  clameur  sera  exposée,  lediè 
garde,  sesdîts  lieutenans  et  fermiers  desdites  décimés  et  émolu- 
mens,  attendront  trois  mois  on  le  quarteron,  qu'il  soit  passé  « 
avant  qu'ils  puissent  cootraiadre  ledit  débiteur  pour  ladite'  dé-* 
cime,  contre  qui  sera  exposé  ladite  ckimeur  pour  les- décimes  et 
émolumens  d'icelles,  et  si  ledit  deblAeur  se  oppose  à  rencontre 
de  l'exécution  de  ladite  clameur,  pareillement  ne  pourront 
exiger  ne  lever  lesdites  décimes  et  émolumens,  jusques  à  ce  quo 
ladite  cause  soit  finie  et  terminée  par  sentence ,  et  ce  fait  dans  le 
temps  et  terme  de  cinq  ans,  devra  exiger  et  recouvrer  fémoiu-» 
ment  desdites  clameurs  et  décimes ,  sans  ce  que  passé  ledit  temps 
lui  soit  permis  en  demander  aucune  chose,  et  en  ensuivant  hn 
iMrdonnances  anciennes  et  style  dudit  petit  scel;  seront  tenus  iesn 
^Is  garde  et  Ueutenant  ou  fermiers  demander  les  émoiomeas  9% 
décimes  desdites  clameurs  audit  débiteur,  à  leurs  dépens  une 
fiois  tant  seiilement,  avant  que  pour  icellesles  puisseni  envoyei 
exécuter  ou  faire  despense. 

(147)  lum.  Pour  60^  que  les  gardes  du  petit  scel ,.  1^  temps 
passé,  ont  employé  et  augmenté  les  sièges,  plus  que  le  nombre 
contenu  es  ordonloances  et  institutions  dudit  petit  scel,  outre  les 
lieux  ordonnez  d'ancienneté;  c'est  à  sçavoir,  de  Pezenas  »  Carcas* 
sonne,  Clermont  en  Auvergne ,  Toulouse,  Alby,  ViUefranche^ 
Mende,  VilIcBeave,  les  Avignon,  le  Pont  Saint-Esprit,  le  Poy , 
iypily  Saint-Floiir ,  Pari9,  U^és,  Gigaac  et  Tulle,  et  ont  estably 
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Uetiténans  cri  autres  divers  lieax  outre  les  fienx  deèsufditè  et  en 
flv»  fprajid  nombre,  a  eMé  ordonné  que  les  sièges  oa  Iv 
seront  réduits  audit  nombre  ancien  seulement  »  selon 
stitulion  et  fondation  dudit  petit  soeL 

'  (i4^)  I^tn.  A  cause  que  par  ci«devant  lesdîts  lientenans  ^pre* 
noient  cinq  sois  tournois  pour  les  registres,  lettres  et  scel*  a  esté 
ordonné  que  d^oresnavant  ledit  ^rde ,  ne  sesdîts  IteutenaiiSy  ne 
prendra  ne  recouvrera  pour  ses  émolumecs  desditesdameum  t 
sinon  ce  que  ancicnneiBent,  et  par  la  fondation  dndit  petit  seel 
leur  a  esté  taxé  et  ordonné ,  qui  est  pour  la  fondation ,  jcomiÉns*^ 
sion ,  clameur  de  scel  douée  deniers  parîsis ,  et  pour  la  quittance 
douze  autres  deniers  tant  seulement,  qui  sont  deux  sols  six  de^ 
niers  tournois ,  et  touchant  la  décime  ne  sera  levé  que  la  faste  el 
▼raye  décime  delà  somune  pour  laquelle  la  clameur  a  eslé  exr* 
posée,  avec  rémolument  d'une  maille  pour  livre ,  quand  la  dette 
excédera  la  somme  do  vingt  Hvres  tournois. 

(149)  lUtn.  Pour  ce  que  Ton  a  trouvé  en  plusieurs  lieux  les 
clers  ou  commis  des  gardes  et  lieUtenanS,  qui  portcnent  grande 
multitude  de  relies ,  pour  exécuter  et  lever  les  déoîmes  des  cia- 
meurs,  parquoi  se  faisoient  et  commettotent  plusieurs  abus  el 
faussetez,  a  esté  avisé  que  chacun  Heutentmt  fera  an  livre  ou 
carte,  si  besoin  est  ;  c'est  à  sçavoir ,  un  pour  chacun  quarteron*^ 
le(]uel  livre  ou  livres  seront  reliez  eu  bonne  Corme  ^  et  après 
sera  eHcrtt  au  commencenieat  dadit  livre  par  ladite  garde  ou  son 
lieutenant  principal,  le  nombre  des  feûîUets  et  signé  après  dé 
son  seing  nianuel,  icelui  livre  enfillé>et  sceQé  du  scdi  de  ladite 
cour,  afin  qu*il  ne  se  poisse  changer;  et  pareillemeat  sera  mis 
au  deissus  dudit  livre  le  nom  ou  lettre  de  ladite  garde  ou  soudit 
lieutenant  voudra  que  se' nomme  ledit  livre,  lesquels  lieutenant 
de  ladite  garde  seront  tenus  porter  lesdits  livres  pour  les  signer 
et  sceller,  comme  dit  est,  audit  Montpellier  chacun  an  à  là 
leste  saint  Louis,  ou  qiie  ladite  garde  ou  sondit  lieutenant,  si 
bon  lui  eemble,  puisse  aller  sor  les  lieux  et  sieg^  peur  ee 
faire.  .      .         • 

(•i5b)  Item.  Que  lesdits  lieutenaus  seront  tenus  enregistrer 
audit  livre  incontinent  les  clameurs  exposées, «avant  quMls  en 
puissent  bailler  aucunes  lettres,  et  seront  lesdites  ctamtars 
eserites  si  près  Tune  de  Tautre,  qu'il  n'y  pourra  aucune  chose 
estre  ajoutée  et  continuée  jusques  en  la  fin  du  feuillet,  afin 
que  pareillement  aucune  chose  ne  se  y  puisse  ajouster  ou  mettre, 
^t  après  une  chacune  clameur  sera  rayée,  et  ce  qui  demeurera 


4«aAite§  4é€lm^,  Pl^n^r^  et  x^a\]\F^fr,  ,è»  Urr'Çfli ^fli^?>!»M((  4«s 

'  ^90  1^84M&  li«u{^paa8.  ppur  l#ur((  d^oit»;  i^t  te  risg isMiieur  4^  ladite 
vUle  4a  MQ»ilfif  l)ier  ne  {nr^pcjr»  tant  ^ip^liç  loi  quiUAD^esffigtairéQi, 
q^^  leUfie«  d«  cJwi^eAirjb  4.Qf  AÎMi  (|U^1  ^t  |i«fMlttMiimi:sr«t  bail- 
loira  .À  la. Jiia  4e  i^dçuii  (|ii8ir|erpo  le  Uvcf  «M<^^  0«isdoi>v  îamiiet» 

sera  avisé.  .    .  ;  t.  ;..  ,. 

{i&i )  Itcim,  Ni)  ppuNfpa^  içmn^  U^IflmM teoffroin  MofiuiQ  pla- 
«HSjor  hors  leurs  aîçge^^  oe  bfUUer  /»p6ii»3  bl^m^^todr^^ttents 
Ae>  ^Plr^^  po^i;  M  porA(»r  p4rito4^jm«.mif«iro'aiioaQiï(iB^inîs 
.f)s(a<}(  lior4  dfsditir  flic^s  dessus  APwmM^i  «ur  ipâînè  di9  .^enl  li- 
.vx<ps  .tourp9is  d*ai«ei)de  à  nou/»,, jt  ^^p^quer^poiir .elimttiio  fok 
a«i*ilft  serûnt  trouves  l^iswt  iQfMHitr^m-K  1    .:     i    n.    '.     ;;      : 

(i5a)  /tff».  $«c<i9^(  teii»SiJbsiRâitii.iiQilAiffes!  eK>  Uâttl^UAUs^  qiii 
sigi^eroq^  m  \^if^  ^jfiç^^ojmfiti  4#sdUei»  «laitiers  »  «;^|{ii|a  ipc||les 
ktUfQs  exe<Hmirçs»  et  aii^s^  les  rôU««.piHur.lev/sf^k^lesdéoifBes 
fil  ctlaii>^i]^.qui  se  feront^  Oi'eAt  à^çavoir.Jb  ikwn.qiiiâiirtkOKpaié 
Udîte  clameur  videtit^^  credité99^i9M  ^%  J(HN»fr«  qut.aiiivi  «•té.tfxy- 
pfisé,3citicet  £f«<>il(On>>etc.,  T/ao  e^  mv,q^i.s«lv|  fapl}|Àielf£te 
.^t  }oor  de  ria^trument  o.u  c4i|iis.atioD ,  e^  Aikri%n§irM  Q/ûnui di^iiirre 
£t  4fl  feuillet  ou  ladite  clameur  tmra  ^l^â  «spott^e^  çUldUlt  déerl- 
.gpatioa  4odit  feuilleU  et  si^  ,fer^  Aivr^sale  jQfm4o  Jivxitf  >tt.dii 
feûillei  où  ladite  clwtp^  aiir»  esté  eiposée!»  etiapisès  .4e^t||ettrji 
)ji4a||e  et  sp^î(ié^a  U,  son^qie  due  pQ^r  rémoluiHMt  de>jha  dé^ 
cime,  et  pareillement  en  la  quittance  sera  specjfite. la  «somme 
q^i  aMrai^sté  reçue  t£^t  pomrja  4ioin^9^  qu^  pojnc  Jk3:^iMlu- 
m^ps  d'ic^Ue,  s^r  pseiftp  d^.p{Ufer  to  qA^drMpl^  el  d!iimeQj(le:ai;4> 

(j53>  Xtei»*  Pqjv  phyiçf  4i>«.  di^ençQS  qiAQ  Jfws«^9«fli;eiDi9  font 
^ns  débiteurs»  «i^u  iUQyço  d«s  âi9ie;(es.qit'jl? .^onljf/dbljsuililies  «i«- 
j(i^icbiiiiXA  bajL}li{s.Qi|  viguii^rs  a^eMoefoiit  deim;Q^èn)isf6iirfiées 
Ipif)  4eâ  4ebî^ei.Mr^f  Jl  a /esté  Qi:dé»ii^é  qui»  d^dit«iiii{l«fcxiâiii)S>diMilîi 
;$(H^«Ml  se  prendr^Jiqcune  ^un^eouietjir0s  4^)|laK!e^liSifol^6seu>^ 
leme»t  que  le.  «ergeaitporleard^âdiiet;  clameurs  ^  scsfateBH.de 
iiisii)aer  ii:ieUes  aux  oiSciers  ordjfiaif es  qù  iL.WsuLra  Cake  ladite 
e^ei^ftliou  t  oii  lie  débiteur  fera  sa  lesldepee»  iesqsrislsiindiBaice^ 
&roAt  leadites  jQxeculiosM  ou  les  feroni  CBûre9;e{  sfiî^teatbieulîrèCul' 
^Aii^eteu  demeure^  ledits sergeoApouneiit&kBiladitc^sâecur 
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UoD,  el  nott  aalremenl»  et  si  ledit  créancier  teat  eai^y«r  un 
seiyent  an  lieo  où  il  fait  sa  demeure  »  il  ne  sera  payé  si  n^éit 
comne  il  eust  esté  pris  au  plus  prochain  lieu  du  débiteur,  et  de- 
hors le  Yojraume  feront  comme  paravant  fouxt e  ledit  style. 

(i  64)  iiûfn.  Et  sHisont  à  faire  plusieuvs  exeGi|ttons  en  une  vMe 
ou  Village  de  là  environ ,  lesdits  sergens  le  feront  tout  en  mu  jour, 
ou  ce  que  possible  leur  sera,  et  ne  leur  sera  payé  pour  toute  leur 
tournée»  encore  qu'ils  fassent  plusieurs  exécutions  que  dix  sols 
tournois  pour  four  s'ils  sont  à  cheval,  et  cinq  sols  tournois  s'ik 
sont  à  pied. 

(i55}  lum,  Ct  afin  que  lesdits  sei^eos  ne  fossent  rençctfiner 
lesdits  débiteurs,  a  esté  ordonné  que  lesdits  sergens  ae  lere^ 
payer  et  oontenter*de  leurs  {ournées  par  les  créancier  et  fermier 
impeirans  de  ladite  daineur  aux  rôUes  de8dit0s  décimée  ,  eeloa 
ladite  taaie  qui  depiuis  recouvrera  ladite  despense  sur  lesdits  dé- 
biteurs, sans  pouvoir  lever,  ni  exiger  aucune  chose  desdita  defai- 
lenrs  sur  peine  de  perdre  soii  salaire  et  d'amende  arbitraire. 

(i56)  ttùm»  Que  ledit  sergent  sera  tenu  avoir  sa  lettre  d'office 
de  nous,  après  qu'il  sera  nommé  par  la  garde ,  et  dedans  un  an 
obtenir  la  confirmation  aussi  de  nous ,  et  présenter  nos  lettres 
pour  eitre  yérifiées  par  le  juge  ou  garde,  devant  lesquels  ou  l^un 
d'eux  baillera  ses  pleiges  et  cautions,  et  sans  iceUes  ne  lui  sera 
obey,  et  s'il  estoit  trouvé  ledit  secgent  abuser  el  enfreindre  les- 
dits articles,  pourra  estre  arresté  et  puny  par  lesdites  ordonnan- 
ces selon  l'exigenoe  du  cas ,  et  seront  les  noms  desdits  sergens 
enregistres  en  un  tableau  à  la  cour  dudii  petit  sccl ,  pour  y  pour- 
voir quand  conviendra  pourvoir  audita^  offices  par  mort,  forfaiture 
ou  autrement. 

(167)  Item.  Xt  pour  ce  que  plusieurs  débiteurs,  pour  frauder 
leurs  créanciers  le  temps  passé,  ont  iEait  et  font  plusieurs  discus- 
sions volontaires  et  feintes  en  ladite  cour,  par  le  moyen  d'aucunes 
Intelligences  qu'ik  ont  avec  certains  fins  créanciers,  sous  onabre 
de  ladite  discussion ,  imp6trent  lettres ,  par  lesquelles  lesdils 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leurs  dettes,  dont  aucune  fois 
font  durer  ladite  discussion  quarante  ou  cinquante  ans,  à  la 
grande  foule  el  déception  du  peuple,  a  .esté  aviié  pour  obvier  à 
telles  malices  et  abus,  que  incontinent  introduite  ladite  discus- 
sion ,  les  créanciers  n'auront  que  deux  délais  à  justifier  leur  op-. 
position  et  dette»  et  incontinent  icelles  justifiées,  sera  ordonné 
les  biens  de  celui  qui  aura  introduit  ladite  discussion,  estre  vendus 
et  délivreii  à  Tenquant  pul^liç,  et  le  prix  porté,  devers  la  cour,^ 
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p<mr  icelni  dfstrtlni<Bf  èé  ooèasions,  teloo  .priorité  et  poflel>idrité 
en  ensuivant  disparition  de  droit,  et  que  miiies  feintes  priorités 
Bc  0emnt  admises  pat  ledit  fo^e ,  sur  pehierd'iannende  arl>itraire. 

(x58)  liefn*  Et  pouï  eorriger  et  punir  diaoun  an  lesatnis,  pil« 
leries,  Iroberfes  et  exeès,  ^tii  se  pourront  faire  en  ladite  cour,  par 
lesdits  liènteoaos ,  sergens  00  autres  9  et  pour  venir  et  estre  à  la 
confrairie  de  saint  fiouls  et  payer  ladite  eetffirairie  9  comme  a  esté 
accoustumé,  seront  tenus  lesdits  lieutenans,  sergens  de  lafdile 
cour  da  petit  scel ,  venir  en  personne  ehaeun  an  audit  lle»tpel<- 
Ker  à  ladite  feste  saint  Louis,  ceoMne  est  de  eoutume  et  Jouxte 
Je  «tyle  doiUt  petit  scel ,  et  ce  sut  peine  de  privation  de  leurs 
ofices  et  d*autre  iMiende  afbltriaire.     - 

(iSg)  Iie¥n.  Pouv  ee  que  les  ïivoeata  de.  ladite  eOuront  fa  intro*- 
diiit  une  nouvelle  lnt»ediietlon  de  enuse  en  ladite  oonr,  pour 
multif^lier  procès  et teseritores,  sans  Mtra  oblifea  audit  petit  scel, 
par  oQoyens oMiques;  et  par' remissions,  transports  et  oëssiens 
qu*il8  font  les  uns  aux  autres,  et  que  Ton  appelle  trebeUiane, 
qui  est  exfaorbitant  et  contraire  à  droite  ^a  esté  et  est  ordonné  que 
totalement  lesdites  trebellianes  seront  abolies,  cassées  et  annol- 
léee ,  et  ne  sera  loisible  ausdits  jugea  reoevoir  ne  admettre  d*ores- 
navaht  semblables  introductions. 

(160)  Item.  Pour  oe  que  les  avocats  et  notaires  pour  leurs 
patrocines ,  font  de  grandes  exactions  et  prennent  pour  dbabon 
terme  cinq  sols  ohaonB  d^eux,  4  cause  de  quoi  multiplient  pvocës 
et  escritures,  et  où  les  causes  selon  Tancien  style  doivent,  estre 
vuidées  en  quatre  termes,  prolongent  par  plusieurs  termes  su- 
perflus ;  pour  reprimer  telles  exactions  indues ,  a  esté  ordonné 
que  lésdits  avocats  et  notaires  ne  prendront  cbacun  pour  chacun 
terme  que  deux  sols  six  deniers  tournois,  et  ne  sera  rien  ta^  des 
termes  et  escritures  superflues. 

(  161)  Item.  Combien  que  le  foge  dudit  petit  scel  soit  fuge  car- 
toiaire,  toutefois  au  âftoyen  des  récrits  de  chancellerie,  Impetreç 
^r  les  parties  venans  en  cause,  depuis  qu'elle  est  introduite, 
ledit  loge  connoist  indifféremment  eiiifonne  de  procès  or^«9 
naire,  et  par  ainsi  occupe  le  premier  ressort  dusenéehaL,  et  ab^ 
miseo  média,  font  revoinèr  les  appellations  en  parlement,  a  esté 
ordonné  que  ledit  }uge,  en  jugeant  ledit  procès  pendant  parde- 
vaut  lui,  n*aura  égard  ausdits  rescrits ,  sinon  tels  que  de  droit, 
et  ieeux  nonobstant,  se  devoluêront  lesdi tes  appellations  en  ladite 
cour  du  sénéchal ,  comme  premier  supérieur,  i        ' 

(169)  Item,  PoiJtr  lesquels  noà  ordonnances  garder,  ob^ver 
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^  en^relMir  de  |iol»|. 6d  poiol  §elan  leur  f<im^  tçi^l^fi^; , j(^Qtw 
«Yons^ôrdotiDé  ei  OMbnnoDt  que  tou8.poft4i^i>reii4jçof  ^i^9P^- 
.Itars,  pt oeuveiirs  «f  avocau,  les  q«atreiiolaire8»greffii;i«iet  JUm^^- 
-«iers  de  no^couni  de  parlaoMnfc,  feroivt  l^iir4>aeri|ieo«  ei|  H^fowie 
et  manière  qui  Vendait;  et.preqiièreDieiifcl€MU;9.PF^^^^?  «HF^ 
ifont  de  garder  et  entretenir  oes  préaenteip  nos  ordonnaiioef  ^^  C^ 
qui  leur  en  touche  et  peat  «eocker,  et  aiiesi  lee  ancîeuiies  fi^ps^ 
pAT  nos  prédécesseurs  nn*,  par  cette  non^diévog^^  aiussi  l^ri^ont 
^its  ùkwti  entrelenir  à  nos  •oeaeeillif ra  de  JUdite  p^ur  4é  pç^iaf-,^ 
•polat,  et  promettront  s*il  vîeiit  à  JeUr^pQAtrieseidi^'fm^  f^\l<^IW^ 
des  k^onseill^s  soient  ioftacteurs  d'ioeUes  de  poiis  ^n..^)refK|jc«  Jà 
où  ladite  cour  n'y  auroit  pourvu ,  et  de'metlff^NlWtfs  4Uigi^^gs.Jk 
-eux  possible  de  s'enquérir  des  trana|^eseei»9M  sefiaM^i^V^^^^ 
ferontstel  serment  que  dessus  les  preddene.  des  ^onqxi^&l^i^  ^W 
.gavder  et  entretenir   noidites  osdoftnanees  y  ehafQU»  e^  '  tw» 
ebambres^  ^t  nosdils  Goaseiilers^  jureront  >  .eomêim  4^^W^9  ^ 
.porter  honneur  etreirèrence  à  leurediJt  preaidena^  ob^ir  .;^  M4ii^ 
rcqur,. aussi  garder  et  «ntt^tesiîr  cesdttes-^irésent»*  Of4oof»^i^0^ 
-tt  les  anciennes 9  eomâie  ^t  est,  par  celte  noa  détç^c^.  a^os 
-aucunenœnt  les  enfreindre  ne  venir  em  eoàtnak*^»  et  ea  09xU^ 
les  autres  sermens  qu'ils  ont  aceoutuvlé^de faire^.etparji^lUffHiiù 
nos  avocats  et  procureurs^  généraux ,  les  q«ialvenotair^.9  g^rp^Bers 
et  hiiissiers  de  nostredile  cour  de  pattootient ,  &r<9P^  \^  fjerment 
desscis  dit  9  de  garder  et  entretenir  noedfetas'Ocdonoaocias^oMBun 
eu  son  regard.  »    .       ' 

Si  mvnovs  m  MARDSiiEirr  en  outre  pac.ets  «sème  f^s^olfifi  Ji 

»os  amez  et  feaulx  consesUess  de  nos  geasM  conseil  9  Qoars  4e 

parlemens  de  Pans ^  de  Tmiiouse ,  Bordeaux  ^  Di^on,  Qf^enpM^» 

:$rand  sénéchal  fie.Prôveoce,  prevost  deParis^bailljyby^wécfcaux 

et  autres  jusliciers  et  officiers  dcfôosliioivostrauno^»  4a«ipbîii4M 

comté' deiProVenoe,  ou  àteurs  lieutei|aBS»pr0se»s  ol  A.vctfàir^  et 

à  chacun  d'eux 9  si  c6mme  A  lui  appartient^  qw  ao«dit^a  pre** 

.rentes  ordonnant^esils  fassent  lire  et  publier  .en  leuire  ooujie,  îa-^ 

-«isÂictions  et  audstoicen^-  et  ioeUes  enregistrer  .afin  .4e  perp^t^eUe 

-mémoire,  et  au  surplus  les  gardent,'  ol^servent et  entreltCRBisajl 

ou  fassent  garder,  observer  et  intrelcnic  învîolableinetil  \saajs  en* 

-fvcindre^de  point  en  point  selon  leur  for|»e  e|t  teneut •;  tet  penr  ce 

^]ue.de  besprésentes-reo  pourra  avoir  à  f»ire«iipiKsîe|Si;s:e^dir 

vers  lieux  ;  nous  voulons  que  aux  vidtmus  d'ieeUe»^  ea  d^  l'«xtrait 

de  Tun  ou  de  plusieursTi articles  d'ioelles',  aelon.qn-ils  se^nl^ffe- 

quis,  et  que  Ton. £npounrott 'avoir  &  besogner,  f^i^s.soiiiiSpei 
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r<»y«l  on  fMir  I\ib  d«fi1|i«ffiei«  ée  nos  cours  4e  parèemcM^  iMrii^ 
liages  011  senéehattisées  dûêmenl  colla lionoécs,  foy  t«ît  afootée 
comme  à  ce  présent  original ,  iiutftiel  aftn  qiie  oe  soit  ohofle  foit. 
et  stable  à  tou|oiin»  bous  avons- fait  mettre  nottre  seel. 

f>oTiné  à  Bk>t«  au  mois  de  mars,  i'an  iê  graoe  149^»  et- de 
noatre  règne  le  V*. 

Parle  roy ea son i^nstU,  aofpiel nuBsseigocttvs Icseardtnald- Aaa* 

boise  et  duo  de  Lorraine,  vous  (le  chaneelier)  les  e?asqaes  d*Alt>y^ 

de  Léon  et  de  Luçoo,  le  p-rince  d'Orange ,  les  aomles  de  Linef  Ht 

de  Goiae^  1  e  marquis  de  Aotbelin,  les  seigneors  de  Gyé  et  de  Bao^ 

dricouTt  mareschaux  de  France»  et  du  Bouchaigey  maistres  Jeatt 

de  Gannay  président  en  la  cour  de  parlement  à  Paris ,  Mieotédè 

saiat  Pierre  président  au  parlement  de  Toulouse,  lesisieurade  Ro*- 

diec^iioaart ,  de  Grantmont,  de  Talleran  et  de  Morvilles ,  maiitve 

Simon  Dary,  Cbristoplie  de  Carmonne,  et  Gkarles  Guiliart  mais- 

tses  des  requestes  ordinaires  de  rhostel ,  Nicole  de  HacquetiHe  9 

Etienne  da  Foaeliet,  Jean  Raoulin  et  Ghaiiss  du  Hai»t-bois,  prOf 

sfdens    es  enquesles  à  Paris ,  Philippes  Yeador,  rArcliîdtaçva 

de  BausaV  ^^  prothoootaire  de   Polignao   donseiller  au  gi4Mid 

conseil  9  Jean  Bouchard,   Guillaume  de  lesançon  ,  Philippes 

de  Bery  conseiller  en  ladite  cour  de  parlement  à  Paris,  Jeaa 

Raphaël  et  Flory  Rolant  eonseillersau  Parlement  deBourdeaisx  , 

Gf^hnKne  Volant  avocat  et  Jean  Bourdelot  procweuvS'  geseMwi 

en  laitite  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  antires  esloient.  • 


H*  a4*  -— *  ^x>iï  portant  riégUment  pfiur  ^<9^  t/çiiaic4^9  vivrez,  ftO" 
ff^ftg€4  $■  vâtemens ,  çtc,^  dans  tes  hâf,eiieries  ef  dans  (es  ppyflr: 
§€»'  (i)  #  e|  qui  porfe  ^nô  amende  contre  cepx  qui  9)endmt 
4lr/^^>!^^  P^*^  ie4:n^rchandise$  non  ^a^éçs, 

Blûis,  11  mars  1498»   f  Registre  le  4  janvier  i49*9>  ^®^'  J.j^°  101.) 

'  'Iiovs,  ete»  GonNnepar  plusieurs  grandes  plaintes ,<doléanoes 
et  *rerob<mstraiioes  Caites  jtan*  du  vivant  ide  isa  notre  très  «elier  setk 
gaeur  et  coumnie  ray  Ghak>les^  dernier  décsdéi^  que  Die»  ahsoiile^ 

(i).C«ett(S  ordonnance  :^||  t|^«ein«r%uable«  QAÇiqPf  iw^^  ^"^  ^^  ^^>  princi» 
p.e9.d'<^coilLOiûie  politique^  p^u(-être: avait-elle  (ait  sçige^ent  ^lors  deiaire  régler 
annuellement  le  taux  tles  choses  appréciables  jpoui  les  voyageurs,  comme  on  de» 
vrait  le  faire  pour  llntérêt  de  Targeat.  V.  l'ordonnaùCc  pliis  ample  de  Tàn  i5o&, 
Fontanon ,  p.  9»5.    ;  •     »- 
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qM  ansfi  à  noue  depuis  nostre  adveoement  i  la  oonronna  ayoD» 
Mté  advertia  que  depuis  ung  assex  long  temps,  est  advenu  en 
jnofllre  royaume  uu  grand  abus  et  désordre  manifestement  con* 
traire  à  la  chose  publique  d'icelui,  lequel  désc^dre  par  traict  de 
temps  a  coutume  et  pullule  de  plus  en  plus,  c*est  assavoir  que 
par  toutes  les  contrées  et  provinces  de  nostredit  royauàie  et  mesf 
mement  es  lieux  de  grands  passages  et  ex  villes  et  Heux  ou  nous 
et  nos  prédécesseurs  roys  avons  accoutumé  nous  tenir,  fréquenter 
et  passer,  les  allans  et  venans  tant  nos  sujets  que  étrangers ,  gens 
d*esglises ,  nobles,  marchans  et  autres  ont  été  et  sont  tant  par  lei 
bostelliertf  que  autres  ou  sont  logés  ceulr  qui  nous'  suivent  ordi- 
naiftement  et  autres  qui  y  surviennent,  contraints  à  payer  exoesn 
sives  sommes  pour  les  vivres,  tant  pour  les  personnes  que  che- 
vaulx.aussi  pour  les  logeis  evi  prenant  et  exigeant  oultre  ladite 
despense  et  logeis  autres  grans  et  excessives  sommes  pour  une 
exaction  qu'ils  appelletat  beilecbere,  avee  ce  tous  les  marchanda 
gens  mécaniques  et  autres  habitans  des  villeaet  liens  de  notredft 
reyannaie,  mememeot  ou  noua  fréquentons  et  passons  des  que  y 
Aemci^es  venus,  et   autrement  induement  et  enoorçqae   n'y 
aoyona,  enchérissent  tous  vi?res  et  autres  denrées  et  choses  dont 
les.  hommes  ont  bes6in ,  et  ne  se  peuvent  bonnement  passer 
comme  bonnets,  ohapaulx,  pourpoints,  chemises.,  chausses, 
houseaulx^  souliers  et  austres  vestemens  et  chaussures»  deUes, 
estriers.  et.  autres  choses  nécessaires  pour  gens  et  chevaux ,  teile^ 
ment  que  pour  le  grand  ^esor^re  e(  cfc|et>t4  de  vivres  qui  est  de 
présent  esdltes  hôtelleries,  et  esdites  denrées  plusieurs  de  nos- 
dit»  sujets,  marchands  et  autres,  et  par  especlal  gens  nobles  qui 
ont  train ,  sont  contraints  souventesfois  demeurer  en  leurs  mai- 
sons, et  laissent  ^  fréquenter  ez  villes  et  pais  tout  autrement 
5{u'ils  auraient  accoustumé ,  et  qu^  est  au  gr^ud  dommaige  et 
intérêt  universel  de  ladicte  chose  publique,  et  mesmement  des- 
dicts  enchérisseurs  et  survendéurs,  lesquels  par  la  petite  fré- 
quentation et  délaissement  d'aller  et  venir  gagnent  bea^ipodnp 
nNHus (Qu'ils  ne  feraient,  dont  aussi  les  gens  et  officiers  de  n^^ie 
hoUSl  se  plaignenf.  pour  l'excessive  vente  :et  prix  desditea  vivres, 
denrées,  logeis  et  choses  dessusdictes,  lequel  grand  desordre  et 
cherté  de  vivres  et  denrées,  est  principalement  advenu  comme 
sommes  advertis  par  la  négligence^  de  nos  officiers  et  aut^res  qui 
<mt  eu  et  ont  la  charge  et  gouvernement  de  la  justice  et  police 
dç  nos  villes  et  pays  lesquels  n'ont  eu  et  n'ont  le  soin ,  cure  et 
4ili|;ence  de  pourveoir  et  mettre  taxe  et  police  rai;9onnab|e  auj;« 
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A&ies  ebofled  ohacvin  en  son  endroit  «  an  moyen  de  qaoy  la  plus* 
part  et  presque  tous  les  manans  et  habîtans  desdites  villes  ^  forr 
aoottiis  hostelliers  et  antres  particuliers  9  se  sentent  desdites  en- 
chères* et  en  vivent  à  plus  grande. despense^  peine»  pauvreté  et 
trairail ,  dont  sont  advenus  et  souventesfois  adviennent  plusieurs 
autres  inconveniens*  au  grand  détriment  de  ladite  chose  pubii- 
qi&e  ,  et  plus  pourroient  çjr  après  Mre  si  pourveu  n*y  estott 

Pourquoy  soit  requis  et  bÔK^iog  y  donner  prompte  provision  : 

Savoir,  fiiisocs  que  nous  a  qui  appartient  la  cure  totale 9  re« 
gime  et  gouvernement  principal  de  tous  nos  sufets,  aussi  la  pro^ 
tectioD»  bon  traitement  en  notre  royaume  9  de  tous  estrangiers 
marchands  et  autres  qui  soubs  la  confidence  de  notre  fnstioe  et 
bôone  police,  viennent  et  fréquentent  en  nosdits  royaume»  pays 
et  eelgoeuries  »  desirans  obvier  auxdits  grands  abus  et  desordre 
et  nnettre  bon  ordre  et  police  générale  par  toutes  nos  seigneuries^ 
provinces  et  pays  sur  le  faici  et  taux  desdites  vivres,  denrées  et 
marchandises;  pour  ces  causes,  eu  sur  ce  ad  vis  et  déiibersftion 
avec  les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  et  lignage»  et  gens  de 
notre  grand  conseil,  gens  de  nos  parlemens  et  autres  que  avona 
poor  ce  assembles. 

Avons  statué  et  ordonné  et  par  ces  présentes  de  notre  certaine 
science  «  pleine  puissance  et  autorité  royale  statuons  et  ordpn- 
noua  par  n>n  et  ossomuic^  royale  et  perpétuelle ,  ce  qui  s'en 
suit  :  t 

(  1  *)  Que  tous  et  chacuns  les  seneschaulz  »  baillifs»  alloués  »  pré- 
vois ,  viguîers  et  autres  {usticiers  et  officiers  ordinaires  de  nosdits 
royaumes»  pays  et  seigneuries ».cb|icdn.  en  sa  furidicion  appelés 
avec  <eahE  deux  gens  d'esglises  et  deux  gentilshommes  de  leur 
district  et  }uridicion  bien  renommés  et  de  bonne  expérience  ai- 
mant leur  honneur  et  conscience ,  et  aussi  appelés  les  maires  et 
eschevinn,  consuls,  conseitlters»  officiers  et  gouvernemens  des 
villes  et  lieux  de  leurs  diots  districts  en  nombre  suffisant  et  au- 
trea  que  bon  leur  semblera  non  suspects  »  feron  t  et  ordonneront 
doresnavauten  bonne  et  saine  conscience»  dont  ils  feront  serment 
solemoel»  un  taux  et  prix  raisonnable  »  chacun  en  sa  province  et 
quartier  de  pays»  de  ce  que  lesdîts  hostelliers  devront  avoir  et 
prendfe  poiir  repue  d'homme  et  de  cheval  »  selon  la  valeur  des 
vivre»  et  autres  choses  qui  y  croissent»  y  sont,  et  peuvent  venir 
d*autre  lien  »  soit  par  mer»  par  terre  ou  eau  doulce  »  et  aussi  se^ 
Ion  que  lesdites  vivres  et  .autres  ohoses  avoieot  et  y  ont  accous-- 
tumé  estre  vendues»  avant  fabus  et  desordre  dessusdits,  le  tout 
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en  flft  boDoe  mafeière  que  lesdtts  allans  et  Tenans»  et  aiitte8<|l 
sont  nanant  et  habilaot  sur  les  lieux  ^  paUsent  Tîrre  et  tvam 
Bdi>leflMDt  satisfaire  et  fetytff  et  aussi  que  lesdits  hosteilîer»  é 
autres  vendans  denrées ,  puissent  gracieâsemeal  et  raisoanabMI 
uaeiftt  ^gner  sans  plus  souffrir  en  notredit  royaunae  estre  ^x|| 
n  excessives  sommes  ^  comme  fait  a  esté  tant  pour  lesdtt»  de9|MII 
que  belies  eheres  ,  le(|uel  taux  et  prix  voubooé  être  si  bien  tyeéÊ^ 
par  le  menu ,  que  le  desbat  et  question  n*en  puissent  scardisj 
maïs  soit  deselaréé  ehaeune  ehose  selon  sa  nature,  et  ce  qnrfl 
éevra  valoir,  oomme  de  pain  blanc  ou  brun,  le  prix,  poids k 
grandeur  ;  de  vin  vendu  en  détail ,  fant  du  crû  du  pays  qae  diMl 
tre  ayant  regard  à  la  voiture;  le  prix  et  mesure  de  cbainU 
mouton,  de  bœuf,  de  pourceau  frais  ou  salle,  chevreaux,  dl 
gneaux  en  gros  ou  en  détail ,  de  toutes  pouUatles ,  perdriZ)  pi 
geone  et  toule  autre  nature  de  vdlaiie  et  gibief,  semblablen^ 
le>  prix,  quantité  et  nombre  selon  Tabondance  qui  en  peutéli^ 
sur  les  Heux  ou  qui  y  peut  d'autre  lieu  venir^  des  poissoniMi 
et  salés  tfi  lesdîts  officiers  voyent  que  besoin  goît  en  faire  tsatf 
éeaœufs»  beurres,  fromages,  hiiilles  et  autrëa-viandes  de  focnt 
maigres,  par  prix  ,  par  nombre  ou  par  mesure^  en  ferootaoïrt 
taux  et  déclaration  «aisonaable. 

{9)It&m.  Pour  les  vestemens  et  aeoustentens  dessus  dits  v»* 
eessair^  pour  les  hommes-  et  pour  lesxifaevaox,  adviserofl'  ^ 
dictsl>aiUifis,  officiers  et  autres,  qui  seront  avec  eulx  seloo fu^ 
dessus  est  dit  de  faire,  aussi  un  faux  ordre  et  pc^ice  qui  lO'tf' 
raisonnable  et  praticable,  que  en  nuls  endroits  puisse  ai^<^' 
fraude 4  tromperie  ni  déception^  aians  regard  e);  consideratiotf 
tant  à  la  bonté ,  prix  et  quantité  de  layne  de  quoi  seront  les  drapi 
desdits  vestemens,  chapeaux^  bonnets  et  autres  habiUemeo'V 
que  au  prix  quocoustent  les  cuyrs.dès  bestes  après  qu'elles  km^ 
eséorehées)  et  à  ce  qu'elles  cbustent  à  habiUer,  tanner  eta^oiH 
foer;  tant  pour  faire  des  houseaux,  souliers  et  autres  chaassorei^ 
que  pour  couvrir  selles,  faire  malles,  coffres,  fourneaux  etbtf^ 
ttois  de  chevaux ,  et  autres  choses  qu'on  a  aocoustumé  de  ^ 
de  ouyr ,  et  semblablement  à  toutes  antres  estoffes  qui  ^ent^ 
misés  et  employées  pour  lesdlts  habillemeufli  et  aocoustremiBBS) 
ellfinablement  à  la  peine  et  travail  selon  pins  «ou  moins  desoa' 
vrierSf  gens  de  mestiers  qui  ont  accougtumé  def^ireetoovfe^ 
lesdltes  choses  par  manière  que  lé  tout  bien  regardé  et  ealoolél^- 
dit  prix  et  taux  en  poisse  être  faict  am  plus  près  de  la  rmsoi^  q^ 
^osdible  seta,  et  que  maiehandise  poisse  toujours  avoir- eotroie* 
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(tiÊiit  et  cours  par  toa8ti(>ift  dicts  pays^pro^jnoés  et  ée^nen* 
19;  co  «ppellant  à  faire  ledit  taux  et  police  aucuns  marchands* 
{^ns  de  mestîer  bien  renommes  et  de  bonne  consciensce  et 
Mdhoînmîe»  en  tel  nombre  que  bon  semblera.  Desquels 
ikchands  et  gens  de  mestiers  nosdits  ofAciers  prendront  ser* 
Itot  de  bien  loyaulment  dire  leur  avis  en  la  matière ,  afin  que* 
|l8  ce  iceax  officiers  puissent  mieux  être  adverfis  et  informés 
9  choses  dessus  dites  ^  et  de  chacune  d'ieelles  en  son  en-' 

10}  Item.  Et  aussi  sera  miftpar  lesdtts  officiers  et  autres  dessus 
ÉUfiés  ordre  et  taux"  sur  les  foins ,  pailles,  gerbes  9  Tesses,  bris, 
Hts,  chandelles  ,  verfus ,  vînaigre  en  gros  et  en  détail  par  f^rix* 
Ittombre  ou  par  mesure,  selon  qu^îls  Terrent  être  à  faire  par 
Nlétordre  qui  y  pourra  èt^e  au  contraire.  Tu  l'abondance  du  pays 
ttbim  en  son  endtolt,  selon  laquelle  abondance  et  fertilité 
Mode  (yu  petite,  tesdits  ofiicfers  et  autres  ordonneront  eS  met-* 
Méthinx  chai6un  en  son  endroit  par  les  hostelleries  et  passages 
t'ieforîtirîdrDtioii,  en  déclarant  par  le  menu  combien  les  allans' 
tvenans  payeront  pour  dinée  de  cheval;  combien  pour  soupée 
l'ttoimbién  pour  îournée  entière ,  et  dépareront  la  grandeur 
fe  ta  mesure  déràvoitie  du'fSiicbtin,  que  lesdits  hostelUers  sèrbht 
totit  bàiliei^;  desquelles  mesures  et  picotins  seront  marqués 
tt'la  marque  pul>Uqne  des  lieux  pour  obvier  à  tous  abbus,  et 
pànt  à  la  dépense  de  bouche  s'il  sera  an  choix  des  passans  de 
payer raîsonnablemètit  et  com{)tef  les  pièces  de  pain,  viandes, 
i&estires  de  viùs'qu^ils  aarônteus,  si  toutes  voyes  ils  ne  se  veu- 
^  éontetfti^r  de  p^ytr  pour  table  ce  que  Thoste  demandera. 
^Vouloriè  ëkpi-é^ément  et  ordonnons  que  en  payant  par  ies- 
"'*âtliié(à''ét''^éjSâni^  raîsoniiâblement  et  selon  ledit  taux  ce 
fVetidfoni  pout  leur'  vivre*  et  de'  leur  chevaux,  nulle 
fellèchere  leiir  soit  plus  demandée  Sur  p'eîde  de  grande  puni- 
l^ob  tant  de  celui  qui  demandera  icelle  belle  chère,  comme  aussi 
*^cfehîquî  la  paiera,  dont  sera  faîte  ineniion  audit  taux  et  po- 
^^généralement  par  tous  nosdits  royaufaiê  pays  et  seigneuries. 
Car  combien  que  par  cy-devant' ladite  belle  chère  ne  se  fit  que 
P^' manière  dMndongrâcieux  et  volontaire  que  aucuns  faisaient 
^^lear  libéralité  et  largesse,  toutes  voyes  lesdits  hostelliers  et 
^WrcsPoû  <^^bulu  «étire  en  si  grande  conséquence  qu'ils  veufent 
^Qtraîndre  leurs  hostes  de  payer  autant  et  plus  poui^  la  belle 
<^Qere  quiepour  te  pri4^ci{)d  qui  est  un  manifeste  abbus,  rançon» 
Qemeûtet  pillerie,  et  laquelle  belle  chère  nous  voulons  et  enlen- 
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douaâtrA  dotom^^^Mnéer  abuUue  et  abolie  par  nosiils  offit^tti) 
par  ces  ^ï\e^  pré^enlcfl* 

(4)  licnu  Par  Tadi/û  et  délibération  que  dessus  aVoDS  ooltre 
ordoDué.et  ordonnons,  pajr  cesdites  présentes^  q.ue  les  dessas  dib 
officiers  et  gouverneurs  des  villes  et  pays  et  ceux  qui  seront  a{i- 
pelé9  selon  que  dessus  en  leur  bonne  ,et  saine  conscience  mettept 
et  mettront  généralement  ordre,  taux  et  policé  sur  toutes  les 
cboj»es  nécessaires  pour  la  vie  et  conservalioa  humaine  de^od-^ 
que  marchandise,  art  mécanique  ou  métier  qu'elles  soient^  aa 
cas  qu'ils  connoissent  que  en  Icelles  ou  aucunes  d'iceliess9it&it 
abus  et  fr,aude  par  faculté  de  poliee  ou  dommage  de  nosdiu  sil- 
lets et  autres  allans,  venaus  et  frequentans  eu  nosdîts  royauniè 
et  seigneurie»  etautrement  y  prQcederonten  manière  que  lesdiii 
taux  puissent  être  fructueux,  et  que  tous  tels  abus,  fraude  et 
pîUer^e  cessent  et  soient  ostés  et  abattus  au  bien  de  la  chose  ptt* 
blique,  desquelles  choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  ordooœr^ 
nous  par  ces  dites  présentes  et  en  tant  que  métier  serait  en  mw 
4  nosdîts  officiers  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  autorité^ 
puissance  espécial. 

.  (5)  Item.  £t  pour  ce  que  touchant  les  ans  draps  de  iafoei 
comme  écftrlates,  noirs  et  griay  a,  et  se  trouve  très  grand  de- 
sordre, et  se  vendent  les  aucuns  a  si  très  excessif  prix ,  que  bojQ- 
nemenf  on  ne  peut  atteindre  la  vérité  etco.ngnois8anoe,commeo| 
ainsy  se  puissent  et  doive  £aire  :  nous  par  cesdites  présentes  et 
pour  reprimer  ledit  desordre,  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
édit  royal ,  que  dorçsenavant  écarlates  ne  se  pourront  vendre  ni 
acheter  à  plus  haut  prix  que  huit  livres  tournois  et  au-dessoMi 
draps  noirs  fin^.six  livres  tournois,  et  draps  gris  de  quelqiuniofte 
qu'ils  soient  que  quatre  livres  dix  sous  et  au-dessop^  comme  de^ 
sus»  fors  et  excepté  les  bons  draps  gris  de  notre  ville  de  àoueO) 
faits,  bâtis  et  laboujrés  au  pié  et  k  la  main,  et  à  la  lizîere,  et  soultf 
le  scel  de  \e^  draperie  de  notredite  ville  de  Roqen ,  lesquels  ainsi 
faits  considère  les  grands  atts  labeur  et  cousts  de  la  manu&cture 
desdits  draps,  aussi  la  grande  bonté  des  fines  laines  de  notre p^s 
et  duché  de  Normandie^ ,  et  entre;  autres  dç  Saînt-ThoniD  et  des 
parties  d'environ  qui  («ont  plus  chères ,  et  de  grands  prix  qne 
nulles.autres  desquelles  jsont  faits  lesdits  draps  gris  de  notredite 
ville.,  pourront  être  vendus  jusqu'au  prit  de  cii^q  francs  et  devjr 
et  au-dessous. 

(6)  Item. ,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ez  dits  cas  /esdjtf 
draps  seront  faits  des  lez  et  nombres  de  fils  qu'ils  ont  accoustumê; 


^'t  né  Mh>iit  pressés  à  feu  ny  d*arain,  et  expressément  défendons 
et  perhibons  à  tous  marchands  drapiers  et  antres  non  vendre 
lesdits  draps  et  à  tous  nos  antres  sujets  de  ()uelqu*état,  qtiàlité 
bu  condition  qu*ils  Soient,  de  nôii  les  acheter  à  plus  haut  prix 
qae  dit  est,  et  au-dessous ,  sous' peine  d'amende  arbitraire  et  de 
grand  pnnition ,  tant  de  celui  qui  vendra  que  de  celui  qui  achè- 
terait les  pressera  audit  feu  et  arain. 

(;)  Item.  Et  au  cas  qu*il  serait  trouvé  que  en  aucune  des  cho* 
sesdessnsdites,  comme  draps  et  drapperies  de  soye  ou  de  laine 
on  autre  chose  de  grand  prix  ou  autrement,  on  ne  pent  bonne- 
ment mettre  taux  prix  ou  police  certaine  ,  nous  voulons  etor- 
Honnons  expressément  par  cesdit'es  présentes ,  qui  si  en  aucune 
fl'iceUes  choses  non  taxées ,  aucun  acheteur  se  trouvoit  fraudé  et 
dècea,  et  le  drap  pressé  comme  devaqrt  est  dit  ou  survendu  selon 
Testimation  de  gens  de  bien  eux  congnoissans  en  la  chose  qui 
aînsy  serait  pressée  ou  survendue  dont  ledit  acheteur  voudra  ve- 
nir à  plainte  ,  que  incontinent  ladite  survente  fraude  et  exception 
toDnne  par  celui  à  qui  il  appartiendra,  ledit  survendeur  soit  puni 
et  condamné  sommieremeni  en  bonne  et  grosse  amende ,  selon 
fexfçence  du  das,  et  la  chose  qu'il  aura  ainsi  survendue  soit 
confisquée  à  celui  ou  celle  qui  l'aura  achetée,  en  lui  faisant 
irendre  et  restituer  son  argent  purement  sommairement  et  de 
t>lain  et  sans  forme  ou  figui^e  de  procès ,  nonobstant  opposition^ 
00  appellations  quelconques* 

(B)  It€m.  Plus,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  pre- 
tentes  que  les  dessusdits  seneschaux,  baillis,  alloués,  prévôts, 
^niers,  maires,  majeurs , echevins ,  consuls  et  autres  officiers 
et  goavememens  des  villes  et  pays  feront  mettre  par  écrit  et  en 
fonne  authentique ,  lés  ordonnances  desdits  taux  et  policé  que 
ciiacan  à^enx  fera  ou  feront  en  leur  endroit  et  ressort  selon  iiotre 
intention  et  déclaration  dessus  déclarées,  à  laquelle  déclaratioÉ 
voulons  que  soient  nonunés  et  signés  de  leurs  mains  tous  ceut 
^i  auront  été  presens  et  conseillans  à  les  faire,  lesquelhes  faites 
fions  voulons  et  ordonnons  que  elles  soient  publiées  à  son  de 
^it>mpè  et  cry  public  ou  autrement  par  tous  les  lieux  accoutumés 
^  nécessaires,  et  selon  lesdits  taux  et  ordonnances  mi^  et'appo<^ 
^  en  escript  ez  lieux  publicques,  ou  Ton  a  accoutumé  de  mettre 
^^  Apposer  autres  ordonnances  et  e8cripture8;'oultre  laquelle 
publication  voulons  que  chacun  desdit?  offîciers  en  droit  soy  en* 
^yent  le  double  dicelles  ordonnances  et  taux  aussi  en' forme 
authentiques  par  totites  les  villes,  bourgs,  villages  et  passagea. 
«I.  a5 
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de  leur»  HmîUes  et  iurûlîlîon ,  par  manière  qne  aucun  n^en  poisfl^ 
prétendre  cause  d*ignorance ,  et  uumû  afîn  queiM  aucun  dîfférenil 
et  question  sourdoit  entre  lesdits  hostelUers  et  autres  vendans  à 
et  les  allîins  et  venaas  et  autres  acheteurs  le  différent  puîSM 
sommairement  être  vuidé  par  la  teneur  et  veu  desdttes  ordon^ 
nances  et  taux  sous  formç  ou  figure  d^anciens  procès  ;  et  pareîM 
lement  défendons  par  ccsdites  présentes  à  tous  nos  sujets  et  auH 
1res  allans,  venans,  manans  et  habitans  demourans  sur  les  lieux:'' 
de  nosdits  royaume  et  seigneuries  »  de  non  rien  prendre  pour 
leur  vie  ou  de  leurs  chevaux  ou  pour  qudqu  autre  chose  que  ce 
soit  y  sans  le  payer  et  satisfaire  auxdits  hostelliers  et  autres  aîosjr 
qu'il  sera  déclaré  par  lesdits  taux  et  police^  sur  peine  d*en   être  i 
punis  par  les  officiers  ordinaires  des  lieux  et  autres  qu'il  appar*  * 
tiendra  »  selon  leur  raesfait  et  desserte. 

(g)  Jtetn,  Lesquelles  ordonnances  et  taux,  et  aussi  la  publica- 
tion d'icelles  à  son  de  trompe  ou  autrement,  et  Tenvoy  desdits 
doubles  d'icelles  ordonnances  par  tout  où  il  sera  besoin  et  en 
forme  authentique  comme  dît^est,  nous  voulons,  ordonoons  et 
es^pressement  commandons  être  faictes  et  faits  renouvellées  et 
renouvelles  tous  les   ans  perpétuellement    par    tous    nosdits 
royaume  et  seigneuries  à  la  fête  de  saint  Martin  d'hyver,  qui  est 
le  11^  iour  de  novembre ,  la  fin  de  la  cueillçtte  de  Tan  née  de 
tous  les  fruits  et  biens  de  la  terre  plus  nécessaire  pour  la  vie  hu- 
maine,  afin  que  ayant  regard  à  la  fertilité  abondance  grande  ou 
petite  de  chacune  année ,  et  aussi  à  la  provision  des  vieux  bleds, 
vins  et  autres  choses  qui  pourra  être  demeurée  des  années  pre* 
cedentes ,  les  officiers  gouverneurs  des  villes  et  autres  dessusdits 
puissent  mieux  et  plus  iustement  audit  temps  de  saint  Martin , 
renouveller  icelles  nos  ordonnances  et  l^s  laisser  en  la  forme  de 
Tannée  passée  9  ,ou  les  croitre  ou  diminuer  de  taux  et  de  prix 
ainsi  que  en  leur  bonne  et  saine  conscience  ils  verront  être  à 

faire. 

(10)  Item.  £t  au  cas  que  après  ledit  tems  de  saint  Uartin  ou 
sinr  la  demie  année  ou  autrement  il  y  eust  cau9e  où  raison  appa- 
rente, tant  pour  aucun  plus  grand  marché  ou  abondance  que 
pour  aucune  chereté  ou  indigences  desdites  vivres  qui  pourront 
survenir  de  renouveller  ledit  taux;  voulons  et  ordonnons  que 
lesdits  officiers  ordinaires  et  autres  dessusdits  puissent  en  la 
forme  et  solemnité  dessus  nommées,  renouveller,  croitre,  dimi- 
nuer, corriger  et  amender  ledit  taux  et  police,  toujoars  au  profit 
et  conservation  de  ladite  chose  publique,  sans  oe  qu'il  soitper- 
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pen  y  croître*  ou  dimioaer,  oe  aaid  aaxdito  bosidlievi  et  autres 
teiàdans  de  rien  outre  ledit  tauvL  sufveitdre  ou  halikefc,  «ans  œ 
f  ue  premier  par  noftdlts  officier<..-ott  adirés  desausdiels  »  il  koil 
OQDclu  ordonué  et  publié  en  la  forme  et  toletanilé  deaaus  au  long 
déclarées ,  sur  peine  d'être  puni  d'amende  ïtfUtrate  ou  confisoa* 
tioii  de  biens  si  métier  est  selon  Tesigenee  des  oas,  ainsy  qu'Ile 
terront  erre  à  faire  par  raison. 

(11)  Item*  Et  pour  ee  que  entre  cy  et  la  Sakit*Maftin  a  de^* 
ray  an  et  plus^  par  quoy  délaisser  les  ohoses  au  désordre  oh  ils 
sont  de  présent  serait  grande- charge  et  foule  auE  sufets  de  no- 
tredit  royaume ,  nous  voulons  et  ordontiods  à  ^osdîCs  officiers 
ue  au  coouneneemenJ;  du. mois  dé  mayxïhaeuli  en  son  èndro^ 
sse  et  mette  tauf  ez  dîtes  choses  pour  le  teeaps  qui  restiljus^ 
ques  à  ladite  Sainf*Martin  sqlon.  la  fornrie  cy  dessuadéelérée. 

(is)  Item.  Et  au  regard  dutjrain  de:  nous  et  de  notre  mai» 

80U  aussi  de  nos  officiers  domestique»  et  de  nos  gardes  et  autMe 

suivans  notre  Cour  ;  nous  avons  semblablement  ordonné  et  or* 

douDona  parcesdites  présentes  à  nos  amés  et  féaux  ooeseiUers^ 

les  inaitres  des  requêtes  ordinaires,  et  prévôt  de  notre  hdtel  et 

à  chacun  d'eu^c  en  droit  soy  que  ez  lieux  où  nous  passerons  et 

lieroiis^  ils  appelentavec  eux  les  officiers  et  gouverneurs  desdits 

lieux  et  villes  9  oh  nous  passerpnei  ou  ferons  résidence  î  feront 

semblablem^ent.  un  taux  et  ordonnanee   des    choses  dessus-* 

dites  selon  que  à  leur  office  et  autorité  appartient ,  on  fasse  gar« 

der  et  entretenir  en  tout  ou  partie  le  taux  et  police  q|ii  déjà  par 

nosdits  baiilifs  et  autres  dessusdîts  seront  faits  selon  ce  quHls 

trouveront  être  le  plus  raisonnable  et  profitable  pour  la  coni« 

mune  uftiiûté  de. chacun. 

(i5)  Item.  Et  finableme»t  par  nosdites  présentes  ordonnances 
et  édit  perpétuel ,  défendons  expressément  à  tous  nosdits  bail-» 
lifs ,  seneschaux ,  alloués ,  prévôts  i  vtoiiers ,  maires  majeurs , 
echevins  9  consuls  y  conseillers  et  ai|tre|  officiers ,  gouverneurs 
des  pays  et  villes  ou  à  leurs  lieutenans  et  ausM.  auxdits  gens 
d'Eglise  npblçs  et  autres  qui  sercmt  présens  et  se;  mêleront  de 
faire  iesdites.  ordonnances  police  et  taux ,  de  non. rien  prendre 
ou  exiger  directement  ou  indirectement  par  dons  oorrompa^ 
blés  ou  autrement  des  marchands  hôstelllers- ou  autres  ven- 
deurs  qui  y  pourront  avoir  intérêt  ni  par  amour,  haine  9  ami« 
tié/5  consanguinité  ou  faveur  d'eux  ou  d'autres  9  qu'ils  ne  crois^ 
sëht.ou  diminuent  Cfoi^tront' ou   diminueront  aucune  chose 

.        ■  ai 


aUKdUwtqnloitnaiioiK»  0t>ilèf^ilbféfit  àfueâne^flfaMubalaiîon  qoaiidi 
.àla-pailitkKi>âc)iB<tttanB^€Metar9«inffV'aéteur8  où  ^deirn(}uan8 , 'sur 
peine  aaxdMi^éifielerg'Cle  'pvhra^khî  de  leurs  offices ,  lesiiuels 
après  la  IknieelcorraptiOD  eonimèetdéclftrée,  déclarons  être  iin- 
^ivàlAesietles  d^h»què  nirns^eu  nos  sûccesseors  après  nous  en  fe- 
ronlâatiitMeèCiieTlilâbleBet  ioeux  oiffîéierisétreét  démetrrer  infomes 
«t3o)>abîlc8'à}amai0às^v»fr'aMce  en  nôgditsiroyaiilne'ét  seignen- 
ries  et  aux  autres  dessusdîts  qui  ne  «eronl  tofOicîerssufpeine  d*eû- 
eourir  notre 'iitfd%aalibli  et  d*eii  •èttt  funig  arbitrairement  selon 
Texigence  des  oa»  tellement  qde  ce  soit  exemple  à  touii  atitrès. 

'Sscdooilons  en*  tnabdement.  efe.  Par  le  rôi  en  sbn  conseil  aa- 
qnel  BlAI.'lé-caviliiial  à''kmh&fsé  et  'deio  de  Lorraine^  vbù^les  evé- 
^iieft'd*Alby,  de  Leoti,  >et  4»  Lbçon;  te^^l*râce  d^'Orange ,  le  comlè 
de>Liil«gr«et  de  GiHsè,  (ermiiiifqtrii  dé'  Àocbéliti,  tes  sieurs  de  Gl^ 
et  deiiaàBHcottrt  «narécfaâut  dé  ï'i^aiice  et  bufoàuchaigey  Wl 
ftaii  dé  Gaânày  -ffréiidèntien'lti  Coilr  de  parleinafent  à  Paris, 
9tMm  de  4^âiotiPierro  président  à  Thdutôu^é;  les  slefôrd  de  Ro- 
ebeékoontt^  de  Grafmihont  >  de  Taletan  et  dé  Morvilliè'rs,  M*  Sî- 
moé  d*A^9  ^<^l«idiphé  de  Ca^nfidiine  et  Charles  GiliUart  Ù*d^ 
i'eqaéles  ^^Nkoti  de  fiâuquevltle,  Etienne  de  Pbnbhèr,  Jéait 
ftaonlin»  M-  Charles  Dnhk^tbois,  préstdens  'ez  lenquéteis  à  Pâ- 
tis.^ Philippe  Bdfiïdotv  Tarbhidiàcre  de  Bauza  et  le  pi^tonotal^ 
Aê/Sblignac  cétièefflers  iia  grand  éonsefl.  Jean  BOucbart,  Gôil- 
latitifté  de  Bezbnçon  cOttseillcRTs,  Gûillanoofe  Volant  àdyocat  et 
l'è^  de  Burdelôt'proooretir  généraux  en  la  €our  de  parlemenk 
de  Paris  et  autres 'étéiént*' 


N'  25.  —  Traitb  de  paix  et  d*aiiiancù  ûffktuùHe  ei  Mfêivrivt 

^çj, ......  »,..  •    uvee  tes  Fénitùnê  (i).     .1  .  î   *•*    '» 

* '    *'  .Blôis,  x5  ^vril.1499.  (Corps  diplomatique.) 

.  •  c  j   :  'î*"!    r'  /:n  II*    .  *  »  'i''*  •  «^  •  •         •       -  '  ■    .  *   .» 

"  ^Xif  Cjette  ^è^blT^ûè^ti^iiMiiiit  ptoè; nous  ne'âonnôios  pas  le^texte  d& c^trèiti^ 
Mtl')iyk«  9  9  lalEBculté^da'ddtttBMtfcé  m^  r6ciproqaëmét%  atèdt^'ée  iiùx'i^èjetodei 
4i^%  (^(atf.  m  f  69(^4  ce  .traita  ^|prel«tif>aiiiE  préteAtioa»d«  liMiii  Xtl  mr  lé  ^o* 
ché  4ç  /tfîlan^;  que'les.y^piiieiis  s'obligent  de  soutenir  «voç  kii)  majeniMinl  la 
remise  de  créances  et  autres  concessions.  .   »  . 


A^ii.  1499.  3i9» 

i!  a&  ^  ÉiM^  porîanê  étêtlwn  de  i'iekiqwi^r  dk  H^mandù 

.    et»  fNsrtotwni  (1). 

» 

MoDtiU^ous-Boû ,  avril  i499-  ^lll^mor.  de  la  cbaiabrc  )l&i  c^fnptçft,  f>  so&(. 

FoQtanoQ ,  t ,  1 1 5  ;  Joly  »  1 ,  396.  ] 

LOT0,  etc.  Gomiae  pùi^  &*agueres  pour  la  pàrfaicté  amour  et 
mtiére  dileotiob  que  ootu  âv6ns  et  portons  envers  nofs  treschers 
il  bien  amec  les  cens  de  nostre  pays  et  duché  deNoTmandie, 
MNilmas,  vrays  et  loyaux  subjefs ,  desirans  singulièrement  qu*ils 
cousent  ylvre  et  fru'oltfier  sous  nous,  et  de  nostre  temps ,  en 
ibondanoe  etoopiosité  de  tous  biens,  facultez  et  richesses ,  re- 
pu et  tranquflhé;  eonSiderans  quVntre  les  vertus,  la  vertuMe 
Miee  en  toutes  les  monarchies  et  provinces  est  ta  principale , 
pStf  laquelle  l^on  y  peut  facilement  parvenir;  et  qu'au  moyen  d^ 
Ift  ferme  dont  nos  sufojets  audit  pays  avoîent  par  cy  devant  usé 
in  fait  de  radministration  de  leur  justice,  s'èstoînt  engendre2  st 
graiig  desordres,  de  ftiutes,  abus  et  confusions,  qu'en  la  lais- 
MDteocest  dstat^  nosdits  subjets  5  et  la  chose  publique  dudit 
pftyssstoient  chacun  iour  et  poûvoient  estré  tellement  intéressez, 
^judiciez  et  endommagez,  que  c'estoit  chose  irréparable, 
nesmement  en  ce  que  les  causes  introduites  en  grand  nom- 
^  eu  reschiquier>  demeuroient  saris'  décision  comme  im- 
BiOîteiles. 

Desirans  à  ceste  cause  de  tout  nostre  pouvoir  y  dcînner  et 

^ttre  ordre  et  provision  durable,  au  bien,  repos  et  soutage- 

^eot  desdits  habitans  et  subjets  d*icetuy  pays,  en  matière  que 

iHicy  en  avant  avec  Tayde  de  Dieu,  justice  leur  soit  et  puisse  estré 

distribuée  et  administrée  ordinairement ,  et  également  au  pau« 

vre comme  au  riche,  ainsi  qu'en  semblable  avon^  fait  en  nos 

entres  pays  de  cosdits  royaume  et  seigneuries.  ' 

^our  parvenir  à  laquelle  chose  ayons  mandé  assembler  p)u« 

««m  prélats,  barons,  seigneurs,  et  la  plus  grand*  partie  des 

wlift  dudit  pays,  avec  lés  gens  dés  trois  estats  d'icelùy  au  ving- 

iicsme  de  mars  dfernîer  passé  en  nostre  ville  de  ftoûen  :  et  pour 

^enir  ladite  convention  nostre  trescher  cousin  et  féal  amv  le  car- 

«mal  d'Amboise  archevesque  de  Rouen  nostre  lieu  tenant  audit 


|}  11  fut  confirmé  en  i5 1 5,  par  François  i".  Hénrion  de  faneey,  Autorilô 
Pwittre,  p.  32g.'  Nota ,  Guenots  donne  à  cet  acte  la  date  du  mois  d'ôètiobiic., 
^e  comploteur  est  pl^ip  de  {«ti,t«  de  ce  ipônire. 
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pays ,  el  noatre  amé  ejk  feal  aiMii  ewifte  et  oonseOter  revesqoe 
d^Alby,  acoompagnes  d*iiii  boa  nombre  de  notables  personnages 
de  nostre  conseil  »  qui  s*y  sont  transportes  :  et  remonstré  ausdîtes 
gens  des  «stats  et  antres  devant  dits  le  bon  desîr  et  vouloir 
qa'avions  à  ce  pourvoir. 

^t  après  avoir  veu  et  considéré  bien  et  à  plein  par  entre  eux, 
lesdits  abus  »  desordres,  defautes  et  confusions  et  iceux  cuidem-r 
meqt  cogneus,  et  par  plusieurs  fournées  debatu  les  noioyena  Sj 
remédier^  les  délègues  desdits  estats  de nostredit  pais  ^yent  re- 
quis tres-înstamment^  que  nostre  plaisir  fust  pour  le  bien  de 
fustiee,  habitaos  et  sub|ets  duditspais,  et  geqeralement  de  la 
G^se^  publique  d'iceluy»  pouvoir  par  la  manière  par  eux  advi- 
sée  :  c'est  à  sçavoir  que  la  cour  souveraine  de  reschiqoier  dudlt 
pais,  qui  par  cy  devant  n*a  pas  esté  ordinairement  tenue,  et  poar 
laquelle  tenir  n'y  «voit  aucun  temps  arresté  ne  déterminé  »  fust 
^t  soit  d*oresnavant  assise  ordinaire,  et  çoi|tinuellement  tenoé 
par  certain  nombre  de  présidons  et  conseillers  fusquee  à  trente- 
deux,  selon  les  poincts  et  articles  par  eux  bailles,  signes  delà 
ipain  de  nostre  amé  et  Ifea^  not^dre  et  iieciretaire  maistre  Denis  du 
Yal,  commis  au  gre^e  desdits  estais. 

LesqueU  no«  cousins  ,  combien  qulls  eussent  pouvoir  de  nous 
si^ns  plus  ava^t  y  vouloir  toucher,  pour  lesdils  articles  et  reques- 
tes  vous  par  nous  et  nostre  conseil ,  en  disposer  et  ordonner  ainsi 
que  verrions  estre  à  £aire« 

Pource  est-U ,  que  toutes  ces  choses  considérées ,  et  après  avoir 
eu  sur  ce  ra4yiB  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nos- 
tre sang  et  lignage ,  et  des  gens  de  nostredit  conseil  estant  les  nous 
par  lesquels  ayons  fait  visiter  et  débattre  ce  que  dessus,  voulans  st 
•^esirans  bon  ordre  de  justice  e^tre  nit^  et  estably  audit  pays, 
pour  Tuniversei  bien  d*iceluy,  inoUnans  libéralement  à  la  re<- 
questedesdiU  estats. 

Ppur  ces  causes  çt  autres  justes  et  raisonnables  qui  à  ce  nous 
ont  meu,  et  mesme  de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  authorHé  royale»  par  ces  presenles  etinicT  perpétuel  et  irrevo* 
cable  : 

(i)  Ayons ooi^stiitué,  ordonné  et  estably»  constituons,  ordon- 
nons et  establissons  la  cour  souveraine  de  l'eschiquier  de  nost^ 
dit  pays  et  duebé  de  Normandie,  à  estrc  doresnavant  et  à  toas- 
joufs  en  nostre  nom  et  de  nos  successeurs  ducs  de  Normandie, 
tenue  ordiuairement  et  continuellement  en  nostre  palais  de  no» 
tre  bonne  ville  et  cité  de  Roilen  capitale  dudit  pays^ 
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Et  en  attendant  que  le  Heu  pour  ce  nécessaire  y  soU  dressé  et 
approprié ,  soit  tenue  en  la  grand  salie  du  chasteau  dudit  lieu , 
par  le  nombre  de  quatre  présidons,  et  vingt-huit  conseillers  ver- 
tœax,  justes,  coustumiers ,  sachans,  cognoîssans  et  eutendans 
les  loix .,  coustumes  et  usages  ,  styles  et  charte  dudit  pays  :  c*est 
à  sçavoir  les  premiers  et  tiers  présidons  clercs  î  les  second  et 
qaart  lays  :  treze  oonseillers  clercs ,  et  quinze  lays  :  deux  gref- 
fiers, l'nn  pour  le  civil  »  et  Tautre  pour  le  criminel  :  nos  notaires. 
et  secrétaires,  qui  chacun  en  leur  endroit  feront >  ou  feront 
feireles  lettres  et  expéditions,  registres ,  aotes,  et  eseritures  de 
ladite  cour:  six  huissiers,  et  un  audiencier  pourappeller  audit  es> 
chiqaier,  comme  cy  devant  à  esté  accoustumé  :  avec  nos  deux 
advocat  et  procureur  ordinaires  dudit  lieu  de  Rouen  :  et  un  re- 
ceveur qui  aura  la  charge  de  recevoir  et  faire  venir  ecs  les  amen- 
desde  la  dite  cour,  et  aussi  Tassignatiou  des  gages,  salaires  et  va- 
cations desdits  offices ,  et  autres  frais  et  affaires  de  ladite  cour  » 
et  leur  faire  payement  de  leurs  gages. 

(a)  En  laquelle  nostre  cour  de  Peschiquier  ordinaire  seront 
doresnavant  traitées ,  discutées  et  diffînies  toutes  les  causes  et 
matières  dudit  pays  en  dernier  et  souverain  ressort ,  civiles  et 
crimineiles,  que  illec  sont  et  seront  pendantes,  et  y  doyvent  est^e 
traitées  et  décidées  par  les  Ipix,  coustume  et  usage  dudit  pays; 
et  rendant  par  icelle  nostre  cour  publiquement  les  sentences  et 
jug;emens  qui  seront  donnez  en  icelle  par  ordre  de  six  bailliages.. 

Asçavoir  est  pour  le  bailliage  de  Rouen  commençant  le  pre- 
mier jour  d'octobre  prochainement  venant,  et  finissant  le  jour  de 
la  saiaet  Martin  ensuyvant.  Pour  le  bailliage  de  Caux  le  lende- 
main de  ladite  feste  sainct  Uartin ,  jusques  à  la  veille  de  NoêJ. 
PoQr  le  bailliage  de  Gisors  le  lendemain  de  la  feste  des  Ro3<« 
iusques  au  quinziesme  jour  de  février,  non  comprins  ledit  jour. 
Pour  le  bailliage  d'Evreux  le  seiziesme  jour  dudit  moîd   jusque», 
à  la  veille  de  Pasqne  fleuries.  Pour  le  bailliage  de  Caen  le  lende- 
main du  dimanche  de  Quasimodo  jusques  à  la  veille  de  Pente- 
ceste,  tous  les  jours  dUcelles  veilles  exclus.  Pour  Iç  bailliage  de 
Costentii!  le  lendemain  du  jour  de  la  Trinité,  et  finissant  le  quar 
rcDtiesme  jour  eùsuyant  après,  iceluy  jour  non  comprins.  Et 
Toutreplus  dudit  temps  jusques  au  premier  jour  d'octobre  suc- 
cessivement ,  demourra  pour  les  vacations ,  messions  et  vendan- 
ges, et  ainsi  à-  tousjoars. 

(3)  Et  distribuera  ladite  cour  les  procez  parescrits,  pour  les 
voir  et  visiter  par  tes  conseillers  d'ictile  cour  durant  le  tem^)&. 


alcelles  vacations^  Â^  fin  qu'ils  soyent  plus  prests  et  diapose^^  à 
rapporter  et  juger  aux  prochains  jours  eusuyvaos  desdites  vaca- 
tions, selon  la  coustume  dudit  pays,  et  ordre  desdites  bailliag^es, 
comme  devant  est  dit  Et  sauf  toutes- voy es  le  cas  offrant  ^  or-. 
donner  du  l>ailliage  d'Alençon  »  selqn  que  la  raison  le  requerra  « 

(4)  Et  s*il  advient  qu*il  y  ait  quelqu,e  cause  ou  matière  d'au- 
cun desdits  six  bailliages  9  autre  que  de  celuy  dont  les  matières 
se  traiteront  lors  en  ladite  cour,  qui  requièrent  prompte  expé- 
dition f  la  cour  y  pourra  pourvoir  et  donner  expédition  selon 
qu  elle  verra  bon  estre ,  et  que  Tes^igence  du  cas  le  requerra  pour 
le  bien  et  devoir  de  justice* 

(5)  Durant  lequel  tenoips  que  ladite  cour  sera  tçnue^  les  prélats 
et  Jiarons  qui  par  la  coustume  de  nostredit  pays  y  doyyent  assis» 
ter  9  le  pourront  s'ils  yeulent^  sans  autrenient  y  estre  compeliez. 

Pareillement  1^  baillij&  et  autres  ofiGiçiers  ressortissans  sans 
'  moyen  audit  eschiquier ,  qui  par  la  raison  et  coustume  y  doyvent 
comparoir  çt  ressortir  immédiatement ,  ensemble  nos  vicomtes , 
du  bailliage  duquel  se  traiteront  Les^  matières  en  Iceluy  eschi- 
quier, ou  leurs  lieutenans  généraux  5  seront  tenus  comparoir  e( 
assister  audit  eschiquier,  à  tout  le  moins  les  premiers  huict  jours, 
desdîtes  six  semaines  que  tiendra,  ledit  eschiquier  pour  bailliage . 
dont  ils  seront,  chacun  en  droit  soy  respectivement. 

(6)  Et  durant  le  siège  du  premier  jour  de  chacun  bailliage,  se- 
ront lesdits  officiers,  chacun  en  droit  soy  tenus  apporter  et  bailler 
devers  ladite  cour,  leurs  exploits,  escroûes,  jugemens,  ioten- 
dits,  dépositions,  procea^  et  escritures  qu'ils  auront  devers  eux, 
des  matières  qui  par  appel,  doleance  ou  autrement  seront  dévo- 
lu tes  audit  eschiquier. 

^(p)  Et  semblablement  nos  ^4yocat  et  procureur  en  chef  dudlt 
bailliage  pour  lequel  ledit  eschiquier  tiendra ,  feront  comparenoe 
et  assistance  lesdits  premiers  huict  jours,  comme  dessus. 

(8)  Et  si  pour  nos  droicts  etaffaires ,  et  ceux  de  ladite  cour,  o|i 
pour  rimportance  des  matières  ^ui  seront  en  termes,  estoit  be-, 
seing  plus  comparoir,  ou  appeller  nosdicts  advocat  et  procureur, 
ou  autres  notables  advocats ,  seneschaof  ou  barons  dont  la  cous- 
tume fait  expresse  mention,  jusques  au  nombre  de  huict  ou  dix, 
des  bailliages  dont  les  matières  s'expédieront^  ladite  cour  les 
pourra  mander  et  fa|re  astsi&ter,:  et  autrement  n'y  serrent  con-. 
traînts. 

(9)  Et  à  fin  que  justice  soit  par  tout  tousjours  faite  et  adminis- 
tféo  à  nosdlts  objets,  ayons  ordonné  co^i.m^  dessus,  que  les, 


cours  inférieures  d*ioeluy  eschiquier  de  quelt|ue  aqtborité  ou 
qualité  qu^elles  soyent,  ne  cesseront  point  ;  excepté  tant  seule- 
ineiitla  iurisdiciion  du  bailliage  ou  bailliages  ressortissans  imme*- 
diateaient  audit  eschiquier  :  esquels  aura  cessation  tant  seule- 
ment pour  lesdicts  premiers  huiot  jours  des  six  semaines ,  du 
bailUa^e  pour  lequel  ledit  eschiquier  tiendra,  et  chacun  en  son* 
égard  comme  dessus  est  dit.  Durant  toutesfois  lesquelles  six  sep* 
i^aines  en  iceuxbaiU^ges,  viscomte%  et  jurisdictioQS  inférieures  ^ 
ae  seront  aucuns  jugez  ou  décrets  faits  ne  passez. 

(10)  Et  ceux  qui  auront  cause  audit  eschiquier»  se  pourront 
(s'^ils  yoyent  que  bon  soiQ  faire  excuser  pour  une  fois  et  non  plus, 
eadîtes  jurisdictions  inférieures,  du  bailliage  duquel  les  matières 
seront  traitées,  ^udit  eschiquier ,  pendant  le  temps  introduit  d'i- 
çeUes  tant  seulement.  .  . 

(i  1).  Et  pour  le  support  de  nosdits  subrets,  ne  seront  tenus  ceux 
qui  auTOjat  cause  et  procez  audit  eschiquier,  eux  présenter  en 
iç^oy  qu'une,  fois  pour  uue  mesm,e  cause  et  procez,  etc.  Auxi* 
quels  estats  et  offices  nous  avons  présentement  pourveu  des  per- 
sonnages dont  les  noms  ensuyvent  :  Geoffroy  evesque  de  Coû- 
tances  prepaier  pref ident ,  Ai^th.oîne  abbé  de  Sainct-Oûen  tiers 
président,  etc. 

Tous  lesquels  officiers  et  chacun  d^eux,  pour  la  ptarfaîte  et  en- 
tière confiance  qu'ayons  des  personnages  dessusdits ,  et  de.  leur 
sens,  suffissances,  ^pe^iences,  preud'hommie,  et  bonnes  dili- 
gences, avons  retenus,  ordopnez  et  establis ,  ordonnons  et  esta- 
bUssons  ésestats  etofficçs^esquels  çt  ilschacun  d'eux  sont  cy  dessua 
nommez  :  pour  en  iceux  nous  seryi^  doresnavant  chacun  en  son 
r^ard.  Aux  gages,  c^est  à  sçavoir  lesdits  premier  et  second  pre* 
sidens  clerc  et  lay  cha^cun  de  700  livres  tournois  par  an  :  lesdits, 
tiers  et  quart  presidens  clerc  et  lay  chacun  de  5oo  livres  tournoia 
par  an;  lesdits  conseillers  clercs  273  livres  quinze  sols;  et  lesL 
lajs  5^5  livres  tournois  pjar  an  :  nostre  premier  advocat  3oo  li*^ 
yres ,  en  ce  comprins  ée  qui  par  cy  devant  luy  a  esté  ordonné  ea 
la  cour  de  la  grand*  seneschaussée  dudit  pays  :  le  second  advocat 
lop  livres  tournois,  comprins  les  gages  ordinaires  qu'il  a  de  nous  :. 
et  le  procureur  gênerai  a 5o  livres,  comprins  ce  qu'il  avoit  de. 
gages  de  ladite  seneschaussée  :  le  premier  huissier  100  livres;  el* 
les  autres  huissiers  chacun  5o  livres  :  à  Taudienoier  3o  livres  :. 
et  audit  receveur  desdites  amendes  et  gages  et  payeur  de  ladite 
cour,  pour  ses  gages ,  peines,  vacations  et  salaire  de  l'exercice, 
dç  lad^itp  recepte  desdits  gages,  am^endes  et  payemens,  et  qn  ren- 
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dre  et  tenir  compte,  la  somme  deSoo  liYiefl  ;  lesqiidsgages  le$f 
receveur  sera  tena  de  payer  auxdtto  officiers  par  chaque  quartier 
de  Tan^  des  deniers  qui  pour  celuy  seront  ordonnes  pour  y  con- 
vertir, selon  ce  que  lesdits  officiers  les  auront  merfleE  et  desser- 
vis 9  en  ensuyvant  Tordre  et  coustome  gardée  en  nos  cours  de 
parlement  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries  ,  pour  le 
bien  et  entretenement  de  service  d'iceliee  :  en  manière  que  le»< 
dits  conseillers  et  officiers  ne  puissent  avoir  et  prendre  lesdin  j 
gages  sans  desserte  r  et  que  ceux  qui  sans  {uste  et  raisonnables 
excuse^  ou  non  occupez  en  autre  nostre  service  par  nostreordoa« 
nance,  ou  de  ladite  cour,  de&udront  à  desservir,  ne  puissent 
Indûement  estre  payez  de  leursdits  gages  et  vacations.  Et  au  rs  *  ; 
gard  desdits  greffiers  civil  et  criminel,  ils  auront  et  prendront  | 
les  droicts ,  profits  et  emolumens  raisonnables  appartenans  ao-^  ' 
dit  greffe,  sans  autres  gages*  Desquels  offices  nous  avons  réservé 
et  retenu  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  provision  et  disposidoiw 
quand  vacation  y  escherra  :  pour  y  pourvoir  mesmemeot  en  tant 
que  touche  lesdits  conseillers,  de  personnages  suffisaoaetidm^ 
nés,  sçachans  et  entendans  les  droicts,  usages  etcoustumoi  dn- 
dit  pays^:  dont  nosdicts  officiers  es  bailliages  dudit  pays  adverli- 
ront ladite  cour,  qui  s^en  pourra  informer,  et  nous  envoyer  le» 
noms  de  trois  trouvez  suffisans,  pour  après  en  ordonner  et  dis- 
poser par  nous  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  par  raison,  au  bien 
de  nous  et  de  ladite  cour.  Et  avons  en  ce  faisant  expressément 
Ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  presidens  et  conseillers ,  prcH 
curenrs  et  advocats  en  icelle  coar,  ne  pourront  avoir  ne  tenir 
offices,  pensions  au  gages,  dont  le  ressort  soit  en  ladite  cour,  de 
quelque  personne  que  ce  soit  autre  que  de  nous:  aîns  s'ancuns 
en  ont,  seront  tenus  les  laîçser,  ou  eux  en  descharger  dedans  en 
ensuyvant  que  ladite  cour  aura  commencé  à  tenir.  Et  ne  pour- 
ront aussi  patrociner  en  quelque  cour ,  ne  pour  quelque  per- 
sonne que  ce  soit.  Et  en  outre  avons  de  notre  pleine  puissanee 
et  authorité  royale  octroyé  et  octroyons ,  voulons  et  nous  plaist 
parcesdites  présentes,  que  lesdits  presidens,  conseillers  et  offi- 
ciers d'icelle  cour,  jouyssenl  de  tous  tels  et  semblables  privilé- 
gies et  franchises ,  libertés  et  exemptions  audit  lieu  de  Rouen ,  en. 
et  aillieurs  et  par  tout  nostre  royaume,  que  nos  presidens,  cob- 
seillers  et  officiers  de  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  jouyssent 
en  nostre  ville  de  Paris  et  ailleurs  en  nostre  royaume.  Et  sera  et 
demourra  icelle  cour  au  surplus  en  toutes  autres  choses  en  aussi, 
grand  pouvoir  et  prééminences,  sans  en  rien  reserver^u'estoitpat 
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€y  devant  la  cour  soùveraloe  de  reschltiuier,  etc.  Et  pouroe  que 
nostre  dit  oousin  le  cardinal  d'Amboisé  à  càase  de  son  archeves* 
elle  de  Rouen ,  et  ses  prédécesseurs  archevesques  ont  tousjours 
par  cy  devant  prétendu  et  prétendent  par  Chartres  et  droits  an- 
cieDs,  avoir  eschiqfuier  particulier  et  cour  souveraine  9  pour  le 
regard  des  causes  et  querelles  qui  se  peuvent  mouvoir  devant  ses 
ol&oiers  dependans  du  tempoi^l  et  aumosne  d'iceluy  archeves- 
cbéj  sans  ressortir  aucunement  en  nostredite  cour  de  Teschiquier 
4e  Normandie  2  par  cette  présente  constitution ,  statut  et  ordon- 
nance n'entendons  en  ce  préjudice  aucunement  nos  droicts  «  ne 
ceux  de  nostredit  coqsîd  ,  et  ses  successeurs  archevesques  :  ainsi 
Toulons  et  entendons  en  ce  regard  estre  de  tout  oostez  reservez, 
et  que  nostre  procureur  et  nostredit  cousin  et  ses  successeurs  ar« 
chevesqnes  en  fassent  et  puissent  faire  telle  poursuyte  qu'ils 
et  chacun  deux  verront  estre  à  faire,  soit  en  nostredite  cour  de 
resohiquier  ou  ailleurs  où  il  appartiendra. 

(3)  Si  par  cette  mesme  constitution ,  ordonnances  et  estant» 
nous  voulons  et  entendons  que  d^*lors  que  ladite  cour  comment 
cera  à  tenir ,  la  cour  de  la  grande  senesohaussée  9  qui  par  cy  de- 
vant avoit  esté  ordonné  pour  vuider  les  matières  cheans  en  pro- 
vision en  attendant  la  tenue  de  l'eschiquier  9  avec  tous  les  offioes 
d'icelle  cour  en  chef  et  en  membres ,  soyent  du  tout  abolis  et  su- 
prime^i  et  doresnavani  n'ayent  aucun  lieu. 


H*  97.  -^  AtiÊT  du  parlement  de  Paris  ponant  que  tes  ainiê 
seuls  ont  4e  droit  de  porter  Uorieties  armes  pleines,  et  qui 
condamne  tes  puinis  à  y  mettre  Us  différences  ordinairef^  » 

quaiquHis  aient  une  possession  de  60  années- 

1 

9  mai  i499*  ( Nouveau  Ç^éperK^re,  ▼<>  Nom.  S  3 ,  p.  689^;  Kxpiily ,  $  i65.  ) 

Ho  ^g.  .^  DicLAAATiOH  relative  aux  privilèges  des  étudions  9 
dans  tes  arts,  les  toiSf  la  médecine  et  ia  théologie. 

Romoraotin»  lamiû  i499*  (Registré&aa  Châ^Iet  le  ift  juin  ;  FontaDon,  IV 1. 

419-421*  ) 

Lots,  etc.  Nostre  procureur  gênerai  nous  a  fait  expoéer  que 
nos  tresnobles  prédécesseurs  roys  de  France,  le  temps  passé  ont 
donné  et  confirmé  plusieurs  grands  privilèges  aux  maistres ,  re- 
gens et  vrais  escolîers»  sans  fraude  estudians  actuellement  es 
universitez  fameuses  de  nostre  royaume ,  afin  qu'ils  puissent  plu& 
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fermement  entendre  et  vaquer  à  l'eatudei.et  prendre  et  aoqiierir 
degré  en  toutes  facultés  et  sciences] morales  et  politi(fues  rieur 
pnt  aussi  5  à  leurs  requestes^  nosdîts  predeoeMeurs  donné  plu-* 
sieurs  privilèges  apostoliques ^  ordonné  et  député  conservateurs) 
pour  cognoistre  en  premiere.iostance  de  leurs  causes  et  quereMes^ 
civiles  et  personnelles,  et  principalement  pour  les  préserver  et 
garder  des  violences ,  injures  et  oppreasions  notoires  et  manifes- 
tes ,  et  en  user  sans  fraude  : 

Toutesfois  pource  que  nostredit  procureur  nous  a  adveriy^  et 
informé  que  spul)8  pmltre  et  couleur  desdits  privilegissépostoli-» 
ques,  outre  et  contre  la  teneur  d*iceuz  plusieurs  (dont  les  aucuns 
sont  privilégiez)  font  citer  et  adjoiurn^t  par  devant  leadto  con-« 
servateurs  apostoliques  plusieurs  personnes  9  tant  ïalz  qu^eode- 
9ia8tiques>  pour  autres  matières  que  celles  dont  èst£aite  mention 
en  leursdits  privilèges ,  et  autre  les  limites  eontenues  en  iceax, 
qui  sont  de  quatre  journées  seulement,  lesquels  conservatears 
en  cogooissent)  ensemble  des  matières  rreelles,  et  dépendantes 
de  realité  :  font  aussi  lesdits  supposts  renvoyer  plusieurs  naatîeres 
civiles  et  personiielles ,  en  quelque  estât  qu'elles  épient,  soit  de 
leur  chef,  ou  par  transport.  Avec  ce  lesdits  conservateurs  en-' 
treprennent  cognoissAuce  des  matières  oriminelies,  dkmt  les  de* 
Ucts  ont  esté  commis  et  perpétrez  es  provinces  et  dioceees^  eo-* 
gnoissent  aussi  de  confirmation  ou  infirmation  de  mariage,  de 
diversité  d'appellations  interjectees  des  sentences  des  )uges 
ordinaires  ecclésiastiques ,  de  matière  de  sacremens ,  d'admînîs- , 
tration  d'bostels*D!eu,  et  autres  lieux  pitoyables,  et  dcreddition 
de  religieux,  et  autres  gens  d^egHse,  en  première  111813110(6,  et 
çn  cas  d'appel ,  baillent  bénéfices  d'abi^olution  à  cautelle ,  com- 
bien qu'ils  n'ayent  de  ce  faire  pouvoir,  authorité  ne  jurîsdiotion, 
l^aillent  aussi  monitioos  générales  informa  maUfcbctorum  ^ 
comme  s'ils  estoyent  juges  ordinaires,  et  avoyent  telle  et  senibla- 
ble  jurifidiction ,  que  nostre  s^inct  père  le  pape,  commettent  aussi 
semblablemenf  lesdits  supposts  en  plusieurs  poinots  et  manières, 
contre  la,  reformation  faite  pat  feu  nostre  cousin  le  cardinal  de 
Toùte-ville,lors  légat  du  saint  siège  apostolique  en  ce  royanme,^  tant 
touchant  les  facultez  des  décrets,  arts,  et  théologie,  qu^autre- 
ment  :  avec  ce  font  plusieurs  autres  innumerableç  fautes  et  abus, 
^u  granrl  préjudice  de  nostre  chose  publique,  vexation,  charge 
çt  oppression  de  nos  subjets ,  entreprinse  sur  la  jurisdiçtion  laye, 
perturbation  et  enervalîon  des  jurisdjçtions,  tant  des  prîn^ati, 
^rç^evesques y  archidiacres,  qu'aiJtre)^  jorisdictipns  ordiif^yires. 
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^Qôdenàsliqaeà,  ^t  abfflftioii  et  destmolion  de  toàle  obnérvance 
TefçMem  :  ku  oH^n  de  quoy>  et  desdits  abas  y  les  églises  vien- 
i^eftl  toamellemèiit  ea  ruine  et  decadenoe  y  est  le  service  divin 
discontinué  >  et  eoinqie  dé  tett$  poincto  délaissé  :  et  lesdits  sup* 
posts  s'en  distrayeat,  et  délaissent  les  estudes,  se  dédient  et  ap- 
pUifrieot^to  tellement  âprdoeto  :  les  gens  d'église  délaissent,  et  ne 
feot.rè8idendB  sur  leurs  bénéfices^  au  grand  détriment  de  leurs 
aaâàdft.  dont  plusienH  maux  et  inconvehiens  sont  advenus  5  et 
adviennent  cbaeun  jour  à  nous,  et  à  la  chose  publique  de  ribsbe 
inyaanaiè ,  pays  et  seîgineiiries ,  et  plus  pôurroit  ad  venir,  si  par 
aoQS^ti^y  evtoil  poùrveti  de'  remédé  cèbvenàblé ,  comme  nostrédît 
^rbooi-eiIrnmiB  abien  àplefuremonstiré,  requérant  humblemenî 
miv  ce  iiostM  provision  co^tenâblè:      ' 

..  Pa«q«i^  MOUS -qui  sttmmes  gai>de,  protecteur  et  défenseur  des- 
dits>iMip|>oitff  9  et  autres^nos,  subfetlB  tant  laïcs  qu'ecclésiastiques, 
et  qui  sur  tous  autres  avons  interest^  comme  fondateurs  de  la 
plospatt  diBS  egliseir  de  ndsti^edit  royaume,  et  seigneuries,  que 
lesâites  jurisdietions  ordinaires  et  ecclésiastiques  soyent  gardées 
et  eïitaMfletities  en  leifrfêWtittr^  ei  lesdits  prélats,  et  autres  fàges 
ordlnaireB  nîain«eiiîid  et  gatdee  en  leurs  droits  et  jurisdictions , 
sMâsàWcfirie  petturbalSt^n ,  oii  enervation  d'icelles,  à  fin  que  jus- 
tîce  Iti^  bien  et  d^uëMient  distribuée  par  ceux  ausquels  cHe  est 
eommise,  et  afin  qti'ft  ne  soyent  distraits,  n'empeschet  à  Dieu 
xeveiiep,.i9ehrir  et  botaorei^,  et  le  prier  pour  le  bien  pacifique,  et 
trabqttltiftéde  Dous^ef^hos^its  i^yaiumè,  seigneuries  et  subjets, 
ainsi  qu'ils  seront  tenus  de  faire; 

'  •  Coé'sideranë  aA^i  qèë  sènomes  gênerai  reformateur  des  abus 
coiÉonwls  et  pét^tréz à  nt)sdîts  i^àilnhé,  pays,  et  seigneuries,  et 
te^us^  et  ôbl%ez,  gar^r,  et  preserveV  bosdits  sûbjets  desdite^ 
veitMons  et'ôp^i«d^iôbS'intluês  : 

Eu-  miy-t^e  l^àdviis^et  )^libèratfen  des  princes  et  seigneurs  de 
vmifé  fcang  el4%oagê,  et  gens  ie  nosti-e  conseil,  vous  mànbons 
et.cbiniii«ttoifS]par  ceë  preiâentes^  et  â  cbaciin  de  vous  sur  ce  ré-* 
qnw^  et  emnme  à  luy.aj^pàrtiendra.       ' 

(  r)  ^  It&m.^*^ne  Vùùû  >f^cie2  où  faites-  faire  éxpi'es  è^niih^nde- 
«oetft  de  par  iièuë'stfr  certaines  ^et^frobsèk  péfifeâ  àtioûil  iî'àppïî:^ 
quels 'ito'^Hes  uniVersi^z^et'sàpposts  d'îcélles,  cUii'servàtéUrs,' 
àfeui^s  viéegërëiis'ôù'cèàimis,  &  sbà:  dé  trompe,  et  cl^^^ùï>lîc, 
si  mestier  est ,  es  lieux  accou^tumez  à  faire  cris  et  pubtica'tfons , 
qu*il§  usent  désormais  de  leiirsdits  privilèges  justement;  et  sans 
fraude  »  et  sans  les  enfraindrè,  ii'eh  abuser  en  aucune  manière ,' 
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et  aux  sappofllfl  de  ladite  unîvemiié  de  Patîs  9  qo*ib  gardent  et 
entretiennent  ladite  reforma^n  dudit  c<irdinal  des  Toate-viliey 
lors  légat  en  nostre  royaume ,  touchant  la  faculté  de  theologîtf 
décret  des  arts^^  et  autrement  de  poinot  eo  poinet  selon  sa  fonnt- 
et  teneur. 

(a)  En  faisant  en  outre  inhibition  et  défense  ausdites  univeNi 

sitez  et  supposts  d'icelles  de  par  nous  9.  sur  semblables  peioesê 

nous  à  appliquer^  et  pareillement  à  son  de  trompe  et  cry  pablil^ 

(si  mestier  est)  es  lieux  dessusdits  »  que  soubs  onsbïe ,  ne  pas 

vertu  de  leurs  lettres  de  scbolarîi^ ,  et  i»e  Sautant  citer  n^adjoiirncr 

soubs  ombre  de  leuf^dits  privilèges  «  ne.  tirer  hors  des  uietes  ell 

jurisdictionf  ordinaires  aucunes  personnes  par  devant  lesditi 

conservateurs  9   sinon  que  ce  soyent  eseoliers  estudîaas  sast 

fraude ,  et  qu*ils  ayent  estudîé  et  résidé  en  université  femeiue  par 

Tespace  de  six  mois  entiers,  avant  qu'avoir  obtenu  la  testioBM^ 

niale  du  recteur.  * 

(S)  Aussi  qu'ils  ne  tirent,  ne  facent  tirer  aucun ^  ou  aucun  di 

nossubjets  hors  de  leurs  )urisdiotions  ordinaires ,  soubs  ofltiM 

de  transport  frauduleux,  n'eox  en  aider,  sioon  qu  ils  ayent  pi^ 

mierement  juré  devant  les  îuges  ordinaires  solemneUeineat,  (pi 

ledit  transport  est  bon  et  loyal,  sans  fraude,  et  pour  toureer  dt 

tout  à  son  proiiit,  aveo  ce  qu'ils  ne  facent  aucunes  adjonctieu 

de  causes ,  sinpn  qu'ils  y  ayent  interest ,  et  4^  ce  ils  facent  promp- 

tement  apparoir  par  devant  les  juges  ordinaires  :  et  qu'ils  so 

facent  faire  aussi  aucuns  renvois  de  leurs  causesj  dpres  qa'eUtf 

seront  litiscon  testées. 

(4)  En  outre  qu'ils  ne  jouyssent,  n'usent  point  de  leursdîtspri* 
vileges,  s'ils  ne  résident  é&  u^îversitez ,  et  estudient  oootiiHi^Ha* 
mont,  comme  régent  ou  escolier,  que  pareillement  ils  ne  iouy^ 
isent  de  leursdits  privilèges,  sinon  durant  la  vacation  etexeroi<^ 
de  Tcslude,  pour  prendre  le  degré.:  c'est  à  ççavolr  les  wticos, 
par  l'espace  de  quatre  ans  :  les  decretisies  et  légistes,  par  resp^d 
de  sept  ans  :  les  medqcins,  par  Tespace  de  huict  ans ,  et  le^  tii^ 
logîens,  par  l'espace  de  quatorze  ans  :  et  «qu'ils  ne  faoent  aOfli 
aucuns  renvoys,  n'intentent  aucunes  actions  d'aucunes  caoïet 
par  fraude,, mais  comme  vr^ys  escoljerç  p9^  vertus  de  leattài^* 
privilèges,  çur  peine  d'estre  decheuz  de  leur  droiçt  prétendu» 
de  condemnatioju  es  cjespen^  envers  la  partje.et  d'aoaende  es- 
vers  noiis  }  que  pareillement  souz  ombre  de  leursdks  privilège' 
lesdits  supposts  desdites  universitez  ne  fs^oent  citer,  n'adjouroe^ 
aucuns  personnages  soyent  ^ic^  ou  ecclésiastiques,  par  devait 
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)gfà\i8  conservateurs  apostoliques  deii  matières  dont  la  cogBois- 
fuice  kur  appartient  par  lesdils  privilèges,  oalre  les  limites 
Oftoteaus  de  ceux  qui  sont  de  quatre  journées  seulement ,  n*ioeux 
eooservaleurs  ou  leurs  vicegerens  audit  cas  en  cognoistre  :  aussi 
fpe  lesdits  supposts  ne  facent  faire  aucun  renvoy  par  devant 
^ibi  coDservateurs  des  procez  es  matières  civiles  et  person- 
n^es  dont  la  cognoissance  leur  peut  appartenir,  ja  Htiscontestez, 
1^  devant   autres   juges  est  lesdits  conservateurs ,  ou  leurs 

(S).  Qa*ils  ne  cognpissent  des  matières  criminelles  àfiê  gens 
if^lise  I  ny  autres ,  dont  les  delicts  ont  esté  commis  et  perpétrez 
ii^irovlQces  et  diocèses  par  lesdils  suppôts ,  eux  pretendans  es« 
tâï&n  j  ne  cognoissent  aussi  de  confirmation  ou  infirmation  d'e- 
luflious  9  mais  en  laissent  cognoistre  les  juges  ordonnez  par  les 
laikicU  décrets ,  dont  nous  sommes  protecteur  et  garde.  Ni  aussi 
cognoissent  des  matières  de  mari ,  de  divorce  9  d^adfuinistration 
4s  sacremens ,  d'hospitaux ,  et  autres  lieux  pitoyables ,  ne  red- 
èkion  de  compte  d'iceux ,  de  correction  de  religieux ,  et  autres 
feus  d'église ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ne  des  matières 
i^pel  et  appellation  interjectées  des  juges  ordinaires  de  l'église, 
mis  eaUissent  cognoistre  les  juges  ordinaires.. 

(0)  Ne  procèdent,  ne  facent  procéder  lesdits  conservateurs 
(sr  nMDilions  générales  en  forme  de  malfaicteurs  ,  ni  n'absoudre 
aucunes  personnes  à  cautelle ,  ni  autrement ,  touchant  les  ma- 
tières, dessusdites.  Ny  aussi  que  lesdites  matières  lesdites  parties , 
ne  leurs  procureurs  pour  elles  ,  ne  prorogent  jurisdictions  par 
^ant  lesdits  conservateurs  en  aucune  manière  :  mais  lesdites 
choses  et  chacune  d'icelle  cessent ,  s*en  désistent  et  déportent, 
et  révoquent  ou  facent  rjevoquer  9  et  mettre  toutcequ*ils  aurdyent 
bityoufait  £aiireàu  contraire,  au  néant,  et  au  premier  estât  et 
^n:  et  nosdîts  subjects  absoudre,  si  pour  ce.estoyent  excom- 
muniez. Et  à  ces  choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  souffrir ,  et 
à  obeyr  les  contraignez,  ou  faîtes  contraindre,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra  :  c'est  à  SiÇavoir  les  gens  4*égll8e,  par  prtnse 
àe  leur  temporel  :  et  les  laiz,  par  prinse  de  corps  ,*  et  de  Ibiens  en 
aostre  main ,  et  autres  voyes  et  manières 'deues  et  raisonnables, 
^ten  cas  d^opposition ,  refus  ou  delay,  lesdlfs  Cbmmandemebs , 
contraintes ,  inhibitions  et  défenses  aux .  cas  dessusdits  tenans , 
tons  procez  de  qualités  dessusdites,  meuz  et  intentez,  tenus  en 
inspens ,  et  nosdits  subjetcs  (  si  aucuns  en  esteint  pour  ce  ex- 
oomoiuniez  )  absotiz ,  au  moins  à  cautelle ,  nonobstant  appella* 
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tioiift  quelconques ,  {usqaes  à  ce  que  par  îufttiee  ao(remetit  ta  ^ 
soitordondé  :  adjournes  ou  faîtes  adjouriierles  opposans^  refusam 
ou  dëlÀyans;  à  certain  et  con  pétant  {ourdou  jours  :  c^est  à  sçavmr 
les  demenrans  es  fins  et  limites  de  nostre  cour  de  parlement! 
^aris ,  en  icèlle  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  :  et  les  demen?* 
rans  es  limites  de  nostre  parlement  de  Tholose ,  eu  icelle  cooir 
de  parlement  de  Tholose  :  et  ceux  pareillement  qui  sout  demeu^' 
rans  es  fins  et  limites  de  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeauz^* 
en  icelle  nostre  cour  de  parlement  audit  Bourdeaax,  pour  dîrel# 
causes  de  leur  opposition ,  refus  ou  delay ,  respondre  ,  procéder 
et  aller  avant ,  et  en  outre  selon  raison  :  en  certifiaot  suffisant 
audit  jour  oii  jours  nosdites  cours ,  de  tout  ce  c[ue  fait  aMi 
esté  sur  ce.  Ausquelles  et  à  chacune  d^icelles ,  comme  à  dH 
appartiendra;  nous  mendons,  pour  ce  que  ceste  matière  db^ 
pend  de  Fedict  pei^petuel  et  irrévocable  qu'avons  sur  ce  n'agnS* 
^ès  fait ,  touchant  la  réformation  des  abus  faits  par  les  snsdM 
suppôts ,  et  conservateurs  desdites  universitez  9  sou2  ombre  d^ 
dits  privilèges  à  eux  doiinez  et  confirme^ ,  dont  rinterpretafSÉ 
et  cognolssance  appartient  à  nosdites  cours,  esquelles  a  esté  leiff' 
publié  et  enregistré,  commandons  et  enjoignons  qu*aax  paHlei 
ouyes  facent  bon  et  brief  droict  et  accomplissement  de  {nsticiÉr  ' 
Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict  (1). 


N*  39.  -«  ÏRArri  avec  le  due  de  Savoie  (PhUiéert)  (s). 

Geoève,  le  i3  mai  liod*   (Gorpà  diplomatique.) 

N**  3o.  —  Obdonnancb  portant  que  tes  génératix  des  finanéès 

taxeront  annueilemient  ie  set 

♦ 

LyoD-,  a  S  mai  i490-  (Régistrée  en  la  coar  des  aide»  le  i5  juillet;  Ofttntfi»)» 


')  f  x)  L'ordotmance  n'indique  pas  les  membres  du  conseil  préiem^  ce  qui  ferait 
croire  que  le  procureur  général  «eBl  a  été  entendu. 

(ar) .  1^  prince  s'oblige,  à  ;4onner  passage  aux  troupes  du  roi  pour  son  ezpéditioB 
contre  le  duc  de,  Milan,  (je  roi  fait  une  pçnsion  à  la  maison  de  Savoie  et  ancnn<- 
bre  de  Courtisans  pour  ce  service,  en  s'obligeant  de*  dléfendre  la  Savoie  en  cas 
d'àttàque  de  la  part  dû  due  de  iMilan. 


R*  Si.  ^  tvMàs  pariant  fnodifitiàHùné  à  fc^datinanee  gêné-^ 
i^àtt  de  Bloié  (i) ,  Mspositiann  nouvetteê  eut  iU  naturà-^ 
Uté  dés  éiran^érs  et  Uê  délihératiom  du  c&nêHi  du  fof. 

Nriê,  i3  îoiD  liffih  (Rfgtttr«e«au  parlement  le  n»éttie  )(M»ed  lit  Am  Notice, 
fd.  J,  !>•  74  );  Heanen  4e  Pmitejr  #  eirt^rité  iwlioiuref  9*  ©5 ,  17a  ,  \fh ,  939  ; 
NiWfeau  Bépertoîrc ,  v*  Réparations  civilea,  ) 

LûTB  par  la  grâce  éb  Dieu  roy  de  Frani^e  :  A  fous  oeut  qui  ceft 
présentes  lettres  verront  ^  «alu t. 

Comoie  pu»  n'a  fUeres  par  t'avii  êl  délibérât  î»*  de  pNinatni 
fm  ptiaees  el  Migoeiirsde  noslro  sang  el  lignage,  préiala  et  autres 
|l«Bt  9  grands  et  iiotablet*  personnages  et  .gens  de  nostre  oonsetl^ 
Il  SOS  eeuH  4ie  pariemeos  et  autres  pour  «e  assetnblec  en  grané- 
limbre  9  nom  ajona  lait  9  autorisé  et  deereté  plusieurs  notables 
NÎ^iitutions  ,8latals  et  ordonnances  touchant  le  fak  de  la  fustîee 
il  HOst^  royauaie,  contenant  le  bien  de  no«u,  ëe  nostredit 
kQrsatne  et  d«  là  çbosè  publique  d'Icelnl ,  et  ioeHea  fait  mettre 
H  feftoe,  ainsi  qu'il  peut  app««ir  parioeèles,  ausquelles  ^as 
fVeieirtes  sont  attacbées  sous  nostre  eoutvesoej;  et  Ao(t  ainsi  que 
âiptiis^  nos  anaea  et  fisaux  gens  de  nostre  parlement  à  Paris , 
dyentTû  et  visil6  les  points  et  articles  d-ioeUesordoonanoes,  iés*r 
<P^8  ils  ont  trotrré  très  utiles»  en  afoutant  à  Icelles  ceNâtkis 
articles  et  taaodifîeations ,  mesmément  «tir  les  s3 ,  aS,  «9  et  35 
articles,  parce  que  en  la  forme  qu'ils  sont  eouebes^.ilt  sont 
trsp  rigoureux,  et  ne  se  paurroîent  bonnement  observer  ne  en- 
Wetenir  sans  le  tfop  gifaiid  dommage  et  interest  des  parties , 
^0^  articles  ainsi  modiftei  et  aneons  autres  par  les  gens  de 
^^tredite  cour nouTellement avisez,  ils  nous  ajrent  baillé, nous 
^ttppliamt  les  voir  et  faire  visiter,  et  ^ur  le  fout  eft  délibérer  et 
^v^iwer  à  notti^e  bois  plaisir. 


Ravoir  faisons  ,  que  nous  ce  considéré,  et  après  qu'avons  vu 
'  fait  voir  et  vivsiter  lesdits  articles  par  aucuns  grands  et  nota- 
^^  pergonnages,  experimeotei^  au  fait  de  la  fustîce,  et  ensui- 


[0  ^.  le  telle.  €es  modifications  sôAt  saiu  irapoftsnee ,  non»  ne  let  éoonooB 
^  etv&e  de  lIittMt  qm  s'attaolMs  à  rMdcmiMiice  db 
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vant  leur  avis  et  déliberatioii,  iceux  articles  el  modifioatioBs , 
avons  vouIq  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  et  nous  plaist ,  de 
nostre  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  ces  présentes,  estre 
et  demeurer  en  la  forme ,  manière  et  effet  qui  sont  ci-après  in- 
serez ;  c*est  à  sçavotr , 

L'article  aS,  commençant ,  Item  »  ordonnons  qu'en  ensuivant 
les  ordonnances  faites  par  nos  prédécesseurs  ^  sera  entendu  et 
exécuté  sous  la  forme  qui  s*ensuit  : 

(  1  )  Item.  Ordonnons  que  ,  ensuivant  les  ordonnauces  faites 
par  nos  prédécesseurs  9  que  tous  nosdits  presidens  et  conseillers 
se  trouveront  à  la  saint  Alartia ,  sur  la  peine  contenue  esdiies 
ordonnances,  et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  missi- 
V;es  queescrivons  à  nosdits  presidens  et  conseillers ,  pour  les  faire 
diemeureret  retarder  après  ladite  feste  saint  Martin,  ou. aller  en 
commission  durant  ledit  parlement,  pour  lesdites  parties,  ils  ne 
contreviennent  à  ladite  ordonnance 9  et  que  sous  ombre  d'iceUes 
ils  ne  puissent  prétendre  ne  alléguer  excusatîon  légitime  9  en  dé- 
clarant les  enquestes ,  exécutions  d'arrests  ,  et  autres  exploits 
faits  par  nosdits  presidens  et  conseillers  durant  •  ledit  temps ,  eu 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances ,  sous  ombre  de  nosdites 
lettres,  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur ,  sauftoutefois  aux  parties  d'a- 
voir leur  recours  respectivement  coutre  lesdits  presidens  et  con- 
seillers ,  pour  les  salaires  à  eux  payez  9  et  tous  despeos ,  domma- 
ges ettnterests  faits  9  soufferts  et  soutenus  pour  raison  et  à  cause 
desdites,  commissions. 

L'article  a8,  commençant ,  /fem,  Et  auquel  jour  ils  appelle- 
ront, sera  aussi  et  demeurera  comme  il  s'ensuit: 

(  a  )  It^m.  £t  auquel  jour  ils  appelleront  avec  eux.  deux  con- 
seillers de  chacune  chambre,  auxquels  nous  avons  chargé  éten« 
|oint9  chai^eonset  enjoignons  sur  leur  honneur  et  conscience  , 
et  le  devoir  de  leur  office  9  que  outre  les  autres  matières  desquel- 
les audit  jour  de  mercredy  ils  doivent  délibérer  et  communiquer, 
i  selon  ladite  ordonnance,  ils  regardent ,  avisent  et  prennent  en- 
semble conseil ,  avis  et  mûre  délibération  de  ceux  de  ladite  cour, 
soit  presidens,  conseillers  ou  autres,  lesquels  en  méprisant, 
contrevenant  ou  mettant  à  nonchalpir  nosdites  ordonnances9  se- 
roient  trouvez  irreverans  et  desobéissaus  à  Nous 9  à  ladite  cour, 
ou  aux  presidens  d'icelle  ,  ou  qui  seroient.  uegligens  ou  non- 
chalaus  de  veniren  ladite  cour  aux  jours  et  heures  qu'il  est  requis, 
et  y  faire  la  résidence  dûê  et  ordonnée,  ou  qui  ne  feroient  leur 
devoir  de  rapporter  et  extraire  le?  procèà  et  matières  dont  ils  sont 
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on  «eroient  chargez,  saâs  vaqaer  aux  deliberationg  et  conseils  de 
ladite  coar ,  rapports  et  opinions  des  presideps  et  conseillers 
d'icelle  ,  ou  que  de  leur  autorité  feroient  chose  repréhensible , 
ou  dérogeant  à  nosdites  ordonnances  ^  À  Thonneur  et  gravité  de 
ladite  cour  et  des  présidons  d'icelie. 

L'article  29^  commençant,  Item^  Et  ausquéls  presidens  etc. , 
sera  et  demeurera  pareillement  entendu  sous  la  teneur  ci-après 
déclarée  : 

(5)  Ittfïi,  Et  ausquéls  presidens  et  conseillers,  ainsi  assemblez 
que  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge  et  commission, 
puissance  et  autorité,  expressément  enjoint  de  remontrer  aux 
presidens  conseillers  et  autres  suppôts  de  ladite  cour  ,  qu'ils 
trouveront  estre  coupables  des  fautes  ^  irrévérences  et  négligen- 
ces dessusdites,  ce  qu^ils  verront  à  remonstrer ,  et  s'ils  voyeiit 
la  matière  disposée  et  que  le  cas  le  requière  ;  surquoi  chargeons 
leur  honneur  et  conscience ,  comme  dessus ,  de  mettre  le  jour 
ensuivant ,  toutes  autres  expéditions  cei^santes ,  la  matière  en 
délibération  en  pleine  cour;  pour  par  elle  estre  procédé  à  sus- 
pension et  privation  d'oûice ,  ou  autre  peine ,  selon  rexigence 
du  cas ,  que  ladite  cour  verra  estre  à  faire  par  raison  ;  et  en  ou- 
tre enjoignons  et  commandons  ausdits  presidens,  et  sur  peice 
de  nous  en  prendre  à  eux,  que  des  dessusdites  assemblées,  in- 
quisitions, délibérations  et  punitions  ils  fassent  faire  registre  à 
part,  dont  vouions  que  de  six  mois  en  six  mois  nosdits  presidens 
nous  avertissent,  pour  en  faire  venir  Tun  d'eux  ou  plusieurs  de- 
vers nous  si  voyons  que  bon  soit. 

L'article  52,  commençant  esdi tes  ordonnances,  lUm,  Et  afin 
que  lesdites  nominations  ou  élections  se  fassent  etc- ,  sera  aussi 
et  demeurera  en  la  forme  et  effet  que  s'ensuit  : 

(4)  Item»  Et  afin  que  lesdites  nominations  ou  élections  se  fas- 
sentsans  faveur  et  fraude^  voulonset  ordonnons  en  outre  que  do- 
resnavanl  lesdites  nominations  et  élections  se  feront  publique-* 
menty  de  vive  voix  et  npn  parbaliotes,  et  que  de  trois  personnages 
qu'on  a  accoutumé  d'élire  et  nommer,  ne  se  pourra  nommer 
ou  élire  que  un  personnage. natif  de  noslredite  ville  de  Paris. 

Jaçoit  ce  que  les  semblables  articles  sbient  autrement  et  d'au- 
tre  effet  couchée  esdites  ordonnances  ci  rat  tachées,,  sa  n$  préju- 
dice toutes  voyes  desdites  ordoi^nances  en  autres  choses >  et 
icelles  demeurant  au  surplus  en  leur  force  et  vertu  j      _ 

Et  en  outre  par  Tavis  et  délibération  que  dessus,  et  de  nostrc 
grâce  9  puissance  et  autorité  royale  ,  avons  voulu  et  ordonné  , 

26. 
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▼ôalofis  et  ordonnons  estre  ajouté  et  mis,  mettons  et  âfouton», 
avec  leadiles  ordonnances  les  artîdes  ci  après  déclarez  : 

Jdéttionê. 

{  I  )  liem.  Et  pour  ce  que  avons  esté  avertis  que  du  vivant  de 
nostredit  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  TIII  et  dernier, 
a  esté  par  lui  donné ,  baillé  et  octroyé  par  importunité  oa  autre- 
ment à  plusieurs  et  diverses  personnes  estrangers  et  non  natif:) 
de  nostre  royaume ,  plusieurs  tettrts  de  naturalité  poar  tenir 
beneOces  et  offices  en  nostredit  royaume,  pais  et  seigneuries 
qui  n*ont  encore  esté  employées,  et  dont  les  parties  se  voudroient 
par  aventure  efforcer  d^eux  en  ayder  ci-après  ;  nous,  voulaus  à  ce 
donner  provision,  attendu  que  telles  lettres  et  octrois  sont  gran- 
dement préjudiciables  à  nos  ordonnances  sur  ce  faites,  toutes 
lesdites  lettres  de  naturalité  ppur  tenir  bénéfices  en  nostredit 
royaume ,  ainsi  baillées  et  octroyées  par  nostredit  feu  seigneur 
ausdits  étrangers  ,  quels  qulls  soient  non  résidens  en  nostredit 
royaume,  qui  n'auront  sorti  effist ,  avons  révoquées,  cassées  et 
annollées ,  révoquons ,  passon  i  et  annulions ,  et  ne  s Vn  pourront 
ayder  les  parties  qui  les  ont  impefrées  pour  Tatenir  en  aticuoe 
manière,  les  ordonnances  de  nos  predescesseurs  rois  faites  en 
cette  matière ,  touchant  les  étrangers ,  demeurans  en  leur  for- 
ce et  vertu. 

(3)  Item.  Enjoignons  à  nostre  chancelier  ou  commis  à  la  gar- 
de de  nostre  scel  en  l'absence  du  grand ,  que  toutes  et  quante- 
fois  qu'il  sera  mis  difficulté  en  lettre  de  chancellerie ,  qui  sera 
rapportée  pardevant  lui  par  aucuns  des  maistres  des  requêtes 
de  nostre  hostel ,  on  autre  que  ce  soit,  que  ladite  lettre  on  let- 
tres ne  soient  scellées,  mais  remises  au  conseil  pour  la  délibé- 
rer ,  supposé  (|u*elle  semblast  à  nostredit  chancelier  ou  commis, 
bonne ,  civile  et  de  justice,  et  de  conclure  en  icelle  lettre  à  ta 
plus  grande  et  saine  partie  des  voix  et  opinions  des  assistait  s 
audit  conseil  «  ainsi  qu'on  à  accoutumé  de  faire  es  matières  qui 
se  concluent  et  déterminent  en  nosconseils  et  cours  de  parlemens  ; 

Tôulons  et  déclarons  que  lesdits  articles  ci-dessus  inserez, 
ainsi  nouvellement  mis  et  ajoustez,  soient  entretenus ,  observez 
et  gardez,  et  soient  d'un  tel  effet,  vertu  et  valeur  que  s'*ils  avoient 
esté  ou  estolent  couchez  esdites  ordonnances  ci-attachées,  et 
lesquelles  quant  à  ce ,  nous  avons  autorisez  et  autorisons  par 
cesdites  présentes. 


JUIiLVT    1499.  io5 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feaux  con* 
seillers  de  nos  grapd  conseil ,  cours  de  parlemens  de  Paris , Tou- 
louse» Bourdeaux,  Dijon,  Grenoble,  grand  sénéchal  de  Provenoe, 
prévôts  de  Paris  9  bailli&  ,  sénéchaux  et  autres  justiciers  et  offi- 
ciers de  nostre  royaume ,  Dauphinë,  comté  de  Provence  ou  à  leurs 
Keulenans  ,  presens  et  à  venir  9  et  à  chacun  d*eux ,  si  comme  à 
lui  appartient ,  que  nos  présentes  déclaration ,  vouloir  et  ordon- 
nance desdites  modifications  9  et  adjonctions  contenues  en  oesdîtes 
preseoles»  ita  entretiennent  9  gardent  et  observent»  ou  lassent  en- 
tretenir, garder  et  obaerver  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur  9  tout  ainsi  et  par  la  manière  que  dessus  est  dit,  sans  y 
faire  difficulté  9  et  si  aucun  empeschement  estoitfait9  ihis  ou 
donné  au  contraire,,  le  fassent  rayer  et  mettre  au  premier  estât  et 
dû  :  ear  tel  est  nostre  plaisiry  nonobstant  lesdites  ordonnances,  et 
tôns  préjudice  d'ioelles9  comme  dessus  est  dit,  et  quelsconques 
uutres  restrictions,  iiiandemens  ou  delTenses  à  ceeontraires. 

Kt  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongner 
eu  plusieurs  lieux  9  nous  voulons  que  aux  vidimuê  dMbelies  faits 
sous  scelroyal,  foy  soit  ajoutée  cemme  4  oe  présent  original, 
auquel  en  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre   soel. 

Donné  à  Paris  le  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  1499»  et  de  nostre 
règne  le  second. 

Par  le  roy  ,  monseigneur  le  cardinal  d'Amboise ,  rarchevèque 
de  Sens,  les  evèques  d'Alby,  et  de  Luçon ,  les  seigneurs  dé 
Gyé  maréchal  de  France  et  du  Bo8chage9  et  autres  presens. 


N*  3a.  —  Pi^QCÈs-YKBBo.  dfi  prestation  de  fin  et  hommage  de 
Varçhiduç  d'Autriohùj  comme  duc  de  Fiandre ,  d'Jrtais  H 
de  Charoiàiê. 

Arias,  5  jwIUt  1499.   (Gorp»diploinatî<jue.) 

M-  33.  —  Traité  entre  (a  France  etJeçm,  roi  de  Danemarc^ 
a  deSvMe,^  par  Iq  midiatiqn  de  Jacques ,  m  d'Ecosse  (O* 

Avant  le  mois  d'octobre  i499«  (Corps  diplomatique.) 
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(i)  lies  profisiops  àa  roi  de  France  à  Villas  Afflech,  conseiil'tqpr ,  maître  d'hô- 
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N*  34.  —  hïin  portant  défense  aux  cours  et  autres  officiers  dt 

justice  de  contrevenir  aux  ordonnances  de  BloiSf  et  qui  les 

autorise  à  annuler  toutes  lettres  royales  de  dispense  qui  leur 

seraient  cou traires  (i), 

*'t 

Orléans ,  32  décembre  i499-    (  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  1 1  janvier, 

vol.  J,  f^  110.) 

Lots  elc*  Comme  à  nostre  advenement  à  la  couronne ,  noas 
d^sîrans  l-entretenement  de  la  justice  de  nostre  royaume  ^  en 
manière  que  nostre  règne  feut  et  soit ,  en  bien  foie  et  repos  de 
nous  et  de  nos  subjects»  par  mure  délibération  des  princes  et  sei- 
gneurs de  nostre  sang,  ensemble  de  plusieurs  prélats  et  autres  nota- 
bles gens  'de  nostre  conseil  et  de  nos  cours  de  parlement ,  ayoos 
fait  et  décrété  plusieurs  justes  et  louables  ordonnances  aufait 
exercice  entretenement  et  firmité  d'icelle  justice  ,  à  plein  con- 
tenues et  déclarées  eu  nos  lettres  patentes  sur  ce  faites^  lesquelles 
ont  étéleues  publiées  et  enregistrées,  et  avec  ce  afin  qu'on  n'en 
put  préteqdre  ignorance,  et  que  on  n'eut  cau;e  de  y  contreyentr, 
louées  aprouvées  enlésinées  et  vérifiées  en  toutes  nos  cours  de 


-«-*- 


tci  et  chevalier  sont  datées  de  Nantes,  du  17  janvier  i49^>  Celles  du  roîdeDa- 
nemarck  au  roi  d*£cossc  sont  datées  du  S  juillet  i4|^S*  l'A  ratification  de  ce- 
lui-ci est  du  i4  octobre  i499- 

Par  ce  traité,  le  médiateur  établit  paix  et  amitié  entre  les  royaumes  de 
France,  Danemarck,  Suède,  Norwége  et  leurs  annexes,  tant  par  terre  que  par 
nier,  entre  les  hommes  armés,  citoyens,  marchands,  liges  et  sujets,  et  Jeorsbé- 
ritlcrs,  avec  faculté  d'entrer  et  sortir  librement ,  à  la  charge  seuiement  d'ac- 
quitter les  droit  ordinaires  de  ports. 

(1)  On  prête  à  Louis  XII  (dit  M.  Rœderer,  Mémoires  sur  Louis  XII,  1*830, 
p.  43)  9  une  ordonnance  portant  défense  aux  juges  d'avoir  égard  aux  lettres 'S'é- 
vocation,  sous  peine  d'être  réfractaires  aux  ordonnances. 

Ce  beau  monument  de  droit  public  est  souvent  cité  dans  les  remontrances  du 
parlement  ;  mais  ce  n'est  que  par  iodactîon  de  l'art.  4o  de  l'ordonnance  de  Blois, 
mars  149S9  qu'on  a  conclu  ce  beau  principe,  puisque  le  texte  de  l'ordonnance 
ne  se  retrouve  pas. 

M.  Rœderer  ne  connaissait  pas  l'ordonnance  que  nous  publions aojonrd'hiii 
elle  n'est  pas  dans  les  recueils. 

En  général,  ce  Mémoire  de  M,  Bœderer  n'est  pas  puisé  aux  sources  ;  il  en  ré- 
sulte peu  d'éclaircissemens  pour  le  règne  ;  les  aperçus  sont  ingénieux ,  ma» 
exagérés. 
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pàrlemens  (i)  et  ailleurs  en  nostre  royaume  ;  uéanimoiiis  par 
inadvertance  ^  importunité  de  requérans  et  au  pourchaz  ou  ins« 
lance  d'aucuns  précipitans  en  poursuites ,  regardans  plus  à  leur 
appétit,  que  à  bonne  modération,  avons  déjà  été  et  pouvons 
aucune  fois  estre  meus  à  promptement  faire  ^quelques  permis- 
sion et  concessions  contraires  ou  dérogeantes  à  nosdites  ordon- 
nances de  justice,  et  de  bailler  nos  lettres  de  dispenses'ou  au-* 
fre&  exceptions  et  provisions,  pour  y  contrarier  aucunement^ 
et  néanmoins  relever  les  parties  des  peines  et  rigueurs  d'icellès, 
au  moyen  dé  quoi  après  que  on  aurait  commencé  à  les  entamer 
elles  pourraient  legiërement  tomber  en  conséquence  de  infrac^ 
tureet  totalecontfusion,  parce  mesmement  que  nos  cours  et  juges 
ne  voudraient'  différer  de  obtempérer  anxdites  dispenses  ni  sous- 
tenir  le  contraire ,  si  par  nous  n^élait  sur  ce  déclaré  notre  Vou- 
loir et  intention  et  donné  remède  et  provision  convenable  ^ 

Scavoîr  faisons ,  que  nous  désirans  de  tout  notre  cœur  Ten- 
treteuement  et  intégrité  de  nosdites  ordonnances  et 'que  par 
voye  directe  ou  indirecte  elles  ne  soient  froissées  ni  enfreintes. 

Pour  ces  causes  et  pour  la  corroboration  et  stabilité  d'icelles 
et  obvier  aux  confusions  infractions  et  mauvaises  conséquences 
dessusdites,  et  mure  grande  délibération  de  conseil  avons  d'a- 
bondant déclaré  et  ordonné,  DSCLÀBOifs  et  obdonnons  de  notre 
certaine  science  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  éniT  ir- 
révocable , 

Que  doresnavant  nous  n'avons  vouloir  ni  intention  de  déro- 
ger ni  contrarier  aucunement  à  nosdites  ordonnances,  par  nous 
faites  sur  le  fait  de  la  justice  ;  et  quelques  lettres  de  dispenses 
Teiiefvemens  ou  autres  exceptions  et  provisions ,  que  ayons  par 
cy  devant  ou  que  puissions  commander  et  faire  expédier  pour 
décliner  de  Tordre  et  entière  observance  d'icelles  ou  y  déroger 
en  tout  ou  en  partie;  nonsf  voulons  et  ordonnons,  que  à  telles  let- 
tres on  n^ait  aucun  regard  et  défendons  très  expresséuiCi^t•  h  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement  à  Paris^ 
Toulouse,  Bourdeaux ,  Dijon  ,  Echiquier  de  Normandie  ,  et  sem- 
blablement  à  tous  nos  justiciers  et  officiers,  que  par  vertu  ou 


(i)  Ceci  est  à  remarquer ,  quoiqu'on  o'aU  que  TeBregUtrcment  du  parlement 
de  Paris.  Il  faut  cependant  en  exempter  la  Normandie.  Voyez  ci-après  les  or- 
donnaoces  de  iSoj ,  et  la  fin  des  ordonnances  ds  mars  1498. 
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soii8«oul«firde  lellesqo^teUres  4e  disjpeases,  iU  necontrarfentou 
coQlrevieNQ^ot  9  fassent  souffrent  ni  permettent  contrarier  on 
contrevenir  k  nqsditen  ordonnances  en  quelque  manière  que  œ 
aoitf  sur  peine  d'être  eux  mêmes  réputés  À  nous  désobéîssatns 
et  îpfracteurs  d'îce}les  ordonnances  ;  mais  nosdites  lettres  de  di^ 
penses  et  dérpgeaptes,  en  usant  de  notre  présente  décJUr^tioa  ^ 
iil^ntipn  t  cassent  annulent  et  déclarent  nulles  et  de  nal  effet  et 
valeur  (^)  lesquelles  ^  cette  fin  qu*elles  pour  qui  pi  pour  qi;cL« 
çonquQs  causesqi^elles  poient  expédiées  »  nous  difea  nuiiinlenaot 
pour  Iprs  e|  avons  cassées  révoquées  et  adnuUées»  cassons  révo- 
quons et  adniillon#  par  ces  présentes ,  par  lesquelles  donnow 
^n  inandeiiient  à  nosdits  conseillers^  et  autres  présens. 

Par  le  Eoy  «  psonsetgneur  le;  cardinal  d'Aml>oy9ç,  les  comtes  de 
Cpise ,  de  Taîllebourg,  les  sieurs  de  Gié  maréchal  de  Gravilie,  ad* 
mirai  de  France  9  Gottardi  premier  pré^dept  de  I4  (çour  de  p^rle- 
n^§ol  y  Jçaii  Rollin  le  gouverneur.  M*  Roliin  président  des  encfué- 
tes  y  gouverneur  de  Paris ,  les  baillis  de  Gaux ,  d^Ëvreux^  et  autres 

présent* 


K*  55.  —  DiciâftATioiv  .tut  ta  dUiributian  du  droit  de  «en- 

dangs  entre  ies  vendeurs  de  BAaii. 

PleMlB-4^•Pllrcl9f  Tours, 6 février  1499.  (Quenois,  I|>  66.) 

N*  56.  —  Statut  ùu  édit  portant  réunion  au  domaine  de$  gref- 
fes.  Sceaux,  geoites  et  prisons^  et  qttUs  seront  affermés  an 
profit  du  roi  (a). 

Biois»  içfévrifr  i499>  <£iire§istné  m  parlement  de  Park,  le  l'h  mM  iSoSf 

.    vol,  l»r«i7Ji,y.) 

Lû¥«  etc.  Savoir  faisons  que  pour  certaines,  fustes  et  raiflon- 
nables  causes  et  considération  à  ce  nous  mouvans  et  par  Padvis 
et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  et  aussi  en  ensuivant 


(1)  ^'ourquoi  les  tribunaux  actuels  n'en  feraient-ils  pas  autant  des  ardonnaocet 
contraires  à  la  charte?  Ce  serait,  dit-on  ,  usurper  sur  le  pouvoir  administratif; 
les  décisions  administratives  sont  indépendantes  des  tribunaux.  Mais  aneordoD' 
nançe  royale  n'est  point  une  décision  particulière,  c'est  une  dtécision  géoérale. 
Si  cet>e  ordonnance  usurpe  la  place  de  la  loi,  les  tribunaux  ,  organes  delà  loi, 
peuvent  déciatcr  qu'elle  y  est  contraire. 

(2)  Cet  ëdit  est  rendn  sur  le  rapport  du  trésorier  des  finances  ,  alorS  ministre. 
Le  roi  avait  besoin  d'argent  pour  soutenir  la  guerre  en  Italie. 
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plngieurs  or  oimaiiees  fiiHes  en  semblable  par  les  feus  rois  de 
France  nos  prédécesseurs  qi^e  Dieu  absoille. 

Nous  avons  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance ,  et 
autorité  royale  dit  »  voulu  ,  déclaré  et  ordonné  et  par  teneur  de 
ces  présentes  disons ,  voulons ,  déclarons  et  ordonnons  par  EotiL^ 
ordoiiiian^e ,  et  sUtut  perpçliiïçl  et  irrévocable , 

Que  tous  et  cbaenns  les  greffes  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires des  assises  f  prévotés ,  jugeries  ou  de  ceulx  de  nos  s  eues- 
chaux ,  baillis  et  autres  juges  quelconques  ou  leurs  lieutenans 
lesquelii  n'ont  été  et  ne  sont  baillés  à  ferme  à  notre  profit  ^  en- 
seoiblç  les  sççaux  dis  justice  et  des  causes  pendans  par  devant 
îceu](  «QiiQscbaux,  baillis,  juges  ou  leqrs  iiiçuteuans  avec  )es 
geolles  et  prisons  desdits  bailliages  sénéchaussées,  jugeriea^ et 
prévôtés  de  nos  pays  de  Languedoil  Languedoc^  Guyenne  ou- 
tre Seiue  et  deçÀ  Seine  et  de  nos  pays  et  duché  de  Bourgogne 
seront  doresnsivant  baillés  à  ferme  à  notre  proffit  comme  étant 
de  notre  vrai  domaine,  sauf  ceux  qui  sont  affermés  ou  en- 
gagés qui  le  seront  les  fermes  finies  et  après  le  raquit  et  dé- 
sengagement faits,  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que 
sont  la  pluspart  desdils  greffes,  sceaux ,  geôles  et  prisons  du 
domaine  de  notre  royaume ,  et  seront  unis ,  joints  et  utils  à 
icelui  notre  domaine  ;  et  lesquels  nous  y  joignons  et  unissons 
sans  ce  que  jamais  sous  quelques  couleurs  de  dons  confirma- 
tions faits  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  ou  autre  notre  chan- 
çellter  ou  ses  prédécesseurs ,  sénéchaux  ,  baillis  ou  autres  ju- 
ges ou  leurs  lieutenans  Ils  en  puissent  être  otés  divisés  ni 
démembrés  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  puisse  être. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  Roy,  Jacques  H urault,  trésorier  de  France,  et  autires 
présens. 

N*  37f  —  TuAiTi  (h  eonfMétatiai%  entr^  i&  rai  et  les  Suisses  ^t). 

Lttceifln ,  16  mars  i499*  (Oorps  éiplomàtHiat.^ 


(1)  Par  ce  traité,  le  roi  promet  de  défendre  lef  cantons  à  ses  frais  contré  tons 
atiiilUns.  U  s'oblige  à  payer  un  subside  de  20  mille  &aabs  é  diviser  entre  çbs* 
qoe  canton.  Les  Suisses  s'obligent  à  lai  fournir  des  soldats  selon  leur  possibilité , 
l'entretien  à  la  charge  du  roi;  le  taux  en  est  fixé  pour  chaque  homme  armé.  Les 
Susses  s'obtigeBt  à  ne  pas  permettre  qu^aucna  de  leurs  confédérés  s'enrMe  dans 
ttstfoupesewMmiesdn  roi. 

C'est  le  principedetoutes  les  capitulations  faîtes  jusqu'à  ccjouraveei 
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N*  58.  —  DicLiftATioH  portant  révocation  des  greniers  parti- 
cuiicrs  àsei\ies  sets  seront  déposés  et  distribués  à  ieur  tour 
dans  (es  greniers  à  ce  fixés,  et  le  prix  eti  sera  taxé  par  Us 
généraux  des  finances. 

Lyoo,  35  mai  tSoo.  (R^rtrëe  à  la  chambre  des  comptes  le  3  foin;  en  la 
co«r  des  aydea ic  i5  joUlet  ;  Fonlanon  ,  II ,  986 et  776)  (i). 

N"  39.  —  Oedohsàhcb  iur  Vautorité  et  ia  juridiction  de  la  cour 

des  aides. 

Lyon,  a4  juîn  iSoo.    (Archives  de  l'hôtel  Soubîse;  registrée  an  grand  conseil 
tenn  à  Lyon  le  1*',  et  en  la  coordes  aides  le  18  fnillet;  Fontanon>  II,  765- 
705)  (s). 

L0T8  ,  elc.  Comme  d'ancieuneté^  et  dés  le  temps  que  les  aydes, 
tailles  et  gabelles  furent  mises  sus  en  noslre  royaume  ,  pour  les 
deniers  d^iceux  employer  à  la  protection  et  défense  des  sujets  et 
chose  publique  d'iceluy,  nos  prédécesseurs  ayent  fait ,  constituéi 
ordonné  et  estabiy.pa^  les  diocèses ,  bonnes  villes ,  et  autres  lieux 
djudit  royaume  esleuz  sur  le  fait  d^iceux  aydes  et  tailles,  greoe- 
tiers  et  controUeurs  sur  le  fait  de  ladite  gabelle ,  pour  en  cog- 
noistre  9.  discuter  y  et  déterminer  en  première  instance  en  tous 
cas  civils  et  criminels  /.  et  en  cas  d'appel  9  dernier  ressort  et  sou- 
veraineté,  généraux  et  conseillers  faisans  corps  et  cour  souve- 
raine sur  ledit  fait  ;  et  depuis  consequemment  nosdits  prédéces- 
seurs de  si  long  temps  y  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  en  fai- 
sant et  continuant  les  ordonnances  et  instructions  sur  ioeluy  faict 
des  aides ,  failles  et  gabelles. 

£t  aussi  quand  aucuns  dilTerens  sont  à  cause  de  la  jurlsdîclioa 
et  ressort  d'iceux  9  ayent  par  plusieurs  et  diverses  fois  voulu ,  or- 
donné et  déclaré  par  edict  et  ordonnance  irrévocable  9  que  la 
cognoissance,  ressort  et  juriidiction  desdits  aides  ,  tailles  et  ga- 
belles qui  sont  sur  les  quatriesmes,  huictiesmeSi  îinposîlions  de 
douze  deniers  pour  livrai  imposition  foraine  9  équivalons  9  octrois  9 
compositions  9  dons ,  récompenses  et  assignations 9  creuês  ^  taîUesj 
quart  de  sel  9  fournissemens  de  greniers  à  sel  9  et  de  tous  autres 


(1)  Cette  pièce  est  l'épétéc. 

(a)  Fontanon  rapporte  cette  ordonnance  commentant  la  création  définitive  de 
la  cour  des  aides  de  Paris.  V.rordônnance  de  Charles  ¥11»  I9{iiin  i445»  ^  ^ 
fnridietion  des  élus. 
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aydes  quelconques  mis  8ur  le  faict  et  conduite  de  la  guerre ,  tut- 
tion  et  défense  dudit  royaume ,  et  autres  pays ,  terres  seigneuries 
àes  sujets,  villes  et  places  d'iceux  ,  quels  et  comment  qu'Tls 
soyeot  dits ,  nommez ,  appeliez  ,  censez ,  et  reputez ,  et  des  cir- 
constances d*iceux  entre  quelconques  personnes  ,  et  de  quelque 
anctorité ,  privilège  et  liberté  qu'ils  soyent  fondez  en  tous  cas 
civilset  criminels  9  seront  y  demeureront  et  appartiendront  :  c'est 
à  sçavoir  ausdits  eleuz,  grenetîers ,  controUeurs  et  autres  îuges 
desdits  aydes  ordinairement  en  première  instance^  chacun  en  ses 
termes  et  limites,  tant  des  élections  ,  greniers  -  à  sel  qu'autres 
>urUdicliofns  ;  et  en  cas  d*appel ,  souveraineté  et  dernier  ressort 
ausdits  généraux  et  conseillers  faisans  y  comme  dît  est ,  corps  et 
cour  souveraine  quant  an  fait  de  la  justice  d*iceux  aydes. 

£t  tout  ainsi  que  des  causes  ordinaires  non  touohans  et  regai- 
dans  iesdits  aydes  »  la  cognoissance  en  appartient  en  première* 
instance  aux  bailltfs^  prevosts,  senéschaux,  et  autres  jugés  ordi- 
naires dudit  royaume:  en  cas  d'appel  et  souveraineté  à  nos  cours 
de'  parlement,  en  séparant  et  divisant  de  tous  poincts  de  justice , 
la  jurisdictionet  ressort  desdits  aydes  des  autres  justices ,  juris- 
dictions,  causes  et  matières  ordinaires  :  et. en  estant  la  cognois- 
sance d'iceux  ausdites  cours  département ,  chambre  des  comptes , 
maistres  et  Conseillers  des  requestes ,  juges  ordinaires  ,  reforma- 
teurs 9  commissaires  et  autres  personnes  quelconques;  en  leur 
défendant  expressément  que  par  voyes  directes  ou  obliques  ,  ils 
n'entreprennent  cour  ou  cognoissance  en  aucune  manière  ,  en 
mettant  au  néant  leurs  sentences  ,  jugemens  et  appoinctemens 
qu'ils  pourroient  fail*e  ou  feroieut  au  contraire ,  et  les  déclarant 
nuls  ,  et  du  tout  non  valables.  •   • 

£t  si  lesdîts  autres  juges  ou  officiers  s'effor^ient  de  faire  on 
'entreprendre  aucune  chose  à  rencontre ,  que  nostre  prot'.ureur 
gênerai  sur  le  faict  desdits  aydes  les  en  peut  poursuyvre  par  de» 
vant  lesdits  généraux  conseillers  :  et  iceux  généraux  les  attraire  9 
punir,  Gondemner  en  amendes,  et  aussi  par  provision  et  sus- 
pension d'offices  ;  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  au  cars*  ap- 
partenir. .,,.;•; 

Ce  nonobstant  il  nous  a  esté  remonstré^  et  son^mes  deuêment 
advertis  que  plusieurs,  juges  et  officiers  ordinaires  en  divers  lieux 
et  jurisdictionS'de  nostredit  royaume,  et  aussi  nos  cours  de  par- 
lement se  sont  par  cy  devant  ingérées  et  efforcées  d'entrepren- 
dre cognoissance  et  ^urisdiction  du  faict  des  aides  dessusdits, 
circonstances  et  dépendances  d'iceux  ,  et  envelopper  les  parties 
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en  gràn4e  k>v«laMoo  46  ppooev  par  devant  WMf  «aoi»  veoloir  oei» 
$er  d>D  eogpolslre ,  oy  1^  renvoyer  pardevant  nosdita  généraux, 
oeiigeîUers,  edeu«,  greoetiariii  et  autres  fugéf  desdits  aydas,  et 
chacun  d'eus^  W  iioa  regard  »  limite  et  reasori  ;  dont  à  eette  ean» 
se  iep  deniers  procedana  d'iceui  aides  qui  devraient  estre  promp-i» 
t^n^cQt  levez  et  payea»  et  le#  prooes  el  detats  qui  en.sourdooi 
sommairement  et  de  plein  vqidez  «  en  ont  esté  et  plus  pourreient 
estre  à  Tadvenir  retardent  empescbei^i  et  assoupis,  à  nestrs 
tres«grand  dommage  et  preîudiea  >  danger  el  retardenaent  de  nos 
affaires ,  et  de  la  défense  de  nos  royaume  ,  pays  et  seignearîM^ 
et  sujeU  qui  #ont  secourus ,  cpoduits  et  entretenus  des  denism 
venan^  d'iceux  aides ,  si  les  instructions,  ordoonances ,  statulSf 
csdicts  ,  déclarations,  provisions  et  lettres  données  par  noadito 
predeceiseurst  faisans  mention  des  aides  et  oiioses  dessus  nom- 
mies  f  n'estoient  par  nous  confirmea ,  allouez  »  ratifies  et  approu* 
veïji  et  de  ooqvel  faits»  ordonnez»  statuez  et  amf^îfies  »  pour 
raccomplissement  el  entretenement  d'ieeux»  et  de  rauct<uité, 
ressort,  et  ivrisdiotion  de  ladite  oonr,  fuges  et  offîeiere  desditi 
ayde^)  ainsi  qu*ont  Cait  nosdits  prédécesseurs  selon  la  dipositioB 
et  variation  des  temps»  et  que  besoin  en  a  esté:  si  oqmmeoo 
nous  a  plusieura  fois  dit  et  remonstré  en  grande  et  notable  as- 
semblée des  prineea  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage»  et 
gens  de  nostre  privé  eonseilt 

Au  wipyen  dequoy  noo&  avons  fait  extraire  de  nostre  oour  so» 
veraine  desdits  aydes  à  Paris  les  instructions ,  ordonnance  »  edi^ti» 
déclarations  ,  provisions  «  arresta  et  îugemens  faiisana  mentioa 
des  cboses  déssosdlles  »  et  iceux  fait  rapporter  par  devers  boiis» 
pour  à  fin  d*en  faire  donner  et  octroyer  nouvel  ediet,  confirspA'' 
tivn  »  déclaration»  et  provision  sur  ce. 

3çavQir  fâdsons»  que  nous  voulans  lesdites  ordonnances»  itor 
trociions  et  statuts  royaux»  faits  »  establis  et  ordonnez  par  aoif^ 
dits  prédécesseurs  roys ,  touchant  le  fait  »  jurîsdîotion  »  authorité» 
OQgnoissance  et  ressort  âesdîts  ayd«s ,  tailles  et  gabelles  »  leois 
drcottstancea»  dépendances  estre  gardez»  entretenus  et  obserreiE 
de  point  en  point  sans  enfraindre ,  n'aucunement  y  déroger»  api# 
ce  que  nous  ayonsr&itvoir  lesdites. ordonnances ,  édicté»  deeia- 
rationa»  provisions,  arresta  et  jugemens  dessus  déclarez  par  Iss 
gens  de  nostre  conseil  »  et  tœux  fait  rapporter  par  devant  nous 
en  grande  assemblée  de  princes  et  seigneum  do  nostre  saog  et 
lignage,  et  gens  de  nostvedit  conseil  »  nous  pour  ces  oauses»  p^ 
\jà  bien  et  conservation  de  nostro  estât  et  subvention  de  nos  affiâ^ 
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res,  ptotectloD  et  deferise  àt  nondiu  rojriiume  ,  payg  m  ftetgnet^ 
He»  9  et  «ufetii  »  tHIm  et  places  tTiceux ,  resiâtancd  et  expitlsioii  (it 
dos  enncmiii  et  adversaires,  et  autres  grands  regards  et  conside- 
miioiàs  ^  qoi  à  ce  doos  Ont  rafsotinàblement  tnea  et  meuvent , 
aiwns  de  nostre  propre  science  et  vouloir ,  et  arussf  par  l*advis 
et  oonclasion  des  dessusdits ,  et  afin  que  par  cy  après  aucurt 
tfonble^  dliRsrent,  destourbier,  ny  empescfaenaeftt  n*y  soient  ^ 
mis  par  iH>sdiles  cours  de  paHement ,  foges  et  oflftcterft  ordinairei. 
(  s  )  Leidttes  iustructfons  »  ordonnances  *  et  tout  le  contenu  es 
letlreë  de  nosdils  prédécesseurs»  touchant  lefeict,  cognoissance, 
ressort  et  furîsdlotion  desdfts  aydes,  tailles,  gabelles,  et  autre» 
dessoe  déclares,  con^rmees,  loilees,  agréées,  ratifiées  et  approu- 
vées; et  par  ces  présentes  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité 
royal,  confirmons,  louons,  agréons  »  ratifions  et  approuvons, 
et  tottlotis  UNSlles  entre  et  demeurer  en  leur  fbrce  et  vertu. 

(  a  )  Kt  neantmolns  en  ce  faisant  avons  voulu,  statué,  ordonné 
et  déclaré,  voulons,  statuons,  ordonnons  et  déclarons ,  derechef 
et 'd*alK>ndaot  par  ordonnance,  edict,  et  statut  royal ,  perpétuel 
et  Irrévocable^  que  de  foutes  les  causes,  querelles ,  débats,  re- 
belKotte,  in{ures,  outrages,  ba turcs,  meurtres,  exactions,  con- 
cvtssi'otis  ,  fraudes,  fautes,  et  quelconques  excez,  erimet*,  délits, 
maleHoes ,  faussetez  ,  procès ,  matières  qui  viendront ,  sonrdront 
et  procéderont  de  tout  le  fait  desdits  aydes,  tailles,  gabelles, 
qiuitiiesfikes>  huictiemes,  imposition  foraine,  impositions  ou  equi- 
ralett#  à  icetle,  octrois  et  composHions  en  lieu  de  tailles  et aydes , 
derne^  recompenses,  assignations,  crenes ,  trahies  et  quart  de 
8el>  fournissemens  de  greniers  à  sel,  et  de  tous  autres  aydes, 
dons  octrois,  et  imposts  mi«  sus  et  à  mettre  en  Tadvenir  par 
nous  et  nos  successeurs  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre, 
entretenement  de  nostre  estât  ^  de  la  maison  de  France,  des 
priftces  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  et  autres  graves 
personnages  et  gens-  de  nostre  conseil,  tuition  et  défense  de  nos* 
diti  paye  •  terres  et  seigneuries  des^sufets ,  vniei  et  places  d'iceux 
comment  qu^ils  soyent  nommez,  appeliez,  censez  et  reputez, 
fceum  circonstances  et  dépendances,  iesdits  eslenz,  grenetiers, 
eontrolieurs  ,   et   autres  fuges  desdits   aydes  chacun  en   leur 
electton,  gtenetiers,  fins  et  limites  de  leurs  ressorts  et  jurisdie-' 
XîMÈê  ,  en  cognoissent,  décident  et  déterminent  en  première  ins«^ 
tance,  cogtYoistront,  décideront  et  détermineront  ordinairement. 
%t  nosdits  généraux  conseillers  faisant  corps  et  cour  souve- 
raine sur  le  fâft  de  la  fustice  desditt  aydes  en  cas  d*appcf ,  der- 
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nier  ressort,  et  souveraineté,  en  tous  cas  civils  et  criminels,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient  ,  et  {usques  à  condamnations  et 
exécution  corporelle,  et  mesmement  de  mort  et  abscision  de 
membres  inclusivement,  si  le  cas  y  survient  et  eschet,  entre  les 
receveurs  y  fermiers,  collecteurs  et  officiers,  tant  à  cause  deieara 
offices  qu*autrement,  et  quelconques  autres  personnes  que  ce 
soyent,  de  quelque  estât,  auctorité  et  privilèges  qu'elles  usent 
ou  soyent  fondées  es  choses  touchaus  et  regardans  le  fait  des  aydei 
dessusdits ,  circonstances  et  dépendances  d*iceux  :  et  tout  aîosi* 
que  des  causes  ordinaires  non  touchans  ne  conccrnans  le  fait 
desdits  aydes,  lés  prevosts,  baillifs,  seneschaux  et  autres  juges 
ordinaires  de  nostredit  royaume  ont  accoustumé  cognoistre  et 
GOgnoissent  en  première  instance ,  en  cas  d'appel  et  dernier  ressort 
nosdites  cours  de  parlement. 

(  3  )  Sans  ce  qu'icelles  nosdites  cours  de  parlement  ny  autres 
luges  ordinaires 9  ou  commissaires  quelconques,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques  en  puissent  ne  leur  loise  ores  ne  pourle  temps 
advenir  ,  prendre  ou  retenir  aucune  cour  ,  jurisdiction  ou  cog- 
noissance,  soit  en  première  instance ,  en  cas  et  matière  d*appel 
n'autrement  en  quelque  notaniere  que  ce  soit  :  laquelle  nous  leur 
avons  à  tousjours  interdite  et  défendue  ,  et  interdisons  par  ces- 
dites  présentes. 

(4)  Toutesfois  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  généraux 
et  conseillers  avec  le  président  de  nostredite  cour  des  aydes,  qui 
sont  en  nombre  de  huit ,  soient  tous  presens  e|  assistans  ausdits 
lugemens  criminels:  mesmement  quand  le  cas  requerroit  con- 
damnatien  de  mort  ou  abscision  de  membres ,  si  faire  se  peut, 
sinon  qu'aucun  d'eux  soit  absent^  quenosdits  généraux  des  aydes 
appellent  pour  assister  avec  eux  ausdits  juge  meus  et  condamoa- 
tion  de  mort  ou  perdition  de  membre  aucun  de  noz  officiers  ou 
gens  de  conseil,  qui  soient  personnes  notables^  graduez,  lettres 
et  cognoissans  au  faict  de  justice  et  judicature  :  et  tellement 
qu'ils  soient  tousjours  ausdits  jugement  et  condamnation,  jus- 
qu'au nombre  de  huit  juges  du  moins. 

(5)  £t  en  outre  en  ensuyvantles  edicts,  ordonnances  et  dé- 
clarations de  nosdits  prédécesseurs,  avons  déclaré  et  deciarous 
qu'ils  auroieut  fait,  feroîeut  ou  feroient  faire  au  contraire  estre 
du  tout  non  valable,  et  ne  sortir  aucun  effect  :  et  que  nonobstant 
nosdits  généraux  conseillers  eu  nostredite  cour  souveraine  des 
aydes,  esleuz,  grenetiers,  controUeurs,  et  autres  juges,  officiers 
d'iceux  aydes,  chacun  en  son  regard,  ressort,  et  limite,  comme 
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dit  est  «  y  pourvoyenC  et  eu  ordonnent  9  décident  et  déterminent» 
selon  l'exigence  des  cas»  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  que  contien- 
nent au  surplus  lesdites  instruclioos»  ordonnances,  édicts,  décla- 
rations et  provisions  sur  ce  faites  par  nosdits  prédécesseurs.* 

(6)  Et  pour  &ire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les  arrests  et  juge- 
mens  criminels  de  nosdits  généraux  conseillers  en  nostredite  cour 
àes  aydes ,  les  sentences  et  appointemens  desdits  esleuz ,  grene- 
tiers»  coutrolleurs»  et  autres  jnges»  oi&ciers  d'ioeux'.des  aydes  : 
nous  commandons  et  enjoignons  par  exprès ,  et  voulons  estre 
commandé  et  enjoint  toutes  et  quantesfols  que  besoin  sera  par 
nosdits  généraux  conseillers  et  cour  des  aydes»  esleuz,  grenetiers» 
et  autres  juges  et  officiers  d'iceux  »  à  fous  nos  juges  et  officiers 
ordinaires  »  et  autres  officiers  de  nostredit  royaume  »  pays»  terres 
et  seigneuries,  de  quelque  estât  et  auctorité  qu'ils  soient  fondez» 
qu'ils' leur  baillent  conseil,  confort  et  ayde,  avec  prisons»  oustils 
pour  faire  tortures  et  questions ,  sergens  »  et  exécuteurs  de  haute 

'  justice ,  et  toutes  autres  choses  requises  et  nécessaires  pour  faire 
et  accomplir  lesdits  procez  criminels  et  exécution  d'iceux  :  et  ce 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices»  estats  et  charges»  de  con« 
damnation  d'amendes  arbitraires  envers  nous»  et  d'estre  punis 
comnaè  rebelles  et  desobeissans  à  noz  statuts  fet  ordonnances. 

(7)  Et  pour  ce  que  souventesfois  advient  qu'aucunes  personnes 
pour  obvier  eteropescher  le  payement  de  nosdits  aydes  et  deniers, 
par  erreur»  malice,  inadvertance  ,  ou  autrement  s'efforcent  in- 
troduire causes  et  matières  d'iceux  aydes ,  et  des  dépendances  » 
mettre  et  tenir  en  procez  noz  fermiers  desdits  aydes,  collecteurs 
des  tailles»  et  autres  parties  et  personnes,  tant  en  nosdites  cours 
de  parlement,  que  par  devant  autres  juges  séculiers  et  ecclésias- 
tiques^ tellement  que  nosdits  aydes,  et  les  deniers  procedans 
d'iceux  en  sont  grandement  diminuez  et  longuement  retardez^  et 
bien  souvent  du  tout  assoupis»  et  nosdits  fermiers,  collecteurs  et 
autres' fort  travaillez  et  endommagez  :    ^ 

Nous  pour  à  ce  obvier,  et  pour  les  causes  que  dessus»  voulons 
et  ordonnons  que  nosdits  généraux  et  conseillers»  esleuz,  grene- 
tiers» controUeurs ,  et  autres  jviges,  officiers  du  fait  desdits  ay- 
des ,  chacun  en  son  regard,  contraignent  les  parties  qui  ainsi  au- 
ront intenté  procez  des  matières  desdits  aydes  dessus  déclarées» 
et  des  dépendances  d'iceux»  soit  en  nosdites  cours  de  parlement» 
ou  par  devant  quelsconques  autres  juges  séculiers  ou  ecclésiasti- 
ques» à  cesser  d'eu  faire  poursuite  par  devant  eux ,  et  de  les  faire 
venir  procéder  ausdites  causes  et  matières  d'aydes  par  devant 
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nosdiU  généraux  conAeilierd  »  esleus ,  f^tntUenf  cootroUeurs^ 
et  autres  iuge»  et  oflBcters  desdits  aydè^i  ehaoun  en  son  regard  et 
ressort)  comme  dit  est,  tant  par  eommandemcns,  défenses, et 
mulctes ,  enionctions  de  grandes  peines  arbitraires  ^  deetarations, 
et  eocdamnations  ^  et  à  tenir  prisons  fusqttes  it  plaio  payement 
dUeeux  :  et  en  cas  de  reffus  >  oontradietion  ou  delà  y  »  et  es  d<» 
pens,  dommages  et  interests  de  la  partie  aoquiesçant,  et  venant 
proeeder  par  deVant  les  juges  desdits  aydes  :  et  que  lendits  juges 
dMœux  aydes  donnent  et  l>aillent  sur  ce  leurs  arrêts,  appoiote- 
mens  et  sentences  selon  que  le  cas  le  requerra,  et  les  faceot  exé- 
cuter reaument  et  de  fait  sur  eux,  et  ainsi  qu*il  appartiendra ^ 
nonobstant  tous  autres  jugemens  que  pourroient  faire  au  coa- 
traire  lesdits  juges  ordinaires^  et  autres  touchant  le  fait  et  mature 
des  aydes  dessusdites,  lesquels  ne  voulons  avoir  lieu,  ne  sortir 
aucun  effect  ;  mais  les  mettons  du  tout  à  neaut^  nonobstant  op- 
positions et  défenses  quelsconques,  pour  iesquelléi  ne  voulooi 
estré  différé,  ne  nosdits  officiers  des  aydes  eux  y  ar rester,  ne  par 
eux  différer  de  cognoistre  et  discuter  desdites  matières  et  procei 
d'aydes,  tailles^  gabelles^  et  autres  dessus  déclarées,  et  dépen- 
dances d'iceux  :  tant  civils  que  criminels ,  de  quelque  qualité  et 
qualification  qu^ils soient,  et  quelsconques  ordonnances»  kttici) 
provisions  et  mandemens  à  ce  contraires. 

(8)  Bt  neantmoins  voulons  et  ordonnons  en  eusuyvsHit  aussise 
que  fait  et  ordonné  a  esté  par  cy  devant  par  nosdits  predsotf* 
seurs,  que  si  après  la  lecture,  publication  et  enreçistremeot de 
cesdites  présentes  en  nostre  grand  conseil ,  et  pours  desdits  aides, 
aucun  s'eff6rce  d'attenter,  aller  ne  £iire  aucunement  au  con- 
traire des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelles,  leurs  dreons- 
tances  et  dépendances,  que  nosdits  généraux  et  consetUers,  ^ 
leuz  et  autres  officiers  desdits  aydes  les  en  puissent  corriger, 
punir^  attraire  et  condamner,  en  amendes  sommairement  et  de 
plain,  tant  envers  nous  que  les  parties  intéressées,  selon  le  cas 
et  entreprises  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison,  sans 
qu'ils  en  puissent  estre  appréhendez ,  reprins  n'empesches  efi 
aucune  manière  sur  les  peines  ,  et  nonobstant  comme  dessus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

A  la  requeste  des  procureurs  généraux  du  roy  en  son  grand 
conseil  ,xet  eo  la  cour  de  la  justice  des  aides  à  Paris ,  ces  présentée 
ont  esté  lues,  publiées  et  enregistrées  audit  conseil  tenu  À  Lyon, 
le  premier  jour  de  juillet  i5oo. 
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tu*  4o.  —  TtAiT»  i'tiUim/u»  û/fhtmve  contre  44$  Turcs  entre  ia 
F'rmwéf  Ladiêioê^  rci  (U  Hongrie  et  de  Baàéme  y  et  Jeavh 
Aiéerti  roi  (te  JRotpgne  (i), 

Bade,  i4  jaitlet  i5oo.  (Corps  diplomatique.) 

M*  44r  T^  fiisTii^  du  rpi  o^  H  prend  (ai  titrée  de  roi  de  Franoe 
Ifa^pû^  et  J4ru^(em  et  duc  4p  HiUtn ,  en  fofvour  de  ("ordre 
4c9  cordeUor^  >  pa«*  iuquelUê  U  refisse  de  recevoir  eeues  qm 
9e/tirprit  aéori^doniU  ieMrs  monoeUree. 

Pavie,  i4  ^mmM  i^o<>-   (Atgùtn  ^  fai-Icraent  d«  Farit*  vol.  fi  ,  F*  i4&.) 

N*  4^-  —  Dbglahtioh  du  conseil  portant  que  les  charges  de 
procureur  en  ia  chambre  des  comptes  de  Paris  iip  dérogent 
pas  à  ia  nobitsse(%). 

Mc^9(i),  ÇaryUmbre  i$oo.  (|l«olteil  4^  r^lemcos  de  la  cb^mbfe  4ef 
comptes,  în-4* ,  en  feuilles ^  bibUolh,  du  QWieiJ  d'état. ) 

M"*  4'*  "-*  SscoiiD  traité  d*aUianee  offensive  et  défensive  avec 
Foodinofnd  et  Isaheiie,  roi  de  Castiiie  et  d'Aragon  (5). 

Grenade,  u  novembre  i5oO.  (Corps dipJomaljque*] 

L*art.  S  contient  la  stipulation  guivante  d'ettradition  : 

Promissum  est,  concordatum  atque  tracfatum,  qtiod  si  aliqui 

principes  ^  barones,  milites ,  nobîles  et  officîales,  ve!  alii  subditi 

prasdicti  régis  Francifle,  cujuscumque  gradùs^  status,  aut  con- 

ditionis  existant ,  crimfnosi  criminîs  laesas  majeslatls  ,  aut  alîo 

(i)  L'art.  6  stipule  la  faculté  de  commercer  librement  entre  les  trots  états,  en 
payant  Icf  dvoiti  ordioaJHfea.  On  Toit  par  tVl.  3  q«e  la  croisade  4eTait  aToâr  lieu 
sont  la  direction  du  pape  et- du  roi  très  chrétien.  L'art.  9  contient  obligation  pour 
les  roîv  Ae  Hongrie  et  de  J^ologne  de  fournir  ou  passfige  anx  ti^pes  fraBçaiset. 
V.  eapulifîp.la  Ugue  de  Cambr8)[,  en  i5o8. 

Les  pouvoirs  du  roi  étaient  datés  de  Loches^  le  39  janvier  1 499.  Louis  XII  y 
prend  le  titre  de  roi  de  France  «  de  Sicile  et  de  Jérusalem  ,  et  duc  de  Milan. 

(3)  Le  soi  était  alors  en  Italie ,  en  sorte  que  c'est  no  acte  du  eonseil  et  non 
datoi.  Loois  Xil,oomme  Napoléon ,  ue  nomma  pas  de  régence  pendant  ses  ab- 
sences du  royauia». 

(S)  Par  les  dispositions  suivantes,  et  tu  les  prétentions  respectÎFes  des  deux 
parties  contractantes  sur  le  royaume  de  Naples ,  occupé  par  un  prince  ami  des 
1Vii€s  «t  «aoenii  4n  nom  chrétien ,  il  est  convenu  que  la  Praaee  aura  la  moitié 
tiord  du  n^aunw^  Napka  et  <2eëte,  avec  4e  titre  de  roi  de  Naplea  et  de  lérusa- 
len ,  et  que  fBspagne  auraia  Calabre  et  ia  PouîNe,  indépendamment  de  la  Si- 
cile ,  nvec  le  titre  de  duché.  Le  roi  de  France  renonce  au  comté  de  noussitlon  et 
à  IaC«»da^e.  Oe  leur  côté^  Ferdinand  et  Isabelle  renoncent  au  royaume  de 
France ,  et  ft  toute  pxitention  dans  le  comté  de  Montpellier. 

II.  27 


4l8  LOUIS  Xlt. 

erknine  irretiti  se  ad  régna ,  patriag ,  terras ,  et  domioia  dictô^ 

ram  cV>inioorain  régis  et  reginsB  HispanisB  conferrent  aut  con- 

fugerent,  quod  taies  non  recîpiantur  ibi,  nec  illi  manëre  po- 

terunt,  sed  quàm  primùm  per  praedictum  regem  Franciae,  velabeo 

deputandos  ,  requîrentur,  per  mensem  post  requîsitîonem  seu 

petitionem  vel  summationem  de  restîtutione  eorum  factum,  res» 

^tituentur  praedicto  régi  FrancisB  ^  seu  commissariis  ab  eo  depu- 

tandis  9  qui  de  eispœnas  sument  quas  de  jiire  licebît,  et  simili 

modo  9  si  aliqui  principes ,  barones ,  milites ,  nobiles ,  officiales 

vel  alii  subditi  prœdictorum  régis  et  reginae  hispani» ,  cnjiu 

cumque  gradus  9  status ,  aut  conditîonis  existant , .  crimÎDOsi  cri- 

minis  laesœ  majestatis^  vel  alio  criniine  irretiti ,  se  ad  régna, 

patrias^  terras,  et  dominia  dicti  regni  Francis  déferrent  aot 

Gonfugerent ,  quod  taies  non  recipiantur  ibi ,  nec  illic  manere 

poterunt,  sed  quam  primnm  per  dictes  regem  et  reginamHis- 

paniae  vel  ab  eis  deputandos,  requirentur  per  mensem  post  re- 

quisitionem  et  summationem  de  restitutîoue  eorum  factam ,  res- 

tituentur  et  cum  effectu  Iradentur  praedictis  régi  et  reginae  Bis* 

paniae,  seu  commissariis  ab  eis  deputandîs.  qui  de  eis  paenas  su- 

ment  qi|as  de  jure  licebit. 


N*  44*  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  destitue  ie  jfrtvft 
Piedefer  et  les  échevins ,  et  tes  déclare  incapables  de  remffif 
aucunes  fonctions  publiques,  avec  de  fortes  amendes,  /Hwr 
avoir ,  par  négligence ,  omis  de  prendre  les  mesures  néets- 
saires  pour  empêcher  la  chute  du  pont  Notre-Dame  (i)* 

Paris ,  5  janTÎer  i5oo.  (Preuves  de  Thistoire  de  Paris,  III,  570-573.] 

jj^o  ^5,  ..  Oedovhingb  approbative  des  articles  (2)  arriUs  i 
Montpellier  le  ao  octobre  1^00  y  ^  entre  tes  comnUssaim  é» 
roi  9  le  général  du  Languedoc ,  et  le  trésorier  générai  eu 
finances  d'une  part,  et  lessaliniers  propriétaires,  d'a^^ 
part,  * 

Blois,  17  janvier  i5oo.  (Foatanon^  11,773-700.) 


(1)  Il  fut  reconstruit  avec  des  maisons,  3o  d'un  côté ,  3i  de  l'autre, en  i^is* 
C'est  le  plus  ancien  pont  de  Paris.  En  1786 ,  on  démolit  ces  maisons. 

(a)  Ces  articles  sont  au  nombre  de  i5.  L'emplacement  des  greniers  royaux eit 
fixé  en  lieuëmlnent>  séparément  les  uns  des  autres.  Il  y  aura  TisiterécipioqiK 
pour  empêcher  les  fraudes.  Les  saliniers  auront  leurs  provisions  selon  le  r^ 
qui  en  sera  fait^  eu  égard  à  la  quantité  de  leurs  salines  ^  et  à  la  dépense  deleai* 
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H*  46-  — ^  ÛÉCLiEATioir  9ur  ia  juridiction  dé  la  chatnùrc  dôâ' 
comptes,  partant  fju^on  ne  fourra  te  pourvoir  contre  ie$ 
arrêté  que  par  voie  de  révision  {i)enia  chambre  du  conseiiy 
oik  seront  appelés^  ou  4  personnages  dupartenietUg  avec 
amendes  contre  ceux  qui  suceoméeront. 

Bo  waaT9  i5oo.  (Recaeîl  des  réglemeos  de  cette  chambre,  en  feuîliei  io-i? »  • 

biblioth.  du  conseil  d'état.  .  . 

Lots  etc.  9  oomine  par  cy-devant  nos  prédécesseurs  roisjle^^ 
Franxse  de  bonne  mémoire,  que  dieu  absoille,  pour  la  conse&t;. 
vation  du  domaine  et  finances,  tant  d'ordinaire  que  extraor-^"*' 
dinaîre  de  la  couronne  de  France,  ayent  ordonné  ériger  en  notre' 
ville  de  Paris  une  cour  et  Juridiction  en  deuxième  ressort  qui 
est  notre  chambre  des  comptes,   et  à  icelie  ayent  baillé  et 'oc-  - 
troyé  plusieurs  auctoritez ,  prérogatives  et  prébéminancès ,  de 
laquelle  chambre  ils  ayent  voulu  que  toutes  matières  concernant 
les  faîtz  dudit  domaine ,  aussi  de  compte  de  finances  et  dèpen* 
dances  d'iceulx ,  y  fussent  et  soient  décidées  et  déterminées  pour 
y  prendre  fin  en  dernière  instance,  tant  que  d'îcelles  en  fust, 
n*en  soit  tenu  ailleurs  jurisdiction  ni  connoissance ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  par  appréciation  ou  autrement,  sinon  par 
révision  de  procès  en  la  chambre  de  nostre  conseil ,  près  de  la*' 
dite;  chambre  des  comptes.  •  .   » 

Et  considérant  que  souventes  fois  advient  et  peult  advenir  que/ 
ceux  qui  ont  à  besoigner  eu  nostredite  chambre,  prétendant  être 
grevez  de  plusieurs  appointemens,  arrestz  de  comptes  «  refus  de 
veriffîcations  et  autres  arrestz  et  autres  jugements,  que  sont 
souventes  fois  contre  eux  faitz  ,  donnez  prononcez,  pour  éviter 
les  exécutions  d^iceulz  à  rencontre  d'eulx ,  s*efforcent  d'appeller 
et  réclanoier  en  nos  cours  de  parlement  et  pour  ce  faire  impé- 
trer  rellievement  en  cas  d'appel  en  nos  chancelleries  .  tendant 
d'empêcher  Teffect  et  exécution  desdits  arrêts  et  par  ce  nos  de- 
niers et  autres  affaires  délayer ,  grant  préjudice  et  dommaigé  ; 


ménages.  ,IIs  se  fourniroat  de  sel  aux  greaiers  royaax ,  et  \h  auront  un  compte 
ooTcrt.  Les  propriétaires  saliniers  pourront  avoir  dn  sel  blanc  d'écume  pour 
l'usage  de  leur  table.  ' 

(1)  Ce  mode  d'organisation  existe  encore.  La  loi  de  septembre^  1807  autorise 
le  recours  au  conseil  d'état  par  voie  de  cassation  contre  les  arrêts  de  ia  cour  des 
comptes. 

a;. 
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lenquelles  cboies  redondent  à  la  très  grande  foulie  et  charge  de 
uoKire  peuple ,  à  quoy  soit  besoin  au  pourveoîr ,  pour  éviter  tooi 
le»  iocouvénieiis  qui  8*en  peuveai  ensuivre; 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  désirant  rentretenement  de  noydi* 
tes  finances  et  domaine  ;  à  ce  que  avous  de  un^iilx  de  quoy  sai^ 
porter  les  charges  de  nostre  couronne  au  bien  et  soulagement  de 
nosiredit  peuple  >  pour  obvier  auxdits  înoonvénieiits^  aven»  d« 
nostre  propre  mouvement^  certaine  science^  pleine  puissance  d 
aucforité  royal  j  par  Tadvis  et  délibération  de  plusieurs  f^ioeoi 
et  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  «  voulu  «  dé* 
claire  et  ordonné^  voulons  déclarons  et  ordonnons^  par  esdicti 
ordonnance^  et  statut  irrévocable. 

Que  nostredite  chambre  des  comptes  soit  et  demeure  eotrelo* 

nuë^  régie  et  gouvernée  selon  et  ensuivant  nos  anciennes  ordoQ« 

nances,  en  toutes  ses  prérogatives  et  préheminances  quelsco» 

ques,  et  que  tous  les  appointements ,  vériffîcations,  commii* 

sîonsy^arrests ,  jugenients  interlocutoires  et  délfinitife  ,  etautreS' 

dites  chose»  émanant  de  iiostredite  chambre  des  comptes ,  too« 

chant  le  fait  deno:4dits  domaines,  et  finances  ordinaires  etextra« 

ordinaires^  et  leurs  circonstances  et deppendaiices  quelzcenquei, 

soient  fermes  et  estables ,  sans  qu'il  soit  possible  à  aucune  d'ea 

appeller  et  venir  à  rencontre  t  sinon  par  revision  en  la  chambre 

du  conseil  dessusdit ,  eu  manière  que  si  aucunes  choses  avaiesl 

été  ou  étaient  faites  au  contraire,  dès  maintenant  nous  les  afoiM 

cassées ,  adnuUées  et  irritées,  cassons  f  adnullous  et]  mectoni 

au  néant  par  les  présentes ,  ensemble  toutes  les  appellatiooi 

qui  auroîent  été  ou  seroient  iuterjettées  de  nostredite  cbanbn 

des  comptes  ;  et  ne  voulons  que  à  icelles  appellations  rellevei 

ae  poursuir  ceukc  qui  auroîent  été  ainsi  appelles  seroient  receoi 

en  aucune  desdites  chauceileries  de  nostre  royaulme ,  cours  di 

parlement  ne  ailleurs;  mais  deffendons  à  noz  chanceliersymai» 

très  des  requestes  et  garde- des-sceaulx  de  nos  chapoeUeri^; 

cours  de  parlement  et  tous  autres  nos  {usticiers  officiers  et  subjol 

que  en  ce  ils  ne  troublent  ne  empêchent,  ne  facent  troublerai 

empêcher  aucunement  l'exécutloo  desdites  vérifications,  coifr 

missions  arrêts  et  jugements  et  qu'ils  ne  baillent  ne  octn»y<ii 

aucuiM  adiournements  en  cas  d'appel,  ne  autres  lettres  desrt 

guants  auxdits  arrêts,  vertffîcations ,  jugements  et  choses  dessQS' 

dites  ,  soubz  ombre  desdites  frivoles  appellations,  mais  en  ^' 

suivans  les  ordonnances  anciennes  sur  ce  faictes  par  no8  B^ 

déc;esseurs. 


i 

L. 


MARS   l50#.  4^1 

Et  afin  que  nos  subgectz  et  aatres  quelconques  congneiaseut 
et  entendent  que  nous  voulons  que  à  ung  chacun  soit  faicte  et 
;}dinînistrée  bonne  et  briesve  Justice ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
âonoons  que  ou  an  eas  que  auouns  de  nosdîts  subgeots  se  soient 
par  «y-»devinl  piaiocte  eu  cy^après  viennent  à  eux  ptainUfe , 
eomme  eux  réputant  être  grevez  d'aucuns  appointem^tSi  verif- 
ficatîoos,  commissions,  arrestr ,  jugements  ou  refus  de  vérifCca'- 
tions  et  autres  choses  quelconques,  xtonnées  et  prbnoncèes  contre 
eolx  par  nosdits  gens  des  t^omptes ,  que  en  ce  cas  soient  selon 
tesdltes  ordonnances  appeller  5  ou  4  personnaiges  :  des  présidents 
ou tonsetUers  de  nostredite  court,  ou  tel  antre  nombre  qu*on 
Verra  être  à  faire  selon  l'exigence  du  cas,  matières  non  suspectes 
se  favorables  pour  assister  et  revoir  en  la  chamt>re  de  nostre 
conseil ,  près  de  uostredite  chambre  des  comptes  ,  avec  nosdifs 
gens  des  comptes  ,  les  matières  et  procez  sur  lesquels  auroient 
été  donnés  arrétz  et  jugements  ,  par  nosdits  gens  des  comptes  , 
etjager  et  déterminer  sur  la  révision  d'iceulx,  pour  lesdits  ar- 
rête confirmer ,  corriger  et  amender  ,  se  mestier  est,  ainsi  qu'ils 
verroat  estre  à  faire  par  raison ,  et  en  ensuivant  les  anciennes 
ordonnances  et  formes  accouturiiêes  d'ancienneté ,  et  que  pour 
rwtroduction  de  ladite  revision  ,  nosdits  subgets  qui  se  sentiront 
avoir  esté  ou  estre  ainsi  grevez ,  présentent  ou  facenl  présenter 
au  bureau  de  nostredite  chambre  des  comptes ,  leurs  requestes 
et  supplications  pour  requérir  ladite  revision  et  jugement,  estre 
&it  en  ladite  chambre  du  conseil  par  nosdits  gens  des  comptes  , 
et  par  lesdits  personnaiges  de  nostredit  parlement  ensemblement, 
auxquels  gens  de  nostredite  court,  comme  est  dit,  poiir  y  vaquer 
et  entendre  avec  lesdits  gens  de  nos  comptes ,  et  eulx ,  oyent  sur 
iesdlts  griefs  bien  au  long  ceux  qui  se  diront  grevez  et  que  sur 
ieeuix  griefs  prétendus ,  ils  en  déterminent  comme  ils  verront 
€t  CQxignoistront  estre  à  corriger  et  amender ,  en  cOndampnànt 
aussi  en  oultre  ceux  qui  se  seroient  plainctz  à  tort ,  en  muictes 
^yoes  et  amendes  ^  selon  l'exigence  des  cas ,  et  lesquels  arrects 
et  jugements  sur  ce  prononcez  en  fa  dite  chambre  du  conseil , 
kft  parties  présentes  ou  appellées  ,  ou  leUrs  procureurs  pour 
dles,  et  signez  et  enregistrez  en  nostredite  chambre  ;  nous  vou- 
6t  entendons  avoir  et  sortir  leur  plain  et  entier  effets  comme 
^arrétz  prononciez  jsur  proposition  d'erreur ,  sans  que  dlceulz 
<^  soit  jamais  appelle  ne  réclamé. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


\ 


i^a  L0VI8  XII.' 

N°  4r*  —  Édit  /sortant  étaHissement  du  parlement  de  Pr^^ 

vencô  (i). 

■Lyon ,  juillet  i5oi.  (Pontanon,  J,  107  ;  Joly,  OIT. ,  1 ,  47s  ;  Chopin  de  Dom.,  )> 
|5/  7,  Hèorion  de  Panse j»  aatorité  fadiciaire,  p.  379,  note  ;  Gneaoîa ,  I,  161,) 

L0T8  fit  ]a  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 9  de  Naples ,  et  de  Jé- 
rasalem  :  comte  de  Provence»  Forcalquîer,  et  terres  adjacentes; 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  feu  ooslre 
cher  seigneur  et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  decedé ,  que  Dieu 
absolve,  certain  temps  devant  son  trespas  ,  voulant  et  désirant 
donnçr  ordre  et  provision  aux  faits  des  defaux  et  abus  de  justice, 
qui  avoient  cours  esditspayset  comtez,  au  tresgrand  detrimeotf 
prejqjdice  et  dommage  des  babitans  et  sujets  d'iceux  pays  et 
comtez ,  et  obvier  aux  grands  longueurs ,  subterfuges  et  délais  deç 
parties  plaidoyans,  lesquels  par  le  premier  train  et  forme  accous- 
tùmeé  de  ladite  justice,  pou  voient  appeler  des  sentences,  qai 
sont  données  par  les  juges  inférieurs,  jusques  à  quatre ,  cinq  oa 
six  fois  devant  que  venir  à  la  diûinitive;  tellement  que  les  procès 
estoîent  et  sont  comme  immortels;  eust  décerné  commissioD  à 
certains  grans  et  notables  personnages,  pour  besongner  aufaict 
de  la  reformati&n  et  abbreviation  de  ladite  justice,  au  soulage- 
ment d'iceux  nos  sujets,  conservation  et  entretenement  de  nos 
droictset  prééminences  royaux  et  provenceaux; 

Lesquels  commissaires  dés  ledit  temps  se  transportèrent  audit 
pays,  et  besongnerent  en  ceste  matière  »  et  en  rédigèrent  par  es- 
crits  plusieurs  articles. 

Toutésfois  depuis ,  et  qu  moyen  du  voyage  et  entreprise  fait  par 
nostredjit  feu  seigneur  et  cousin ,  de  son  voyage  et  conqueste  de 
nostredit  royaume  de  Naples,  et  d'autres  grands  affaires  à  lay, 
après  sondit  retour  intervenus,  n'y  a  pu  estre  piis  on  donné 
aucune  conclusion  jusques  à  présent;  que  pour  y  mettre  ladite 
conclusion ,  nous  avons  fait  assembler  plusieurs  grands  et  nota* 
bles  personnages ,  tant  de  nostre  grand  conseil ,  de  nos  cours  de 
parlemens,  que  aussi  de  nosdits  pays ,  par  lesquels  avons  bien  au 
long  fait  voir  et  debatre  ceste  matière. 

Et  finalement  par  la  plus  grande  et  saine  partie  et  opinion  de 

(1)  Confirmé  par  ordonnanee  du  a6  juin  i5oa,  et  par  François,  en  i535,ptf 
redit  des  après-dîners.  On  trouve  danj)  Fontanon ,  sous  la  date  du  moia  d'oçto- 
l^re  1 5a5 ,  une  ordonnance  sur  la  justice  en  Provence ,  en  a  1  chapitres ,  toxn.  l''^ 
p.  aSS  à  3a4.  C'est  un  Gode  tout  entier. 
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tous  se  sont  resolas ,  que  pour  d'oresnavant  bien  eondofre  et  ad- 
ministrer bonne  et  briefve  )ugtice  au  soulagement  de  nos  aujets 
desdits  pays,  ai  est  beaojn  et  expédient  ériger  la  {uatice  et  îurisdic- 
tioD  de  la  grand  senetctiauaaee  et  conseil  d*iceux  pays  en  souve- 
raine cour  et  parlement)  et  la  fournir  et  décorer  d*un  bon  et 
limité  nombre  de  conseillers  gens  notables ,  su£Glsamment  fondes 
et  expérimentes  en  faiet  de  judicature,  lesquels  seront  souverains 
et  mettront  fin  esdites  appellations  ,  comme  il  est  fait  en  nos  au* 
très  cours  de  parlement  de  nostre  royaume. 

Pourquoy  nous  les  choses  dessusdites  considérées  ^  mesmemetit 
que  justice  est  celle,  par  laquelle  les  royaumes,  monarchies, 
priocipautez ^  seigneuries,  sont  sous  la. main  de  nostre  créateur 
entretenas,  en  leurs  grands  et  souverains' droicts  et  prééminen- 
ces ,  Tegiise  en  la  liberté,  noblesse  en  prospérité  et  glorieuse  re- 
nommée ,  la  marchandise  à  son  cours  et  exercice,  tous  crimes  et 
maléfices  paais  et  corrigez ,  et  toutes  voyes  obscures  illuminées. 
'  Voulans  et  desirans  de  tout  nostre  pouvoir  enauyvir  et  imiter 
en  cest  endroit  la  bonne  Intention  et  délibération  de  nostvedit  feu 
seigneur  et  cousin  le*  roy  Charles,  à  fin  que  nosdits  sujels  puis- 
sent vivre  et  fleurir  en  abondance  de  biens  ainsi  que  de  tout 
nostre  coBur  desirons; 

Eue  sur  ce  grande  et  meure  délibération  avec  plusieurs  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage ,  et  autres  grands  et  nota- 
bles personnages,  tant  de  nostre  grand  conseil,  cours  de  parler 
mens,  qu'autres  de  plusieurs  et  divers  estats,  lesquels,  comme 
dit  est,  avons  pour  ce  fait  assenibler,  et  en  leur  présence  voir  et 
longuement  debatre  ceste  matière. 

•  Pour  ces  causes  et  considérations ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans 
ladite  justice,  et  {urisdiction  d'ieelle  seneschaussee  et  conseil 
desdits  pays,  et  comté  de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adja- 
centes, avons  de  nostre  certaine  science  et  propre  mouvement 
créée,  érigea ,  instituée^  ordonnée  et  establie,  et  par  la  teneur 
de  ces  présentes  de  nostre  pleine  puissance  et  authorité  royaUe , 
et  provencealle ,  créons,  érigeons,  institutions,  ordonnons  et 
establîssons  perpétuellement  à  tousjours  dans  nostre  cour  souve- 
raine et  parlement  desdits  pays  et  comtez,  qui  sera  exercée  et 
tenue  par  nostredit  seneschal  ou  sondît  lieutenant  (i)  :  en  son 


•  (i)  Il  en  a  été  de  même  aux  colooîes  fraoçaiseï;  maU  ensuite  la  présence  da 
représentant  du  roi  a  été  interdite  ,  comme  ayant  de  l'influence  aur  la  justice^ 
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abieitfoe^  âd  presideilf  «i  tmwê  totmiStêm,  ûom  H»  j  MMl  ^{tttfltè 
ctfc>tiia1iyiè8,  el  le«  aato-es  lays^  tou«  gats  ootalileft,  <rtet«»^ 
graAttes,  H  cxperioieatcs  en  fâici  de  iudiosMre,  qui  |ttgctf^wi< 
deeideroiit^  et  detenbiiieroDt^  en  nottintrainelé^  ett  d«tiiiicy(>  rM- 
«6H  d«  toutes  eaosM  ^  procès  ei  débets  «  e»  telle  aathorité  ,  pH- 
vile^es,  pieitt^atites ,  et  pteeminenceg  qaî  sooi'eB  nm  attiras 
coure  de  pai*lemeiil  de  aostre  réyauecke^  et  seloo  les  poiois  et  âr^ 
lîeies  ojr  épies  ioseres,  et  en  oufrey-aora  dn  adrodat  el  deuK 
procureurs  généraux  el  lisoscix  pbor  pouiiiuyTrB  et  défendre  nm 
dfoiols^  un  adveeal  èe  un  prbeuredr  des  pauvres ,  quatre  gref- 
fiers» et  Irais  insissiersj  qui  tous  ensemble  févont  et  reptesenle* 
rmtt  un  corps  ^  et  coilege»  qui  sera  lutilnlé  aoslre  cour  de  parler 
ment  de  Prorenee* 

•  Ausqoels  estais  él  olHces  pour  la  parfaite  et  edtiere  ecnaflanee 
4|tt*avens  des  personnes  cy  après  nommées,  et  de  leurrf  aene^  enf* 
fisanoes  el  loyautea  «  etperiences  et  bonnes  dtlîgenèes;  avons  dés 
à  preeetot  pourfen  et.ponrvoylnii  :  o*ektà  sçarolr  en  ToflUie  de 
presldsnty  II*  Miebel  de  RIeio  doetenr  ée  drotois^  en  Toffice  du 
commie  à  la  galde  de  oostre  seel  en  Prorfence^  et  conseiller  lay^ 
M*  Bmèry  de  Andréa  »  éê  offices  dé  eodseillers  d*é^ise ,  neê  anses 
et  féaux  M*  J.  de  Cœurs,  pre?ost  de  HarseîUe,  Guilianme  de  Pu- 
gelo^  prerosl  d'Atx  f  Raymond  Ridhard  4  prieu#  de  Trriiyn  |  Pierre 
de  Braiulis ,  aussi  ddeteilr  es  droicts  ;  es  offices  de  cooseillers  lays^ 
nos  amei  eH  féaux  Bertrand  Durand^  Midchier  Seguisanii  PierM 
Mattbey,  l^mon-deTi^butiis^  MIehel  AudebeH,  et  Giispard  du 
Perier^  tons  docteni^  el  liceildiea  1  en  Teffîce  de  nostre  adf  ooal 
gênerai  çt  fiscal ,  nostre  amé  et  feal  maistre  Anthoine  Mniry  ;  es 
ofliices  de  nos  proeormirs  généraux  fiscaux  ^  nés  amea  et  féaux 
Jaoqucs  d'AnjjelOi  et  amé  Gurati,  es  offiees  d'advooat  et  procu- 
reur des  pabtrés ,  nos  chéi^  el  bien  autei  M*  Nicolas  Cappter 
adTocat  ^  et  Loys  Benedicti  ^  procureur  ;  es  offices  de  greffiers  nos 
chers  et  bien  ëmee  MT  J.  Richelin,  G^  Morin ,  J«  Calvin  et  Pelle- 
grin  d'Albii^  Ë%  es  offices  des  huissiers  de  nostre  cour»  nœ  bien 
ântf  s  Loys  de  Sâquenay  premier  huissier,  J.  Murol  et  Ris ,  pour 
iesdils  offices  btoir,  lenii^^  et  d*bresnavaiit  etercer  par  étit  el 
chacun  d'eu9  $  selon  qu*ils  sent  cy  dessus  nommes  aux  gages  qui 
s*ensotveél  : 

A  sçavoir  est  à  nostredlt  président  9  la  somme  de  six  cens  livres 
tournois  9  k  nosdits  quatre  conseillers  d'église,  à  un  chacun  d'eux 
la  somme  de  a5o«  à  nosdits  sept  oonseillers  lays^  A  un  chacun 
d'eux  m  soditne  de  9do  livres  tournois,  et  ausdiui  trois  hùisnien, 
AVi  premier  I4  éomme  de  60  livres  touriiois ,  et  aui(  deux  autres ji 


\ 


4  cluMoa  la  somme  de  5o  Uiftê  loomois,  qlse  noi»  leur  aToat  à 
obaieuo  d*eiui  ordottaé  et.ordoniiottt  par  eesdilea  piwcateg,  par 

fit  au  regard  desdita  airocats  et  prùcureunii  noiM  voaloot  el 
ealandon»  qu*ile  dem^ut^ent  eo  leun  gages  qu'île  ool  aeeeustilnié 
atoîry  à  oause  de  iearsdits  offices  »  et  aalres  drolols,  hoiineoMy 
preemûaeooea  et  prérogatives  qui  y  appartienôetiC ,  el  tels  et 
semblables  qu'ont  les  gens  de  noidites  entrée  coors  de  parteeaeiit} 
et  dorvenavant  quand  11  adviendra  ,  que  leedicts  effieee  vaqueront 
par  loe  teOM  vaeatiene  ordînaitee,  nous  y  pounroyrons  tout  aiaei 
qa^a^iooe  aoeoustomé  de  faire  eo  nos  autres  eouM  souveraines, 
quand  les  offices  d'icelies  sont  vacant  ;  dont  et  desquels  gages  et 
droicis  9  les  deesuedits  officiers  seront  payes  par  leors  lettm  de 
jsf^vtviet  eertifieatioo,  âinei  que  sont  oaux  de  nostre  parlement 
4o  Daulphioé»  let  aveo  ce  pour  faire  le  payement  des  gages  et 
droiots  desdileprendent,  consetlleiSy  procureurs  advooats  »  gref- 
fiers^ et  huissiél-s^  et  aussi  pour  recevoir  les  exploits  et  amendes 
de  ladi|e  cour,  avons  eoninàis  et  comnaettooe  par  cesdîtes  presen* 
tee^  noatre  amé  et  féal  consdller  Pierre  Aoollot  Ihreeorier  geae** 
ml  de  noadlts  peys  de  Provence  >  et  autre  qui  le  poumlt  estre  oy 
après*  Et  en  oQtre  pour  Tentretenetneat  et  oonduite  de  ladite 
}ûeiice  dicette  cour  souveraine»  nous  avons  institué  et  ordonné, 
instituons  et  ordonnona  par  Tad vis  que  dessus  f  les  poincts  et  ar  * 
liélesquis^ensuyveat^  estro  entretenus  i»  observée  et  gardes  ioviO' 
labletiient  par  noa  gens  et  officiera  de  ladite  cour. 

S'eHèuyvent  ieè  AHietéé  et  statua. 

(i)  Itetn.  Premièrement,  que  le  grand  fteneschal  dudit  pays 
présent  et  futur^  soit  et  d'emeure  à  tousjours  le  chef  et  principal 
dadit  parlement ,  et  que  sous  sop  nom  et  ti)tre  tous  arrests  et  ap- 
pointemens  donner  et  qui  se  donneront  audit  parlement  soient 
expédiez  ,  et  que  le  président  de  nostredite  cour  de  parlement 
préside  sous  icelûy  grand  seneschal,  ou  lieutenant  en  son  ab- 
sence 5  en  ia  forme  et  manière  que  fait  le  président  de  nostre 
cour  de  parlement  du  Daulphiné  sous  le  gouvernement  dudit 

(a)  ttem.  Que  ladite  cour  de  parlement  cognoistra  des  causes 


(i)  Beformatum  est.     (fooUnoQ) 
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et  matière*  appellat<rfre9  9  venans  de8>  sentences  et  appolntemens 
des  juges  mages,  malstres  rationnaux,  et  antres  juges  desquds 
Ton  appellera  immédiatement  à  icelle  cour.  Et  pareillement  co- 
gnoîstra  en  première  instance  des  causes  possessoires  des  eves- 
chez ,  abbayes  9  de  celles  des  evesques ,  prélats ,  barons  9  et  corn- 
munautez  dudit  pays  de  Provence ,  tant  en  matières  civiles  que 
criminelles ,  et  délits  commis  par  lesdits  barons  et  commuoantezi 
de  ceUe«  des  pupilles,  veuves  et  misérables  personnes.  Et  géné- 
ralement toutes  les  causes  dont  les  cours  de  nosdits  autres  parie- 
niens  ont  accoustumé  de  oognoistre  en  premiers  instance.  Et 
aussi  de  celles  que  par  lettres  royaux  et  provençaux  y  seroot 
commises. 

{7i)  Item.  Quant  au  surplus  de  toutes  choses  qui  peuvent  tou- 
cher et  concerner  i'estal  et  ojQBce  dudit  grand  seneschal,  elles 
demeureront  sauves  et  entières  audit  seneschal,  pour  pleinement 
en  jouyr  et  user  selon  et  par  la  forme  et  manière  ^'ont  accoos* 
tumé  par  cy  devant  les  grands  seneschaux  dudit  Provence  (1). 

(4)  Jt0m.  Et  ne  pourront  iceux  prélats,  et  conseillers  avoir  ne 
tenir  aucuns  o£Qoes,  ne  prendre  aucuns  gages  ne. pensions  des 
prélats,  seigneurs,  autres  personnes,  ou  communautez,  fors  de 
nous  et  nos  successeurs  tant  seulenient,  ne  eux  mesler  ne  entre- 
mettre de  postuler  ou  consulter  aucunes  matières  quiseroient  ou 
poarroîent  estre  introduites  par  devant  quelques  juges  de  Pro- 
vence, en  quelque  manière  qu'elles  puissent  estre  dévolues  audit 
parlement,  soit  par  appellation,  évocation,  ou  autrement.  Et 
s'ils  font  le  contraire ,  seront  suspendus  de  leurs  offices  ^  à  tels 
temps  ou  autrement  punis  >  et  corrigez  ainsi  qu'il  semblera  estre 
à  faire  ausdits  seneschal  et  parlement ,  selon  Texigence  des  cas. 

(5)  Jum.  N'entreront  nosdits  procureur  et  advocat  audit  par- 
lement, ne  en  la  chambre  du  conseil  d'iceluy  avez  ledit  senes- 
chal, président  et  conseillers,  sinon  quand  ils  seront  pour  aucunes 
matières  appeliez  par  ledit  seneschal ,  son  lieutenant ,  ou  par  le 
président,  en  son  absence.  Combien  que  lesdits  procureur  et 
advocat  eussent  cy  devant  de  coustume  d'entrer  audit  conseil. 

(6)  Item.  Pareillement  n'entrera  audit  parlement,  personne 
de  quelque  authorité  qu'elle  soit,  fors  les  dessusdits  seneschal, 
président  et  conseillers.  Le  lieutenant  dudit  seneschal  lequel  n*a 
point  de  voix  ne  opinion  en  présence  dudit  seneschal ,  mais  en 


(1)  Reformatum  est.     (Fontonon.) 
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•on  Ubsénee  il  aura  volic  comme  le  lientenaDt  du  gouvernement 
du  Daulphiné  au  parlement  d*iceluj  (i). 

(7)  Item.  Entreront  aussi  audit  parlement  les  chanceliers', 
pairs  de  France,  maistrcs  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hos- 
te! ,  nos  conseillers  ordinaires  en  nostre  grand  conseil  «  et  autres , 
qui  ont  accoustumé  d^entrer  en  nos  autres  parlemens. 

(8)  Item.  Et  entant  quis  touche  les  évesques  et  prélats,  ils  se 
pourront  seoir  auprès  dodit  président  de  plaidoyries,  lesquelles 
se  feront  en  Taudience  publique,  sans  ce  toutesfo'fs  qu'ils  puissent 
entrer  en  la  chambre  d'iceluy  parlement ,  f açoit  ce  que  par  cy 
devant  lesdicts  evesques  et  autres  prélats  -f  eussent  accoustumé 
d'entrer. 

(9)  Item,  Et  ne  pourra  Ton  appeler  des  premiers  juges  audit 
parlement  immédiatement;  et  sUl  se  fait,  sera  la  cause  renvoyée 
au  prochain  juge  supérieur  d'iceluy,  dont  en  aura  esté  appelle.   . 

(io))/rèfn.  Pareillement  n'entreront  en  la  chambre  dudit  par- 
lement les  juges  des  appeaux ,  juges  maiges ,  grand  président ,  et 
maistresrationnaux,  et  président  de  la  chambre  rigoureuse ,  ne^ 
les  advocats  et  procureurs  des  pauvres,  sinon  quand  ils  y  seront 
appeliez  par  lesdits  seneschal ,  sondit  lieutenant ,  ou  président 
en  son  abscence,  combien  que  par  cy  devant  ils  eussent  accous» 
tumé'  d'y  entrer,  tant  par  ce  qu'ils  ont  assez  d'occupation,  ef 
charges  qu'ils  ont  à  cause  de  leurs  offices  :  comme  aussi  par  ce 
qu'on  appellera  d'eux  audit  parlement  de  leurs  sentences  et  ap- 
poîntemens  en  première  instance  (a). 

(11)  Item.  Et  côgnoistrpnt  lesdits  président  et  maistres  ration* 
naux  des  causes  d'appel  procedans  -  du  .président  de  la  chambre 
rigoureuse ,  desquels  l'on  appellera  immediatem'ent  à  nosdits 
maistres  rationnaux  et  de  leur  sentence  confirmative«  ou  infir* 
mative  à  nostredict  parlement,  ainsi  que  l'on  fait  des  autres 
chambres  des  comptes  de  nos  autres  pays ,  es  cas  où  lesdits  gens 
des  comptcj  sont  appellables.  j 

(12)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  dudit  pays  de  Provence 
appellent  souventesfois  de  toutes  interlocutoires  pour  attarger, 
et  dilayer  les  matières  principales  seulement  :  avons  ordonné  et 
ordonnons,  que  l'on  ne  pourra  appeller  desdites  interlocutoires , 
sinon  es  cas  ordonnez  de  droict  civil,  selon  et  ensujrvant  l'ordon* 


(1)  Beformatum  est.    (Fontanon.) 

(a)  P€r  reformationem  sunt  snppressi ,  ut  suprà.  •  (Footanoa.) 
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nanoe  «ur  ce  déi  pioça  Sê^M  par  ii<i«,f>r«de«eiaeuri  oomtes  dadit 
Provence.  £t  pour  ce  sera  ienu  la  juge  des  appeaàt,  d^  ^otr 
pre^liableDieal;  Udîte  appellation  avaat  qu*il  la  puisse  admettre 
ne  bailler  son  inhibitoire»  afin  qu'il  cognoîsee  si  ladite  appellttlios 
est  de  celles  qui  sont  receues  par  le  dvoit  nÎTil»  et  fs^nstitutions 
royaux  et  proveneeaux  (i). 

(i5}  lum.  £t  enoores  pour  ce  qu*il  nous  semble  eetre  chose 
périlleuse  et  répugnante  .à.  tous  droits  et  bons  stilea  de  toule» 
<H>urs  et  jugeai^)  de^ permettre  et  souffrir  que  les  advoca<a  «i 
procureurs  des  parties  i  entrei)t  et  t(»lent  presens  audit  parlement 
4  la  Visitation  et  rapport 'des  prccc  4*ioeUe»  parties ,  comme  a 
esté  tait  c'y  devant;  car  combien  qu'ils  partent  dudît  cooMtIf 
quand  les  opinions  se  donnent ,  toutesfois  à  cause  de  ce  qu'ifs 
sont  presens  ausdites  visitations  et  rapports^  ils  peaTcfkit  maioie*- 
fois  facileo^at  cognoistre  les  opinions  "des  Juges  et  ceiiseillenf 
par  aucanes  paroles  ou  gestes,  qui  souvent  se  dient  ou  ^ni^ 
pendMQt  ia  Visitation  desdits  procez»  où  est  audnnesfeis  besoiog;, 
mesmement  à  oeluy  qui  presiide  audit  partomeut  »  de  dire  m 
noter  quelque  poinot  en  dcMct  ou  en  faict,  pour  mieux  adveHii' 
les CMseiUers,  et  donner  entendement  4  la  matière»  jious  prohi- 
bons et  défendons  9  que  d'oresnavant  lesdits  advocat»  et  pro- 
oureura  ne  Soient  aucunement  prèsens  à  la  Visitation  d'iceax 
proeee. 

Tottlesfoie  les  advocats  des  pattîes  pourront  estre  pf«sens  1  voir 
si  les  inventaires  desdits  proeez  sont  fournis ,  et  ce  fait  s*en  par- 
tiront incontinent  dudît  parlement,  avant  qu^aui^ne  chose  da- 
dit  prijces  se  toye  on  rapporte* 

Mais  quand  leftdits  prccet  seront  conclua,  et  en  estât  àé*îtJg«r, 
l'on  povirra  bien  donner  assignation  aux  parties ,  pour  en  \tw 
présence  par  leuk^  advocats  et  procureurs,  faire  dire  et  alléguer 
en  droit  (2)  >  et  autrement  remonstrer  auxfuges  ce  que  leur  sem- 
blera, touchant  le  droict  d'icelles  parties,  et  mérites  de  leur» 
prbceîf;  sans  tout esfoîs  que  par  lesdits  Juges  e«  conseillers  soieat 
lors  veui  eu  présence  desdîtes  parties  iccux  proeez,  ne  qu  ils  pûw* 
sent  sçâvoîr  ny  cognoistre  ^  qui  ils  auront  esté  délivrez  pour  rap- 
portera Et  pareillement  se  fera  es  autres  cours  et  auditoires  infé- 
rieurs dudît  parlement. 


aiSÉMM 


(  1)  Ordiualiooe  regi»-nunc  aliter  dièponiiot.    {  Pbotaoot^  ) 
(a)  GorrcctttiA  est  per  ordinationes  regias.     (  Fontanon.  ) 
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.  (14)  /MM.  Bt  tt«  ferrant  Im  gfefBiSM  4*icM»lu3r  parieaieiit  te- 
nir et  ex^tûew  autrw  oIBom,  qu«  ktdits  offices  cto  greffiers  dudil 
parlameAt ,  à  fin  cfo'île  puieeent  d'autant  j  mieux  vaoquer  et  plus 
promplenieiit  depesehev  les  parties,  tftii  aufont  à  besongaerà 
eux  ;  et  de  tous  lesquA  autres  (^oes  bous  les  privons  et  debou* 
tona  par  eesdites  présentes. 

(  1 5  )  liem.  Aussi  ne  peurroni  estre  ooneiods  audit  parlement 
nulles senteoces  ou  appolatemens,  sinon  quMI y altpour le mt)in« 
sept  (1)  desdits  conseillera,  arec  lesiHts  senesebal  eu  président , 
ou  le  lieutenant  ditdit  seneseëal  en  son  absence  eux  comprins  9 
feolennemeirt  desdites  sentences  et  appointemens  faits  et  eon- 
cloda  âudit  parlement  par  moindre  nombre  que  dessus ,  seront 
nu)a  et  de  nulle  valeur.  ' 

(16)  /(em%  BtÀ  fin  que  les  lettres  et  provisions  de  justice  soient 
mieoii  veues  et  pl«i»  seurement  depesobees,  et  que  ceux  qui  en 
auvent  anounes  à  aeelier  soient  plue  briefvement  expédiées.  Mous 
vouions  et  ordonnons  qu'il  soit  seellé  un  ebaeiin  jour  deux  fois  ! 
àsçavoir  es  matinées,  cl  aussi  ésaprea  disnee»,  à  l'entrée  du 
parlement^  en  la  présence  dee  eonseillera.  Laquelle  chose  n'em-» 
peeobera guerea  ledit  parlement,  pouree  que  incontinent  Tordre 
et 'manière  dessusdile  de  se^Uer  tous  les  joun  n'y  aura  point 
d'eticupalion  eommunémeat  pouv  une  ekéconefoîs,  que  d'en- 
viron uu  quart  d*beure ,  qui  ne  sera  pas  temps  perdu ,  mais  bien 
enaployé  :  oar  beaucoup  plus  eeure  chose  Sera  d*aifisi  le  Ikire  en 
preaeoeed'ioeuxeonseÛlers,  que^eseellére»  autres  heures  ex- 
traordinaires ,  en  l'hostei  d'ieeluy  <|ui  atira  la  f^tèe  des  seaux , 
oii  plueieurs  Mê  nuls  ou  peu  de  ceux  dudit  parlement  seroiént 
presena. 

(17)  lUm.  fiteerottt  receus  les  deniers  provenans  de  l'émolu- 
ment des  aeel  et  registres  par  ledit  trésorier  de ^roveaee,  on  son 
eonamte,  lequel  sera  tenu  en  faire  reeepte,  et  tenir  le  compte  à 
Bostre  profit,  et  contreroollez  par  ledit  maistreGuîllaisme  Morin, 
ïaa  de  noadifa  greffiers  d*i0eUe  cour  de  parfemeot,  à  tels  gages 
que  pour  ce  luy  seron  t  ordonnea. 

(16)  /ecm*  Et  pou!ix)e  que  ceux  dudil  paîs  se  sont  doulita  de 
eertainea  exactîoM  illicites ,  que  les  notaires  de  la  i^our  des  juges 
d'appel  font  touchant  l'ouverture  des  procez  faite  devant  son  pre- 
mier juge*  et  vision  des  actes;  ils  exigent  grand  somme  de  de- 

(i)  Hodîe  satficiunt  sex  consiliarîi  cum  présidente,  et  ipso  abseate,  octo. 
(PoutanoD'y 
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Dîert  sur  Jes  parties  «  laquelle  chose  efi  yUciteet  detraisoniiableS 
noua  voulons  relever  nos  sujets  de  despense  superflue;  ordoo- 
nous  que  d^oresnavant  Tappellantet  l'appelle  ne  payeront  aucuoe 
cbose  ausdicts  notaires  pour  lesdictes  ouvertures  et  visions,  at- 
tendu que  pource  ils  n*escrivent  aucune  chose ,  ne  n'y  ont  point 
de  peine  ou  labeur  :  mais  seront  seulement  payes  des  actes,  et 
autres  choses  qu*ils  feront  et  escriront  par  devant  iceluy  iag« 
d'appel,  selon  qu'il  leur  sera  taxé  par  luy. 

{19)  lutn.  £t  finalement  ordonnons  que  les  amendes  qui  seront 
de  vingt  livres,  à  cause  des  téméraires  appellations,  inter|ectees 
des  interlocutoires ,  desquelles  l'appellant  descberra  de  la  nullité 
proposée  contre  trois  sentences  diffinitives  conformes  »  ou  qoe 
l'appellant  d'icelles  persistera  en  son  appel ,  et  fera  poursuyte 
pour  estre  admis  et  receu  À  le  poursuyvir,  que  ladite  peine  de 
vingt  livres  à  nous  applicquer  sera  déclarée  à  nostre  profit  par  le 
juge ,  qui  déclarera  lesdites  propositions  de  nullité  tenaeraires , 
en  prononceant  sur  icelles  appellatioiis  ou  nuUitez ,  sans  oe  qa  il 
soit  besoing  es  cas  dessusdits;  esquelies  amendes  de  vingt  livres 
pour  nous  selon  le  stille  et  usance  desdits  pays ,  faire  ne  intenter 
aucune  autre  actipn ,  jugement  ou  poursuyte  pour  le  recouvre- 
ment d'icelles  amen  des  (  1  ). 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nostre 
amé  et  féal  chancelier,  grand^seneschal,  et  gouverneur  de  nos- 
dits  pays  et  comtez  ou  son  lieutenant ,  et  à  tous  nos  autres  justî- 
ciers  etoflSciers  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  advenir^  et  à 
chacun  d'eux  en  droit  soy  et  comme  à  luy  appartiendra,  que  des 
dessus  nommez  président,  conseillers  et  advocats,  procureurs, 
greffiers  et  huissiers ,  et  chacun  d'eux  prins  e,t  reçu  par  nostre-^ 
dit  chancelier,  ou  ledit  grand  seneschal ,  ou  sondit  lieutenant  en 
son  absence,  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  :  ils  I98  mettent  et 
instituent ,  ou  Cacent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession 
et  saisine  desdits  offices,  et  d'iceux  offices  ensemble  desdits  gages, 
droicts,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  profits  et  emo^' 
lumens  dessusdicts,  les  facent  jouyr  plaisiblement  et  à  eux,  et  à 
chacun  d'eux  en  leur  regard  obeyr  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchans  et  regardans  leurs 
offices,  osté  et  débouté  d'iceux  tous  autres  non  dénommez  en 


(1)  Hodi€  omnis  temerè  àppeUaoé  à  quacunque  8eatentia«  coodemoator  io 
rmeoda ,  quœ  est  vigeati  librarum ,  licet  oiim  esset  quadragiata.     (  Footaaoa.  ) 
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sescUtcâ  présentes.  Et  desquels  nous  en  pstons  et  déboutons  par 
sesdites  présentes,  jaçoitquecy  devant  ils  fussent  du  nombre  de 
nos  conseillers  et  ofiâders  en  nostredit  conseil  de  Provence. 

£n  mandant  et  commandant  par  cesdites  présentes ,  à  tous  les 
gens  d'église,  nobles,  vassaux  et  autres  nos  subjets  desdits  pays, 
que  aux  arrests  et  appointemens  donnez  et  prononcez  par  les 
gens  et  ofiBciers  de  nostredite  cour,  ils  ayent  à  obeyr  comme  il 
est  accoustumé  faire  aux  arrests  de  nos  autres  cours  souveraines. 
Et  contraignent  à  ce  faire,  souffrir  et  obeyr,  et  mettre  à  deue  et 
entière  exécution  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes  realle- 
ment  et  de  &it  ^  tous  ceux  qu*il  appartiendra ,  et  que  pour  ce  fe* 
ront  à  contraindre  par  prinse  de  corps  et  de  biens ,  et  par  toutes 
autres  voyes  et  manières  accoustumees  de  faire  en  tel  cas.  Et 
Donobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou 
faire,  relevées  ou  à  relever. 

.  Mandons  en  outre  à  nos  amez  et  féaux  président ,  maislres  ra- 
tionnaux  et  archevaires  de  nostredite  chambre  des.  comptes,  et 
archifs  de  nosdits  pays  et  comtez,  à  no^tre  amé  et  féal  conseiller 
et  gênerai  de  nos  finances ,  Jacques  de  Beaune ,  aussi  ayant  la 
charge  et  administration  de  nos  finances  tant  ordinaires  que  ex» 
traordinaires  de  nosdits  pays  de  Provence ,  que  par  ledit  trésorier 
et  receveur  gênerai  de  nosdîtes  fmancet  esdits  pays  commis  audit 
payment ,  ils  facent  payer,  bailler  et  délivrer  aux  dessus  nommei& 
et  chacun  d'eux  leurs  gages  et  droits  desdits  offices  d*oresnavant 
par  chacun  an  aux  termes  et  en  la  manière  accoustumee ,  et  tout 
ainsi  que  dessus  est  dit,  et  en  rapportant  cesdites  présentes  sir 
gnees  de  nostre  main  ou  vidimus  d*icelles  fait  souz  seel  royal  ou 
provenceal  pour  une  fois ,  avec  les  quittances  particulières  desdits 
président ,  conseillers  et  officiers ,  et  de  chacun  d*eux  sur  ce  suf- 
fisent seulement  ;  nous  voulons  Içsdits  gages  et  droits  ou  ce  que 
payé  en  aura  esté,  estre  alloués  es  comptes  et  rabatu  de  la  recepte 
dadit  thresorier  et  commis  presens  et  futur,  par  nosdits  grand 
président,    maistres   tationnaux  et  archevaires   de  nostredite 
chambre  des  comptes  et  archifs  à  eux.  Ausquels  nous  nuindons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté ,  car  ainsi  nous  plait  estre  fait. 

Et  pource  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besongnér 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'elles  soient enre* 
gistrées  en  nostredit  parlement,  et  que  audit  registre  et  vidimus 
fait  sous  le  seel  royal  et  provenceal  deuêment  collationné  avec 
desdites  présentes,  foy  soit  adjoustee  comme  à  ce  présent  origi- 
nal, auquel  à  fin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours, 
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nouB  Avons  ùÊt  mettre  en  nogtre  seel,  sanf^en  autres  choies  nam 

droit  9  et  Pautriifea  toutes. 

Donné  à  Lyon  an  mois  de  {oillet^  l'a»'  de  graee  i5oi ,  et  de 
nottre  re^e  le  IV*. 

Ear  le  roy,  comte  de  Prov^ntse  9  monselufoeur  le  duc  de  ^%- 
moars ,  reresque  d^Aibi ,  les  sires  de  la  TremoiUe  9  et  de  Neuf- 
chastel ,  et  autres  preseus. 


N*  4^  ^  Lanacs  d'éiuiruetiôm  (i)  pauft  Isa  ixmwniêmm 
etunêiê  par  LtHiis  pout  Vouvérmre  eUs  iUU9  de  BrOagm, 
eanvcfuéê  à  Vaaincs  ic  a5  tepUtnére  iSoi. 

lijon,  i8«oût  i^oi.  (  Don  Morice,  Freufes  4^  rbi«tok<)  de  Bretagne,  ffHj*) 

(1)  /<em.  Et  premièrement  lesdits  commissaires  remoDslreront 
bien  à  plain  le  singulier  désir  et  affection  que  ledit  seigneur  a  à  la 
manutention  et  entretenement  de  leur  estât  en  bonne  paix,  jus- 
.tice9  seurelé  et  tranquillité,  et  mesmement  à  ce  qu*ilz  puissent 
faire  et  exercer  avec  toutes  nations  le  fait  et  entre-cours  de 
marchandises  ;  en  quoy  iiz  sont  principalement  fondés  9  et  eo 
ce  consistent  entièrement  lesdits  pays  et  duché  9  limitrophes  et 
maritains. 

Pour  lesquelles  choses  faire  iceluy  seigneur  9  oultre  ^plusieum 
grandes  alliances ,  amitiés  et  confédérations ^  estants  entre  luyet 
plusieurs  roys  et  princes  regardans  et  circonvoisins  duditpay^^ 
a  naguères  fait  et  traicté  en  la  ville  de  Lyon,  le  mariage  d'entre 
madame  Claude  de  France ,  et  monseigneur  dUc  de  Luxembourg» 
fils  aîné  de  monseigneur  Tarchiduc  d'Autriche,  comte  de  Flan- 
dres ,  et  ce  qu*il  a  fait  a  enté  pour  seureté  de  bonne  paix ,  la^ 
quelle  surto^it  il  désire  pour  leur  soulagement  et  le  bien  de  la 
chose  publique  dudit  pays  ,  et  pour  autres  bonnes  causes  et 
raisons,  dont  tous  feaulx 'su{ets  doivent  prendre  en  euix  par* 
faicte  consolation  et  jouissance. 

(a)  Item.  Et  pareillement  leur  diront  que  si  n'eussent  esté 
empèchemens  que  kdit  seigneur  a  eus  pour  son  royaulme  àt 
Naples',  la  conquête  duquel  et  pareillement  de  sa  doché  de 
Milan  ,  il  a  esté  conseillé  d'entreprendre  -et  faire  et  gérer  la 


»rmir  w     <)i  1 1'       ■  t^ 
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<i)  Gc8  intractioQS  équivalent  presque  à  un  discours  d'ouverture  des  cbafo* 
bres. 
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jçaerre  en  Italie ,  plutôt  que  porter  celle  de  ses  ekinemis  sur  luy 
&t  ses  pays ,  pour  le  grant  et  fervent  amour  qu'il  porte  à  ses- 
àits  subgets,  à  leur  bien,  repos  et  soulagement 9. qu^tl  estime 
plus  que  la  valeur  desdttes  conquêtes  (1)  yilfust  allé  avec  laroyoe 
sa  conipaigne  audit  pays  de  Bretaigne ,  pour  voir  et  visiter  ses 
bons  et  loyaulx  subgets  d*iceluy ,  et  soy  tenir  une  bonne  espace 
de  tems  avec  eux,  comme  de  tout  son  cœur  il  désire;  mais 
lesdits  affaires  et  autres  grants  et  urgens  l'ont  longtemps  tenu 
par  de  ça  pour  y  donner  ordre  et  plus  prompte  provision. 

(  5  )  Item,  Ledit  seigneur  voyant  que  pour  les  causes  dessus- 
dîtes  >  il  n*y  peut  aller,  envqye  les  personnages  dessus  nom- 
més devers  eux  à  rassemblée  des  estats  dudit  pays  y  pour  les 
visiter  et  entendre  leurs  requestes  et  doléances ,  y  pourvoir 
(se  faire  se  peult )  sinon  en  advertir  ledit  seigneur  pour  le 
faire  (a). 

(4)  Item,  Et  aussi  lui  remonstreront  la  grande  et  inestîma** 
ble  dépense  qu'il  a  convenu  faire  audit  seigneur  9  pour  conduire 
trois  g^rosses  et  puissantes  armées,  qu'il  luy  a  convenu  mettre 
sus  pour  le  fait  desdites  conquestes ,  et  les  autres  grands  affaires 
qu'il  a  euez  depuis  3  ans  en  ça,  tant  pour  l'entretement  de  son  estât, 
et  résfster  aux  entreprises  de  ses  ennemis ,  à>^çavoir  du  seig. 
Ludovic  Sforce,  avant  la  prinse  de  Dom  Frédéric  d'Aragon  et 
autres  ,  leurs  alliez  et  adhérans ,  lesquels ,  comme  ung  chacun 
sait ,  ont  incessamment  voulu  esmouvoir  contre  ledit  seigneur  , 
tous  les  princes  chrestiens  (3) ,  pour  cuider  grever  et  endom- 
mager ses  estats,  et  dont  à  cette  occasion  il  a  esté  besoing  audit 
seigneur  faire  la  guerre  à  iceulx,  plustôt  que  sesdits  ennemys  la 
luy  fussent  venuz;  faire  en  ses  pays  comme  dit  est  (/)). 


(1)  Plût  à  Dieu  que  Louis  XII  n'eût  pas^té  entraibépar  de  mauvais  conseiff 
à  se  faire  conquérant  ;  c'eût  été  uo  prince  parfait.  M.  Rœderer,  dans  uq  ouvrage 
publié  en  iSao,  in*8s  a,  en  vain,  essayé  de  le  justifier  sur  ce  point.  Cet  ouvrage 
n'est  pas  fait  d'après  les  sources* 

(a)  Ce  passage,  indique  bien/quel  était  le  droit  publie  du  royaume  sur  l'auto-. 
rite  des  états.  Ils  n'avaient  que  le  droit  de  remontrances.  Le  roi  était  seul  investi 
<lclâ  puissance  législative,  sauf  le  respect  dû  par  lui  aux  capitulations  des  pro- 
vinces. En  cas  de  violation  de  ces  capitulations,  Tinsurrection  était  légitime^ 
car  le  pouvoir  absolu  n'est  légitime  nulle  part  ;  le  serment  de  fidélité  n'est  que 
le  lien  d'un  engagement  réciproque. 

(3)  Au  contraire,  Louis  XII  avait  fait  des  alliances  offensives  et  défensives 
avec  tous  les  princes  d«  la  cbrétienté. 

(4)  Supposition  inexacte  ;  il  faut  le  dire  malgré  le  respect  dû  à  la  mémoire  de 

II.  '  a8 
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(5)  Item.  Leur  diront  oultre  que  ledit  seigneur ,  que  pÊ^ 
fournir  aux  passes  des  estais  des  finances  dudit  pays ,  des  anJaÉ'^ 
précédentes  5  procedans  à  cause  que  la  royne  sa  compaignei'^ 
uez  après  le  trespas  du  feu  roi  Charles  (  que  Dieu  absoill^-^^ 
du  rabais  qu*elle   faist  en  ladite  année  du  dernier   terme 
fourrage  que  le  peuple  dudit  pays  portait ,  montant  à  i  lo  m*^^* 
livres  tournois;  acquît  de  ses  debtes  anciennes,  entretenem 
de  son  train  et  estât,  recouvrement  de  places  d'iceluy  pays 
pour  plusieurs  autres  parties  et  nécessaires;  esquelles  ch 
toutes  les  finances  de  cette  année  sont  cotées  ,  consumée 
émploîées,  et  d'avantage  ledit  estât  se  trouve  trop  chargé  d* 
grande  somme  à  reprendre  sur  celuy  de  Tannée  prochaine , 
que  ledit  seigneur  en  ait  prins ,  ne  voulu  prendre  aucune  c 
pour  ayder  à  sesdits  grands  affaires  qu'il  a  euz ,  ne  a  inten 
de  faire  pour  l'année  prouchaine ,  pou»le  singulier  désir  qu4n( 
au  soulagement  dudit  pays,  pour  ne  les  charger.  Pour  fournîflfil 
laquelle     passe  et  arrière  dudit  estât  de  cettedite  année  ^^u 
À  plusieurs  autres  parties  nécessaires  pour  la  conduite  et 
tretenement  des  affaires  dudit  pays  de  ladite  année  prouchai 
tant  à  l'acquit  desdites  anciennes  debtes ,  soulde  desdites  mor< 
payes ,  gaiges  des  officiers  de  la  justice ,  pensions  des  barons 
blés  et  gentizhommes  ,  despence  et  entretenement  de  Testât 
la  royne ,  et  autres  parties  forcées  et  nécessaires  ,  que  touch 
le  bien  et  utilité  dudit  pays  et  de  la  chose  publique  ,  à  quoy 
finances  ordinaires  d'iceluy  ne  pourroient  satisfaire  9  il  estbesoi 
que  les  gens  desdits  estatz  octroyent  quelque  bonne  somme ,  p4u 
chacun  feu  en  icelle  année  ,  avec  Timpôst  du  vin ,  et  aydes  dcf ij 
villes  non  contribuables  à  fouage ,  et  à  cesle  cause  les  dess  usdi 
requerront  ausdits  des  estaz  qu'ils  veuillent  libéralement  o 
troyer  audit  seigneur   ung  fouage  de  quatre  livres  de  bonoel 
jnonnoye,  pour  chacun  feu  contribuable,   avec  les  droits  ac* 
cousUimez ,  payables  à  deux  termes,  c'est  assavoir:   5o  souS' 
le  i5  jour  de  novembre  prochainement  venant,  et   5o  sous  Id 
premier  jour  de  juillet  après  ensuyvaut,  qui  est  la  moindre  somme 


Louis  XII)  ce  sont  ses  conseillçirs  qui  se  sont  permis  cette  supercherie.  Les 
conseillers  de  Louis  XVIII  dans  le  discours  du  trône  t  du  4  juin  iHaa,  ODtat> 
Uibué  à  la  malveillance  la  supposition  que  le  cordon  sanitaire  fut  destiné  à  l'in- 
"vasion  de  TEspagne  ;  et  ce  mérae  jour,  le  ministre  de  la  guerre  ava  t  ordonné 
des  a{)proTisionnemeps  pour  une  armée  active  de  loo  mille  I  ommes,  qui  cotor 
mença  ses  opérations  8  mois  après* 
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le  leilit  seigneur  leur  puisse  faire  requérir ,  vue  les  choses  des* 
(dites  ,  et  i'impost  et  aydes  des  villes  ainsi  que  Tannée  passée. 
(6)  Item.  Le  roy  toujours  désirant  le  bien  dudit  pays  et 
iché  ,  et  le  soulageaient  de  ses  bons  et  loyaux  subgets  ,  et  leur 
(monstrer  qu^il  ne  les  veut  fouller  ne  surcharger ,  mais  pluslôst 
supporter  par  tous  moyens  à  luy  possibles  ,  et  considérant  à 
large  que  ledit  pays  à  par  long-temps  porté  y  tant  à  cause  des 
lerres ,  mortalité ,  que  autrement  ,  leur  veut  bien  donner  à 
^noislre  3adite  amour  et  affection ,  par  quoy  est  content  que 
nombre  des  feuz  qu'ilz  âvoient  et  portoient  Tannée  passée  9 
ir  soit  par  les  dessus  nommez ,  diminué  et  deffalqué  le  nom-» 
re  de  MM.  feuz,  sur  le  plus  pitéable  et  indigent  dudit  pays  qu^ils 
i^aoistroDt  en  avoir  le  plus  de  besoing  ,  et  dont  ils  seront  due- 
[ment  informez  selon  raison  et  équité  ;  en  notiiBant  ces  choses  ^ 
(après  avoir  accomply ,  par  lesdits  des  estatz  le  contenu  ci-dessus  , 
jaiin  qu'*Uz  cognoîssent  la  singulière  amour  et  affection  qu'il 
kporte  a  eulx  et  audit  pays.  Et  généralement  feront  en  ceste  ma- 
^tière,  circonstances  et  dépendances,  tout  ce  qu'ilz  verront  et 
I  cognoistront  estre  à  faire ,  en  manière  qu'elle  sorte  effect  à  Tin- 
^tealion  dudit  seigneur. 

}  

i 

I  N*  /i9>  —  Mandcmbnt  atix  généraux  des  aydes  du  Languedoc f 
^  portant  que  tes  officiers  au  parlement  de  Toulouse  seront 
^  contraints  de  payer  la  taille^  pour  ieurs  iiens  ruraux,  avec 
r  interdiction  à  ladite  cour  de  connaître  des  causes  des 
I      aidifs  (1). 

r 

Lyou ,  9  octobre  i5oi.  (Registre  eo  la  conr  des  aides  de  Languedoc  le  1 1  mari; 

Fontanon ,  11  »  808.  ) 


(1)  Cette  ordoDnaDce  a  été  readue  sur  les  réclamations  des  gens  des  trois  états, 
réunis  au  Puy-en-Velai.  Le  privilège  était  usurpé  au  mépris  de  l'ordonnance 
donnée  à  Tours  par  Charles  VIIl>  en  mars  1 483  .V.  les  ordonnances  de  François  I*% 
de  mars  i533,  juin  i555,  août  iSSy,  mars  i538,  juin  i54o,  février  i543,  mars 
1S45  ;  Henri  II,  septembre  i55o. 


aS. 


436  Loins  zti. 

N*  5o.  —  Oadonrâncb  qui  défend  aux  clercs  et  auditeurs  du 
comptes  de  recevoir  des  comptables  aucun  don  pour  examen 
des  comptes  {i). 

Lyon ,  9  octobre  i Soi .   (Guenoû ,  II ,  p.  7.  ) 

N^  5l. —  Tbaitb  de  paix  et  de  confédération  avec  MaximiLie% 
roi  des  Rom^ains,  par  lequel  ie  roi  de  France  promet  en  ma- 
riage à  Charles,  fils  de  l'archiduc  Philippe,  CiavLde  de 
France  (2) ,  et  stipule  pourie  futur  dauphin,  une  des  fiita 
de  l'archiduc ,  à  son  dioix. 

Trente,  1 3  octebre  i5oi.   (Corps  diplomatiqae.y 

N*  52.  — -  HicLkXik'tiojn  du  roi  en  interprétation  du  traité  de 

Trente  (3). 

Blois,  1 3  décembre  i5ol.  (  Corps  diplomatique.)         ^ 


(1)  Cette  ordonnance  est  suspecte,  n'éiànt  pas  indiquée  par  Fontanon.  On  se 
l'a  pas  trouvée  aux  archires  du  parlement  et  de  la  cbambre  des  comptes  de 
Paris. 

(2)  Le  i3  décembre  i5oi,  il  y  eut  des  articles  interprétatifs.  En  i5o6,  Louis  XII 
st  fit  solliciter  par  les  états  généraux  de  France  à  manquer  à  cet  engagement; 

Par  l'un  des  articles  de  ce  traité  ,  Louis  XII  s'engage  à  fournir  des  troapcs  aa 
roi  des  Romains  dans  son  expédition  contre  les  Turcs  ;  à  l'aider  à  se  mettre  en 
possession  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême ,  et  après  la  mort  du  roi  et  de  la  leioe 
d'Espagne,  de  tous  leurs  états >  comme  gendre;  à  se  faire  couronner  r^î  des  Bo* 
mains  ;  il  ne  se  mêlera  en  rien  de  Borne  et  de  ce  qui  regarde  l'en>pire  ;  on  con- 
firme les  traités  antérieurs  où  la  France  avoit  stipulé  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
Il  y  aura  restitution  de  biens  aux  exilés  et  réfugiés  du  duché  de  Milan  ;  an  pro* 
chain  congrès  de  Francfort,  le  roi  de  France  sera  investi  du  duché  de  Milan,  i 
condition  de  foi  et  hommage  envers  le  Saint-Empire;  et  le  roi  d'es  Romains  ai- 
dera le  roi  de  France  à  se  mettre  en  possession  du  duché  de  Milan  et  à  le  coq- 
server. 

Ce  traité  fut  négocié  parle  cardinal  d'Amboise  en  vertu  des  pouvoirs  durjî. 

(5)  Cet  acte  n'est  pas  en  forme  ;  nous  n'en  donnerons  que  la  dernière  dispoii* 
lîon  relative  au  droit  d'amnistie  envers  les  sujets  rebelles  du  duché  de  Milao; 
observons  que  ces  rebelles  ne  faisaient  qu'user  d'un  droit  légitime,  en  repoussant 
une  domiMation  étrangère. 

«  Au  regard  des  expulsés  et  bannis  de  Milan,  le  roi,  en  tant  que  touche  ftes  re- 
belles et  déloyaux  sujets,  lesquels  lui  avoient  fait  serment  de  lui  esire  boosel 
loyaux ,  comme  à  leur  seigneur  et  prince  naturel ,  et  néanmoins  en  contrerenaot 
À  leur  devoir  se  sont  rebellés  contre  ledit  seigneur ,  et  ont  séduit  de  tout  leur 
pouvoir  son  peuple  du  duché  dQ  Milan,  à  euU  rebeller  contre  ledit  seigneur,  oc 


i 


f«  53.  —  Lettres  qui  déchargent  des  droits  ies  vins  de  Bout* 
gogne  qui  sont  vendus  dans  ies  ports  situés  sur  ies  rivièrss 
d'Yonne  et  de  Seine. 

*iiiSy  a  mars  i5oi.   (  Registre  en  la  cour  des  aides  le  16  juin  iSoa;  Recueil  de 

cette  cour,  1725,  tom.  1«».) 

i*  54-  — •  Obdoknancb  de  payement  de  i5  livres  tournois  à 
^empereur  de  Gaiiiée  {\)  et  à  ses  suppôts  pris  là nhamhre 
des  comptes,  pour  ies  affaires  dudit  empire, 

Paris,  s  mars  i5oi.  (Carton  de  la  biblioth.  du  roi.) 

N*  $5.  f— •  Traité  entre  ta  France  et  Ferdinand  et  Isabelle  9 
rois  d^EspagnCy  par  lequel  le  royaume  de  N aptes  est  atlrihué 
tavoir  ,  pour  la  partie  des  Espagn&ts ,  au  fits  de  l'archidue 
(Charles-Quint) ,  et  pour  la  partie  des  Français ,  à  Claude 
de  France,  et  jusqu'à  la  ratification  du  mariage^  cette  der- 
nière partie  demeurera  séquestrée  (2). 

Lyon,  5  avril  i5oa.   (Corps diplomatique*) 

N*"  56.  — '  Lettres  portant  confirmation  du  parlement  de 

Provence  (3). 

Grenoble,  s6juin  i5o:\»  (Fontanon,  I,  io5;  Joly»  I,  47^.) 


Hrait  chose  honnête,  sûre  ni  raisonnable,  de  les  remettre  au  pais  et  à  leurs  biens, 
VQ que  les  gens  de  felle  qualité,  ne  sont  et  ne  doivent  jamais  estre  compris  par 
^it  et  raison  en  quelque  générale  rémission  ou  abolition  qui  se  fasse  ;  et  quant 
aux  antres  qui  n'ont  pas  fait  de  serment  au  roi ,  encore  que  leurs  biens  soient 
confisqués  audit  seigneur,  attendu  i'édît  par  lui  fait,  qu'ils  eussent  à  retourner 
mditpaïs  dedans  un  temps  préfix,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
ce  qulls  n'ont  fait  ;  bien  qu'ib  se  éoient  effbreés  de  faire  la  guerre  audit  seigneur, 
Aéanmoins  s'ils  vieunent  devers  ledit  seigneur  lui  demander  grand  pardon  « 
comcne  il  appartient,  il  leur  donnera  à  connaître  que  la  recommandation  du 
loi  des  Romains  leur  aura  profité.  * 
(1)  On  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  cet  empereur  et  ses  suppôts^  i  T^vv^^vr  ^^' 
(3), Ce  traité  n'empêcha  pas  la  continuation  de  la  guerre.  Louis  XII  en  était 
siuccapé  qu'il  ne  fit  rien  cette  année  pour  st-s  états. 

(0)  Elles  ne  contiennent  rien  d'important.  L'institution  avait  été  suspendue 
par  suite  des  remontrances  des  états,  en  i535.  François  I«',  à  cause  de  l'encum'^ 
ornent  des  affairts,  ordonna  que  les  conseillers  jugeraient  les  après-dîners. 


».  *» 
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N*    57.  —  Lettres  pour  autoriser  f  exportation  des  grain 
hieds  et  autres  marchandises  y  de  province  à  province» 

Fcaultiëme  mars,  i5oa.  (Recueil  des  états  de  Bourgogne,  tom.  !•',  p.  il 

N*  58.  —  Traité  (1)  entre  le  roi]  comme  duc  de  Milan, 
les  cantons  suisses  de  Ury  ^  Schwitz  et  Undervaid* 

Au  camp  devant  Lucerne,  11  avril  i5o3.  (Corps  diplomatique.) 

N""  59.  —  Lettres  adressées  à  la  ville  de  Paris  pour  obi 
un  secours  de  40  tnille  livres ,  à  cause  de  la  guerre  (a). 

sSjain  i5o3,   (Registrée  en  i'hôtcl-dc- ville  de  Paris;  biblioth.  du  roi,  maot 

de  Golbert,  vol.  a5a,  în-f»,  v«,  p.  43.) 

N*  60.  «^  Ordonhàngb  qui  requiert  le  parlement  de  faire  pub& 
de  nouveau  V ordonnance  sur  le  cours  des  monnaies , 
obvier  à  ce  que  les  pièces  en  circulation  soient  portées  à 
taux  plus  élevé  que  celui  spécifié  dans  V ordonnance. 

6  août  i5o3.   (Registrée  au  parlement  de  Paris,  vol.  5,  f»  170.) 

N*  61.  —  Traité  avec  ie  pape  et  Maximilien,  roi  des  Romait 

contre  les  Vénitiens  (5). 

Blois,  2a  septembre  i5o4«   (Corps  diplomatique.) 

N*  6a.  —  Lettres  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  rcceveui 
des  aides  et  tailles  sous  peine  du  quadruple, 

Blois,  18  avril  i5o4y  après  Pâques.  (Mémor.  de  la  chambre  des  comptes.) 

Recueil  en  feuilles  du  Gon$eil-d'£tat.) 

Lots  etc.  Nous  avons  été  averti  que  combien  que  les  receveurs di 
nos  aydes  et  grenetiers^  dojent  bailler  les  vraies  et  justes  valeurs  A 


(1)  Il  a  été  négocié  par  le  cardinal  d*Amboise^  et  ratifié  par  le  roi ,  à  LjoD|1< 
94  mai  i5o3.  Il  ne  contient  que  des  stipulations  relatives  à  des  difficultés  de  tc^ 
ritoire  entre  les  cantons  et  le  duché  de  Milan. 

(a)  La  ville  n'offrit  d'abord  que  ao  mille  fr.  ;  on  composa  à  3o  mille.  A  cette 
époque ,  le  roi  perdit  ses  conquêtes  dans  le  royaume  de  lîaples. 

(3)  Il  a  pour  objet  de  faire  rendre  par  les  Vénitiens  ce  qu'ils  ont  pris  en  Italie 
au  pape ,  et  en  cas  qu'ils  se  fassent  assisiter  par  les  Turcs ,  les  parties  coatrac^ 
tantes  s'obligent  de  se  réunir  et  de  combattre  de  toutes  leurs  forces  rtooetc^ 
commun,  de  manière  à  éteind:e  Tincendie. 


„^,yrs  aydes  et  greniers,  auxgénéralx  de  nos  finances  j  chacun  en 

I  ...charge  dont  ils  sont  deuement  certifiés ,  afin  que  selon  ladite 
eur  nosditz  généraulx  leur  facent  et  baillent  leurs  états,  toutes 

t«  es  plusieurs  desdilz  receveurs  et  grenetiers ,  ne  baillent  lès- 
es justes  valeurs  desdites  aydes  et  greniers ,  comme  ils  doivent 
'8out  tenus  de  faire ,  et  la  baillent  beaucoup  moindre  ,  comme 
>ès  en  rendant  leurs  comptes  se  trouve  et  advere  par  les  con« 

^.jroUes  des  esleus,  greffiers  et  contrerollcurs,  lesquelles  choses 
font  malicieusement  et  à  cautelle ,  afin  que  les  denierslcur 

pèaeurent  en  leurs  mains,  et  par  ce  moyen  nosditz  généraulx  sont 

}vîl€onvenus  et  deceuz,  et  ne  pouvons  estre  secouruz  et  aîdcz  des- 
b  deniers  en  nos  affaires  ^  en  notre  trèsgrant  préjudice  et  dom- 

'  aige  y  et  plus  pourroit  estre,  se  par  nous  n*esloit  sur  ce  donné 
vision. 

Uf^oxÈT  ce  est-il  que  nous  ce  considéré,  voulant  et  désirant  à  ce 

i/i»ttre    et  donner  provision  au  bien  de  nous  et  de  nos  finances. 

nerfyous  mandons  ,    comman  Ions   et  expressément    enjoignons 

^0$Lr  ces  présentes  : 

Que  si  en  rendant  les  comptes  desdits  receveurs  et  greiietiers, 

^  pvLT  le  temps  à  venir,  vous  trouvez  iceulx  receveurs  et  grene- 

;|!ers9    n'avoir  baillé  à  nosdits   généraulx   les   vrayes   et  justes 

iialeurs  de  leursdites  receptes  ,  pour  faire  sur  iceulx  leurs  états , 

]l  qu.^il  s*en  trouve  par  leurs  contrerolies  plus  largement,  et 

;  tue  nosditz  généraulx  ayent  été  circonvenus  et  déceuz  par  les 
Isleas  et  greffiers,  en  tant  que  touchant  lesdits  ayJes,  et  par 

^ies  grenetiers  et  contrerolleurs  ,   en  tant  que  touchant  lesdits 

^^^enetîers,  vous  en  ce  cas  condempnez  lesdits  receveurs  et  gre- 
netiers, au  quadruple  des  sommes  qui  ainsy  seront  trouvées 

'  £stre  d^avantaige,  et  outre  leurs  certificatiolis  baillées  première- 
ment  auxdilz  généraulx ,  et  incontinent  en  advertissez  nosdits 

i^-*|énéraulx  des  finances  ,  pour  faire  procéder  contre  lesdits  rece- 

c'Veurs,  grenetiers  ,  contrerolleurs,  esleus  et  greffiers,  comme  de 
raison  ,  en  les  contraignant  à  ce  f.iire  et  souffrir  par  toutes  voies 
et  manières  deues  et  raisonnables  ,  et  comme  il  est  acccoutumé 
faire  pour  nos  propres  affaires  ,  et  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  autorité 
et  mandement  especial,  etc. 

Par  le  roy  ,  messire  Denis  de  Bidam ,  Chevalier  p.'-ésîdcnt  des 
comptes,  les  généraulx  des  finances  ,  et  autres  presens. 


/ 


44o  L013IS  ZXI, 

fi*  63.  —  TfiAiTf  cfittô  ici  ambassadeurs  de  Maximiiien,  em- 
ffereurf  roi  des  Romains  y  ceux  du  roi  de  France,  et  de  Phi- 

'  iippe^  archiduc  d* Autriche  et  roi  des  Espagnes ,  contenant 
les  clauses  du  maHage  accordé  entre  Claude  de  France,  et 
Charles 9  duc  de  Luxembourg j  fiis  de  Varchiduc  [depuis 
Chartes- Quint)  (i). 

Blob^  aa  septembre  )5o4.    (Corps  diplomatiqac.  ) 

IS**  64.  —  Tv^kiti  de  la  tripie  alliance  entre  Maosimili^n,  roi 
des  Romains  y  ie  roi  de  Castiile  et  ic  roi  de  France  (2). 

Bloû^  sa  septembre  i5o4.   (Corps  diplomatique.  ) 

N""  65.  —  Lettres  sur  la  garde  des  villes  et  frontières. 

Paris I  dernier  décembre  i5o4.  (Begistrée  au  parlement  le  1  janvier,  f"  17a; 

Fontanon ,  III ,  1 8 1  ;  Guenois ,  II ,  5o4.  ) 

Lots  etc.  :  vouïans  et  desiranspourvoir  et  donner  ordre  et  provi- 
sion 9  ainsi  que  pour  le  devoir  de  justice  ,  et  le  bien  de  nous  et 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume ,  et  pour  obvier  aux 


(1)  Ge  mariage  fqt  rompu  par  Louis  XII,  de  concert  arec  les  états  gén(Vaax. 
Le  roi  en  y  consentant  outrepassait  et  violait  les  loi^  fondamentales  de  la  moDa^ 
chie  ;  il  s'obligeait ,  en  cas  de  décè^sans  enfans  mâles,  à  assurera  la  princesse  le 
duché  de  Bourgogne  avec  les  comtés  d'Auxonne,  Mans,  Auxerre,  Bar«sur- Seine. 
On  donna ,  à  cet  égard  des  sûretés  à  Tarcbiduc,  et  on  obligea  les  gouverneurs  des 
provinces  à  y  souscrire  dansle  même  cas;  il  transporte  à  8a  fiile  les  duchés  de  Milan* 
de  Gênes  et  de  Hretapne ,  les  comtés  d'Ast  et  do  Blois;  et  dans  te  cas  ou  le  ma- 
liage  ne  serait  pas  effectué  par  la  Fran(;e,  le  duc  de  Luxembourg  aura  droit 
aux  duchés  de  Bourgogne,  de  Jililan  et  d*Ast.  Si  le  refus  vient  du  dac  de 
Luxembourg,  ce  reftis  emportera  renonciation  déânitive  à  ces  droits.  Four 
gage  de  sa  parole,  Louis  XII  donne  dés  à  présent  en  usufruit  le  comté  d'Artois 
à  rarchiduc  et  à  son  fils,  sur  la  foi  et  hommage.  L'empire  et  les  électeurs  seront 
les  conservateurs  de  ce  traité*  Les  états  généraux  ne  pouvaient  pas  sanctîonaer 
une  telle  distraction  du  territoire. 

(2)  Gc  traite  garantissait  la  possession  du  duché  de  Milan  à  Louis  XII.  Maxi- 
milien  restitue  les  biens  confisqués  en  Italie  sur  ceux  qui  avaient  suivi  le  par(i 
des  Français  depuis  Charles  YIII.  Maximirreu  donne  l'investiture  du  duchëde 
Milan  à  Louis  XII ,  et  en  garantit  la  possession  à  ses  héritiers  mâles ,  et  à  défaat 
de  mâles ,  à  sa  fille ,  épouse  du  duc  de  Luxembourg.  Le  royaume  de  Pïaples  res* 
tera  en  litige  entre  Louis  XII  et  le  roi  d'Espagne  et  d'Aragon.  Louis  XII  ac- 
corde un«  amnistie  aux  sujets  rebelles  du  duché  de^ Milan,  à  l'exception  des  la* 


DECEMBHB    l5o4.  44 ^ 

înconTeniens  qai  s*eii  pourroient  eDsuyvir  ,  il  est  très-requis 
et  convenable,  à  fin  de  faire  cesser  et  pacifier  plusieurs  ditTe- 
rens,  questions  et  débats ,  qui  comme  sommes  advertis,  jour- 
nellement surviennent  en  divers  lieux  d*iceluy  nostre  royaume  > 
entre  les  seigneurs  et  capitaines  ayans  droit  de  guet  de  nos  sub« 
jets  et  populaires  estans  es  limites  et  places  esquelles  1  on  pré- 
tend ledit  guet  estre  deu. 

Pour  oes  causes  et  considérations,  et  par  bon  advis  et  délibé- 
ration de  conseil ,  avons  ordonné ,  statué  ,  et  déclaré ,  ordonnons , 
'  statuons  et  déclarons,  de  nostre  certaine  science >  et  autorité 
'  royal ,  par  ces  présentes. 

(1}  Que  d*oresnavant  es  villes  et  places  fortes ,  limitrophes  et 
de  frontière  9  qui  sont  en  estre  et  ne  sont  abattues  ne  démolies  » 
et  esquelles  Ton  a  accouslumé  de  faire  guet  (i) ,  se  sera  de  tout 
temps  une  fois  le  mois  pour  le  plus^  par  chacun  des  mesnagersy 
et  chefs  d'hostel. 

Et  en  défaut  de  faire  ledit  guet,  payeront  pour  chacun  défaut  (2) , 
cinq  deniers-tournois,  et  ce  tant  que  touche  ceux  qui  ont  accous- 
tumé  de  payer  lesdicts  cinq  deniers  tournois,  ou  plus  pour  cha- 
cun défaut  de  faire  ledit  guet  chacun  mois. 

(a)  Mais  au  regard  de  ceux  qui  ont  accoustumé  de  payer 
moins  desdits  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut  et  qui  ont 
accoustumé  faire  ledit  guet  moins  qu'une  fois  le  mois,  ils  ne 
feront  ledit  guet,  et  ne  payeront  pour  défaut,  sinon  en  la  ma- 
nière qu'ils  ont  fait  par  cy  devant,  et  selon  et  en  ensuyvant  les 
ordonnances  sur  ce  faites  ,  par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et 
CDusîn  le  roy  Loys  unziesme  de  ce  nom  (  que  dieu  absolve  )  en  la  . 


dividas  désignés.  Le  roi  d'Espagne  deviendra  partie  au  traité  s'il  veut  aban- 
doooer  le  royaume  de  Tïaplcs  au  roi  de  France ,  à  la  charge,  par  celui-ci,  de  don- 
ner l'investiture  à  sa  fille  Claude,  fiancée  au  duc  de  Luxembourg.  Le  pape 
Jules  II  est  compris  dans  ce  traité,  ainsi  que  le  saint-empire  et  les  électcufs. 

(1)  Droicts  de  guet  sont  droîcts  seigneuriaux  qui  sont  inséparablement  affectes 
aucbaffteau,  pour  raison  duquel  ils  seront  deuz,  et  ne  se  peuvent  aliéner,  ny 
remettre  à  autruy  sans  le  chasteau  ;  arrest  de  Bourdeaux,  du  1 1  mars  i534  ;  pour 
■£.  de  Mont-pezat ,  contre  le  vicomte  de  Gbastillon.     (  Fontanon.  ) 

(2)  Aucuns  seigneurs  prennent  droict  de  guet  en  froment,  avoine,  poules  et 
corvées  snr  chaque  feu ,  et  re,  par  usance ,  composition  ou  autrement  :  et  lors  les 
eabjets  ne  peuvent  contredire  et  refuser  à  payer  en  telles  espèces^  et  ne  peuvent 
revenir  à  la  taxe  de  l'ordonna  nce,  ainsi  jugé  par  arrest  de  Bourdeaux  ,  pour  le 
seigneur  de  Candale  contre  ses  sujets  de  Gucnanges,  ai  aoust  }5i5.  (Fon- 
tanon.) 

I 
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ville  de  Tours ,  le  vingtiesme  jour  d^avril,  l'ah  mil  quatre  cem 
septante  neuf 9  après  pasques  (1). 

(5)  Et  semblablement  se  fera  ledit  guet,  oh  se  payeront  les 
défauts  en  la  manière  dessus  déclarée,  es  autres  villes  et  placer 
fortes  y  esquelles  Ton  a  accoustumé  de  faire  guet ,  nooobstaol 
qu'elles  ne  soient  situées  en  lieu:i^  limitrophes,  et  de  frontière:: 
et  ce  seulement  en  temps  de  guerre  et  eminent  péril.  Et  en  tempa 
seur  et  de  paix  ne  sera  payé  pour  chacun  défaut,  de  £aire  ledit 
gueJt  esdites  villes  et  places  9  non  estans  limitrophes  ne  de  froo'* 
tiere  ,  que  trois  deniers  tournois. 

(4)  £t  n*entendons  que  ceux  qui  ne  payent  que  cinq  sols  d^i 
taille ,  et  au  dessous  ;  soient  comprins  en  ceste  ordonnance  ,  ny 
astraiots  à  faire  lesdits  guets,  soit  en  lieux  limitrophes ,  ou  au* 
ires  :  ne  semblablement  les  femmes  vefves,  lesquelles  n*aurout  ea- 
fans  masles  agez  de  dix-huict  ans  demeurans  avec  elle  ,  nj 
aussi  les  orphelins  moindres  de  dix-huict  ansj  qui  tiendront 
leurs  mesnages  à  part  (2). 

(  5  )  Et  défendons  aux  seigneurs  et  capitaines  pretendans  les- 
dits guets  f  qu'ils  ne  contraignent  les  tenus  à  iceux  à  les  faire  oa 
payer  les  défauts  par  leur  auctorité ,  ne  par  voye  de  fait ,  mais 
seulementpar  les  juges  ordinaires  des  Ijeux  ,  et  par  voye  de  iustice, 
Icsdites  ordonnances  de  feu  nostredit  cousin  demeurans  entre 
autres  choses  en  leur  forme  et  vertu.  * 

Et  en  cas  qu'après  la  publication  de  cesdites  présentes ,  aucuns 
subjets  ausdits  guets ,.  sont  ou  estoient  refusant  de  le  faire,  ou 
payer  lesdits  défauts ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit  ordonné , 
ils  seront  tenus  et  contraints,  d'en  payer  Je  double  aux  seigneurs 
ou  capitaines  ausquels  sera  deu  ledit  guet.  Aussi  s'il  est  trouvé 
qu'iceux  seigneurs  ou  capitaines,  ou  aucuns  d*eux  se  voulsîssent 'i 
efforcer  de  lever  et  exiger  pour  les  défauts  d'iceux  guets  plas 
avant  ainsi  qu'il  est  dît  cy  dessus  et  spécifié,  nous  audit  cas  avons 
lesdits  seigneurs  et  capitaines  dés  maintenant  comme  pour  lors 
privez  et  déboutez  ,  privons  et  déboutons ,  du  droict  de  leurdit 
guet  :  c'est  à  sçavoir  les  seigneurs  à  la  vie,  et  lesdits  capitaioeS) 
pour  le  temps  qulls  tiendront  lesdites  capitaineries  :  le  tout  par 


(i)  V.  pag.  809  de  cette  colIectîoQ,  tom,  X. 

(2)  C'est  ik  peu  près  le  régime  de  la  garde  nationale.  V.  la  loi  da  10  octobre 
1791  et  l'ordonnance  dii  17  juillet  18^6. 

(3)  Ob  id  fuerunt  condemnati  habitantes  de  Marlby  ad  excubiaa  iàciendas  aoao 
i5vS2 ,  die  34  januar.      (  Ucbuffc. ) 
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panière  de  provision ,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement 
$n  soit  fait  et  ordonné. 

Si  vous  mandons  ,  commandons  et  expressément  enjoignons 
par  cesdites  présentes ,  et  à  chacun  de  vous  endroit  Iby  ,  et  com- 
me à  luy  appartiendra  ,  que  nos  presentei  ordonnances  ,  statut 
et  déclaration  vous  faites  lire,  publier  et  enregistrer  chacun  en 
vostre  pouvoir  et  jurisdiction  ,  etc. 

Pdr  le  roy,  Mgr.  le  cardinal  d'Amboisse,  Icgat  en  France  9 
vous  (le  chancelier),  et  autres  présens. 


K*  66,  —  Tbevb  entre  ia  France  et  l'Espagne  au  sujet  des  con- 
quêtes de  Napies. 

En  l'abbaye  de  la  Mcforada,  3i  mars  i5o4.    (Corps  diplomatique.) 

N*  67.  —   DÉCLABATioN  (i)  portant  règlement  sur  les  exami^ 

nateurs  du  Châteiet  d^  Paris, 

Blois^  mai  i5o5.    (Registrée  au  Ghàtelet  le  i5  décembre;  J0I7  ,  II,  i43i.) 

N»  68  -^  TiSiAUzvT  du  roi  paru  quel  il  dispose,  après  sa  morly 

de  la  régence  du  royaume, 

Blois,  3i  mai  i5o5.  (Biblioth.  du  roi;  bihlioth.  âti  Lancelot,  portefeuille  celé 

Louif»  XII  el  Ilenii  IIl.) 

Nous  Loris,  parla  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  de  Sicile,  et 
Jérusalem,  duc  de  Milan  ,  seigneur  de  Gcnnes,  etc.  Estant  en 
nostre  chastel  de  Blois,  avons  aujourd'hui,  datte  de  ces  présen- 
tes, dit,  ordonné  et  déclaré,  disons ,  ordonnons  et  déclarons. 

(1)  Item,  Qu*au  cas  que  nous  allassions  de  vie  à  trépas  sans 
délaisser  autres  enfans  légitimes  procrées  de  notre  corps,  que 
Dolre  chère  et  très  amée  fille  Claude  de  France,  qu'icelle'  notre 
fille  ait  pour  droit  d*hoirie  et  institution  nosdits  duchés  de  Milan 
et  de  Geunes ,  comté  de  Pavie  et  d'Ast ,  et  autres  terres  et  seigneu- 
riesqu'avons  delà  les  monts,  en  Lombardie,  et  semblable  m  eut  nos 
comtés  de  Blois,  seigneuries  de  Chauloy,  Cdncy,  Piefrefonds,  la 
Vicomte  de  Soissons,  et  autres  nos  terres  et  seigneuries  (quelcon- 
ques étant  en  notre  royaume  de  France,  et  autres  biens  quelcon- 
ques à  nous  appartenant ,  et  desquels  nous  ponvons  traiter  et 
disposer,  et  qui  ne  sont  venus  de  Tapanage  de  France,  et  en  tous 

(i)  On  oc  Ta  pas  trouvé  aux  archives. 
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lesdits  duchés,  comtés ,  terres,  seig;Dearies ,  et  biens  dessusdhs  ' 
en  chacunes  dlcelles  avons  fait,  nommé  9  ordonné  et  institué,, 
faisons ,  nommons  9  ordonnons  et  instituons  notredite  fille  seule 
et  vraye  héritière. 

(2)  Item,  Voulons,  ordonnons  et  déclarons  que  notre  très  chère 
et  très  amée  compagne  la  royne  ait  la  tutelle ,  gouvernement  et  j 
légitime  administration  des  personnes  et  biens  de  notredite  iille^ 
jusqu^à  ce  qu^elle  soit  en  âge,  nonobstant  quelconques  usances, 
coutumes  et  autres  chose  que  Ton  voudroit  ou  pourroit  dire  aa 
contraire,  lesquelles  nous  ne  voulons  ne  entendons  préjudiciér  à 
ceste  présente  notre  ordonnance  et  dation  de  tutelle,  ainsen  tant 
que  besoin  serait  y  avons  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes. 

(3)  Item,  Voulons,  ordonnons  et  déclarons  en  outre  que  tous 
et  chacuns  les  grands  et  principaux  faits  et  secrets  affaires  du 
royaume  soient  conduits  et  traités  par  notredite  compagne  la 
royne,  et  notre  très  chère  et  amée  sœur  là  comtesse  d'Angoulême, 
ensemblement,  lesquelles  entendons  y  appeler  avec  elles,  pour 
ce  faire  notre  cousin  le  cardinal  d*Âmboi8c(i)  légat  apostolique 
en  notredit  royaume,  notre  très  cher  et  amé  cousin  le  comte  de  ' 
Nevers ,  notre  amé  et  féal  chancelier  et  notre  cher  et  amé  cousin 
le  seigneur  de  la  Trimouille ,  notre  premier  chambellan ,  et 
M'  Florimond  Robertet,  notre  notaire  et  secrétaire  et  trésorier 
de  France* 

(4)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  nos  dettes  vraies 
et  loyales  soient  entièrement  payées  et  acquittées  par  ceux  qu'il 
appartiendra. 

(5)  Item.  Voulons,  ordonnons  et  commandons  (rès  expressé- 
ment que  notredite  fille  fasse  sa  demeure  en  notre  royaume  sans 
partir  d'îceluy  jusqu'à  ce  que  le  mariage  d'elle,  et  de  notre  très 
cher  et  amé  neveu  le  duc  de  Valois  comte  d'Angoulème  soit  (ait 
et  consommé.  ^ 

£n  témoignage  de  ce  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre 
main  au  chastel  de  Blois,  ce  dernier  jour  de  mai,  Tan  de  grâce 
i5o5  et  de  notre  règne  le  viii'. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Kobertet,  et  scellé  en  placard  de  cire 
rouge  avec  un  petit  cachet. 


(1)  Il  ëtaît  premier  ministre.  Il  est  mort  le  a&)uin  i5io,  immensément  riche, 
recevaDt  des  pensions  des  républiques  d'Italie }  néanmoins ,  ce  fut  un  miflutrfl 
fidèla  et  ami  de  soc  pays. 


L 
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l'*  ^^  —  Potjvoin  donné  par  Ferdinand ,  roi  d'Espagne ,  pour 
traiter  avec  François ^  due  de  Valois,  héritier  présomptif 
de  ia  couronne^  relativement  à  V observation  des  traités  faits 
avec  le  roi  régnant  et  ses  successeurs  (i}/ 

SégoTÎe  ,  10  septembre  i5o5.   (Corps  dlplomatiqae.  ) 

S"  70.  —  TRÂiné  de  paix  et  d'alliance  entre  Louis  XII  et  Fer- 
dinand^ roi  d'Espagne ,  contenant  cession  par  le  roi  de 
France,  de  ta  Sicile^  et  du  titre  de  roi  de  Jérusalem  au  roi 
Ferdinand  9  en  faveur  de  son  mariage  avec  Germaine  de 
Faiœ»  nièce  du  roi  (a). 

Blols,  13  octobre  i5o5.  (Corps  diplomatique.) 

N*  71.  —  Édit  relatif  aux  i6  quarteniers  de  la  ville  de 

Paris  (3). 

hris,  jaoTier  i5oS.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  X,  f«  laa.) 

^*  7^'  —  Lettees  d'enreginrement  d'une  déclaration  faite  par 
farchiduo d'Autriche 9  comte  de  Flandres  et  d'Artois^  pair 
de  France  f  contenant  soumission  aux  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  pour  ce  qui  regarde  les  terres  qu'il  tient  de  la 
couronne  de  France^ 

Paris,  i9{anvier  i5o5.   (Enregistrées  le  ao;  S.  f»  181;  Mémor.  de  la  chambre 

des  comptes ,  X^  f"  9a.  ) 


(i)  François  I"  est  qualifié  dans  celte  pièce  du  titre  de  dauphin ,  qu'on  lui 
lénie  ailleurs.  Le  traité  était  autorisé  par  Louis  XII,  sans  quoi,  il  eût  été  bizarre 
)a'oo  eût  traité  avec  un  sujet  du  roi  ;  les  f^nds  feudataires  ayant  alors  dispara 
QQ  tel  acte  eût  pu  être  considéré  comme  un  crime  de  lèze- majesté. 

(2]  L*un  des  articles  de  ce  traité  stipule  la  liberté  de  comtnercer  tant  par  terre 
ipe  par  mçr  entre  les  deux  pays.  Quant  aux  territoires ,  il  n'a  manqué  à  tous  ces 
traités^  pour  recevoir  leur  effet,  que  le  consentement  des  peuples,  dont  oa 
disposait  ainsi  par  des  traités  souvent  contre  leur  gré, 

(3)  On  ne  Ta  pas  trouvé  aux  archives. 
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N**  73.  ^  Abrêt  (1)  c/6  /a  commission  de  i5  membrùs  forméà 
au  pariement  séant  à  Toulouse ,  portant  condamnation  du 
prince  de  Rohan^  maréchal  de  France  ^  accusé  de  crime  di 
haute  trahison^  à  (a  perte  de  sa  dignité j  à  (a  suspension t 
pendant  5  ans,  de  sa  charge  de  nharéchai^  et  à  résider  A  u 
iieues  de  ta  cour. 

Toalouse,  9  février  i5o5.    (Manu^cri^  de  la  biblîoth.  dtbroij  in'f<^,  n**  SSSy, 

P»  589») 

Entre  le  procareur  général  du  roi  notre  père  deniandear  ei 
cas  de  crime  de  leze  magesté  et  autres  crimes  et  maléfice  d'uni 
part  y  et  messire  René  de  Rohan  y  chevalier  de  Tordre  et  raarecha 
de  France  défendeur,  d'autre. 

Vu  les  inquisitions  ou  informations  faites  à  la  requête  dudi 
procureur  du  roi  à  rencontre  d*icelui  défendeur,  recollements  du 
temoins,ses  dépositions  et  confessions,  en  semble  les  confrontât  ion 
faites  des  témoins  audit  défendeur,  reproches  contre  lesdits  lé 
moins  par  lui  baillées,  et  aussi  salvations  billées  par  ledit  prc 
cureur  du  roi  inquisitions  par  icelles  faites  et  autres  documents ^ 
mémoire  et  pièces  produites  par  lesdites  parties  y  et  tout  const 
déré  à  grande  et  meure  délibération. 

Drc  a  été,  que  par  réparation  d'aucuns  excès  et  fautes  desqueb 


(1)  Le  maréchal  en  appela  le  même  jour  aa  roi  par  acte  devant  notaires,  ibid 
f*  37a;  mais  l'arrêt  fut  exécuté. 

L'accusation,  ainsi  que  rexpriire  le  préambule  de  cet  arrêt,  fut  d'abord  portéi 
par  ordre  du  roi  au  grand  conseil ,  où  le  maréchal  fut  décrété  d'ajournemeal 
personnel  comme  accusé  de  crime  dclézc-majesté  pour  avoir  divulgué  une  maladie 
du  roi,  flux  de  sangqni  devait  causer  la  mort;  po\ir  avoir  manqué  essentiellemeni 
à  la  reine  ;  pour  avoir  fortifié  les  châteaux  d'Amboise  et  autres  dont  il  était  gov 
verneur;  pour  avoir  cherché  à  s'emparer  du  duc  d'Angonlême  et  de  la  fille  du  roi 
en  cas  de  mort  du  roi;  pour  avoir  aspiré  à  être  le  plus  grand  du  royaume,  etc.  Ce! 
accusations  étaient  futiles.  Le  3o  octobre  i5o4,  le  grand  conseil  le  mît  en  liberté  moi 
caution.  Le  24  janvier,' le  roi  ordonna  l'inFormation,  et  nomma  à  cet  effet  des  coin* 
missaîres  ;  puis  le  i4  mars,  il  renvoya  le  prince  devant  une  coramission  de  i3  ma' 
gistrats  formée  au  sein  du  pai liment  de  Toulouse,  pour  que  le  maréchal  y  fàt 
jugé  d'après  les  lois  romaines.  Cette  commission  devait  juger  au  nombre  de  7  aa 
moins;  du  reste,  le  maréchal  eut  toute  latitude  pour  faire  entendre  ses  té- 
moins. On  croit  que  le  procès  était  su:«cité  par  la  reine,  Anne  de  Bretagne,  qce 
le  prince  de  Rolian,  son  sujet,  avait  offensée.  Le  procureur  général  trouvant  qoc 
les  preuves  étaient  trop  faibles  ,  demanda  que  le  maréchal  fi>t  mis  à  la  torture* 
U  concluait  contre  lui  à  la  peine  de  mort,  à  la  confiscation^  et  à  ce  que  son  ety 
fant  fût  déclaré  infâme  et  indigne  de  succéder. 


■AI  i5o6.  ^>j 

apparu  à  la  cour  par  le  procès ,  ledit  deffendear  esCre  chargé 
pour  certaines  grandes  causes  considérations  à  ce  en  mou- 
'vonts,  ladite  cour  l'a  privé  et  prive  du  gouvernement  et  garde 
âe  monseigneur  le  duc  de  Valois  et  comte  d'Angoulesme,  des  ca- 
pitaineries et  gardes  des  chasteauxet  placesd^Amboîse»  d'Angers 
et  autre^  qull  tient  du  roi,  et  pareillement  de  la  charge  de  cent 
lances  et  Ta  suspendu  et  suspend  pour  cinq  ans  de  Toi&ce  de 
maréchal  et  lui  aînterdi*t,  prohibé  et  defiendu  ,  interdit,  prohibe 
et  deffend  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  de  ne  se 
prouver  devant  ledit  temps  de  cinq  ans  ne  approcher  de  la  cour 
de  dix  lieues,  et  avec  ce  Ta  condamné  et^  condamne  à  rendre  et 
restituer  audit  seigneur  les  gages  et  soudes  qui  ont  esté  payées 
à  quinze  mortepayes  ordonnées  au  pays  et  duché  de  Guyenne, 
lesquelles  souldoyées  de  Targent  du  roi,  ledit  de  Rohan  à  mises 
en  son  château  de  Frousac  et  appliquées  à  son  service  et  ce  de- 
puis le  trépas  di)  feu  roy  Charles  dernier  décédé  et  au  surplus  Va 
absolu  et  absoult,  et  pour  cause  de  toutes  autres  demandes,  re« 
questes,  fins  et  conclusions  contre  luy  faites  et  prises  par  ledit 
procureur  gênerai  du  roy. 


R*  74-  —  DÉcisiow  royale  sur  les  remontrances  faites  par  le» 
états  du  royaume,  au  sujet  du  mariage  de  Claude  de  France 
avec  un  prince  étranger  (i). 

Tours,  i4  mai  i5o6.  (Becueil  des  Etats  généraux,  tome  x,  p.  i83.) 

Le  ieudy  quatorztesme  de  may  l'an  quinze  cent  six,  le  roy  de 
France  estant  en  Plessis-les-Tours.i  assis  en  une  grande  saline, 
en  siège  royal,  à  deztre  d*un  costé  de  monsieur  le  légat  d^Am^ 
toise,  du  cardinal  de  ISarbonne,  du  chancelier,  et  grand  quan- 
tité d*archevesques  et  évesques  \  et  de  l'autre  costé  de  monsieur 
le  duc  de  Valois,  et  de  tous  les  princes  du  sang,  et  autres  sei- 
gneurs et  barons  dudit  royaume,  en  grand  nombre ,  aussy  du 
premier  président  de  la  cour  du  parlement ,  et  plusieurs  con« 
seilliers  y  donna  audience  publique  aux  députez  des  états  do 


(i)  Dans  la  collection  des  états  généraux,  cette  relation  est  imprimée 
comme  tirée  d'un  manuscrit;  elle  se  trouve  dans  les  lettres  de  Louis  XII , 
Wm.  I ,  pag.  43. 
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BOTAiTMis  lorg  illec  assemblez  (i),  lesquels  par  la  bouche  d'un  doc- 
teur de  Paris,  nommé ma'isire Thomas Brico,  firent  remonstrei 
audit  seigneur  roy,  en  langage  François  9  coaiment  ils  estoienl 
venuz  vers  luy  en  toute  humilité  et  révérence  pour  luy  dire  aa- 
cunes  choses  concernans  grandement  le  bien  de  sa  personne, 
Tutilité  et  prouifit  de  son  royaume  et  de  toute  la  chrétienté; 

Assavoir  que ,  au  mois  d'avril  en  Tan  passé  9  il'  avoit  été  moalt 
griefvemenl  malade,  dont  tous  ceux  de  son  royaume  avoientesté 
en  grand  soucy,  craindant  de  le  perdre ,  cognoissant  les  grands 
biens  qu^il  avoit  faits  en  plusieurs  choses  singulières  ;  assavoir, 
pour  la  premîèrei  qu*il  avoit  maintenu  son  royaume  et  son  peu- 
ple en  si  bonne  paix,  que  par  le  passé  n^avoit  esté  en  plus  grande 
tranquillité,  et  tellement  qu'ils  sçavoient  que  les  poulies  portoient 
le  bacinet  sur  la  teste,  en  façon  qu'il  n*y  avoît  si  hardi  de  rien 
prendre  sans  payer;  aussi  qu'il  avoit  quitté  «sur  son  peuple  le 
quart  des  tailles;  secondement,  qu'il  avoit  réfoiuié  la  justice  de 
son  royaume  et  mis  bons  juges  partout,  et  mesmement  à  la  cour 
de  parlement  à  Paris;  et  pouf  ces  causes,  et  autres  qui  seroieut 
longues  à  réciter,  il  devoit  être  appelé  le  roy  Loys  douzième^ 
père  du  peuple  (a). 

Et  après,  ledit  Brico,  et  tous  ceux  desdils  estatz,  se  mirent  à 
genoux,  et  dit  icelny  Brico  :  «  Sire,  nous  sommes  icy  venus  sous 
•  vostre  bon  plaisir  pour  vous  faire  une  requeste  pour  le  général 
9  bien  de  vostre  royaume,  qui  est  telle,  que  vos  très  iiumbles 
»  sujets  vous  supplient  qu'il  vous  piaisc  (4)  de  donner  mcuiamc 


(1)  Nous  vl*rrons  plus  loin  ce  que  c'était  que  ces  députés  du  royaume.  Disoai 
seulement  ici  qu'on  ne  trouvera  pas  un  seul  grand  parmi  eux.  A  l'ëpo<|ire  de 
i5oG  ,  le  roi  d'Angleterre  recevait  les  députés  des  communes  de  la  même  ma- 
nîcre  que  le  fit  Louis  XII.      (Rœderrr.) 

(a)  Le  président  Hénault  remarque  que  les  princes  et  seigneurs  ne  Totèrent 
pas  avec  les  états.  Xi  les  écoutèrent  et  approuvèrent  certains  articles;  ils  en  reje- 
tèrent d'autres.  On  délibéra  dans  ces  états  le  mariage  de  Claude  de  France,  hé- 
ritière de  la  Bretagne,  avec  François  I",  alors  duc  d'Angouléme. 

Les  états  y  donnèrent  au  roi  le  titre  du  Père  de  peuple ,  que  lui  a  confirmé  la 
postéiité.  Il  est  bien  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  le  procès- verbal  de  ces  états. 

(5)  11  avait  obtenu  ce  résultat  malgré  les  guerres  d'Italie,  où  il  employait  mal 
à  propos  les  ressources  de  la  France  depuis  i499* 

(4)  Cette  formule  répond  à  la  forme  prescrite  par  la  charte  qui  nous  gouverne 
aujourd'hui,   lorsque  la  chambre  do»  députés  demande  que  ie  roi  projrosê. 
(  Hocderer.  ) 
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1»   Claude  de  FroAice,  votre  fille  unicque  (  i  ) ,  en  mariage  à  mon •> 
M  sitar  François,  duc  de  F^iois»  icy  présent,  qui  e»t  tout  IraQ' 

•  çois  (a) ,  >  disant  oultre  plusieurs  belles  parolles  qui  esmeurent 
te  roy  et  les  assistans  à  pleurer. 

Ce  fait,  le  roi  appella  monsieur  ie  légat ,  le  cardinal  de  Kar^ 
6&nne  et  monsieur  le  chancelier.  Ils  parlèrent  uu  espace  ensem- 
ble 9  après  se  remit  chascun  en  son  lieu ,  et  dit  ledit  chancelier, 
par  Tordonnance  du  roi,  à  ceulx  desdits  estatp. 

«  Que  le  roy  avoit  bien  ouy  et  entendu  leur  requeste  etTemons- 
9  trâmce ,  et  que  quant  anx  louanges  par  eux  à  luy  données , 

•  quVlles  yenoient  de  Dieu  ;  que  s'il  avoit  tien  fait,  il  désiroit 

>  encores  de  mieux  faire;  et  au  regard  de  la  requeste  touchant 

>  ledit  mariage,  qu^il  u*en  avoit  jamais  ou!  parler,  que  de  cette 

>  matière  il  communiqueroit  avec  les  princes  de  son  sang  pour 

•  en  avoir  leur  advis  (3).  • 

Le  lundy  en  suivant  le  roy  vint  au  mesme  lieu  où  il  avoit  esté 
ledit  ieudy,  accompagué  comme  dessus,  réservé  ceulx  des  estalz; 
demanda  à  monsieur  le  légat,  et  aux  autres,  leurs  opinions  sur 
la  requeste  faicte  par  ceux  desdits  bstatz,  savoir  si  elle  éloit  utile 
et  raisonnable  pour  luy  et  son  royaume. 

Sur  ce  fut  le  premier  opinant  monsieur  l'évesque  de  Paris , 
après  le  premier  président  dudit  Paris ,  et  de  celuy  de  Bor^ 
dcaux:  lesquels. parlèrent  bien  longuement  pour  mieux  ouvrir 
leurs  esprits  et  entendement  des  autres,  tellement  que  tout  d'une 
voix  et  opinion  s*accordèrent  à  ce  que  la  requeste  desdits  estatz 
estoit  bonne,  juste  et  raisonnable,  et  par  ensemble  supplièrent 
au  roy  accorder  ledit  mariage  (4)* 

Le  mardy  vint  le  roy  comme  dessus  audit  lieu,  où  furent  man« 
dez  vers  luy  lesdits  estjltz,  ausquelz  par  son  chancelier  il  fit  dire 
ce  que  s'ensuit  : 

«  Bf  essieursy  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  profundément 


(i)  Renée  de  France,  seconde  £lle  du  roi  Loiiis  XII ,  n'était  pas  encore  née. 

(a)  Allusion  au  traité  fait  l'année  i5o4a7ec  Maximilien,  poar  donner  Claude 
de  France  à  nn  prince  étranger,  en  démembrant  la  France* 

(5)  Le  roi  s'adressa  à  d'autres  qu'aux  princes  du  sang,  coname  on  va  le  voir, 
(4)  Voilà  l'office  de  la  chambre  haute  dûment  rempli.  La  chambre  des  député» 
propose Tine  loi;  la  proposition  est  transmise  à  la  chambre  haute.  Si  elle  estadop- 
tf:e,eUe  passe  à  la  sanction  du  roi.  Les  art.  i8,  19,  ao  et  ai  de  la  charte  ne 
disent  pas  mieuu    (  Rœderer* } 

11»  39 
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pensé  à  la  rcqneste  que  luy  fisles  {eudj  dernier  passé.  Sur 
quoy  il  vous  fait  dire  que,  aiosy  qii^il  a  accousluBié  de  faire  ea 
ses  affaires  9  mesmemeut  en  ceux  qui  touchent  le  bien  et  utilité 
de  son  royaume  et*  de  ses  subgets,  lesquels  il  a  fort  à  cœur, 
tellenient  que  bien  souvent  il  veille  quant  les  autres  dormept, 
parquoy  Tavez  justement  baptisé  Père  du  Peuple;  et  combien 
qxi'iï  ne  se  déifie  point  de  vous  et  est  bien  asseuré  que  ne  luy 
voudriez  faire  requeste  qui  ne  fust  bonne  et  deuêment  fondée, 
loultesfois  a-il  bien  voulu  mander  et  convocquer  tous  les 
princes  de  son  sang,  les  seigneurs,  barons  et  principaulx  con- 
seillers de  sou  royaume ,  aussy  de  ta  duché  de  Bretaigne,  pour 
leur  communiquer  la  requeste  que  vous  ensemble  lui  avez  faite 
pour  sur  ce  avoir  leur  opinion  et  conseil  ;  et  après  ce  qu*ila  eu, 
leur  àdvis,  luy  ont  remontré  par  plusieurs  raisons  évidente! 
pour  le  bien  et  utilité  de  son  royaume ,  ses  pays  et  subgets  et  de 
toute  la  chrétienneté,  qu'il  consente  et  accorde  que  le  maria^ 
de  madame  C(aude,r!e  France,  sa  fille  uuicque ,  et  de  matuieuf 
le  duc  de  Valois  se  face ,  non  seulement  luy  ont  donné  ee  con* 
seil,  mais  luy  ont  d'un  conimun  accord  requis  et  prié  se  con- 
sentir audit  mariage  comme  vous  autres. 
»  Et  pour  ce  que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  a  foosjours 
désiré  et  désire  sur  toutes  choses  le  bien  et  utilité  desesdiU 
royaume  et  subgets,  et  de  faire  chose  qui  soft  agréable  à  Dieu 
et  à  la  chrétienneté,  après  meure  délibération  s^est  Hbéralemeot 
condescendu  et  condescend  à  vostre  dite  demande  et  requestC) 
et  veut  que  le  mariage  se  face  de  madame  Claude ,  sa  fitU,  et 
de  monsieur  de  Valois  icy  présent  (i)  ,  et  afin  que  cognoîssiei 
que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  ne  veut  longuement  dif- 
férer la  chose ,  il  veut  et  ordonne  que  les  fiançailles  de  maditte 
dam>e,  sa  fille,  et  de  mondît  sieur  de  Valois  se  fassent  jeedy 
prochain  venant,  pour,  après  qu'ils  seront  en  leur  4g6,  con- 
sommer ledit  mariage. 

•  Et  combien  que  par  cy-devant  a  esté  pourparlé  du  maria^ 
de  maditte  dame  Claude  avec  antre  (a) ,  toutes  fois  il  n'y  a  eu 
ehosç  traitté  qui  puisse  nuire  ou  empescher  ledit  mariage;  car 
il  n'y  a  eu  que  parolles  (5). 


(i)  Voilà  la  «Miction  royale  à  la  suite  du  vote.  L'art,  la  de  la  charte  dit:  Ur^ 
saneUonneetffromul^ueies.tois,     (Itœdercr.) 

(s)  Il  s'agit  ici  de  Charles,  archiduc  d'Autriche,  depuis  roi  d'Espague,  <teo* 
pereur  sous  le  nom  de  Gharles-Quiat. 

(3)  Gela  n'est  pas  exact  ;  il  y  a  eu  des  traités  formels.  V.  ci- dessus. 
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•  El  ponr  ce  que  noiig  domines  tous  mortels  »  et  qu'U  n'y  a  chose 
plus  certaine  que  la  mort  5  07  plus  incertaine  que  Tbeure  d'i« 
celle  ^  le  roy^  nostre  souverain  seigneur^  veut  que  si  le  casâd-* 
Teooit  quUl  allast  de  vie  à  trépas ,  sans  avoir  lignée  masculine  9 
que  vous  promettiez  et  juriez,  et  faiçtes  promettre  et  jurer  par 
|es  habitans  des  citez  et  villes  dont  vous  estes  envoyez ,  selon  la 
forme  qui  vous  sera  baillée  par  escrit ,  de  faire  accomplir  et 
consommer  ledit  mariage ,  et  obeyrez  et  tiendrez  ledit  oas  adve- 
nant, mondit  sieur  de  Valais  vostre  vray  roy,  priuee  et  souve- 
rain seigneur,  et  que  de  tout  ce  envoyerez  vos  leltres  et  scellés 
de  chacune  cité  et  ville  en  dedans  la  feste  de  la  Magdeleine 
prochain  venant  9  combien  que  le  roy,  avec  Tayde  de  Dieu ,  a 
bon  espoir  de  vivre  qu'il  fera  consonuner  ledit  mariage  et  verra 
les  enfaus  de  ses  en  fans.  » 

Après  ce  que  mondit  sieur  le  chancelier  eust  fini  son  propos» 

edit  docteur  Brico  ponr  lesdits  estatz  commença  à  dire  :  •  Domine 

magnifîcasti  gerUetn  etmuUipticasti  (astitiantg  et  autres  phi« 

sieurs  allégations  de  la  sainte  Ecriture  «.disant  :  Fbx  populi  , 

i  \jox  Dei:  hœc  est  dies  quam  fecit  Dominus  et  quani  e^x^pcc- 

>  tavimus,  et  venimusin  ea.  « 

'  £t  après  ceux  desdtls  estatz  se  mirent  à  genoux /et  aussi  ledit 
idctetir,  et  dit  :  c  Sire,  nous  vous  reqnercions  très  humblement 
f  de  la  part  de  tous  vos  snbgets  de  Taccord  qu*il  vous  a  plu  leur 
«faire;  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  veuille  longuement  laisser 

•  vfnre  en  bonne  prospérité  et  santé  9  ia  roi/ne,  madame  votre 

•  fiUe,  monsieur  de  Faiois  et  messieurs  de  votre  sang;  et  quant 

>  à  vous  envoyer  les  lettres  et  scellés  qu'il  vous  a  pieu  nous  or- 

•  donner^  toutes  les  citez  et  villes  par  lesquelles  nous  sommes 
»  envoyi^  sont  et  seront  prêts  à  vous  obéir,  car  il  n'y  a  villeji  ny 

>  citez  qui  n'ait  un  fouet  à  trois  cordons  :  le  premier  cordon  €ét 
»  le  eceurde  vos  ^ubgetsqui  vous  aiment  parfaitement;  le  second 
i  cordon  est  force ,  ear  tous  en  général  et  particulier  sont  délibé- 

•  rez  démettre  corps  et  bien  en  danger  pour  vous;  (e  troisième 

•  cordon  est  muniments  de  prières  et  oraisons  que  vos  subgels 

•  font  tous  les  jours  pour  votire  bonne  saiité  et  prospérité,  disant  : 

>  vv»$,  vive  te  roi/  et  après  son  règne  kiy  doîntDieu,  leroyaume 

•  de  paradis,  t 

Après  ce  que  ledit  docteur eust  parlé,  monsieur  ie  chancetier 
^Ha  parler  au  roi,  puis  retoiirna  en  sa  place,  et  dit  en  soub&rli^nt 
ces  parolles  ausdits  de?  estatz  : 

«  Messieurs,  le  roy  cognoit  de  plus  en  plus  l'amour  cl  affoclion 

29. 
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t  que  fics  bon»  8u)>gets  ont  à  luy,  et  vous  fait  dire  que  s'il  tous  a 

>  esté  bon  roy  avec  l'aide  de  Dieu,  il.se  parforcera  de  vous  faire 
»  du  bien  en  mieux  «  et  vous  le  donra  à  congnoistre  par  effet, 
9  Uni  en  général  qu'en  particulier;  et  pour  ce  que  le  roy  scait 
»  que  vous ,  messieurs ,  qui  estes  icy  présens ,  estes  les  principaux 

•  du  conseil  des  villes  et  cîlez  qui  vous  ont  envoyez  de  vers  lui,  et 

•  que  Voslre  absence  ppurroit  porter  préjudice  à  la^  chose  public- 
t  qu,e,  à  cause  des  affaires  qui  surviennent  de  jour  à  autre,  il 
»  vous  donne  congé  4e  vous  en  retourner,  et  est  d'avis  que  seule- 

•  nient  demeurent  ung  de  chascune  desdites  villes,  pour  luy  dir^ 
»  les  affaires  d'icelle,  si  aucunes  en  ont,  à  quoy  le  roy  leur  fera 

>  bonne  et  briève  expédition.  » 

Lors  se  leva  ledit  chancelier  et  prît  ung  livre  des  saînctes  évan- 
fîîlles,  sur  lequel  tous  ceux  desdîts  estatz  jurèrent  d'entretenir  ce 
qni  dessus  est  dit  et  le  faire  ratifier  par  lesdits  citez  et  villes. 

Le  jeudy  vîngt-uniesme  dudit  mois  de  may,  le  roy  et  la  roync 
vinrent  en  la  salle  qui  estoit  richement  parée,  et  tost  après  y  fut 
apportée  madame  Claude ,  laquelle  le  seigneur  infant  tie  Foix 
portoît  sur  son  bras. 

Et  avec  eux  vinrent  le  duc  de  Valois  et  tous  les  princes  et  ba- 
rons ,  aussy  madame  de  Bourbon  d 'AngouUsm^  et  les  autres 
princesses,  et  tant  desuitte  de  dames  et  damoiselles»  qu'il  sem- 
bloit  que  le  royaume  de  femynie  y  fiist  arrivé. 

Lors  monsieur  le  chanceiiér  lut  certains  articles  de  traité  de 
mariage  contenant  en  substance ,  que  si  le  roy  avoit  lignée  mas- 
culine ledit  mariage  consommé,  il  donnoit  atidit  sieur  -duc  de 
yatois ,  et  à  ladiUe  dame,  pour  son  dot ,  les  comtés  d^Ast  et  d£ 
BioySs  les  seigneuries  deSoissonset  de  Coucy,  et  la  royne  en 
ce  cas  donne  à  laditte  dame  Claude  cent  mil  escus;  et  au  cas  qne 
le  roy  eus  t  lignée  masculine ,  et  que  ceiuy  qui  sèroit  roy  ne  vou- 
lust  recouvrer  lesdites  comtés  et  seigneuries ,  il  seroit  tenu  de 
donner  pour  récompense  audit  sieur  duc  de  Vaiois\\\  étoit  lors 
le  présomptif  héritier  de  la  couronne  ) ,  et  à  laditte  dame,  vingt 
mil  francs  de  renie  en  titre  de  duché. 

Après  furent  faictes  et  solemnisées  fes  fiançailles  de  moodit 
sieur  de  Valois  et  de  maditte  dame  Claude,  et  les  (iauça  mo^i- 
sieur  ie  iégat. 

Depuis  lesdites  fiançailles  le  roy  a  fait  passer  à  monstres  et  en 
armes  les  gentilshommes  de  sa  maison ,  qui  fut  le  lundy  en  sui- 
vant et  durant  ce  jour  et  toute  la  sepmaine,  ont  esté  faictes  jous- 
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les  et  lournok  »  od  le  roy  pour  les  Toir  estoh  à  cheval  sur  ua 
l^rand  coursier^  <oy  momirant  ie  plus  joyeux  du  tnofide. 

D*antre  pari,  le  roy  a  pris  le  serment  des  princes  et  barons  de 
son  royaume^  et  pareillemeni  de  ceux  dç  Bretagne»  dont  ioeui 
et  cbaseon  par  soy  a  baillé  ses  lettres  et  scellés  en  la  forme  qui 
s*eosuit  : 

•  Nous >.  etc.»  promettons  el  ^ons  sur  nos  foys  et  honneur,  et 
sur  Je»  saintes  évangilles  de  Dieu ,  pour  ce  par  nous  corporelle- 
ment  touchées  »  que  nous  ferons  el  procurerons  par  effet  de  tout 
nosfcre  pouvoir,  îu&ques  à  y  exposer  corps  et  biens,  que  lemariage 
de  madame  Claude  de  France  et  de  monsieur  ic  duc  de  Valois,, 
lequel  il  a  plû  au  roy,  par  le  commun  advis,  accord  et  consente* 
ment  de  nous  et  de  tous  les  autres  princes  de  son  sang,  ceulx  de 
son  conseil,  et  les  principaux  seigneurs,  barons ,  citez- et  bonnes 
villes  du  royaume ,  consentir,  conclure  et  accorder,  se  fera,  ac- 
complira et  consommera  incontinent  que  iceux  sieur  et  daine 
seront  en  a^e  pour  accomplir  et  consommer  ledit  mariage,  et 
pour  ce  faire  n'espargnerons  corps  ne  biens ,  mais  les  y  expose- 
rons, comme  dit  est;  et  si  le  roy,  que  Dieu  ne  veuille,  va  de  vie 
à  trespas  sans  laisser  enfans  masles,  nous  tiendrons  et  réputerons 
mondit  sieur  de  Valois  pour  nostre  roy  et  souverain  seigneur^ 
et  comme  tel  luy  obeyrons. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main  et  à  icelles  fait  mettre  scelarmoyé  de  nos  armes,  à  Tôut9  , 
le  ai*  de  may  i5o6»  ^ 


N*  y5,  «*  Lettsbs  portant  confirmation  du  mariage  de  Fran- 
çais d'OriéanSf  duc  de  Valois  et  comte  d'Alngouléme  (Fran* 
çois  /*')  avec  Claude  de  France,  fille  de  Louis  XII  et  d'Anne 
de  Bretagne* 

Mootîla^lcs-Tbun,  aa  mai  i5o6.  (Histoire  de  Bretagne,  Preuves,  par  Dom 

Morice, p.  878-881.) 

Loi».,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront ,  salut. 

Comme  par  Tavis  et  meure  délibération  des  princes,  et  sci** 
gneurs  de  nôtre  sang  et  lignage,  prélats,  et  gens  de  nôtre  conseil^ 
et  autres  grandsetnotables  personnages,  assemblez  en  grand  nom- 
bre ,  obtempérant  et  inclinant  aux  tres-instantes  et  humble» 
prières,  snpUcations  etrequestes  qpi  nous  ont  ëtéfaictes,  tant  da 
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la  part  des  susdits  princes  et  seigneurs  de  nôtre  saogt  que  des 
deputei  deiegoez  des  princ^^  et  grosses  vittes  et  cites  de  nôtre 
royaume,  qui  pour  ce  se  sont  retires  Ters  nous  en  nôtre  bonne 
Tille  et  cité  de  Tours  ;  nous  avons  conctu  et  ddiberé  par  ledit 
atis,  et  pour  le  très  grand  et  évident  bien,  profit,  utilité,  et  seu* 
reté  de  nosdits  royaume,  pals,  seigneuries,  sujets,  et  chose  pu- 
blique  d'iceux,  faire  traite^  le  mariage  de  ntftte  très  chère  et  très 
amée  fille  unique,  Claude  de  France,  avec  nôtre  très-cher  et 
tres-amé  cousin  le  duc  de  Valois,  comte  d*Angoulesiiie ;  et  eo 
ensuivant  ledit  avis  et  delti>eration ,  avons  ]k  fait  faire  en  la  pré- 
sence des  desfiusdits  les  fiançailles  de  nôtre  fitle  et  cousin ,  en 
intention  et  délibération,  l'âge  qui  leur  est  requis  v^nu  «  faire 
parachever,  consommer  et  accomplir  ledit  mariage ,  aa  traité  et 
pourparler  duquel  entre 'nous,  et  nôtre  tt«es-chere  ettres-amée 
compagne  la  reine  •  et  au  nom  de  nôtre  fille  d'une  part ,  et  BÔtre 
tres-cbere  et  tres-^amée  cousine  la  comtesse  d'Angoulestne ,  au 
nom  et  comme  aiant  le  bail,  gouvernement,  et  l'admînistralioo 
de  Hôtredit cousin  le  duc  de  Valois,  son  fils,  d*autre  part,  aient 
été  faites,  conclus  et  accordes  les  traites,  accords,  promesses  par 
paction  de  convenanoç  ei-aprés  déclares,  dont  et  desquels  la  te* 
seur  ensuit. 

Au  traité  de  mariage,  qui  se  fera  et  accomplira  par  le  vouloir 
et  plaisir  de  Dieu ,  très  excellente  et  puissant^  princesse ,  madame 
Claude  de  France,  et  ties^haut  et  tres-puissant  prince ,  monsieur 
le  duc  de  Valois,  ont  été  par  le  roi  et  la  royne  pour  et  au  nom  de 
madite  dame,  promettant  lui  faire  ratifier  et  consentir,  elle  venue 
en  âge  ;  et  haute  et  puissante  princesse  madame  la  comtesse  d'An- 
goulesme,  pour  et  au  nom  de  mondtt  sieur  de  Valois  don  fils, 
traitées  et  accordées  les  choses  qui  ensuivent. 

(0  Premièrement,  incontinent  que  madame  Claude  de  France, 
et  monsieur  le  duc  de  Valois^  seront  venus  en  âgé  requis  pour 
consommer  et  accomplir  ledit  mariage ,  il  se  con^somaiera  et 
accomplira.  En  faveur  et  contemplation  duquel  mariage^  le  roi 
constitue  en  dot  et  mariage  à  madite  dame  sa  fille  les  comtes  de 
Blois,  d'Ast  etSeîssons,  seigneuries  de  Coucy,et  tout  ceqa'/l 
a  au  royaume,  qui  n*est  que  de  l'apanage*  en  retenant  néanmoins 
et  reservant  à  lui  Tusufruit  desdilB  comtes,  terres,  et  seigneu- 
ries, sa  vie  durant.  Et  au  cas  qu'icelui  seigneur^  que  Dieu  doint, 
délaisse  enfant  mâle  après  son  deoés,  toutes  et  quantesfois  que 
bon  lui  semblera  avoir  et  retirer  à  lui  lesdîtes  comtés ,  terres  et 
seigneuries,  en  baillant  ft  madite  dasse,  ou  à  ses  héritiers ,  autres 
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terres  au  royanine ,  avec  Ittre  el  précminence  de  duchés  Et  la 
royne  Goustitue  en  dot  et  mariage  à  madite  dame  sa  fille  ia  somme 
de  cent  mille  éous  d'or,  lesquels  se  paieront  à  deux  termes  par 
ég[ale  portion ,  à  soavoir  cinquante  mille,  un  an  après  les  noces, 
et  censommatton  dudit  mariage;  et  les  autres  cinquante  mille ^ 
l'autre  an  prochain  ensuivant;  sera  tenu  mondtl  seigneur  duc  de 
Valois  de  chaûnne  fois  quHi  recevra  lesdits  deniers ,  Iceux  bien 
dûemènt  assigner  sur  ses  terres  et  seigneuries  presens  et  à  v.enir^ 
au  pridlît  de  madite  dame  Claude ,  et  de  ses  héritiers  ;  lesquelles 
choses  sont  de  vrai  patrimoine  et  héritage  pour  madite  dame, 
8t  ses  héritiers  descendans  de  son  corps,  aii  deffaut  desquels  elles 
cetoumeront ,  à  savoir  au  toi  et  à  ses  héritiers ,  ce  qu'il  a  dessus 
constitué  en  dot  pour  ladite  dame  ,  ei  semhlablement  à  la  royue 
et  à  ses  hoirs  lesdits  cent  mille  écus.  - 

(2)  Item.  Plus  a  été  traité  et  accordé  ,  que  s'il  avenoit ,  que  Dieu 
¥eiii41e  que  la  ruyne  ait  enfant  mâle ,  elle  pou  ru  disposer  de  Li 
duché  de  Bretagne  au  profit  de  sondit  fils,  et  lui  délaisser  et 
baiUér,  si  bon  lui  semble ,  et  fîaire  le  veut,  nonobstant  le  contenu 
au  contrat  du  mariage  du  roi  et  de  ladite  dame,  auquel  quant  à 
eelceax  sieur  et  dame  ont  expressément  dérogé  et  dérogent  par 
ces  présentes,  le  surplus  néanmoins  du  traité  demeurant  en  sa 
forée  et  vigueur  en  toutes  autres  choses  ;  et  si  douaire  a  lieu ,  et 
que  ledit  sjeur  parvienne  à  li  couronne ,  en  ce  eas  ladite  dame 
aura  le  douaire,  que  les  autres  roynes  de  France  ont  accoutumé 
d'avoir  ;  et  ledit  sieur  ne  parvenant  à  la  couronne ,  sera  doué  au 
tiers  des  terres  et  seigneuries  d'tcelui  sieur.  Savoir,  faisons  après 
avoir  bien  entendu  les  points  et  articles  ci-dessus  eoutenus,  iqui 
ont  par  nous ,  nôtredite  (sompagne  ,  et  ndtredite  cousine  es  noms 
que  dessus,  été  conclus,  arrêtez,  consentis,  accordez,  nouspro* 
mettant  en  bonne  foi  et  parole  de  roi,  et  sur  nôtre  honneur,  les 
teoir,  et  les  faire  tenir,  garder  et  accomplir,  de  nôtre  part,  sans 
ou  souffrir  aHer  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
et  îceux  entant  qu'ils  touchent  à  nôtredite  fille ,  fîiire  ratifier, 
cohseutir,  et  agréer  par  elle ,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  ce 
obligerons  nous  et  nos  hoirs,  et  bien.  En  témoins  de  ce  nous 
avons  signé  ces  présentes  de  nôtre  main ,  et  à  icelles  fait  mettre 
M^lre  scel.  *  .  . 

(3)  Et  nous  Anne,  parJa  grâce  de  Dieu  reine  de  France^  du- 
chesse de  Bretagne ,  sur  ce  dûemenl  autorisée  de  monsieur  k  roi  r 

confessons  lesdits  points  et  article»  ci- dessus  insérez  avoir  été  et 
être  ainsi  entre  nous  faits ,  conolus  et  accordez  >  et  promettons} 
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de  nôtre  parl^  en  bonne  foi  et  parole  de  royne,  les  tenir,  entre- 
tenir,  garder,  observer  et  accomplir  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller,  ou  permettre  aller  ni  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que 
oe  soit;  et  iceux  faire  ratifier  et  consentir  par  nôtredite fille; 
comme  conleuu  est  esdits  articles. 

£n .  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nôtre 
main  ,  et  à  icelles  fait  mettre  nôtre.seing;  et  requis  aux  notaires 
et  secrétaires  de  mondit  sieur  ci-dessous,  les  signer  à  nôtre  re- 
queste. 

Et  nous  Louise,  comtesse  d*AngouIesme ,  dame  d*£pesaai, 
RomorantiOf  Mille  et  Chisse,  aiant  le  bail,  gouvernement,  el 
administration  de  nôtre  trés^cher  eX  trés«amé  Qls  le  duc  de  Va- 
lois ,  comte  d'Angoulesme ,  reconnoissons  et  confessons  lesdils 
articles  c!û4essus  incorporez  avoir  été  et  être  faits,  arrêtez,  cou- 
dus,  et  accordez  entre  mondit  sieur  le  roi  et  madame  la  reine, 
et  nous,  comme  ci-dessus  est  contenu,  promettons  de  nôtre 
part  en  bonne  foi  et  parole  de  princesse,  les  tenir  et  faire  ^tre« 
tenir,  garder,  observer  et  accomplir,  sans  enfreindre,  ni  aller  au 
contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  iceux  en  tant  qa'ils 
touchent  à  nôtredit  fils  le  duc  de  Valois  faire  ratifier,  consentir, 
et  agréer  par  lui,  le  tout  selon  leur  forme  et  teneur,  à  ce  obli- 
geons nous,  nos  sujets  et  biens;  et  pour  plus  grande  aprobatioo, 
avons  signé  ces  présentes  de  notre  main ,  et  à  icelles  fait  mettre 
nôtre  scel,  et  outre  avons  requis  aux  notaires  et  secrétaires  de 
mondit  sieur,  qui  ont  reçu  te  commandement  de  ces  présentes, 
les  signer  à  nôtre  requeste* 

Donné  aux  Montils-les-Tours,  le  sa*  jour  de  mi^,  Pan  degrace 
i5o6 ,  et  de  nôtre  régné  le  ix\  Louis,  Anne,  Louise. 

Par  le  roi,  de  son  consentement  à  la  requesle  de  la  rojrne ,  et 
madame  la  comtesse  d^Angoulesme  :  à  ce  presens  monsieur  le 
cardinal  d'Amboise,  légat  de  France;  vous  (le  chancelier) , le» 
évoques  de  Paris  et  Nantes;  les  seigneurs  de  Rohan  et  de  Rieux; 
et  de  Sens , chancelier  de  Bretagne  ;  maistre  Jean  de  Gannay,  pre^ 
mier président  de  la  cour  de  parlement  de  Paris;  Jean  François, 
gênerai  des  finances  de  Bretagne,  et  autres . presen$.  Scellé  da 
scel  en  double  queue  de  cire  jaune  et  rouge. 
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N*  76.  —  Oadouhanob  pour  ia  révision  et  ia  puMication  des 
coutumes  rédigées  sous  Chartes  FUI  (1). 

MoDtilB-l€6-Toun  9  s8  mai  i5o6.  (Recueil  des  ordonDaDccsgéoéralcs  de  Fiaoce^ 
édit.  gothique,  in-fo,  de  i5i6etde  i55o,  f*  XXX IV.} 

LoT8>  etc.  A  nos  amés  et  féaux  conseilliera  M*  Th.  Baillet,  se- 
cond président  en  notre  court  de  parlement ,  et  G.  de  Bèzançon  , 
conseiller  en  notre  court»  salut  et  dîlection  ;  comme  feu  notre 
très  cher  seigneur  et  cousin,  que  Dîeu  absolve,  eût  décerné  les 
lettres  et  commissions,  pour  et  a  An  de  publier  les  coutumes  , 
usages  et  style  de  nostre  royaume,  es  baillages,  sénéchaussées  et 
antres  Jurisdictions  d*icelui ,  ainsi  qu*il  peut  apparoir  par  lesdites 
lettres  de  commission,  desquelles  la  teneur  s*ensuit  : 

Ltures  pour  ia  rédaction  et  puétication  des  coutumes  (a). 

« 

Uoulint,  a  teptembre  i497« 

Cbâilis  etc. ,  A  nos  amés  et  féaux  consellliers  MV  Th.Baillet, 
second  président  en  nostre  court  de  parlement ,  G.  Daunet ,  mais- 
Ire  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  Nicole  de  Hacque- 


(1)  V.  cî.aprè8  l'ordounaBce  générale  du  91  {anvier  i5io. 

<a)  Par  Tart.  iai>  de  l'ordonnaoce  d'avril  i453,  régis  trée  au  parlement  1&  17 
)uia  (¥.  tom.  IX  >  p.  aoa),  Charles  VU  aTaît  ordonné  la  rédaction  de  toutes 
les  coutumes,  mais  il  parait  que  la  volonté  du  roi  resta  sans  eiëcution^  du  moins 
on  n*a  pas  trouvé  les  lettres  patentés  d'avril  14^9  >  qu'on  croit  avoir  ordonné  la 
difcnssioo  des  coutumes  dans  l'assemblée  des  trois  ordres ,  comme  cela  eut  lieu 
ensuite  sous  Louis  XII. 

Les  seigneurs  étaient  encore  trop  puissans.  II  est  prouvé  par  le  texte  des  pro- 
cèi-verbauz ,  qu'ils  étaient  contraires  h  la  rédaction  de  ces  lois ,  qui  avaient  pour 
objet  principal  de  diminuer  soit  leurs  prérogatives  féodales ,  soit  l'arbitraire  de . 
lear  justice.  La  rédaction  des  coutumes  est,  dans  l'histoire  de  la  législation,  on 
Ciit  aussi  grave  que  l'introduction  de  l'appel  sous  saint  Louis.  L'un  devait  être  la 
conséquence  de  l'antre,  dès  que  les  barons  auraient  perdu  leur  pouvoir  législatif; 
d'an  autre  côté,  Charles  Vil  fut  occupé  presque  toute  sa  vie  contre  les  Anglais, 
et  ne  pot  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  propre  volonté. 

Louis  XI ,  quoique  plus  puissant  et  plus  absolu  que  son  père ,  ne  s'occupa  pas 
Bon  plus  des  coutumes.  Ses  querelles  avec  la  maison  dé  Bourgogne  et  les  grands 
vassanx  étaient  un  obstacle* 

La  rédaction  et  la  publication  des  coulâmes  ne  commença  véritablement  que 
sous  Charles  VIII.  On  ne  trouve,  dans  l'intervalle  du  5o  août  i^Sù  au  7  avDli498, 
époque  de  la  mort  du  roi,  que  les  ordonnances  : 

Du  a8  janvier  liSSi  données^  Montilz-les^Tours  pour  les  coutumes  de  Ponthieu' 
âiiPcrcbe^  de  M6rtagne,  de  BcUesme,  de  Pfogent  le-Botrou  et  de  Boulenois. 
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vW«  et  E.  de  Poocher,  (irésident  èteaqueatcs,  Pb.  Simon,  Cny 
Arbaleste,  et  G.  de  Besançon,  conBeUIers  en  nostre  court,  J.  le 
MaUtre  et  G.  Volant,  noz  advocalz  en  icelle,  de  par  dous  commis 
sur  le  faict  des  couslumeH,  usages,  tilîlles,  notaires,  hui«ilers  «I 
sergcns  de  nostre  royaulme,  salut  et  dileclion. 

Conkme  puis  aucun  temps  en  ça  nous  ayons  esU  inlurmee  et 


Du  1  icplcmbrc  Us?,  donnéeil  Mouliuf,  pour  le*  couiuinra  de  Seiw  et  de 
Hetun  .résides  una  eiéculion  aioii  i^u'oa  le  loit  par  l'ordunnaDce  d«  conGraii- 
liunde  Louis  XII,  â  Moatili-l«s-Toun,  le  iSmai  i5o6. 

LoBÙ  Xll ,  le  gnnd  iiuticier,  qnoique  dulrait  pir  les  guerrei  d'Italie ,  Tooinl 
que  ce  grand  muvre  l'accomplît,  et  il  eo  a  loute  la  gloiie.  La  dUbiiratioa  du 
coiilamei  eut  liea  legJalatiïcmeDt  par  les  troii  oidres  UMmfaté»,  ce  qui  qe  pa- 
rait paBStoir  eulieuxiui  CharUa  VIII;dunioiDi,  lea  procèa-ieibaux des diaciu- 
sïeaa  ne  ae  retrouveiil  pas  dana  lea  rccueila  : 

Soiu  LouiaXII,nou(aTODile»  ordooDance*  apécialei 

Ou  1  iTiil  arant  Pïqoes,  i5a6,  donoée  ï  GrcnoLIe  pour  tes  roulumea  d'A- 
Diicos,  de  Tounîneel  d'Auitm. 

Dit  1  aeplembre  iSoH,  doDute  i  Bloia,  pouilc*  coalumeidu  Uaioe,  d'Anjoa, 
de  Dreui ,  de  Chartres,  du  Pcrche-Gouel ,  el  d'Auicrgne.      . 

Du  i6  septembre  iSog ,  pour  les  coutume»  de  Hcaiii ,  de  Trr'ye»  .  de  Cliau- 
munt  ta  Biaiigny ,  de  Vilij  en  Fartais  et  d'Orléani. 

Du  11  jaDïier  i5io,  donnée  i  Bloi»  ,  pour  Ja  coulume  de  Pant. 

Soua  ce  règne,  fntenl  eocore  publiées  en. parlement  tei  coutumes  auivaulu, 
qu'iin  appeltait  non  acconUn,  i*at  donlc  parce  qn'il  n'eiiatail  pas  d'ordoauaoce 
tpeciak  pourchaouDe  d'elle»,  qui  en  eût  ordonriB  la  délibération  par  lea  trcHi 
ordrea,  et  reiécutioa  Comme  foi  perpétuelle.  Hai)  il  aemble  quckaordoBBaneei 
géuécalei  de  i5u6  et  iSio  qui  preacriTaieat  la  réiiaioa  de  toutes  lea  coulninei,  ri 
ijui  ordonnaiest  de  les  eiècutfr  d'une, manitregiiiinle,  niSseat  pour  établir 
la  préaomplioB  ^D«  cas  coûtâmes  ont  obtem  la  «artetion  ro^e  et  force  de  («i 
d'autant  plus  qu'où  ne  peut  présumer  que  la  piMieatiim  «n  parterocnt,  (pli  était 
la  dernière  formalité,  ait  eu  lieu  sans  les  formalité*  a atèriearea. 

La  publication  de  ta  coutume  de  Uonlreail-stir-Hereut  lieu  le  i5  iaoTieriSot). 

Celles  d'Auvergne ,  le  mèm«jOni,aiai)qiie  celles  de  Saint- Biquier,  DobIIc», 
Joaffra;  et  Beauvoisis. 

Soua  François  WcegrandttaTait  fut  coutinaé.  Les  ordouDancea  qu'il  reBdî* 
gontcellra. 

Du  dernier  septembre  iSi4,  pour  lacoutumede  la  Kochelte. 

Du  17  jaUTier  iSao,  t  Itomotantia,  pour  la  Coutume  de  Saiatonge- 

Du7  roara  iSio,  au  roèqie  lieu  ,  pour  la  coutume  de  la  Hatcbc- 

Du7aTrï1,  mGmc  anui^  ,  iVmtcj,  pourcelle  deBourboonais. 

Du  16  révrier  iSis ,  ï  Saïnt-Germain  ,  pour  celle  de  Blois. 

Du  18  août  iSôo,  à  Saint-Jean.d'Aiigelj  ,  pour  ct^Ue  de  Montargis. 

DaiSmars  iStR  ,  A  Fontainebleau,  pour  celle  de  Mvernais. 

Du  10  juillet  i53g,  à  Paria  ,  pour  celle  de  Sculia. 

Do  18  août ,  mhae  aunèc ,  à  Vilkcs-Cotlereta ,  pour  celle  de  Clermont  en 
Ueaurotsii. 
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adrertiz  que  es  coutumes,  otittes  et  usages  des  bailliages,  sénés* 
chaussées  €t  aoUifis  jurisdiotious  de  Qostre  royaulme,  par  ey 
devant  avoieot  et  ont  esté  commises  et  perpétrées  plusieurs 
grandes  £aulles  «t  abuz  à  la  très  grand  foulle  de  noz  subjectz ,  à 
ceste  cause  pouv  à  ce  donner  provision  eussions  despieça  mandé 
aux  baiUifE^  sénescfaaulx  et  aultres  juges  de  nostre  royaulme, 
i\ne  appeliez  avec  eulx  chascuo  en  sa  jurisdictions  les  gens  d*é- 
giise^  nobles^  nos  ofiiciers,  praticiens  et  aultres  gens  de  bien  en 
ce  congnoissans ,  ilz  vissetit  et  visitassent  lesdîctes  coutumes;  et 
icelies  ensemble  leur  advîs  de  ce  qu^il  leur  sembleroit  y  debvoir 
estre corrigé ,  adjousté  ou  diminué»  nous  envoyassent  ce  qui  ait 
esté  faict.  Et  depuis  ce  avons  le  tout  renvoyé  par  devant  vous  pour 
les  voir  et  mettre  par  escript  sur  ce  vostre  advis ,  ce  que  avez  faict. 
Et  ledict  advis  par  orddnnance  de  nous  5  aussi  ait  esté  vu  par  féu 
Jehan  de  Labacquerie  >  en  son  vivant  nostre  conseiller  et  premier 
président  en  nostredicte  court  et  aultres  conseillers  d*icelle ,  à 
ceste  fin  de  par  ladicte  court  députez  avec  aucuns  d'entre  vous. 
Et  assemblabiement  en  a  esté  donné  conclusion  sur  vostre  dict 
advis,  et  ne  reste  que  à  les  faire  publier  en  chascun  bailliage,  se- 
neschaussée  et  {urisdiction. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  lesdictes  coustumes  estre  en- 
tretenues selon  la  forme  et  teneur  des  advis  sur  ce  faictz;  pour 


Du  ao  du  iDÊme  mois ,  au  mAme  lien ,  poar  le  duché  de  Valois* 
Quelques  années  plus  lard»  arriva  la  réforwation  de  ces  coutumes* 
On  publia  encore,  sgus  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  Fraoçois  I«'^  lescoutumes 
ci-aprës;  mais  la  date  de  la  publicatioD  n'eiiste'  pas  ;  ce  sont  celles 

De  Du«ois»  de  Romorantia  ,  de  Miliançay,  de  Villebmsse  j  de  Billy ,  de  Saînt- 
Âignan,  de  MeoestoiMur-^Cber,  de  Selles  en  Beiry,  de  Dallençay,  de  Darlois,  de 
Buneuil^  de  Villeneuv-c-sous-BarilIon ,  du  Pay-Saint-Laurian ,  de  la  rue  d'Indre 
(faub.  de  Cbatelleraut) ,  delà  Ferfé-lmbault,  de  Soësmes,  de  Lcpuroui,de 
Bouge, de  la  Ferté-Auray-de-TrembleUx,  deChabiié,  de  Moline  en  Berry,de 
Villefrauutie' suf^Cher ,  d'Angoumoîs,  de  Saint-Omer,  de  Tbéroanne ,  de  Saînt- 
Panl,  de  Laon,  de  Mantes  et  du  Boullcnoiit.  ^ 

Ces  coutume» étaient  cerlaincment  les  lois  du  temps ,  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elles  furent  légalement  publiées  dans  les  parlcmens  du  royaume ,  quoique  la 
date  de  ces  publications  ne  se  trouve  pas  dans  ce  recueil.  Cependant  la  cour  de 
cassation ,  lorsqu'on  articule  la  violation  d'une  coutume  en  opposition  avec  nos 
lois  actuelles  9  ne  prononce  pas  la  cassation.  On  trouve  la  raison  de  cette  juris- 
pradeoce*dan8  la  tendance  générale  à  l'uniformité  de<i  lois  qui  se  manifesta  «ur- 
tontdepnis  la  révolution  •  et  la  publication  des  Godes.  Quoique  il  en  soit ,  cette 
jurisprudence  nous  reporte  au  temps  où  les  coutumes  n't^taient  que  de  simples 
usages,  tandis  que  Tinstitution  de  la  cour  de  cassation  consiste  à  maintenir  l'ob* 
scrrance  de  tout  ce  qui  est  loi. 
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ces  causes  vous  mandons  et  commandons  et  expressément  enjoi- 
gnons en  commettant  ce  mestîer,  est  que  vous  alliez  aucuns 
d*entre  vous,  pour  par  ceulx  de  vous  ainsi  que  adviserez,  publier 
et  taire  publier  les  coustumes  et  advis  dessusdictc ,  esdictz  baillia- 
ges, sénescbaussées  et  àuUres  îurisdictions  de  ce  royaulme ,  en 
tous  les  siégies  et  auditoires  desdicts  pays  qu'il  appartiendra  et 
verrez  estre  à  faire  ;  ausquelz  de  vous  ainsi  esleuz  nous  mandons, 
commandons  et  enjoignons  en  commettant  ce  mestier,  est  que 
appeliez  noz  officiers,  ensemble  les  gens  des  trois  estatz,  prati- 
ciens et  aultres  desdictz  bailliages,  sénescbaussées  et  jurisdictions^ 
telz  et  en  tel  nombre  que  verront  estre.  à  faire,  ilz  publient  et 
facent  publier  et  enregistrer  lesdictes  coutumes  selon  les  advis 
sur  ce  faiot.  Ensemble  nosdictes  lettres  et  lesdictes  coustumes 
facent  entretenir,  observer  et  garder  inviolablement  comme  loy 
perpétuelle. 

Et  néantmoins  se  en  faisant  ladicte  publication  y  contreveooU 
aucunes  diffîcultez,  nous  désirans  icelles  estre  vuydées,  vous 
avons  donné  et  donnons  et  à  ceulx ,  ainsi  par  vous  esleuz  pour 
faire  faire  ladicte  publication ,  povoir,  puissance  et  auctorilé  de 
lés  accorder  du  consentement  toutesvoyes,  desdictz  trois  es« 
tatz  de  chascun  bailliage,  séneschaussée  et  |urisdiotion  ou.de  |a 
plus'grande  et  saine  partie  d*iceulx. 

Et  au  cas  que  lesdictz  commissaires  par  vous  esleuz,  bonnement 
ne  pourroieut  vuyder  lesdictes  diffîcultez  qui  surviendroient  en 
faisant  ladicte  publication,  icelles  toutesvoyes  demeurant  en  sa 
valleur  et  aultres  choses,  quan^  aux  articles  et  coustumes ,  es 
quelles  n'y  auroit  difficulté,  voulons  que  lesdictz  commissaires 
esleuz  mettent  et  rédigent  ou  facent  mettre  et  rédiger  parescrîpt 
Ipelles  diffîcultez,  ensemble  les  raisons  et  àdvia  desdjk^ts  officiers 
et  gens  des  trois  estalz.  Et  le  tout  renvoyent  par  devant  les  fugues 
de  nostredicte  court  de  parlement,  pour  par  eulx  en  estre  or- 
donné et  décidé,  ainsi  qu'ilz  trouveront  estre  à.  faire  par  raison» 

De  ce  faire  ,  vous  donnons  plein  pouvoir,  auctorité,.oommissio» 
et  mandement  espécîal  par  cesdictes  présentes,  par  lesquelles 
nous  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et 
subjectz,  que  vous  et  vos  députez  et  esleuz  par  vous  en  ce  faisant 
obéissent  et  entendent  diligemment. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Gravilie,  admirai  de  France,  et  autres» 
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Lesquelles  lettres ,  obstant  son  irepas ,  iront  pu  être  exécutée'» 
èvk  vivant  d^ieelai  feu  iiostre  seigneur  et  cousin  ^  au  moyen  fa 
chose  publique  de  nostre  royaulme  va  estre  et  seroit  encore  gran- 
dement intéressjée,  si  par  nous  n'y  estoit  donné  prompte  provi^ 
sion. 

Sçavoir  vous  faisons  que,  nous  ce  considéré,  que  désirons  pour 
le  bien  de  justice  et  de  noz  subjectz,  lesdictes  lettres  et  commis- 
sions sortir  leur  plein  et  entier  effect,  vous  noiandons  ;  et  pour  ce 
que  par  les  lettres  de  nostredict  très  chier  seigneur  et  cousin , 
estoit  mandé  ausdictz  commissaires  eslir#  aucun  d*iceulx  pour 
faire  ladicte  publication ,  ce  qui  n'a  esté  faict ,  et  que  estes  deux 
de  eeulx  qui  estoient  commis  et  ont  besongné  an  faict  desdictes 
coustumesy  vous  avons  esleuz>  commis  et  députez,  eslisons, 
commettons  et  députons ,  en  vous  enjoignant  que  vous  transpor- 
tez en  la  prévoslé  et  vicomte  de  Paris  et  es  bailliages  de  Meaulx  et 
Melun ,  Montargis  et  Sens;  et  illec ,  lesdictes  lettres  d*icelluy  feu 
nostre  seigneur  et  cousin,  vous  mêliez  à  exécution  deue  de  poinct 
en  poinct ,  selon  lepr  forme  et  teneur,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  que  feriez^  si  lesdictes  lettres  et  commissions  estoient 

de  nous  émanées. 

• 

Et  quant  à  ce,  les  avons  validées  et  auctorisées,  validons  et 
auctorisons  par  ces  présentes;  de  ce  faire  vous  avons^donné  et 
donnons  povoir,  auctorité,  commission,  mandement  spécial, 
mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  sub- 
jectz,  que  à  vous  eu  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  cardinal  d*Amboise ,  légat  en  France, 
(vous,  le  chancelier),  OA*  J.  dç  Ganay,  premier  président  de  lu 
court  de  parlement  à  Paris,  et  aullres  présens. 


N*  77.  —  LsTTXB  du  roi  au  sieur  de  Chièvres,  au  sujet  de 
i'assetnéiée  des  états  généraux  de  1 5o6. 

lioQtilzleë-Tour9,  dernier  mai  i5o6.  (GoIIccUod  dès  états  gcnérauz ,  tome  X, 

pag.  1950 

Mon  cousin ,  les  députés  deé  principales  et  pius  grosses  villes 

et  cités  de  mon  royatwu  se  sont  hâtivement  trouvés  devant  moi 

eu  celte  ma  bonne  ville  et  cité  de  Tours,  comme  ils  m*avoièn 

ait  avertir,  et  illec  en  ta  ptésence  de  tous  les  princes  et  sel- 
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gneurs  ûe  mon  lang^et  autite»  grands  el  notables  ^rel^bi  ei  per- 
sonuages  dô  vion  coiiseii ,  que  pour  ce  j*aYoi8  ùi^màés  et  Caii  as- 
sembler à  grand  nombre ,  sachant  leurs  venues  ^  après  plvsleors 
grandes  remontrances  qu'Us  nous  on t  fait  {i^  4éffulé$  des  viiiesyy 
m*ont' très  huniblement  supplié  et  requis ,  pour  le  bien  ,  proilt  et 
sûreté  de  moi ,  de  mon  royaume  et  de  toute  la  chose  publique 
d'icelui,  que  je  voulusse  entendre  et  traiter  1^  matiagc  de  ma 
fille ,  Claude  de  France ,  avec  notre  cousin ,  le  duc  de  Valais  >  etc. 

£t  depuis  ladite  requèle  ainsi  faite,  sont  venus  ies  6(trons  et 
êeigneurs  de  mon  pays  et  duché  de  Bretagne,  avec  ceux:  des' 
bonnes  villes  \de  Bretagne) ^  qui  ont  adhéi'é  à  la  requête  à  moi 
faite  par  ceux  desditès  grosses  villes  de  Fr($nee{\)^  et  en  toelle 
ont  persisté,  et  de  ce  fait  semblablement  supplicntionet requête. 

Sur  lesquelles  remontrances  el  requêtes  j*ai  bien  voulu^rtvmV 
Vavis  et  conseil  desdits  princes  et  seigneurs  de  mon  sang  et  gens 
de  mon  coiiseii  (2),  lesquelles  finalement  se  spnt  résolus  que, 
pour  lesdites  causes  et  raisons  susdites  et  allégués  par  ceuoi  des- 
dites villes,  et  autres  qni  seroîent  trop  longues  à  raconter,  ledit 
mariage  est  accordé  à  Thumble  supplication  et  requête  de  mes^ 
dits  sujets,  comme  très  justes  et  très  raisonnable;  et  non  pas 
seulement  le  m^ont  conseillé ,  mais  parliculîèretuent  et  générale- 
ment m'ont  tous  fait  semblable  requête;  sans  ce  que  je  doive 
avoir  égard  ni  m'arréter  à  ce  que ,  comme  il  a  été  très  éien  dit 
et  remontré  en  leurs  présences  ,  par  ci-dei^atit  quelque  trailé 
avoit  été  fait  entre  moi  et  mon  frère  et  cousin-;  le  roi  de  Castille , 
touchant  le  mariage  de  ma  dite  fille  avec  mon  cousin ,  le  duc  de 
I^ux^mbourg,  son  fils,  qui  fut  pour  aucunes  con^déra lions  que 
j  avois  lors,  qui  de  présent  cessent.  r 

Jaçoît  ce  qu'il  n*y  ait  ni  pourroit  avoir  chose  qui  me  liât,  ne 
madite  fille,  de  présentement  contracter  et  faire  ledit  mariage, 
pour  autant  que  n'y  l'un  ni  l'autre  n'avoient  l'âge  requis  pour  ce 
faire;  et  davantage  ce  seroît  par  moi  contrevenir  au  premier 


(1)  Voilà  précisémeut  exprimé  en  quoi  consistait  rassemblée  des  états.  (Rœ- 
dercr.)  , 

(2}  Ceci  montre  bien  que  les  grands  et  prélats  coovoquéf  drpuis  la  réa»ion, 
et  .sur  les  remontrances  des  députés  des  villes ,  n'assistèrent  qu'aux  séances  rop- 
les,  et  commue  cbambre  haute.     (Eœdcrcr.) 


NOVBMBRK    l5o6.  403 

Berment  solennel  par  moi  fait  à  Reim»  en  recevaDi  ,iiion  saere  et 
couronneaieni ,  qui  est,  4e  faire  toute  eho$e  que  ronnoUrai 
être  au  bien,  sûreté  et  conservation  de  mon  royauff^s.  êan$ 
consentir  ni  permettre  directement  ta  diminution  d'icetui  (i)« 

Or^  je  n*eu68e  pu  et  ne  pourrais,  pour  mon  honneur  et  devoir, 
et  sans  le  trop  grand  malcontentement  desdits  princes  et  sei- 
gneurs de  mon  sang ,  auxquels  cette  chose  touché ,  et  aussi  de 

mcêdits  sujetê,  deuier  à  £aiire  et  traiter  ledit  mariage ;  mais 

)'ai  cM>nGlu  par  kursdits  avis  et  opinions ,  de  faire  les  fiançailles 
d'eux  deux. 

Toutefois  par  ledit  mariage  je  n'ai  entendu  et  n'entends 
en  quelque  façon  que  ce  soit  de  me  déporter  et  éloigner  de  l:i 
boDue  amitié,  fraternité  et  alliance  qui  est  entre  mondit  frère  et 
cousin  ,  le  roi  de  Castille  (i). 

Lesquelles  choses  j'ai  fait  savoir  à  mondit  frère  et  cousjn... . , 
et  aussi  vous  en  ai  bien  voulu  avertir  afin  que  ne  vous  imilginiez 
pas  que  pour  ce  je  veuille  faire  aucune  rupture  avec  mondit  cou- 
sin, etc.  > 

Signé  LOUIS;  et  du  secrétaire,  GmoTir. 


i*4 


I 

N*  78.  —  Letoies  par  ùsqueîles  le  roi  émancipe  le  comte  de 
Vendôme  y  âgé  de  17  ans  y  ttie  maisons  le  gouvernement  de 
sa  mère. 

Montilz-les-Tourt ,  3  juin  i5o6.  (  Publie  au  parlement  k  5  février.) 

^*  y  g,  —  Lcttsss  portant  que  les  nobUs  sont  sujets  au  droit 
élQÔii  sur  le  vit^  vendu  en  détail  en  taverne  ou  caénret, 

Paris  y  aa  septembre  i5o6.   (Registre  en  la  cour  de»  aides  la  18  novembre,  et 

réimprimé  le  16  juin  1724.) 


(1)  Voilà  la  seule  mention  que  nous  ayons  trouvée  de  ce  serment. 

(2)  Il  s'agit  de  rarchiduc  Philip pe«  devenu  roi  de  Castille  ,  père  de  Charles  de 
Luxembourg ,  devenu  archiduc  à  sa  place.     (  Rœderer.  ) 
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N"  Si.  —  DictAiiATioii  sur  tes  mannaiet  ayant  cours  y  porUmt 
défense  iH^portalion ,  tt  régUmeiU  sur  V exercice  de  i*or» 
févrerie.  ^ 

Bloit>92  Dovembre  i5o6.  (Reg^strée  en  parlement  îe  y  décembre;  f^  191  ; 

Gneaois  (1)  9 1  »  58S, } 

EXTBllT. 

<  I 

(5)  Item.  Que  tous  orfèvres  ayeot  nouveaux  poinçons  et  contre 
seings  tant  pour  les  fautes  qui  sont  en  leurs  ouvraiges  que  pour 
congnoistre  lé^  nouvel  ouvraige;  aussi  parce  que  plusieurs  mais- 
tres  sont  allés  en  pays  estraogers  et  contre  les  ordonnances  em 
pofté  les  poinçons  dont  ils  marquent,  chacun  jour;  et  rapporteat 
les  orfjèvres  de  Paris  en  la  chambre  des  monnaies  leurs  autres 
poinçons,  et  les  autres  orfèvres  aux  jurisdictions  ordinaires  et 
royales  dont  ils  sont. 

(4)  Item,  Qu'il  y  ait  un  autre  contre  poi/içon  en  main  des 
mais  très  du  mestîer,  où  il  y  aura  meslier  )uré  d'orfèvrerie  dont  ils 
marqueront  les  ouvraiges  desdits  orfèvres  devant  qu'il  soit  délivré, 
après  qu'ils  en  auront  fait  essay  et  qu'il  aura  été'poinçonué  de 
l'orfèvre  particulier. 

(5)  Item.  Que  quand  lesdtts  maîtres  changeront,  que  on  change 
ledit  contre  poinçoin  des  maistres ,  afin  que  chacun  répbnde  de 
l'ouvrage  de  son  temps  et  que  lesdits  poinçons  et  contre  poinçoos 
soient  enregistrés  en  la  chambre  des  monnaies,  et  empreints  à  la 
table  de  cuivre,  quant  à  ceux  de  Paris  et  des  autres  en  la  juridic- 
tion  ordinaire  des  lieux. 


N*»  81 .  —  Lettbes  pour  l'enregistrement  et  V exécution  en  Nor- 
mandie des  ordonnances  'précédemment  rendues  sur  (a  jus- 
tice ,  tant  par  le  roi  que  par  ses  prédécesseurs  (2). 

Bbia,  i4  novembre  i507,  (Enregistrées  à  l'échîqaicr  le  i\t  décembre;  Extrait  da 
coustumterdeNorraandxe,impriméen  i55a;chez  Magistrîx,  in-ia,f»  i45  1^.) 

LoYS  elo  :  après  autre  advenement  à  la  couronne ,  en  donnant 
^    ordre  au  faict  de  la  justice  des  cours  tant  souveraines  que  autres 

■  *  '       ■■  I    «■  ■  I        I    I,      ■!    !■■         ■    .  Il  I         ■■■    mil    !,■      I    ,.  ,„i„  Ijt      ,        I.     .      I      ^,  ■    Il  I        I       ■■■..■  I  ^" 

(1)  Il  lui  donne  la  date  du  1 2  novembre. 

(2)  Guenois  >  dans  sa  compilution ,  a  estropié  cette  ordonnanc  e  ao  point  de  la 
rendre  méconnaissable.  Nous  devons  cette  pièce  i  mportaute  à  M.  Ak  David, 
avocat  à  Koùen,  dont  la  tcience  et  le  cèle  sont  bien  connus.  Ce  recueil  qui  s'm- 
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oarf  de  iMSlr^  n^aulme  ;  avons  f«iict  (>luiifeiirs  «l  belles  ordon- 
DMoes:  lesqaellas  avons  faiot  publier  el  enregisirer  à  nosdîotes 
ooars^afin  que  feasseot  entretenues  et  gardées^  et  nul  n'en  puisse 
prétendre  cause  d*ignorance  : 

nonce  comme  contenant  toatet  les  ordoanances ,  tant  noaTellea  qu'anciennes, 
reçaes  et  piii>ljée8  è  la  cour  de  l'échiquier,  contient  t  i*  la  charte  aux  Hormands 
4c  Loois  X,  dit  le  Hutin »  du  19  mars  i5i6 ,  p.  48  de  cette  coUectioa»  tom.  3. 

a*  Un  recueil  de  huit  articles ,  qui  parait  être  la  deuxième  charte  aux  JVor- 
mands,  Ihid.y  p.  io5. 

3*  Le  serment  des  avocats  de  Normandie,  ihid, ,  sans  date. 

4*  Des  ordonnances  faites  eo  l'échiquier ,  relues  à  Rouen  au  terme  de  Salut 
Hichel ,  de  i3S3  »  sur  les  droits  des  sénéchaux  (  omises  en  cette  collection). 

5*  Des  ordonnances  publiées  en  l'échiquier,  à  Rouen,  au  terme  de  Pâque 
i4a6  (omises  en  cette  colleclion). 

6*  L'édit  r«it  à  Gompiègoe  par  Charles  VII ,  en  14^9,  le  aa  août,  confirmé  à 
HoDtbrison,  le  ao  octobre  i4do(  p.  755,  tom.  8  de  cette  collection). 

7*  L'appoîntement  fait  en  la  ville  de  Vernon ,  entre  les  maîtres  de  l'Université 
de  Paris.,  et  les  habitans  du  pajs  de  Normandie  (omis  en  cette  collection). 

8°  Les  ordonnances  fisites  eo  l'échiquier,  tenu  à  Iloucn,  au  terme  de  PAque 
14/3,  sou«  Louis  XI  (omises  en  cette  collection). 

9°  Autres  ordonnances  faites  en  l'échiquier  tenu  à  Rouen,  à  Pasqnes  14^3 
(omises  en  celte  collection). 

10*  Celles  faites  en  Tcchiquier,  tenu  i  Pasques  1474  (omise»  en  cette  coilect.) 

11»  Celles  failescn  Téchiquier  àlaSaint-Midiel  1489  (omises  en  cette  coUeci.) 

11*  Les  ordonnances  faites  j^  la  requête  des  délégués  des  états  de  Normandie  , 
le  aS  novembre  1487,  A  Sainte -Catherine  du  Mont-de  Rouen  (sous  Charles  VIII), 
eo  présence  du  roi.  (V.  p.  1^2  de  cette  collection).  Comme  nous  n'en  avions  pas 
cacore  le  texte  authenUque ,  et  que  cette  ordonnance  est  ci^ée  comme  une  loi  en 
vigaenr,  nous  la  reproduisons  en  note  de  celle-ci. 

iS»  Règlement  de  l'échiquier,  à  la  Saint- Michel  1497  (omi^  en  cette  ccllect.) 

14*  Règlement  fait  en  Tcchiquier»  le  16  juillet  i5oi ,  la  quatrième  année  du 
règoe  du  roi  (omis  en  cette  collection.) 

Tous  ces  réglemens  se  trouvent  refondus  dans  celui  de  1^07,  annexé  aux  let- 
tres du  i4  novembre  ci-dcssus. 

M.  Daviel  nous  écrit  qu'antérieurement  à  la  grande  charte  du  roi  Jean  d'Angle» 
terre,  de  i'au  iai5  (confirmée  par  une  sentence  arbitrale  de  saint  Louis,  dont 
nous  avons  donné  le  texte  ),  Heuri  II ,  son  prédécesseur,  roi  d'Angleterre ,  avait 
publié, comme  duc  de  Normandie*,  en  ii54«  la  même  charte ,  avec  quelques  va- 
riantes, en  49  articles;  c'est  la  première  des  chartes  transcrites  par  firussel ,  à  la 
>uit£  dé  son  Nmtvei  Examen  de  l'usage  général  des  fiefs*  Il  annonce  qu'il  a  tiré 
CM  pièces  des  livres  originaux. 

D'abord  nous  avions  supposé  que  cette  charte  était  de  Henri  III,  de  l'an  ia55, 
et  qu'il  y  avait  erreur  d'un  chiffre.  On  sait*  en  <sffet ,  que  Henri  III ,  qui  avait 
violé  la  gtande  charte  tant  de  fob ,  fut  obligé  de  la  jurer  ,  avec  une  solennité 
eifnyiote,  cette  même  année  ia55*  lions  avions  donc  pensé  que  la  charte 
Qormande  n'était  qu'tme  ampUation  de  celle  de  iai5  ,  et  que  la  charte  donnée 
par  Brussel,-  était  une  copie  de  celle  de  iai5 ,  appiopriée  à  la  Xiormandie  ;  mais 
11.  So 


466  LOUIS  XII. 

£t  combien  que  nostre  couri  souveraine  de  rSchiquier  de 
Normandie  ait  par    nous,  depuis  no8tre  advenement  à  la  cou- 


M.Daviel  remarque  que,  dè«  Tan  i3o4»  la  lîorinandie  était  réunie  à  la  France,  b 
charte  de  l'jiS,  nVtt  elle-roême  qu'une  ahipliatioD  de  celle  de  ii54  ;  et  oo  t'ea 
aperçoit  en  ce  que  chaque  article  est  amplifié ,  «ans  doute  dans  l'intention  de  ic- 
pontser  les  interprétations  que  la  mauvaise  foi  des  rois  d'Angleterre  et  de  letin 
conseillers  a?ait  imaginées  pour  se  débarrasser  d'entraves  gênantes. 

La  conjecture  de  M.  Daviel  nous  parait  suffisamment  |ustifiée  par  la  circons- 
tance de  fait,  que  la  charte  du  roi  Jean  n'était  qu'une  ampliation  de  celles  données 
par  Henri  I*',  Etienne  et  Henri  II.  11  parait  facile  de  vérifier  le  texte  de  la  charte 
de  1 154  ,  sur  le  fac  slraile  que  contient  la  grande  édition  des  statuts  al  laws  des 
rois  d'Angleterre,  in-f",  publiée  avec  nn  grand  luxe  i  Londres ,  en  i8i  i  ,'  par  or- 
dre du  parlement. 


Ontonnanee  rendue ,  tn  eongétfvsnee  des  états  de  Normandie  ,  contre  ta  véneliti 
des  offices  deptdteaturc ,  contre  tes  colporteurs ,  contre  ies  exactions  des  gcu- 
nmmeurs  de  eédteawD  royaux  ^  contre  ie  fort  iC armes ,  et  sur  ie  recouvr^nesH 
des  impôts, 

Rouen,  a5  novembre  1(87.  (Goutumier  de  Normandie,  f*  i3a). 

CsAiLis,  ete.  :  comme  nous  estans  en  notre  personne  à  la  congrégation  et  as* 
semblée  des  troysestatx  de  noz  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  ayentesté 
faites  par  les  déléguez  desdictz  est atz  plusieurs  giiefves  complaintes,  sbr  les 
grans  et  énormes  griefz  que  souffraient  noz  subgectz  d'iceluy  pays  et  duché ,  p»f 
déraisonnables  entreprioses  de  plusieurs  gens  d'armes,  commissaires,  officiers 
et  aultret  abusans  chaseun  jour ,  et  entreprenans  voyes  de  faict  déraisonnables 
et  tortionnaires  contre  droict  et  coustumes  et  noz  ordonnances  :  voulans  no«  snb- 
gectz  tenir  et  régir  en  paix  et  tranquillité  ,  oster  et  abolir  toutes  entreprin^e»  rt 
voyes  injustes  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  princes  dé  nostre  sang  et  geos 
de  nostre  conseil. 

Avons  de  nofttre  certaine  science,  plaine  puissanee  et  auctorité  royale,  statué, 
ordonné  j  déclaré.et  estably,  statuons  ordonnons  déclarons  et  establissons ,  pour 
ferme  et  perpétuel  mémoire  ce  qui  s'ensuyt. 

(1)  Et  premièrement  que  anlcnn  office  de  judicature  ne  pourra  désormais  cstie 
baillé  à  ferme  :  mais  que  les  officiers  s'ilz  ne  exercent  en  personne  leurs  officef> 
afio  que  leurs  lieutenants  ou  commis  ne  facent  aulcunes  exactions  siu*  leurpeu- 
ple  «  donneront  gaigcs  à  leurs  lieutenants  ou  commis ,  sans  prendre  ne  exiger 
plus  avant  que  leurs  taxations  ordinaires  et  anciennes. 

(3]  Item,  Que  nulz  jaugeurs,  repareurs  de  chemins,  mesureurs,  visiteurs  de 
poix  ,  maistres  el  réformateurs  de  mestiers  ,  soubz  couleur  de  quelque  commis- 
sion extraordinaire,  ne  seront  permis  aller  par  le  pais,  ainsi  cesseront  du  tont.Et 
à  ce  faire  seront  contraînctz  réaniment  et  de  faict  par  nos  )uges  et  justiciers  or- 
dinaires, ausquelz  nous  voulons  et  mandons  ainsi  esire  faict:  nonobstalit  oppo- 
sitions, appellations,  clameurs  de  biro  et  doléances  quclzconques. 

(3)  Item,  Défendons  à  tous  capitaines,  gardes  de  cliastaulz  et  autres  places 
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ronne ,  enté  érigée  pour  estre  ordinaire  et  continuelle  avec  cer- 
tain nombre  de  pré»iden«  et  conseillers  ,  tout  ainsi  que  nostre 


fortes  de  noslredict  pays  de  Normandie,  de  contraindre  nos  subgectz  dttditpajs» 
à  uteocillur,  fournir  ou  aultrement  ad vi tabler  nosdictichasteaulz  ou  places  fortes» 
ne  pour  ces  adritaHiemèns  prendre  les  dîmes  biens  et  revenues  de  gens  d'église, 
ou  aultres  nos  subgecti  »  sans  avoir  sur  ce  ezprès  mandemens  et  commissions  de 
nous. 

(4)  Item,  Que  pour  lever  noz  deniers  par  nos  vicontesoQ  aultres  recefisveurs, 
ne  seront  d'oresnavant  envoyés  sergens  ou  commissaires  extraordinaires;  mais 
feront  faire  iceulz  noz  recefsveurs  toutes  contrainctes ,  à  ce  requises ,  par  les  ser- 
gens ordinaires  des  iienz;  lesquels  sergens  seront  tenuzd'en  faire  icelles  contrain- 
tes «n  si  bonne  manière  et  diligence  ^  que  nos  deniers  n'en  soient  retardes  «  et  que 
BOHtre  povre  peuple  ne  soit  grefvé. 

(5)  lUm,  Défendons  k  nos  gens  des  comptes  et  trésoriers,  qu'ils  ne  facent  do- 
resnavant  aulcuns  retranchemens  de  fiefii  et  aulmones  ou  droictures  anciennes , 
daes  sur  nostre  domaine  aux  gens  d'église ,  nobles  ou  aultres  de  nostredict  pays; 
mais  voulons  iceoix  fiefs  aulmones  et  aultres  droictures  anciennes ,  deues  sur 
iceiuy  nostre  domaine.,  cstre  entièrement  payez  en  nostre  acquit  et  descharge 
par  iceiuy  ou  cenlz  des  vicontes  reccfi>venrs  ou  aultres ,  à  ce  commis  tant  que 
nostredict  domaine  le  pourra  porter,  et  chascun  prorata  :  en  prescrivant  ceulx  à 
qni  il  sera  deu  pour  recompense  avant  aultres. 

(6)  Item,  Et  Ipour  obvier  aux  grans  vexations  de  povre  peuple  de  nostredit  pays 
et  duché,  travaillé  chacuns  jours  par  les  poursuites  que  ont  faicts  nos  procureurs 
d'iceluy  pays  au  temps  passée  et  pourraient  faire  au  temp^  advenir  comme  parliez 
principales  et  adjointes  avec  l'un  des  parties  litigantes,  soubs  couleur  d'aulcuns 
frivoles  intérestzr  de  nous  ;  et  baillent  expédient  à  icelles  sans  les  traicter  en  ju- 
gement, ne  avoir  sur  ce  l'opinion  des  assistons,  qui  est  contre  loy  et  constume  du 
pays  :  nous  voûtons  et  ordonnons  que  toutes  les  causes  et  querelles  d'iceluy 
nostre  pays,  mcsmeou  nosire  procureur  sera  partie  on  ad  joinct,  soient  traitiz  et 
décides  en  plaine assistence ,  selon  la  loy  et  coustume  d'iceluy  pays;  et  quV'a 
nostre  chancellerie  toutes  doléances  et  aul ires  provihious  de  justice  soient  donues 
et  expédiez  contre  nosdictz  procureurs  et  advocats,  ou  pour  eux,  soit  comme 
parties  principales,  ou  comme  adjoinctz  avec  réintégration,  es  cas  où  il  appar- 
tiendra que  ia  matière  sera  disposée.  Et  que  les  juges  à  qui  lesdlctes  doleancps 
s'adresseront,  baillent  leurs  exécutoires  à  icelles  doléances ,  sans  en  faire  difli- 
culté.  Et  que  si,- en  la  dedaction  desdiclz  procès ,  il  estait  trouvé  manifestemeirt 
icelles  poursuites  et  adjunclions,  avoir  eoté  faicles  calomnieusement,  contre 
droit,  coustume  et  noz  ordonnances,  nosdicts  procureurs  et  advocatz,  sfiient 
condamnez,  en  leur«  noms  privez  ,  es  amendes  de  justice,  dommages ,  dcspens 
etiotéreslz des  parties,  tout  ainsi  qu'il  appartiendra  selon  l'exigence  des  cas. 

(;]  Item.  Que  pour  obvier  aux  grands  abus  qui  se  faisaient  par  aulcuns  ve- 
naus  contre  les  constitutions  et  ordonnances  de  fçu ,  de  bonne  mémoire ,  nostre 
très  cher  seigneur  et  ayeuUe  roi  Charles  vu  (que  Dieu  absoilve} ,  en  la  réduction 
de  nostredict  pa3r8  et  duché  de  Normandie ,  touchant  les  regallcs  des  dignitez  et 
prébendes  d'iceluy  nostredict  pays ,  nous  avons  défendu  et  défendons  i  tous  nos 
secrétaires  n'en  signer  et  à  noslrc  chancelier  n'en  scéler  aulcun  don  ou  collation 

3o. 
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court  de*  parlement  de  Paris  ;  comme  il  appert  par  nos 
lettres  de  cbartre  sur  ce  faictes  et  ei^pediées  :  et  que  entendons 
que  la  justice  soit  distribuée  et  administrée  tant  à  nostrediete 
court  de  TËchiquier ,  que  ^ussi  es  aultres  courts  et  jurisdictlons 
de  nostre  pays  et  duqhé  de  Normandie ,  selon  l'ordre  forme  et 
teneur  de  uosdictes  ordonnances»  et  de  celles  de  nos  prédécesseurs, 
saufet  réservé  ce  enqnoy  nosditctes  ordonnances  seraient  trouvées 
contraires  et  dérogeantes  à  la  chartre  et  libertez ,  loix  et  coustn- 
mes  de  nostredict  pays  de  Normandie ,  toutes  foys  avons  entendu 
ioelles  nosdicted  et  ordonnances,  et  de  nos  prédécesseurs,  n'avoir 
esté  et  n*estre  encores  publiées  et  gardées  audîct  pays;  laquelle 
chose  est  grandement  requise  comme  très  utile  et  profitable  an 
bien,  soulal(^eiiieot>  prouffit  et  utilité  de  nozsubgectz  ,  affin  qne 


de  regalle  ouverte  en  nostredict  pays  et  duché  si ,  en  l'impetration  d'îcelle ,  n'ot 
laicteezprefffe  mention  du  temps  de  l'ouverture  dlcelle,  et  queUe  soit  escikeoe 
depuis  la  réduction  de  nostredict  paye  et  duché ,  en  ensuivant  Tordouiiaoce  sur 
ce  faîcte. 

(8)  Item»  Et  pour  ce  que  plusieurs  maulx  ,  meurtres  et  înconventents  se  sont 
ensuivis,  à  Toccasion  de  ce  que  plusieurs^  è  qui  il  n^appartieiU ,  portent  aies, 
arbalestres,  hallebarde»,  piques,  voulges,  espèes ,  dague«  et  atratKs  bastoosin- 
vasibles;  nous  avons  défendu  et  défendons.à  tous  de  quelqu'estat  ou  oonditien 
qu'ilz  soient 4  qu'ils  ne  soient  ne  si  oses,  ne  si  hardis  de  porter aolcuns  desdkis 
bastons;  sinon  nos  officiers,  gens  nobles  et  ceui  de  opstre  ordonnance  et  à  nos 
gaîges,  sur  peine  de  prison  et  forfaicture  desdîts  bastons,  et  d'estre  griervemeot 
punis  (i).^ 

(9)  Jtem.  Pour  recongnoistre  et  amplement  estre  advarliz  fles  abns  et  «nlie- 
prinses  qu'ils  pourraient  esti«  faictes  pour  le  temps  advenir  en  nostredict  dticbé, 
par  nosdictz  officiers  et  aultres ,  contre  et  en  préjudice  des  dessusdîctes ,  et  pour 
l'entretenement  et  continuation  d'icelies  ;  nous  avons  accordé  ausditz  des  esutz 
envoyer  nostre  amé  et  féal  chancelier  ou  autre  noUble  persounagv ,  chatscnn  an , 
audict  pays,  pour  ouir  les  plaintes  et  ciamears  desdittes  entreprinses ,  punir  et 
corriger  les  delinquans,  et  faire'  entretenir  et  garder  nos  ordonnanees. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amea  et  feaulx  lés  gens  eoi 
tiendront  uostre  prochain  eschîquier  et  aultres  eosuyvans  ;  au  grant  seocschalde 
Normandie,  aux  bàillifs  de  Rouen ,  Caulx ,  Evreux ,  Gisors ,  Caen ,  Goostantio  , 
aux  vicomtes  de  nostredit  pays ,  et  à  tous  nos  aultres  juslicievs  et  officiel,  oa  * 
leurs  Ueuxtenuns  et  à  chascun  d'eulz,  sur  ce  requis  et  comme  à  luy  appartieA- 
dw,  etc.  '    ^^ 

Far  le  roy,  en  son  conseil. 

(1)  Cet  article  conttt  le  port  d'armes ,  a  été  détache  de  cette  ordonnanoe,  et 
classé  comme  une  loi  générale  du  royaume,  dans  le  Code  pénal ,  édition  de  lySi^ 
ûi-ia,  p.  48,  d'après  Foiilanb^ ,  qui  n'avait  pas  retrouvé  l'article  original.  V.» 
desMU  ,p«  170.  ^^ 
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f^liis  aitement  Ut  paisMol  avoir  )u»tie0 ,  el  que  ung  chasouD  dé 
ï'estat  de  la  jagtioe,  recoogneiiie  comme  il  se  doit  gouverner , 
parqaoy  avons  voulu  et  ordoDué  >  vouioii»  el  ordonnons  de  nos- 
ire  certaine  science  f  pleine  puissance  et  auetorilé  royale. 

Que  tant  les  ordonnances  par  nous  iaictes  que  celles  de  noz 
prédécesseurs  rojrs  de  France  soient  entérinées ,  entretenues  et 
gardées  çn  nostredict  pays  et  duché  de  Normandie  (1),  tant  en  nos« 
tre  dicte  court  de  Feschiquier,  que  es  bailliages ,  vicontes,  qù*aûl- 
tres  cour»  et  jurisdictions  dudict  pays  de  Normandie ,  tout  ainsi 
qu'elles  sont  entretenues  et  gardées  en  nostrtf dicte  court  de  par* 
lementà  Paris»  et  au  ressort  dUcelle  court. 

Le  tout  sans  préiudic  de  ladicte  charire  »  privilèges  9  libertés 
et  coustumes  dudict  pays  ,  àusquelles  n'entendons  préjudicier 
auicunement ,  par  iceiles  nosdictes  ordonnances  et  de  noç  pré- 
décesseurs 9  mais  estre  gardées  comme  ilz  cstoient  avant  lèi  cou- 
cession  de  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  présentes  à  nostre 
très  cher  et  très  aimé ,  cousin  le  cardinal  d'Amboisse  9  arçbeves- 
que  de  Rouen  ,  légat  en  France ,  et  à  nostre  Heutenaat-généta 
et  gouverneur  en  nostredict  pays  de  Normandie;  qu' iceiles  noa 
ordonnances  il  face  lyre  >  publier  et  enregistrer  eu  nostrediote 
court  de  Teschlquier  ;  et  à  nozdictii  présidens , conseillers,  ^dvo- 
calz,  procureurs  ,  greffiers  et  huissiers  de  noslreilicte  court  de 
TEschiquier  »  jurer  solennellement  de  bien  et  loyauloftent  cka^ 
cun  en  son  endroit  icellcs  observer ,  entretenir  et  garder  de  polnot 
en  poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  et  pareillement  les  faire 
lyre,  publier  et  enregistrer  es  bailliage  et  vicon tes  dudict  pays. 

£t  voulons  que  nos  baillifs ,  vicoutez  ,  advocatz  et  procureurs, 
greffiers,  sergens  et  leurs  lieuxteuans,  jureui  en  présence  d^ 
celui  qui  sera  commis  par  nostredict  oousin  ou  oostredjote  cour.t 
de  r£schiquier ,.  à  la  publication  desdictes  ordoiwancds  x  îeelles 
entretenir  et  garder  et  faire  entretenir  et  ^rder  de  poinct  en 
poioct  selon  leur  forme  et  teneur. 

£t  si  nostredict  cousin  ou  nostredicte  court  de  TEschiquier  , 
Toye  que  bon  soit  ,  pourront  faire  extraire  les  articles  desdictes 
ordonnances,  tant  nostres  que  de  noz  prédécesseurs  ,et  les  adap- 
ter aux  termes  et  stille  dadict  pays  sans  changer  la  substance, 
pour  faire  la  publication  d'icelies  ordonnances  plus  aysement  : 


(1)  L'ordoDoaace  de  mars  i4d3  a'avait  pas  été  enregutr^fe  en  Normandie; 
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car  lel  est  notre  plaisir.  Ea  témoignage  de  ce ,  itoUs  avons  faiot 

mettre  nostre  scel  à  cesdictz  présentes. 

Donné  à  Bloys,  le  i4*  jour  de  notembre  »  i*an  de  grâce  t5o7  f 
et- de  noire  règne  le  lo*. 


Extrait  de  l'ordonnance  annexée  en  ^5^  articie8{i). 

(a3)  Item»  Pource  que  souventesfoys  advient  que  soabz  umbre 
de  frivolles  appellations  ou  doléances  prînses  sur  les  conseililers 
commissaires,  députez  par  nostre  cour  de  reschîquier  l'effect  des 
sentences  et  appointemens  justes  et  juridiques  données  par  nos- 
dits  conseililers  et  commissaires  des  procès  clos  par  devers  eulx  ou 
ilz  ont  esté  commis  est  différé ,  et  suspendu  et  les  parties  vexées  ; 
pour  ceste  cause  voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  soit  receu 
comme  appellaut,  s*il  ne  faîct  deuemcnt  apparoir  quMl  ayt  ap- 
pelle dedans  vingt-quatre  heures  après  lesditz  appointemens  et 
sentences  prononcez  ausdîles  parties,  ou  leurs  procureurs  ;  en 
quel  cas  la  partie  appellante  ou  doléante  sera  tenue  relever  et 
faire  exploicter  sondit  appel  dedans  ung  moys  à  certain  bref  jour 
ensuyvant,  sans  attendre  les  jours  des  baîUages  dont  sont  les  par- 
ties litigantes  ou  lune  d'icelle  ;  sinon  que  ledit  appellant  voulsîst 
renoncer  dedens  huyt  jours  après  ladicte  appellation  ,  auquel  cas 
ledit  appellant  sera  tenu  desdonimager  partie  adverse  9  la  taxa- 
tion commise  ausdictz  commissaires  pu  commissaire  qui  auroieot 
donné  ladicte  sentence  ou  appointement. 

(24)  Item,  Voulons  aussi  que  nosdictz  conseilliers  commissai- 
res ne  puissent  donner  aulcuâe  sentence  diffinitîve  ou  aultre,  es 
matières  desquelles  les  parties  seront  demeurées  en  droit  par  le 
procès  cloz  devers  eulx,  que  préalablement  ladicte  sentence  ou 
appointement  ne  soit  rédigé  parescript,  auquel  appointement 
ou  sentence  depuis  ladicte  prononciation  ne  pourront  iceuls 
conseilliers  commissaires  adjouster,  changer,  ne  diminuer  aul- 
cune  chose  ;  aîus  sera  l^  niesme  forme  délivrée  aux  parties,  s*ilz 
le  requièrent. 


(1)'  Nous  retranchons  les  articles  qui  te  trouvent  dans  l'ordonnaoce  générale 
du  mois  d'avril  1498  >  ci-dessus. 

Cette  ordonnance  de  1607  «  est  tirée  en  partie  de  celles  de  Charles  th,  d'avril 
1453  «t  de  Charles  vin ,  jaln  i493. 


(aS)  /lem.  Yonkn»  que  s'il  advient  qoe  lesdictes  parties  ou 
kulcuBes  d'icefies  appellent  des  sentences  ou  appointemens  de 
■osdiclz  conseilliers  et  cemmissaires ,  fceolx  rai^nseilliers  soient 
benuz  de  mettre  ou  faite  mettre  en  toute  diligence  par  devers  le 
greffe  de  ladide  court  9  Içs  sacz  des  esoripturcs  et  procès  des- 
dictes parties,  ensemble  aussi  lenrsdictes  sentences  ou  appointe- 
men»  par  lesdiolz  commissaires  donnez,  escriptz  comme  dessus; 
ie»quelz  seront  mis  dedans  le  sac  des  aullres  pièces  et  productions, 
affîn  qu'icelies  parties  y  voysent  conclurre  et  clorre  par  les 
mesmes  actes ,  sans  riens. y  adjouster  de  nouvel  ne  aulcune chose 
bailler  par  escript. 

(u6)  lum.  £t  pour  ce  que  souventesfoys  les  iugtê^  tant  nostres 
que  aultres  après  les  sentencec  prononcées,  dont  aulcunes  des 
parties  appellent ,  icelles  corrigent  après  Tappellation  faicte  et 
mettent  par  escript  en  aullre  forme  qu*ilz  ne  les  ont  prononcées , 
dont  les  parties  sont  moult  vexées  et  travaillées  et  en  advient  de 
grans  incouveniens  ;  nous  voulons  relever  nos  subgectz  des  pertes 
et  dépens  inutiles;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tons  les  ju- 
ges et  jusiicters  de  nostredict  pays,  tant  nostres  que  aultres,  avant 
qu'iiz  prononcent  leurs  sentences  diffinitive  ou  aultres,  d^nt  les 
parties  seront  appointées  en  droit,  bailleront  au  gref&er  de  leur 
court  en  escript  le  bref  ou  dictum  de  leur  jugement  ou  appoin- 
tement,  lequel  ledict  greffier  sera  tenu  garder  par  devers  luy  et 
le  enregistrer,  et  ne  signera  la  sentence  ou  appoîntement  du 
joge  af»res  qu'elle  sera  prononcée  et  mise  en  forme,  sinon  qu'i- 
celuy  bref  ou  dtctnnk  dudict  jugement  ou  appointements  tel  qu'il 
luy  aura  esté  balUé,  soit  nais  en  escript  en  ladicte  sentence ,  de 
mot  à  mot  y  sur  peiue  d'en  estre  puny  comme  de  crime  de  fault , 
et.  pareillement  le  |ugq  sera  tenu  de  mettre  en  ladicte  sentence 
ledict  jugement  ou appointement  et  sur  ladicte  peine,  et  si  sera 
tenu  Ltidii  greffier,  incontinent  après  ladicte  sentence  prononcée  , 
bailler  aux  parties  qui  le  requerront,  copie  du  bref  ou  dictum 
dudict  jugement  où  appointement  tel  que  le  juge  luy  aura  baillé 
soubz  le  signe  manuel  d'iceluy  greffier. 

(27)  Itein^  Et  pour  ce  que  souventesfoys  les  parties  s'efforcent 
'de  caloumier  les  sentences  ou  appointemens  des  juges,  parce, 
qu'ilz  dient  que  les  juges  n'ont  escript  les  sentences  ainsi  qu'il z 
les  ont  prononcées.  Parqnoy  souveutesToys  les  parties  sont  tenues 
en  grans  procès,  nous  voulons  obvier  à  telz  abuz;  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  foy  sera  adjoustée  aux  sentences  et 
appointemens  faiclz  en  la  forme  dessusdicte,  sinon  que  l'une 
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des  parties  veuille  arguer  ioelle»  sentences  oa  appointemei»  de 

fauLc. 

(28]  liem*  Eiupullre  enjoingnons  à*  nosiredicte  écart  et  à  tow 
ooz  auUres  juges  quU]z  punissent  et  corrigent  Le  del  et  fraude 
qu^ilz  trouveront  avoir  esté  commis  par  la  partie  ou  son  pioco* 
reur  ou  aultrement^  ainsi  que  au  cas  appartiendra  en  telle  ma* 
nière,  que  ce  soit  exemple  à  tous  auUres. 

(99)  Item.  Et  ne  voulons  que  les  gens  de  nostredict  eschiquier 
cognoissent  d^auloujieë  causes  erimiiielles  en  premier  instance 
dont  la  cognoiésanoe  appartient  ou  doibt  appartenir  aux  bail- 
lifzy  vicomtes  ou  aultres  juges  de  nostreriict  pays  de  Normandie: 
ainsi  voulons  qu*ilz  le»  reuvoyent  par  devant  lesdictz  baîNifz,  vi- 
comtes et  aultres  juges,  sinon  que  pour  grande  et  évidente  emm 
nostredicte  court  en  retienne  la  cognoissance^  dont  D009  en 
chargeons  leurs  consciences. 

(3o)  lum.  Que  souventesfoys  est  advenu. que  plusieurs,  pMir 
délayer  et  diflerer  la  punition  des  crimes  par  eulx  conimiset 
perpétrez  «et  qu'ilz  ne  soient  par  leurs  juge»  ordinaires  aoeqneli 
la  Gognoissance  en  appartient,  punizet  corrigea»  appeileoteo 
nosiredicte  court^  de  reschiquier,  des  îugemens.et  appointemcM 
interlocutoires  de  leursdictz  juges  ;  nous  v.e«ilans  eoitîrper  ies 
crimes  et  maléfices  de  nostredict  pays  de  NoNnaudie  «  bonne  ci 
brefve  expédition  et  correction  eu  estre  faite;  avons  ordonné  et 
déterminé^  ordonnons  et  déterminons  que  incontinent qnesQ^' 
cun  criminel  aura  appelle  de  nez  haiilifz^  vicOntes  etfolties 
juges  de  nostredict  pays  de  Normandie:  dont  ks .  app^latiem 
doibvent  de  leur  droict  estre  traictez  ^en  nostredicte  ooub^  le 
juge  de  qui  il  aura  esté  appelle  9  baille  et  envoyé  les  inJ^^irmatianif 
charges  et  procès  faictz  contre  ledicl  criminel,  pour  iesporis'' 
en  nostredict  court ,  ensemble  lesdictz  crîmineJz  si  le  cas  le  ve- 
quiert,  ou  les  criminelz  le  requièrent  ou  autres  pour  eulx»  pour 
en  estre  par  nostre  court  ordonné  ce  que  de  raison  »  etvonlotf 
que  si  par  nostredicte  court  est.  trouvé  qi^  le  juge  de  qui  Tes 
aura  appelle  ayt  bien  jugé  et  af^poiulé ,  nostredicte  court  reum^ 
tout  par  devers  ledict  juge,  atlin  que  les  crimes  soient  punis  là 
où  ilz  auront  esté  commis,  sinon  que  pour  grande  eiéfideote 
cause,  nostredicte  court  en  retienne  la. cognoissance dont 4)oa> 
en  chargeons  leurs  consciences. 

(5i)  i/em.  Voulons  et  ordonnons  que  incontinent  qu'ong;  cri- 
minel sera  amené  en  nostredicte  court  de  Teschiquier,  qu'il  soit 
amené  tout  droit  es  pri;»0tt9  de  uoi»ti  édicté  court ,  sans  aucune- 
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meol  arrcst^ren  nogtre  villfi^ie  Roue»»  »eie  tienif  en^boiteleries 
se  auUre»  parts ,  et  sus  ce  petm  à  rexéeuleur  qui  le  mènera  de 
perdition  d*oi&ce  et  d*araende  aribîi««îre. 

(3a)  IUïïn>0  Que  iacentîuent  que  les  oriniindfc  seront  mis  en 
(urisons  de  no^tredicte  court  9  que  oeuix  qui  les  auront  amenés 
melteut  par  devers  Jce^ie  «ourt  ItB  informations ,  confessions , 
charge»  et  procès  touciiant  la  matière  d'iceliuy  prisonnier  crimi- 
nel. Lesquelles  informations»  procès  et  oharges  9  nous  ordonnons 
proinpteoMnt  par  \m  présideiM  estre  baillée  ei  distrilmez  à  aul- 
cnofi  de  noz.  conseilUers  de  nostredieie  oouvt^  ou  nostre  pvoou- 
reur  ^érai  ainsiqu'ile  verront  estre  à  faire, pour  iceulx  veoir  et 
«iûter^  et  rapporter  en  nostre  oourtr  ^t-  sur  ce  y  ordonner  qull 
appartiendra  pac  raison. 

(35)  I$em*  i;ie&odouf  f»^i^  geejioi»  desdiotes  priédns  qu'ils  ne 
souffrent  aucune  personne  parler  à  |K>eluy  prisonnier  ainsi  mis 
€fldietes  prisons,  sans  ordqnn^pe  de  noslredicte  court,  et  sur 
peiaed'c^  eatre  grîefvement'fmriy^  et  que  s'il  est  ordonné  par 
«pstredicio  pCAirt^-qu'ieetuy  erimiiiei  HoiH  interrogé  par  auleuns 
c<maeiLliers  4o  aofti:edict^ ,  cour^  eeul>(*  qui  seront  -  ordonnez., 
ptocedeot  à  £^e  i^^e^interregalionsile  plus  diligemment  que 
faice  a&  pourra  s  ifaiit  au  m^Ui^'qu'âprès'diiner*  • 

(34)  I^m»:  .Or^noQos  que  oeux  qui  serotibt  adiournesà  oimi«* 
paroir  CQ  personne  à  nostrediele  court,  i(>ioBt  le.  plUs  diligenk* 
Bteiit <}xpie^a;qu0ifairB  «e  poindra,. el,«'ili;eitoit  QBdùnné  et  ap-^ 
pointé  par  nostredicte  court,  qu'iceuix  adjournez  à.  o<^mparôir 
es  persoqnafiilsiieiytiQterrQgp^p^^auspiHisclesdietz  cmisèilllers , 
Mpu»  voulons  q[i;^*ioeuJix  %ui,fw^<iQt  .ordonnez  à  l'4i4Pe.lcsdietea  in'* 
ienogatloxis,  le.faceat  le  plus  diligemment  .qtie  faire- set  pourra' 
et  y  procèdent  tant  au  matin  qu'apsèedisnei-.'Gavqua'iitceuh: 
que  Ton  ui^errogue  ont  loysir  de. penser  les  Intemro^stionff  qu'on 
lenr&iet  sQUVjOnMtfC^y^?  iit^sie  e^itseittent  et  forcent  lotira  matiè* 
res,  et  réponses  eq  telle  nvioière  que  à  grant  peine  ei  diiQoulté 
<»n  peult  eas^iveiîr  la  vérité.  £t  si  prohibons  et  défendons  à  tous 
cealx  de.  no^ttediote  court  et  aulti>es  quelconques  qui*  seront 
commis,  an  tepvps.^dfenir,  à  iotetroguerprâonniers  criminetz, 
OQ  gcnsadjournez  à  comparoir  en  personne  oU  ablftpcs^-^itiesi 
pour  la  peine  des  iutterrogations  y  cbet  salaire,  quex^eulx  qui  au- 
ront interroguélesdicla^  prisonniers  et'personnes,  ue  prenqent,  ne 
exigent  auUlune  ti^oae  desdiota  prisonnière  orimineli^,  n'adjournez 
à  Gompari^K  ei^^|Mirsonne  n'auUres  qu'ils  seront  inlerroguez,  et 
eorpeiae  d*en  estre  punys  et  dorrigez^  et  de  privation  d'once. 
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(35)  Itém.  Voulons  é(  [ordonnons  que  si  aulcu^  salaire  doibt 
estre  Baillé  ausdictz  commissaires  qui  auront  faict  lesdictes  in- 
terrogations, qu'ilz  soyent  raisonnnblement  taxez  parles  presîdens 
appeliez  avec  eulx  aulcuns  des  conseillers  de  ladicte  court ,  et  que 
celuy  salaire  soit  prins  sur  ]a  partie  denonceant  on  poursuivant 
crime,  sinon  que  par  nostredicte  cohrt^  aultrement  en  fust  or- 
donné. 

(36)  Item:  Voulons  et  ordonnons  que  les  advocalz,  procureurs, 
et  solliciteurs  {urent  que  p&r  eulx  né  p-ir  autres  ila^ rie  bailleront, 
payeront,  pronoiettront ,  ne  feront  bailler,  payer,  ne  pfonnetfre 
aux  coTnmissaires  commis  à  interro^uer  les  prisonniers  dessus- 
dictz  n*aultres  quezioonques  pour  enlx ,  sinon  que  taxation  ayt 
esté  premièrement  faicte  par  lesdictz  presîdens  comme  dessus, 
et  que  le  salaire  ainsi  taxé  soit  baillé  ati  greffier  pour  estre  baillé 
ausdictz  conseilliers  en  la  manière  dessusdicte. 

(37)  Item*  Et  pour  ce  qne'souvenle«foys  plusieurs  matières 
prîvikgiez  comme  de  douaires,  allmens  et  productions  de  tes- 
mnings  sont  retardées  et  différées  par  le  moyen  de  lettres  d'estat 
impetrées  en  noetre  chancellerie  pour  empescHèr' lesdictes  pro- 
visions; nous  voulons  et  ordonnons  doresnavant  es  matières  des- 
susdicles  que  lettres^' estât  n'ayent  cours  ne  Heu ,  et  que  nostre- 
dicte court  n'anltres  n'y  obtempèrent  autcunemcnt,  mais  se 
facent  lesdltes  provisions  nonobstant  lesdictes  lettres  d^estàt 
ainsi  que  faire  se  doibven't ,  sans  préjudice  desdictes  lettres  en 
aultres  choses. 

(38)  ïutn.  Ordonnons  que  es  causes,  tant  de  nouvelle  dessai- 
sine,  doléances,  qu'aultres  prévisions  dont  les  exptoitz  portentf 
le  cas-,  et  aussi  en  matière  d*appel  :  les  parties ,  dès  que  la  four- 
née de  FadfonrnementseriBFeseheue  après  la  présentation  faicte, 
soient  prestr-de  ptaîder  les  causes  sans  demander  delay  en  icelles 
matières 5  car  îlz  doibvent  estre  instruitz  de  leurs  faitz. 

(39)  Item,  Que  souventesfoys  auleUns  obtiennent  de  nous  et 
de  nos  efaanceliiers  plusieurs  lettres,  nKindem^n^étimpetrations* 
par  impor^uaité  des  requerrans  et  aultrement,  pstrquoy  les  par- 
ties Font  souventesfoys  mises  en  grant  fnvolution  de  procès,  et  en 
sont  les  bons  droits  des  partiels  retardez  et  empeschez,  etdoubtent 
les.  juges  de  juger  ou  donner  appointement  contre  noz  lettres 
combien  qu'elles  soient  inciviles  et  desraîsonnables  ;  nous  vou- 
lans  obvier  à  telzinconvenîens,  avons  décerné  et  déclaré,  décer- 
nons et  déclarons  que  nostre  intention  est  que  1^  juges  de  nos- 
tredict  pays  de  Normandie,    n'obéissent,  n'obtempèrent  à  noi 
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lettres  9  ftition  qu*elles  soient  civiles  et  raîsannables,  et  que  If  s 
parties  les  puissent  débattre  et  impargner  de  subreption,  obre}»- 
tion  et  incivilité  y  et  que  à  ce  les  juges,  tant  de  nostre  court  de 
reschîqnîer  qu'aultres  les  oycnt  et  reccptcnl ,  et  que  si  lesdictz 
jïigcs  trouvent  lesdictes  lettres  estre  sobrcptices,  obrcplices  ou 
inutiles  par  leurs  sentences,  ils  les  déclarent  anbreptices,  obrep- 
lices  et  inciviles,  ou  telles  qu^ilz  les  trouveront  estre  en  bonne 
jusllce,  et  si  lesdiclz  juges  estans  en  nostrediotc  court  de  Tescbi- 
quiert,  trouvent  que  par  dol ,  fraude  ou  malice ,  on  par  cautelle 
des  parties  ,  lesdictes  lettres  ayant  esté  impétrées,  et  pour  délayer 
la  cause  qu*ilz  punissent  et  corrigent  les  impetrans ,  selon  ce 
qn*ilz  verront  au  cas  appartenir. 

(40)  Item.  Ordonnons  si  aulcunes  complaintes  contiennent 
adjournement,  que  les  exécuteurs  d'icelles  ne  procèdent  à  sé- 
questration réale  des  choses  contencteuses ,  ains  facent  lesdlctz 
adjournement  par  devant  les  iuges  ausqucU  la  congnoissance  en 
appartient  ou  est  commise  lesquels  parties  ouyes  appointeront 
surlefaict  dudict  séquestre,  ainsi  qu*il  appartiendra  par  raison. 

(41)  Item,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant  no 
soient  baillez  lettres  à  noz  chancelleries  pour  conduire  le  petitoire 
et  possessoire  en  matière  de  bref  de  nouvelle  dessaine  ensemble, 
et  si  par  inadvertenee  aulcnnes  lettres  estoieot  octroyées ,  au 
contraire  que  les  iuges  n-y  obéissent  en  aulcune  manière;  et 
voulons  que  les  impetrans  d*icelles  soient  punis  d'amende  ar-f 
bilraire. 

(4a)  Item,  £t  pour  ce.  que  telles  matières  de  nouvelle  àeê^ 
saisine  et  clameurs  de  haVou,  qui  sont  matières  possessoires « 
doibvent  estre  traietées  et  décidées  le  plus  bref  et  promptement 
que  faire  se  peult ,  car  après,  les  pariie»  se  bon  leur  semble  peu* 
vent  procéder  sur  le  petitoire,  et  que  les  suites  et  delaiz  que  les 
parties  prennent  es  matières  et  par  la  longueur  des  plaideries , 
les  procès  sont  immortels  et  les  héritages  souventesfoys  en  en- 
courent en  ruine  et  désolation ,  dont  viennent  et  peuvent  venir 
très  souvent  dommages  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nostre* 
dict  royaulme  et  à  tous  noz  subgeetz ,  et  aussi  puis  aulcun  temps 
en  ça  Ton  a  prios  une  forme  et  manière  de  saisine  et  de  nouvel- 
leté,  que  Ton  ordonne  l'examen  des  lesmoingz  estre  faict  sur  la 
récréance,  comlûen  que  en  telles  maffëres  les  parties  se  puissent 
expédier  par  tiltres,  dont  les  procès  sont  moult  retardez  et  les 
parties  grandement  dommagées;  nousvoulanspourveoirausdiclz 
ÎDconvéniens^  avons  ordonné  et  décerné,  ordonnons  et  ^écer- 
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nous  que  doreanavanl  en  toutes  tellef  matières  de  nooTelle  sai 
sine  9  affîn  que  les  choses  séquestrez  m  viennent  en  ruyne^t  dé^i 
solatîon  ainsi  qu^elles  ont  faict  le   temps  passée  la  recréa: 
et  jouyssauee  des  ciioses  contentieoses  sera  adjugée  par  les  le 
et  lillres  des  parties,  sans  mettre  sur  ce  aucune  preuve,  sîno 
que  ce  soit  cause  où  il  n*y  ayt  nulles  lettres  ne  tskres,  et  que  sa 
preuve  de  tesmoiugz  ne  puisse  estre  expédiée-  en  necréance. 

(43)  Item.  £t  pour  que  es.prooés  et  maliàres  de  btoéfieee ,  I 
droicts  des  parties  apparent  et  doihvent  apparoir  par  leurs  le 
«t  tiltres;  nous  voulons  qu'iceulx  proeés  soient  expédiez,  décides 
et  terminez  le  plus  bref  que  Caire  se  pourra  f&ir  les  lettres  et  tiU 
très  des  parties,  par  ung  seul  appoiatement  sur  la  déterminalàott 
dudict  possessoire,  se  faire  se  penlt ,  et  si  par  lesdictes  lettres  etr 
tiltres,  le  tout  dudiot  possessoire  ne  se  peult  proiaptement  adju-* 
ger,  que  la  récréance  soit  adjugée  par  les  lettres  et  tiltres,  et  le 
surplusdudict  possessoire  soit  le  plus  briefvement  et  diligemoftenli 
expédié  que  faire  se  pourra. 

(44)  i^em.  Que  pour  la  multitude  et  affluence  des  eauses  qui 
estoient  et  sont  en  nostre  court  de  Teschiquler,  il  a  convenu 
souvenlesfioys  aii  temps  passé  oonuiiettre  plusieurs  causée  à  pki* 
sîeucsconseiUiarsde  nostredicte  court  pour  oo3rr  les  parties,  or- 
donner ou  juger  ou  rapporter  par  devers  la  court  dont  nous  avons 
en  grandes  complaintes  de  plusieurs  de  noz  subgetz,  sans  que 
par  le  rapport  des  commissaires ,  par  arrest  de  nostredicte  court 
iceulx  procès  ainsi  commis  comme  dict  est  estre  jugez  et  cNrdoe- 
nc^;  nous  vonlans  ester  lesdictes  Holameurs,  rumeurs  et  esdan- 
ig^f  et  que  nostre  justice  soit  réglée  et  gouvernée  eo  honneur 
et  révérence ,  prohibons  et  défendona  aux  geos  de  nostredicte 
GOUft  que  doresaavant  ilz  ne  commettent  aulcuns  des  conseilleei 
d^icelle  à  ouyr,  cognoiôtre  »  déteroiiner,  ne  rapporter  ea  nostre- 
dicte court  aulcuaes  causes  soient  grandes  ou  petites,  n&aia  si  se 
sont  telles  causes  qui  de  leur  nalure  ne  doibvest  estre  traicteei 
en.  nostredicte  court  de Teschiquier ;  nous  conuBandone  et  enjai' 
gnons  aux  gens  de  nostredicte  court  de  l'eschiquier,  qrur'icelks 
ilz  renvoyent  par  devant  les.,  juges  ausquels  la  eognoissance  en 
appartiendra ,  et  ai  c^estoient  causes  qui  de  leuv  nature  deusseat 
estre  traiotees  en  nostredicte  court,  ou  que  pour  grant  cause. nos* 
tredicte  court  en  eust  retenu  la  c<^uoissance ,  nous,  voulons  et 
ordonnons  que  par  nostredicte  court  les  parties  soient  ouyes  et 
la  cause  décidée. 

(45)  lum.  En  ouUre ,  prohibons  et  défendons  aux  gens  de 
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nostredictecourt  derescbiquier,  fued^oresnavadi  en  nûsltediote 
Go»Tt  de  r^schîqoier  aqlcaiie  ehose  grande  ou  petite  ne  (toit  \u^ 
gée  et  déterminée  fiar  icelle  nostre  eourt,  $w  le  rappoirt  d'aulx 
euns  eenseiUîer^  de  nosiredicte  court  de  quelque  autorité  qu'ils 
aoîent,  ft'il  n'y  a  cause  ou  raison  évidente  comme  en  matière  do. 
veddttioB  des  comptes  ou  vériAcation  de  plusieurs  et  diterses 
sommes,  en  quel  cas  la  eourt  voyant  les  pièces  et  productions 
priocipaUes  es  quelles  gist  la  difficulté,  et  sur  le  compte  calcul- 
leœent  ou  vérification  9  si  le  «apport  des  commissaires  à  ce  par 
ladiole  court  députez  pourra  procéder  au  jugement. 

(46)  hem.  Voulons  et  ordonnons ,  prohibons  et  défendons  que 
nulle  cause  grande  ou  petîie,  ne  soit  jugée  et  déterminée  par 
arrestde  n<wtredicte,  sinon  qu'ils  soient  dix  conseiiliers  assem- 
blez et  uog  des  présidons  de  Uostrediote  court. 

(47)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs , 
pour  avoir  et  obtenir  de  nous  aulcunes  offices  de  judicalure  au 
temps  passé,  ont  offert  et  payé  plusieurs  sommes  de  deniers  à 
plasieurs  de  noz  officiers  et  conseiiliers  ^  et  fiar  ce  moyen  obtenu 
lesdictes  offices,  dont  plusiisurs  maulx  incon venions  soiit  adve^ 
uuz  à  noz  droitz  mesmement  à  noz  subgectz,  cl  à  la  chose  pu-, 
blique  de  uo&tredict  pays  de  Normandie,  nous  en  eusuyvani  les 
ordonnances  de  noz  prédécesseur»  roys  de  France  ;  prohibotis  e^ 
défendons  à  tous  nos  officiers.etconseillierset  à  tous  noz  subgectz^ 
que  doresnavant  noz  diclz  conseiiliers  ne  reçoivent  auicune  pro-i 
messe  ne  don,  auicune  chose  meuble  ou  immeuble  pour  avoir 
et  obtenir  aulcuns  desdictz  offices  de  nous ,  sur  peuie  à  noz  offi*. 
ders  et  conseiiliers  de  payer  à  nous  lequadr'.iple  d*autaut  comme 
leur  auroil  esté  promis,  donné  et  baillé,  d'encourir  iio^^tre  indi- 
gnation et  d*en  estre  punis  griefvement,  et  à  noz  subgetz  sur  peina 
de. perdre  l'office  qu'ils  auront  obtenu ,  et  d'estre  à  jamais  prives 
de  tous  offices  royaulx ,  et  de  r^ous  payer  semblablemeot  le  qua-i 
druple  d'autant  qu'ilz  auront  promis  de  donner  ou  bailler  pour 
avoir  iceluy  office ,  voulons  oûltre  et  ordonnons  qu'iceult  uo^ 
offices  soient  donnez  et  conférés  à  cens  suffîsaus  et  ydoioes  iibé^ 
rallemept  et  de  nostrc  graœ  et  sans  anlcuue  chose  en  payer,  affirt 
quelibérallement  et  sans  exaiJitions  auicune  ilz  administrent  jus- 
liée  à  noz  sufag^eoiv. 

(4S)  Item.  Et  pour  ce  que  les  commissaires  envoyez  {>ar  nos- 
iredicte court  de  l'eschiqin^r  pour  faire  les  enquestes  et  examen 
de  procès  des  parties  où  çUes  ont  esté  appointées  en  enquesten 
su  preuves  I  les  parties  ont  esté  et  sont  souvenlesfoys  grevées  des 


4^8  •      LOUIS  xn. 

grands  mises  etdespens  ;  vouians  obvier  à  îcelles,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  doresnavaiit  es  causes  traictées  en  nostredicte 
court  moindres  que  baronnyes ,  cfaastellenyes  ou  anltres  grandes 
causes  que  la  court  verra  de  grant  pris ,  les  enquestes  et  examens 
soyent  hommîses  es  bonnes  personnes  sages  et  loyaulx  des  pays 
dont  les  parties  seront ,  leq\ielz  par  commission  de  nostredicte 
court  pourront  procéder  à  faire  les  enquestes  des  parties  séant  ou 
non  séant  Teschiquier,  mais  si  les  parties  requeroient  avoir  com- 
missaires, de  ladicte  court  9  ils  les  auront  si  iadicte  court  veoitque 
faire  se  doye. 

(49)  Item.  Voulons  et  enjoîngnons  aux  presidens  que  diligem- 
ment iU  entendent  aux  plaideries  qui  se  font  devant  eulx,  pour 

'  lucoàtineut  après  les  plaidcries  appointer  les  matières  qui  se 
peuvent  appointer  en  pleine  chambre  et  au  regard  dts  appotnte- 
mens  qui  seront  remis  au  conseil  9  quUlz  notent  bien  les  diffîcnl- 
tcz  d'icelles ,  et  si  besoing  est  facent  advertir  par  le  greffier,  affin 
que  le  premier  iour  du  conseil,  avant  quelque  auUre  expédition 
d^aultre  matière ,  le  registre  des  plaidcries  prochaines  soit  promp- 
tement  despesché  et  appointé  tant  comme  les  conseiliiers  ont 
présente  et  freische  mémoire  des  plaidcries ,  et  enjoingnons  et 
commandons  audict  greûier  que  le  prochain  jour  du  conseil  après 
les  plaidcries,  il  rapporte  son  registre  desdictes  plaideries ,  affin 
que  brefvcment  expédition  soit  donnée  sans  confusion  d^aultre 
matière  comme  dessus  est  dict. 

(50)  Item.  Et  pour  garder  de  pl<is  en  plus  grant  honnesteté 
en  nostredicte  court ,  et  obvier  à  toute  suspition  et  présomption 
de  mal ,  voulons  et  ordonnons  et  enjoingnons  à  nosdictz  presidens 
et  conseiliiers  qu'ils  se  abstiennent ,- au  regart  des  parties  ayant 
procès  en  nostredicte  court,  de  toutes  communications  desquelles 
puisse  cstre  vraysembiâble  présumption  et  suspition  de  mal,  et 
mesme  de  tous  disncz  et  copviz  qui  seroient  faîctz  au  pourchas 
desdictes  parties  et  à  l'occasion  desdictz  procès,  et  spécialement 
nosdictz  presidens  et  coiiscilliers  que  lesdictes  parties  ne  sachent 
et  congnoissent  celuy  qui  devra  rapporter  leur  procès,  et  s'il  vient 
à  la  cognoissance  desdictz  presidens  et  conseillers  que  lesdictes 
parties  en  ayent  cognoissance ,  que  tantost  et  sans  delay  le 
procès  soit  baillé  et  commis  à  auUre,  affin  d*éviter  en  ce  toute 
suspition  et  présomption  de  mal.  * 

(5i)  Item.  £t  pour  ce  que  par  la  révélation  des  secretz  de  nos- 
tredicte court  sontensuyset  ensuyvent  plusieurs  maulx,  csclan- 
dresi  et^n  a  esté  et  est  empesché  la  liberté  de  juger  et  délibérer 
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en  nostrcdicte  court,  et  que  à  faire  tenir  ies  conteiiiers  en  ioelle 
Dostre  court  secretz ,  nos  ^iredecesseurs  ont  eu  grande  et  singu- 
lière considération ,  ainsi  qu'il  appert  par  leurs  ordonnances  et 
grans  peines  corporelles  et  civiles  imposées  contre  ledistz  révéla* 
teursau  tenips  passé;  nous,  en  suivant  lesdicfes  ordonnances, 
voulons  et  ordonnons  que  si  aulcuns  présidens  et  conseillers, 
greffiers,  nos  advocat  et  procureur  ou  aultres  sont  trouvez  cou- 
pables en  ce,  qu'ils  soient  punys  estroictemeut  selon  le  exigence 
(les  cas  et  desdiles  ordonnances  anciennes  par  privation  des  gages, 
d'offices. ou  aultrement  ainsi ^  que nostrediste  court  advisera  selon 
la  gravité  du  cas ,  et  enjoingnons  à  tous  nosdictz  présidens  et 
conseilliers  et  sur  leurs  serment,  que  ceulx  qu'ilz  trouveront  sus- 
pttionnez  ou  coupable  en  ceste  matière ,  îlz  révèlent  à  nostredicte 
court  pour  en  faire  punition  convenable,  et  auscun  des  huissiers 
de  nostredicte  court,  clerc  du  greffe,  ou  notaire  fréquentant 
icellesont  trouvez  en  ce  coupables,  que  lesdictz  huissiers,  gref- 
fiers et  notaires  soient  punyz  et  privez  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire;  et  les  clercs  desditz  greffiers  soient  bannis  de  la  vi- 
comte de  Rouen  à  temps  ou  à  tousjoufs^  selon  l'exigence  des  cas 
et  en  amende  arbitraire ,  et  s'il  advenoit  que  lesdictz  secretz  fus- 
sent relevez  par  aucuns  prélatz  qui  ont  pouvoir  de  venir  en  nos- 
tredicte court,  qu'ils  soient  privez  à  tousjours  de  communiquer 
et  estre  au  conseil  d'icelle  court. 

(52)  Itetn.  Et  affîn  que  plus  convenablement  soit  procédé  à  la 
fudicationet  détermination  des  procès  que  l'on  dict  estre,  de  pré- 
sent, en  Ires  grant  nombre  en  nostredicte  court  en  estât  de  juger, 
voulons  et  ordonnons  que  après  la  Visitation  desdictz  procès,  dont 
dessus  est  faicte  mention  et  lesquelz  nous  voulons  estre  rédigez 
selon  les  vicomtez  et  bailliaiges.  en  aulcun  registre  et  la  distribu- 
tion d'iceulx  procès  faicte  pour  rapporter  par  lesdiclz  présidens 
appeliez  avec  eulx  aulcun  des  conseilliers  comme  dessus  est  dict, 
iesdicts  présidens  à  tous  le  moins  de  deux  moys  en  deux  moys 
^oyent  diligemment  quelz  procès  ont  esté  expédiez,  et  quelz  res- 
tent, à  expédier  pour  tonsfours  donner  ordre  de  audience  aux 
rapporteurs  selon  les  cas  les  plus  pileux  et  nécessaires ,  sans  fa- 
veur ou  acception  de  personne,  et  que  Sie  defauiteWa  ou  négli- 
gence de  la  partie  desdictz  rapporteurs,  qu'ils  soient  blâmez  et 
punyz  selon  ce  que  nostredicte  court  verra  estre  à  faire  par 

raison. 

(53)  Item,  Et  pour  donner  ordre  convenable  à  ceulx  qui  d»- 
rcsnavant  auront  à  rapporter  lesdictz  procès  en  nostredicte  court, 
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en  tfuekpaie  chambra  qaeoe  soil,  voolong  et  ordonncMis  qao  nul 
ne  se  ingère  doresnavant  à  rapporter  lesdicta  procès  sans  avoir 
dençmeat  sar  iceulx  faict  son  extraict  de  .lettres,  tesmoiogs  ou 
productions  des  parties  et  cotté  deuement  les  articles*  et  poinotz 
pour  iceulx  appliquer,  convenableinent  epdiotx  productimis,  et 
soit  Textraît  escript  de  la  main  du  rapporteur  ou  aultres  de  noi- 
dielz  conseillers  ou  grei!iei«  y  sans  communiquer  ks  secrets  de 
iiostredicie  court  aux  serviteurs  de  nosdictz  oonseilliers  et  aul- 
tres gens  de  nostredicte  court.  \ 

(54)  Itetn.  Ënjoingnoos  aux  conseilUers  de  nostrediète  court 
qu'ils  soient  curieux  de  voir  et  visiter  les  arrestz  de  nostredicte 
court,  et  les  stilles  et  observations  d'icelle,  a(Ha  de  sçavoir  et 
cognoistre  la  forme  de  dicter  les  arreslz  et  d'appliquer  h^s  tt- 
traits*^ 

Et  saulcuns  estoient  de  toospoincta  incurieux  de  ce»  que  nos- 
dicU  présidons  les  admonneatent  et  induisent  de  ce  faire,  ou  te 
besoing  est,  nous  en  advertissent  pour  y  donner  provision  telle 
que  au  cas  appartient  de  par  raison,  et  .sans  faveui'  ou  acception 
de  personnes. 

(55)  lunu  Voulons  et  ordonnons  que  nosdicta  oonseilUers  aux- 
-quelz  lesdictz  procès  seront  baillez  à  rapporter  comme  dessos 
est  dict,  tant  pour  le  bien  de  justice  que  pour  .leur  honneur, 
soient  bien  curieux  de  veoir  et  ouvrir  les  poînctz  et  difficultés  de 
leur  procès  sans  rien  omettre  è.  Jeur  pouvoir,,  et  dans  su)>erfluitè 
«t  redicte,  et  s'il  semble  après  Touyerture  du  rapporteur  que  la 
matière  ayt  besoing  d'avoir  oaver.t^re  plus  ample,  soit  par  ks 
présidons  demandé  les  opinions  à  ceulx  que  l'on  verra  ctstse  le 
plus  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  subjecte,  qui  pour* 
ront  pluft  amplement  ouvrir  ladicie  matière  en  soy,  gardant 
comme  dessus  est  dict  de  toute  superiluitè  et  rei&éraltoo  de  chose 
devant  dict. 

(56)  Item,  Et  pour  pHis  ftcurement  procéder  audict  rapport, 
et  que  par  ioadverlauce  ou  auUrement.  ne  »oit  anloune.  «hoie 
omise,  voulons  et  ordonnons  lea  inventaires  desiiictes  pacties 
«stre  deuement  et  entièrement  leues  par  aultre  que  par  le  rap- 
porteur et  auleuns  de  noz  consçiliiecs  pour  assister  audiols  rap- 
ports pour  faire  lecture  dea  litres  et  prod notions,  et  sur  iceUes 
vérifier  l'extraict  dudict  rapporteur;  et  voulons  nosdiotz  prài- 
dens  et  oonseilliers  eslre  curieux  de  bien  et  véritablement  faiie 
vérifier  ledict  extraict ,  mesmoment  eo  grandes  matières  qxd  en 
briefz  jours  ne  se  peuvent  ea^p^dior  aiSn  ifa^  besoing  ny  soit^  e» 
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I4  <^iidi}si9n  des  opinions,  de  reveoir  et  visiter  les  lettres  ou  pro- 
4iiclîon>  i\e9  parités. 

.  (57)  liêm.  Ml  pmir  garder  eu  icelle  nostre  court  en  jugeant  et 
^éiîNriinlles  proeés,  toute  gravité  et  heanesteté  qxiî  doibt  esire 
^«rdée  eu  une  court  de  si  grande  auctori  té,  honneur  et  renommée. 
Nous  voiilofiA  et  ordonnons  que  les  anciennes  ordonnances  et 
f^Mrvanees  de  iu>strediete  court,  sur  la  reverance  que  iingcha^- 
ouu  doibt  faire  et  exiber  aux  présidens  en  soy  levant  k  la  venue 
et  entrée  d'iceuU,  que  bénigilement  et  patiemment  escoutenl 
sans  interruption  ou  empeschement  ce  que  lesdicta  présidens 
vouidront  ouvrir  et  mettre  en  détibération,  op  de  quoy  ils  vou* 
droat  advertir  nostredicte  court,  estre  deuement  gardées,  et  les 
Infracteurs  estre  reprinset  punis,  et  pareillement  des  oonseilllerri 
.déUbér#kns  en  ir^elle  nostre  court,  voulons  iceulx  esire  ouys  béni* 
^nement  et  fiatîemment  sans  auleune  interruption ,  sinon  qu'ils 
errassent  évidemment  en  faictz,  au  quel  cas  le  rapporteur  ou  en 
500  défaut  le  préisideut  ou  aultres  conseilliers  le  pourront  a<fvertiry 
toatesfoissi  nosdictz  présidens  voyent  que  aulpuns  en  leurs  dé- 
libérations ou  oppiuious  réitérassent  souvent  les  choses  avant 
dictes  par  eulx  ou  par  aultres  alléguez,  ou  disent  choses  ou  falots 
de  trop  graades  superfliuitez  ou  langages  impertinens ,  laquelle 
cbose  doibt  estre  évitée  singulièremeut  en  nostredict  court  qui 
est  cluirgée  de  grands  multiplications  de  procès,  ilz  pourront  ad- 
vertir les  conseiUiers  et  faire  cesser  telles  superflfiîtez  et  réitéra- 
tions, lesqufslles  seront  contre  rhonneur  desdicfz  réitérans  ou 
délibérans  et  de  la  oont| ,  et  peuvent  donner  retardement  et  em< 
peacbemepi  aux  aultres  délibéra tipes  et  à  Texpédition  des  matiè- 
res; et  prohibons  et  défendons  k  tous  les  présidens  et  conseiiliers 
de  uosiredicte  pour  qu^en  jugeant  aulcuns  procès,  ilz  ne  dientou 
proposent  aulcuns  faiclz ,  soit  à  la  louei*ge  ou  vitupère  des  p^irties 
ou  de  Time  dUcelles  »  ou  de  la  matière  de  quoy  Ton  Iraicte  n-acd- 
très  faiclz  que  les  faictz  proposez  par  les  parties  du  procès,  ca^r 
les  parties  sçavent  et  doibvent  mieulx  sçavoir  leurs  faiclz  qu*ilz 
ont  proposez  que  ne  font  les  juges,  et  si  aulcun  faisait  le  contraire 
en  disant  ou  oppinant  ou  aultrement,  il  semblerojt  plus  estre 
d -affection  que  de  raisoii. 

(58)  Ilem^  £n  ensuy vant  certaines  ordonnances  anciennes  par 
nous  renoiiveliees  sur  rassemblée  des'chambrcs  qu'aulcune  efoys 
ks  partiesii^ir  requestes  9,p»/n4%  lettres  closes  ou  patentes  pour- 
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parties,  lesdiclefl  chsmbreA  ne  soient  assemblées,  mais  soSeot 
jugez  les  procès  ez  chambres  où  ilz  seront  ordonnez,  sinon  que 
la  court,  pourra  grandeilr  de  la  matière  ou  des  parties  con- 
tendans,  ou  anltre  évidente  et  raison u^ible  cause,  ordonnait  poar 
le  jugement  desdictesmatières  les  chambres  estre  entièrement  as- 
semblées. Auquel  cas  lesdiclz  proeés  diligemment  et  ^aiis  inter- 
ruption estre  visitez  et  jugez  afin  que  lesdictes  chambres  ne  soient 
longuement  empescbéesde  l'expédition  qui  se  doit  faire  en  icellei 
chambres. 

(59)  /iem.  Et  si  es  procès  qui  sont  jugez  et  déterminez  éseham- 
bres  séparément  stirvenait  en  idélibéraut  on  jugeant,  aulcune  dif- 
ficulté iM>table,  ou  telle  diversité  en  opinions,  que  couchision  ne 
"peust  estre  prihse  sans  ouyr  le  conseil  et  délibération  des  adirés 
chambres,  soient  envoyez  le  rapporteur  efun  des  aultres  couseil* 
HèrSTies  opinions  différentes  et  soient  par  eulxeu  ladiole  chambre 
communiquez  les  diffîcnltez  et  sur  ieelles  faictes  délibéi*ationle 
plus*bref  etconveuable  que  faire  se  pourra,  et  soient  ouyshéni- 
piemetii  et  traietez  ceùlx  qu'ainsi  seront  envoyez  par  lesdictes 
chambres  et  sans  interruption  despeâchez ,  afin  qu^ils  poissent 
'rapporter  le  conseil  et  opinions  desdictes  dhambres  à  cealx 
qu'ainsi  les  auront  envoyez  pour  donner  conclusion  et  détermina* 
tidn  es  procès  pur  etilx  eu  commencez  à  juger  es  chaimbres  des 
-susdictes. 

(60)  item,  lît  pour  ce  que  singulièrement  désirons  que  noi 
'subgectz  et  ofliciers  en  noz  cours  et  justice  et  es|)écialemeBt  en 
nostre  court  souveraine  de  i^échiquier ,  qui ,  sur  toutes  les  aullres 
doistestre  exallée  en  bonne  renommée  el  qui  doibt  exemple  et 
lumière  desaiiltres,  ayent  devant  les  yenlx  et  en  continuelle  mé- 
moire l'obligation  qu'ileontà  Dieu,  à  nous  et  à  nostre  chose  pa* 
-blîque  de  loyauiii»ent  juger  et  soy  garder  de  dons  et  promesses 
xorrumpables  et  qu^ilz  puissentet  doivent  pervertir,  changer  ou 

mouvoir  le  courage  des  jugeans  de  toutsosptiiou  ou  présomption 
«de  fnal;  ayant  eu'graut  délestation  et  horreur,  que  par  dons  on 
prontesses,  justice  soit  ou  doibt  estre  pervertie  et  retardée  eo  nos- 
tre temps,  vouians  obvier  ài'indignadon  de  Dieu  et  aux  grans  in- 
i'onvénicns  qui,  pour  telles  iniquitez  ou  pervertissement  de  justice 
advienticiit  suuveut  es  choses  des  royaulmes  et  seigileuries. 

(t)i)  En  eusuyvaut  les  anciennes  tirdoiinances  de  noz  prédéces- 
seurs roys  de  France  ,  défendons  et  prohibons  à  tous  nos  juges  et 
ôfiiciers  tant  en  nostre  court  de  l'échiquier '^ue  aultres  coars  et 
justice  de  nostredit  pays  de  Mormaudie.-  Que  uul  ne  prenne,  re< 
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çoite  par  soj  ne  paraoltMdirecteineDloii  iodkeotemeot  teUd«oft 
corroDipables  et  quHlz  puissent  on  doiifent  mouvoir  oo  penrortir 
le  courage  des  ioges  et  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et 
es  oullre,  voulons  iceulx  estre  punys  selon  Tesigenoe  des  oas  »  ou 
la  qualité  des  personnes ,  et  tellement  que  ce  soit  exemple  pour 
toi»  aullres. 

(Ga)  lUtn»  Et  pour  ce  que  souvent  effby^  les  parties  s*eflurcén| 
auiourdliuy  pervertir  iustice  et  accomplir  leur  intentions  mau- 
valfies  par  moyens  indiretz,  dons  et  promesses,  communications 
el  fréquentations  desordonnées  avec  les  juges.  Voulons  et  ordon» 
noDs  que  si  aulcune  partie  ayant  procès  en  nostredicte  court  ou 
Cisiiltres  cours  el  fustices  de  nostredicipays  de  Normandie  £iict 
amlcuns  dons  ou  par  enix  ou  par  aultres,  ils  soient  entièrement 
firivez  de  leurs  droits  et  d'abondant  soient  estroltemeni  punys 
d^mesde  arbitraire^  selon  Ténormitéet  grandeur  des  cas  et  qua« 
iilé  des  personnes. 

(63)  /<em.  Quant  aux  advooaia,  procureurs  ou  solliciteurs  qui 
fsmnt  doresnavant  tels  dons  et  promesnes  ou  seront  médiateurs 
d'iosttlxynous  voulons  et  ordonnons  iceulx  advocats,  procureurs, 
•oUieileurs  on  aultres  médiateurs  quelx  conques ,  entre  déclarenà 
jamais  Miihabiles  à  tous  offices  mesmeineiit  de  (udioature  et  aul* 
trescoocemant  înstloe y  et. d*estre.punys' d'amende  arbitraire  se-* 

lonrénormité  etexigencesdescasetquaBtésdes  personnescomme 
deHus'Cst  dict.  Et  enjoingnons  à  nos  liaillifr  et  vicomtes  que  aus« 
dictes  cours  et  fustices,  suhgectz  de  leursdicts  balHiages  et  vl- 
OQDtez  et  ausdictes  préstdens ,  quant  à  nostre  court  souveraine^ 
(|u'iisfacent  doresenavant  inquisition  diligente  desdicts  cas  au  re-" 
gwt  de  tous  les  dessusdiets  pour  y  donner  provision  convenable' 
•t  en  foire  punition  sans:  dissimntotton  on  de  loy  comme  dessua* 
est  dict ,  et  sans  laveur  ou  acception  de  personnes  sur  peine  de  en- 
eomir  nostre  indtgnaiion  et  en  estre  punis.  Et  enjoingnons  &  Iceulx 
nos  présidons,  baillifs  et  vicontes  de  garder  premièrement  eii 
eolx-mesmes  cette  présente  nostre  ordonnance  otid'ièeAb  ctvoir 
•onrent  considération  et  mémoire  t  car  d*enlxnoti»  entendons.  ef>» 
dict  cas  y  estre  faicte  punition  pareille  ou  plus  grande,  se  mestier 
Mt,  et  leur  baillons  charge  especial  de  par  nous  à  laquelle  chargé 
de  leurs  consciences  de  cette  présente  nostre  ordo»nanice  faire  etir- 
kreteniret  garder  sans  dissimulation.  .  .       r 

{64)  lUtn.  Voulons  et  ordonnons  que  les  procès,  qui  pouriwnl 
Mît  expédiez  par  droits  et  par  Un  de  non  recopvoir,  solcniexpe* 
dies  et  jugez  par  tons  les  juges  de  tou(neetredict^als/âe 

3i. 
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niandie  en  tm^trddiolê  eourt  de  i'éùfaîtfuicr  et  par  no8  bailUfe»  vi^ 
cbnies  et  ïiiiIlNw  tioii9ulDi^<^z  et  auètrea  \t»ge»  de  aosdictz  païi, 
pardroict  et  |i;lf  leftlitift  de  non  Te€epvoîrdoDlilâi|if»erfa  prompte- 
nketit  V  sans  appointer  kieikfi  parties  en  IsrieUi  coDlraires  eo  ieelluf 

procès. 

(65)  Item.  Et  pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que  anxjoan 
<  rl^  audiences  ef  plolderîes^  ptoniewirs  de  umz  conseilliers  s'absen- 
tent durant  icelle»  artdtefveus  el  ptstifieries  télleinent  qu'ik  de- 
meurent en  si  petit  nombre  qu'ils  ne  peuvent  riens. «uider par 
arfest>  ainsi  que  pour  to  bien  de  justice  seroît  expédi«iit  à  faire. 
Nbus  Voulons  et  ordonnons  que  uoçdîolz  o^nseilliers  tantgea» 
dVgtise  que  lais,  excepté  «;eulx  qui  seront  ordmines  ^lonr  estrsen 
I  a  chattibre,  assistent  et  facenf  résidence continnelle  esdiotes  piai* 
dertes:  Et  pareilleineitt-que  ceulx  d'-tcelJe  chambre  assistait  à  la 
{iTomincration  de»  àrreslz  en  lei  et  si  t>on  nentbf&que  l'hcBucor 
de  nous  et  de  nostredicte  court  y  soit  gardé. 

(06)  Item*  Meu»  eu^ingnons  à  oosdîclz  présides»,. coiNieiiiien 
xfoo^  -durant  que  l'on  cxpedira  les  piocée  et  aullres  uff«iires  estait 
eir  ladicte  court,  \\z  tietinènt  silence»  lellement  q«e  celny  qui  rap^ 
portera  soit  CHiy  bien  ap  long,  et  s'autouB  desdîctz  présidens  vealt 
ou¥rir*qaeique  matière  <m  diffîeulté  soîi  ôuy  bieu  au  long  sansia- 
terruption  et  réelle  matière  délibérée  par  opinions  san^jtnlouses 
redîetes  et  sans  bruyt.,  et "ftePun «e  întornimp»  point  raallre  s'il 
u*estait  qu*il  errast  en  sbii  iaiet^  auquel  ca»  le  rapporteur  oupi^« 
sident  et  en  leur  défault  uttg^  de  noz  conseiUiers  le  poormat  ad- 
vertir,  et  enjoignon»  &nsdîcta  pvésidensque  nosdicts  ooriseittien 
rapporteurs  et*  oppttians  ilz  oyenl  béuignemeni  tes  ungs  aprè» 
les  aultses4  et  tous  Ivsqiiels  nous  voulons  «être  prés«ïii«  anx  oppi- 
nions  Mie  aaséÈBtBprésidèns  et^eooaeijlterift.i  conciusions  du  procéi 
et  enîoiiignions  à  aoadîcts  présidons  les  y  contraindre.  • 
r.(6^)  /Asm.  Pour -qu'en  expédiant  et  logeant  les  procès,  reqnei' 
tes  eiiftiiltre»  affaires  demoi^tredîete  court,  souvent  advient <|iia 
plosieuifi  dé 'nosdécAz  conseilliefs.a'excaseut  de  dire  leurs  oppi^ 
nions  soubs  ombre  qu'itfc  n'ayent  entendus  les  méiiles  detdieli 
procès  et  aflPaines,  parce  qu'ils  se  lèvent  scaveot  de  ladite  chanbif 
pour  aller  en  greffise  et  aultres  lieux ,  pour  parler  et  coofiéier.lfi 
ungs  avec  les^aaltres  s  ^t  aussi  à  cause  de  ce  qu'ils  s'occupent  tel 
ungz  à  lyre  les  requestes  qui  ileur  sont  liaiUées  à  rapporter,  à 
fiiive  dÎQtions^  escripre  lettres,  et  auUres  à  lyre  registres  ou  aol- 
*lres  cboses^non  oonecrnauis  iesdiotz , procès  et  matières  mises  ei 
-déKbèi^tîon.  itdiia  défendons  qae  durant  teadictes  CJ^péditiwi 
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nosdJolK  pnMieBB  et*  oabiéillfera  né  melt0ol:tic  fpy  #ooupQiit  i^ 
eaam»  des  flu«dlofern'au)li«9  qui  leg  puissent  pu  ,p»wrjim«if$,  tmr 
pekelfor  «eiMlèreilieiil 'eii|endre:fe»  néiD«aHi.dÉl4i«to  op^q^h^^I.  a£- 
^k^esvfmr'pffine'deipefdilioti  de  lèui«;gâigcftià.lttl.  tenkjM  H^O'lf* 
<}ourt  ferra  entre  àfaiiiej  MeiimeineBi  tur  îoectU  4|ui.«#ii%4W^ta- 
ibten  de^oe faire*'  ^v  "1  •-  ••  -  •       -  •-:   »  >  •  j  . . 

(68)  /lem.  Pour  oei}U*il  ei»i  advemi  par  pWieurs  fois  qmM^^n 
fMoéf^a  «ste  aàiSHéasi.piHln«8itie  èijppàiéj  quTpn.  yévml  ^^es 
malièpes,  par  qtlo^ledsslif^lreeéateqi  jatotniplieiadvâàoâ^iiiiKail^ 
qnaat  mt  eisi  aux  epiaieiiktf«*il  o-cbléraunioyiéQ  desdi«|ai^iii%^«- 
ti^îoii  mal  entendu.  Noas  éUéoéamëfk  nûftdîoU  •  prAikle|BA  «1 
«WMiMiers,  fMaai<a«*fuafNrooés  Aeim§«e^iiîlat«mdnrav^ 

KM  fouri<aii«  expéiBé  4  cpi'iia*Mi  otetÉekiè  poluA  sus  ^ndtresfiro^és 
de  èeague  «kitasioiftt  ruuauri?aiilre  eitdi^biifd^OyLJusquqs  à^ 
«(oele  preffniariatljislé  ooBtiliicl«t.déeiilé.  .  ^  .    . 

(69)  iienk,  >SC>)iour  ce  que  les  rcvei4ïHieiis  des  8eiVF«l;%»d#,U(lip|p 
court  ant  aô«M««if  esié  ftiîetz  par  aitiouas  des  gii^r^ja  dMimis^iciU 
esD«eiillers«  Nous  leurenîoingnonssiiriieuffslionueurs  ei^Gonac^il^ 
oett|a*il3s  gardent  à  leur  poûwMc  c|pe:lesdicU  eiercz  00  ^«lofaiM^t 
aalottiis.des  aaoreta^^par  quojttla  eu  ipuîasMt  ifal(e.auk\uo  r^p- 

(7^}l40m,  Nons^défendena.à  notâît«:préaî<kiBs.e(.^}||^iUtei^ 
^*ilfe  ne  )âçeat>  u^mpédieiiiaulcHlos  preetU  par  eomiQîasair^atsi 
Odo'«£«  quant  itsdOBtlelttqu^ibdoîbveut.csArc  oxp^diey^ «piq^qA^ 
ca  OMtière  des'fttak  de  ernftaBsiel  itHéieslz^  «ai  queli»  c#a  0>9a4é  mif 
parle  r^ppnrleur  «nplatne  toaat^et^piir  io^Ue  iMUMjie^  d^  ainsi 
feÊiire^  ne  nomnkralè  rapptirteur  leS'eottimisiiakes  qui  seront  à 
t^ger  tel  procès^  'mais  tes  «  nominera  le  président  q^i  préiii^^^i 
^r  lors  que  le  oas  dudiet  ptoûésisera  nûaen  ifid|(ft,cojurt.  :  ' ,» . 

(sii)  l(»m.  Ûrdannons  que  les  p«Qaésii^lSEif)t^i^..Qr/9ffa9»dp.nAAt 
tredicte court  soient diatrilMieE par. leftpilédidqiàS|.^*kuri4^fc)i^i^Wf 
^}kt  Mlles  diêtribiian^àauliiuiDs  deneaieonseiUîers.ta^iIMnfiài  ce 
^'ite' soient  produits  et  prestz  à  fugeroa  i!en6q%4^Qiii^M^^,f .:^4^ 
fefideasà  nosdlots  greffiers)  sur  peine  diartianrie:anhits^ijt^»  qw'ilje» 
1^  baillent imleuB  prodés  pour  vapportet  A^tioailtolaimi^ftiiU^r^l» 
s%M lettf  onteslé distribueajca t>a forme dfassuadi^to »MMJr R^iAf 
^  MspensicMpde  iëimieffîîéea  pouii^mçapi; .  et  v^d^  en:  sont  tson^Vf^ 
^ufttanners<iepetéitton>delouradielaoffi6es«,r.  ^  .  :w.^^        ..  v: 

(72^)  /«sm.  IléfÉMdnna!  à  nosiiinta.présifleitf  :qua>.QIi><tt9>fil>^4P,f 
^iois pn9eé6,^i#z  ne  lès  distribuent  àauiettiîs^e'nos aa4f4||il|îer9 
"^Bi^uroal  ponrelnssè  ou  prié  pour  las  avéir  :;  ai:qii<*ili  ((MW^i)d^* 
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trotit  que  i€8  parties  pourchasseul  d^  leur  faite,  bailler  pluilMt 
qfue  à  ung  auftire  ;  èl  leur  eujoingpoM  que  eo  disCribuant  lesdictz 
procès  à  aulcuDB,  Ite  ajent  regard  à  Ja  qualité  des  fualières  el  le 
médite  dids  oooseilHers  à  qui  ik  les  dlstrilMieroAteD  gardant  qa'ik 
ne  distribuent  lesdicti  proeés  à  aulcun  de  nosdicU  conseilla 
qui  seront  suspecta,  en  ayant  regard  es  pays  doiil  seront  lesdils 

p#OCcS.  i  '  '   '  * 

>  <(J^}  iHm.  Et  popr  eè  qu*B  advient  «niainles  foys»  quant  anl* 
euns^  préoès  sonl>distribtiez  «par  rordpnnaoee  des  .présideoSf  le 
eoéHeRiler  à  qui  îla  ont  été  éifltribcws  le#1>ailie  à  lanlcuBedetçi 
eompagoons  sans  enadvertiret  avoir  congé  de  la  courte  parqiMj 
«•  treuvent  souveiit  es  mains  d'aulcuos  que  les  parties  tienosal 
très  siispectz.  Nous  défendedsà  n^sdictsconseilliersy  sar  la  peias 
pour  la  première  fois  qu^ilz  y  seront  en  cheuz  de  suspensioa  de 
leurs  offices  par  troys  moys^  et  aUls  y  renchient  de  privatim 
d^iceulx^que  des  procès  qui  leur  seront  distribuez  par  les  présidsns 
et  dont  lis  seront  chargez  es  greffes,  ilz  ne  s*en  facent  aultremeot 
des^harger  et  ne  les  baittent  à  aulcun  des  aultres  conseiiU^, 
mais  les  remettent  es  greffes^  pour  estra  distribuez  comaie  dioteat 
(74)  /<^fH.  Et  si  les  parties  baillent  aulcune  requçste  pour  ve- 
nir et  faire  collation  de  leur  procès.  Nous  défendons  à  nosdili 
conseillierK,  sur  les  peines  dessusdictes,  qu'itz  ne  baillent  auxhait- 
siersne  à  auUres  lesdictz  «procès  pour  monstrev  ausdictes  parties. 
MaFis  leur  enjoingnons  que  après  quHl  sera  respondu  quUûeiles 
pièfces  tierout  monstrées  ausdictes  parties.  Les  procès  seront  a|h 
portez  au  greffe  le  plus  diligemment  que  Ê^re  se  pourra  pour  par 
les  mains  desdicCz  greffiers  estre  baillez  a  l'un  ^t^  six  huissiers  de 
uostredicte  court  pour  icelles  pièces-  estre  par  eulx  monstréesaax 
]>artie^.  Et  enjoingnons  à  nosdictz  huissiers  que  ladicte  collation 
faicte>  ils  rapportent  lesdictz  procès  audict  greffe  pour  e^IrebaiU 
lez  au  conseiller  aviquel  ilz  avaient  esté  distribuez. 
"  (75) /t(»m.  Pour  obvier  à  ce  que  le  temps  advenir  ne  soliot 
donneeâ^  aulcunes  plaintes ,  clameurs  et  charges  à  rencontre  des 
conseillers  de'  nostiredicte  court  de  prendre  aulcune  chose  des 
|iartiesà  leur  voluutè'Ct  leur  propre  auctorité^  souhz  couleur  de 
leurs  saHeres  ou  aultremenl»  Ordonnons  et  expressément  enjoio^ 
f  non»  que  riens  ne  sera  pvîns  des  partie»  directement  ou  indirec- 
tement pour  les  vacations  ou  expéditions  faictes  en  la  court.  £t 
ail  y  avait  chose  où  il  y  eust  taxation  il  sera  prèalablenient  liuofi 
et  taxé  par  nostredicte  court.  Et  ladicte  taxation  mise  au  gre^A 
pour  estre  baillée  par  les  mains  du  greffier  à  kehiy  qu'il  appar- 
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tifiidra.  f  I  enioiogiioii»  A  aotdiolB.confleUUer»  que  celte  préfenie 
ordonnance  ilz  gardent  inviolablement  et  «ans  eniraiiàdre».  sur, 
peine  de*  privation  de  leurs  olBees  et  wiires-.teUes  grane  pekiee 
que  nostiedicte  court  ordonnera. . 

(76)  lism.  Nous.âéfeadons  à  aendietst'présidttDS-et  conieîliierti 
que  le  tempe  advenir  quant  ilMroni  en  eommiiiëion ,  i42  ne  pren^ 
uent  aulcun»  done  corrumpablet  des  parties  oultre-leur  salaire 
ordinaire,' et  ne  se  laeenl .effrayer  de  leurs  despens^  et  nepren- 
Dent  pour  ui>g»meàaae:vojage  et  un-mcsnitt  ten^s  qne  uugsa- 
Kaise  ieal«ment  yiSi»r|ieine  de  recouvrer-mreulx^lesdîeteâ  choses 
par  eolM  primes  diotrenostrediete  ordiMinatiee ,  privation  4*offi-^ 
tts«  où  aiiUres.gi^ans  peisiè»leâ  que  lecas  le.requerra. 

(  77  )  Itetn*  Pour,  ce  <itte  à  Pàcasion*  des  audiances  extreordi* . 
sairés  qui  se  donnent  aux  fours  orditoair«8 ,  esqueizse  doibvent 
eipedier  les  cours  des  bk!!iiages  ,  souvent  advient  que  lesdîctz 
roolles  à  la  fin  dudici  eschiquier  ne  sont  pas  expédiez  ainsi  qu'ils 
deuBsent  estre.  Ordonnons  etestroictement  enjotngnousànosdictz 
présidons  et  consèillfers  de  nostredicte  court  qu'lh  depeschent  ks« 
dîctsroolles  ordinaires,  sans  les  interrompre  par  telles  plaideriez 
extraordinaires  ,  sinon  que  par  nostredicte  court»  pour  auicune 
grande  el  urgente  cause  >  eut*  esté' délibéré  donuer  audienco 
ieelie  extraordinaire^ 

{yS]Item,  Voulons  et  ordonnions ,  que  aux  jours,  ordinaires 
floit  faict  Toolle  selon  que  les  causes  se  degescheront  sans  interr 
k'option;  »sinon  que  pour  l'expédition  des  povres  et  misérables 
personnes 9  choses  urgentes  et  très  nécessaires  et  autres  considé- 
rations pour  le  bien  de  justice  soit  nécessité  de  bailler  audience  sans 
garder  Tordre  desmçtz  rooles.  Surquoy  nous  en  chargeons  rhonr 
aeur  et  conscience  4e  nosdlctz  présidens. 

(79)  Item,  Défepdp.ns  qu'aulcun  procès, par  eseritne  soit  rciceu 
poi)r  juger  en  nostredicte  .court,  sinon  qq^ils  apparoisse  que  ledict 
procès  soit  apporté  .^,  nyptredicte  court  et  greffe  d'icelle.     , 

(80)  Item.  Pour).^^'i|e.rià.la  longueur  des  procès  et  multiplica- 
tion des  requesteS(9  qu^  s^  baillent  en  nostredicte  court  et  incideiis 
qui  sortent'd^icelles  esqvielles  convient  faire  grans  advertisseuiens 
et  productions  ,.et  obtenir  arrestz  interlocutoires.  Ordonnons  «lue 
Qpreseinavant  en  toutes  requestes  qui  se  bailleront  en  nostredicte 
Qpurt.  avant  la  .cause  plaidée,  n'y  soyent  commis  aulcuns  conseil*- 
liers  pour  ouyr  lesdictes  parties  ,  mais  soyent  renvoya?  h  fi^ire 
ksdlQtes  requ^^stes  en  plaidant  leurs  causes  d*appel  1  sinoi)  que 
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par  la  court  poar  quelque  ju^te  cause  urgeble,  âullrement  tn 

iufft  ordonné. 

(8i  )  Item,  Ordontlons  que  aulcub  delây  ou  compolsolre  ne 
soit  baillé  par  nostredicte  court  oùltre  led  dela3r8  pour  produire, 
ftiiion  que  ledict  delay  ou  compuisbire  euat  esté  demandé  en  ja- 
genieot  »  en  plaidant  ladiete  cause* 

(  82  )  lUfn,  811  advenoit  que  pour  auleooe  eauAe  urgente ,  tre»* 
tredicte  court  eommi^t  auKcuns  de  noz  eonseiliiers  pour  ooyr  les 
parties  sur  aulcunes  requestes  et  icelles  décider.  Ordonnons  qao 
ceuU  qui  #^rapt  comoiis  les  décident  et  detenninent  sansen  fîrire 
rapport  à  icelle  court ,  sûioo  qu'il  fust  queUlien  atidicl  Inôdest 
de  quelque  chose ,  parquoy  en  ioelle  îugeant  par  eavîUalten  ov 
eau  telle ,  le  procès  peust  estre  surciz  et  délayé.       .1 

(83  ]  Item.  Et  pour  ce  que  les  incide^s  qui  so  vnident, renie- 
serve  les  despenti  eu  di£Ginitive ,  les  parties  ne  craignen^  poiot  à 
bailler  et  présenter  infinies  requestes,  et  de  travailler  ceulxlesqutlt 
ils  ont  affaire.  Nous  avons  ordonné  quedomesenavant  ne  k»  re* 
servent  plus  5  mais  condamnent  viclum  vîcUnrîes  despans. 

(84  )  Item,  Pour  ce  que  souventestoysleaparties  se  sontplaioliefi 
d'aulciins  conscîlliers  ,  qui  rapportent  les  requestes  de  leurs  par» 
ties  adverse  ausquelz  ilz  çooguoissance.  Nous  ordonnons  ^uete 
«lulcun  couseillier  et  coustuniier  de  rapporter  les  «'oqnestes  ée 
Tune  des  parties ,  et  il  est  besoing  de  commettre  aulcuns  com- 
missaires de  ladicle  court,  que  pour  les  ouyr  elle  commettra  aai- 
tre  que  ledict  rapporteur  sinon  que  par  icelle  nostre  court  pour 
aulciines  causes  raisonnables  autrement  et  soit  ordonné. 

(85)  Itetn^  £t  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  les  parties  ont 
baillé  plusieurs  récusations  malicieuses  au  deshonneur  des  pré- 
sidens  et  conseilliers  de  nostredicte  court  :  ^tatuôns  et  établissooii 
que,  pour  quelque  récusation  qui  soit  baillé  contre  nosdictz  pré- 
sidens  et  conseilliers,  ilz  ne  se  abstîehti'ent*'dVsh«  au  jugeiùent 
des  procès  y  sinon  <^ue  la  récusation  soit  baillée  audeyant  qaele 
procès  est  mis  sus;  et  qu'ellie  soit  troiivëe  Wftne  et  raiscoDable 
par  ndstredicte  court  de  rescMquier  /àTàqàéllè  nous  enjoingnoDS 
«(!i*dlle  «e  remette  point  la  décision  de  la  récusation  à  la  consdeoee 
do  ceiny  qn*est  récusé.  £t  aussi  sellé  trouve  que  ladiete  récusa- 
tion ^Milr  injurieuse  en  chargeant  l'honneur  dti  récusé,  qu'elle 
putii4$soceluy  qui  l'aura  baillée,  s'il  n'esloitcotnme  dict  est  trouvé 
iKinne»  vaillable  et  vérifiée^  et  u^entendons  pa's  se,  après  que  l^ 
dict  procès  sera  mis ,  sur  aulcunes  causes  de  récusation  sont 
venues  à  sa  oongnoissanco ,  qu'il  ne  les  puisse  proposer  en 
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jtetmant  par  sormènt  la  cause  estre  vcntic  à  sadiofe  congnois^ 
sance. 

(86)  itefn.  Ordonodfis  qttc -doresenavant  des  nialîères  bént*- 
Ticierle^  et  eeelésiasllques  que  Ton  introduit  eki  nostredicte  court 
par  appellations  ektraordhiaf res ,  et  aultres  voyes  obliques,  que 
nostredicte  court  promptement ,  sommcretnent  et  de  plain  les 
vuide  ,  et  aiissî  atidtres  iticidens  par  le  moyen  desquelles  telles 
matières  se  inlrodfiisent  en  nostredicte  court.'  fit  renToyé  le 
principal  de  la  matière  en  court  d'église ,  où  de  sa  nature,  doibt 
esire  traîctee  en  gardant  toutesfoys  noz  droictz  et  les  droiclz 
des  juges  seeuliers  de  nostredîct  pays  de  Not*mandîe,  toucliant 
les  possessions. 

(87)  Item.  Que  se  par  Imporfnnfté  des  requestes,  inadver- 
tenee  ou  aultÉémenfiv  nous  escripvous  cy  après  aulcnfies  lettres 
à  nostredicte  court ,  et  qu'il  leur  semblast  qu'à  la  matière  dont 
esdf  «tes lettres  est  ftlfè^isnrion,  y eust  Quelque  difficulté  raisonna- 
ble 9  nons  en'  adi^eh'tlssent  ou  facent  adve^Hr  afin  de  y  donner  ou 
faire  donner  telle  provision  que  au  cas  appartiendra. 

(  88  )  Item.  Quant  il  vacquera  iiulcun  office  en  nostredicte 
court  ;  nous  youloilto  et  ordonnons ,  que  ^osdictz  âdvocat  et  bro* 
cttreur  9  advei^tssenl?  nostredicte  court  ,  des  bons  et  notables 
persoKVnages  capables-,  ydohies  et  snflUsant  pour  estrc  pourveuz 
en  flceulx  offices  s  àee  ^luc  îeetle  nostî*e  court  y  aifregart  eufai* 
sanft  teàr  élection  et  noinminati6n. 

(89)  /eem.  '  Nouflr-^ordoniiOns  et  enf^ingnons  à  nosdictz  pré* 
sidens  et' cQnsèfllîers  ^  Qu'ils  Vabquetit  dîKgemment  àfexpédi- 
tion  des  prisontiiers  •  et  crimikielz  V  'èét^ns  es  prisons  de  nos- 
tredicte coUi^t  9  à 'tous  les  mois  ung -four  de  la  sepmàîne. 
£t  de  'ce  chargeons  ieurs  honneurs  et  consciences. 

(  go)  Iteffi.Eû'foiî^Wov»  et  crdonnonf^  auy<dftz  conseilKers ,  que 
autant  qu'ilz  partent  de  nostredicte  ville  de  Rouen  ,  pour  aller 
en  conrmiission  bu  faire  aiiltre  vbyA^  ,  Wi  apportent  et  nietteni 
ésdictz  greffes  ,  totirtës  les  iiyfomratibh^'qullz  auront  par  <fêVér^ 
eulx ,  sur  peiiie  d'èsti^é'-éuspenâu^^e  leurs  offices ^  par  tel  temps 
-que  la  court  verrai  estre  à  faire  selon  rcxlgénce  des  cas,  et  de  re* 
convrer  suréulx  le^'dbfrimàgeftet  îàfërests,  que  les  parties  auront 
souffert  à  cause  dé  la  retenue  des  dictes  informations. 

£lt*  sènàbtiablémeht'  remettent  an  greffé  ,  les  petis  procès  et 
fncidens  quMIz  auront  aussi  par  devers  eulx,'  desquels  auroit  été 
faict  ettraict. 

(9i)'j|«m.  Quant  aulcuns  sont  adjoumez  à  coînpal'oir  en 
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persoone  ou  amenés  prigonnieiB  éê  prisons  de  nostredîclc  eoutl, 
que  lesdictz  conseilHers  sur  peine  d^estre  suspendus  de  leurs 
offices  par  eertains  temps ,  selon Texigenoe  des  cas,  ne  prodèdeiit 
à  interroger  aulcuns  detf  adjoumei  à  cQai>fia9oir'eB  personne, 
sinon  que  par  ladicle  ooHrt ,  préalaliiemen^  veueaJe»  in&rnia' 
tioas  ayt  esté,  ordonné. 

(  9!»  )  ménie  que  l'article  76  de  rordoouaaQe  de  i49^    . 

(g3)  Idem.  78  Idem. 

(94)  Idem.  79i  Idem.. 

(95)  Ite§n.  Quant  anlcune  choae  desooidable*  sera  seqQeur 
trée  soit  en  matière  bénéiiciale  ecclésiastique  ou  prophane.  N^ 
juges  soient  présidens  o,u  conseilliers  où  auUr^.nOkS  offîcien 
qui  auront  congiieu  de  la  matière»  lears  enfanset  panms.nepoor- 
ront  estro  commis  >  au  régime  ei  gpuver^uemeAlr  de  la  ciwM 
contencieuse*  ,     . 

Mais  ils  seront  tenus  de  commettre  aulties  gens  noIaWes^  non 
suspecU  ou  £9LYor2|bles  à  Tone  ne  à  Vautre  des  parties^  aux  mpij^ 
dres  fraiz  que  faire  se  potisra,  sur  peine  de  confisoatîoc^de  Isan 
officea  et  aultre  peine  arbitraire. 

(gfij  Item.  Voulons  que- nos.  bailKfg^.vjiioiitca  ou  pnocurearsi 
baillent  par  déclaration  en  nosCredicte  court  de  Tescliîquîer , 
àk  nosdictz  advocat  et  proctuseurgénéraulxj^au.jo^ir  deleurAbalIr 
liage» 9  toutes  les.  surprinaes  qu'ilz  sç^uront  avoir  esté  fiiictes 
contre  et  sur  nos  droictz  et  domaines ,  et  avec  ce  tous  le»  eioei) 
abbuz  et  maléfices  qui  auront  jssté  comiE|i^#  en  noadi^tz  vicon- 
tez  et  hailliage#  et  es  finset;  limitea.d'içeuU»  tant  par-ucz  offir 
ders  que  auUres  quelconques ,  pour  y  estce  pour.veu  et  dooii^ 
tel.f/emède  ^\  provisioii  9  4|ue  au  cas  appartiendra  par  raison  tast 
par  noslredicte  court  que  par  nosdiotz  procureur  et  advocatgô- 
néraulx  ,  ausquels  nous  mandons,  et,  eiajoii&gnpiia  .que  ainsi 
fapenL 

(97)  Item.  Avons  défendu  et^éfendona  pareillement  à  ooz 
prpcoreur  et  advccat,  de  playdoyer  ou  consulter  les  partiesoQP- 
trc  nous,  sur  pçine  de  suspension  de  leurs  p^ces  et  privation 
de  gaiges  ;  les  ordonnances  de  noz,  prédécesseurs  touchant  atf 
procureur  et  advoc^t  ça  noz  cours  souvexii^ipeS'»  demourrant  eo 
leur  force  et  vertu.  .  ,     .     , 

(98)  Item.  Voulons  et  ordonnons  q^ie  ooz.  procureur  elad- 
vocat  9  voyent  et  visitent  les  accorde  qui.son^  apportez^  pour  pai* 
Aer,  tant  en  nostredicte  court  de  reschiquier  9  que  de  nosdicU 
bailUfo  9,  vicontes  et  aultres,  les  et  passent  et  consentent  franche- 
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neat»  ou  les  debalent^  slls  voyeni  que  fieiirete  doye^  ««M  anleone 
diow  en  prenilre  dcw  parties  ou  d*aulcuiiei  d*iceUet« 

(99  )  I^tn.  Pour  ee  que  nostredicte  court  4  accouttumë  le 
piqs  sottreuf  avant  que  entrera  la  vfftitation  ordinaire  des  pftMsét , 
et  de  despeieher  les  prisonmert  et  adfoumez  à  comparoir  en 
personne  y  et  sur  ce'ouyr  le  rapport  de  nos  adtocat  procureur  de 
ladicte  court  ;  et  aussi  plusieurs  requestes  qui  nous  touchent  9 
pour  rexpéditioB  desquelles  choses  elle  a  accoustumé  de  man*- 
der  nosdicfz  adyooat  et  procnrenr.  Ordonnons  que  iceuix  nos 
advocat  et  procureur  «viennent  bien  matin  à  ce  que  promplement 
96  puisse  faire  expédition  des  matières  dont  auront  la  cha^-ge,  ou 
seront  mandez  nostredicte  court* 

(100)  /lern*  El  pour  ce  que  smiveat  les.  inf<mi9ti»ns  et 
procès  sont  monstres 'et 'baillez  par  .ordonnance  danostrediote 
écart»  à  nos  advocat  et  procureur,  npiis  leurs  déifep4Qnftqu*ilz 
ne  tiennent  avec  enix  -aulcues  clerczqui  soient  procureurs  ou 
solliciteurs  des  parties  qui  plaident  en  nostredicte  court  9  ne 
«aitres  qui  soient  pour  communioquer  aux  parties  lesjvHoroMi' 
tiens,  pièces  et  procès. 

(101)  lism.  Pareilietnent  défendons  à  noadictz  procureur 
et  advocat  sur  semblables  peines,,  que  avons  dessus  fiaict^s 
àifosdictB  présidens  ërconseiliiersyde  ne  prendre  aulcune  chose 
des  parties  $  sdt  pour  Visitation  des  informations  et  procès  qui 
lenr  seront  monstrez  par  ordonnance  da  no»tredicte  courlis  pour 
les  congez  d'accorder  pour  euhr  joindre  avec  les  parties  et  pour 
(}a^ques  anitres  expéditions  qu'ilz  faorot  à  cause  de  leur  ofiice. 

>(  loa  )  :/lent.  Et  à  ce  que  aucune  interruptipn  ou  disconti^ 
noatlon  ne  sQtt.£siiote  ep  la  Visitation  Ou  opinion  des  prpc^s  à 
i'Oecasion  des  rapportz ,  requestes  et  remonstrances,  durant,  que 
nostredicte  court  est  sur  la  Visitation:  ou  sur  Toppinion  d'au-^ 
cuns  procès  ,  sinon  qu*il  y  eust  quelque  ^ause.  urgente  pour 
laquelle  il  fust  nécessité  de  dire  et  remonstrer  prompte^ent 
qaelqoe  chose  en- nosts^icte  court. 

(  idS)  iietn.'Et  qiiantiauz  matières,  des  prisonniers  et  gêna 
adfoumez  à  comparoh^fen  personne  you  aultres  qui  cherront  eu 
pbid.  Nous  vouloss  et;  ordonnons  que,  nostredîct  ad^voc^t  ^  qui 
plaidera  la -matière' fMtor  nous  recite  bien  au  long  «les  ch^ges, 
informations  et  coofiossionst  et  quUl  prengue  conclusions  per- 
tinentes à  ce  que  les  délinquens  puissent  cognoistre.  .leurs 
ianhes  ,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  aultres. 

(  104  )  tum*  Et  pour  ise  qu'il  adviept  cfaascuo  jour  sitos(  que 
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It^  priAôfiifiiers  e\  adjoiirnez  à  tsoinparoir  en  (ic^rsoitiie  y'pour 
quel(fue  crime  ou  detict  que  ce  soit,  sont  ealarg^Ls  à  catotioii  <m 
ànltfefctiéiY!,  oomponent  et  ti^aictent  à>  leurs  f^rlie^  et  Î!^at8>n*e» 
est  parlé":  et  partant  plusieurs  gran«  crimes •  et- deUcU  demeoittit 
impunis  au  grant-  détriment  ei  latéiiest  dei  la  elM>se  |Kubliq<se: 
Nous  enjoingnon»  et  commandons  à  i|OAdiot?s  adv^oa^  e^  prœu* 
reur  ,  que  de  tous  les  prisonnier»  soit  fait  registre  es  g^refife 
en  kon  regart* ,  et  ainsi  qd'ilz  faoenl  appelier  ^u  ionr  dudâot  &h 
largissenient ,  toutes  les  dinix  parties  se  maatier  ^  y  asffin  d«  »^<- 
voir  6t  cognoîstre  ce  que  les  parties  auvç^l^i^cl* 

Et  fi' elles  ont  appointé  ensemble  v  de:  voir  Taoeord  poury  ga^ 
der  nostre  drnict  et  celuy  de  justice*  •'  • 
'  (loS*)  item.  Four  ce  que  souvenl  iios4;redicte  court  de  iod 
office  et  pour  le  bien  de  justice ,  ordonne  auicunes  provisions. 
comme  de' prinses  de  eMrps,  adfoarnemen^  l>er8oiinelz^  ou  aul- 
très  arresfz  Inlerloontorres  ou'  4lîffioi|if9,  li^quels  demeurent  à 
exéeu ter  par  le  gluant  négligence  de  nosdîcti^  advc^eat  et  proi^a- 
lietn*;  Nous  en^otngnons  et  commandons  à  nosdictz  ndvooat:i8i 
procureur  ,  sur  le  debvoir  de  leurs  ofiQces9\que  (f>irtes  les  ^mn^t- 
sforïs  •  atteêîÉ  on  appoîntemenà  de  nostrediote  court ,  ik  facent 
exécuter  resiulment  et  def^iictpar  les  jugtss:  des  lieux  ouauU»- 
ment,  eii  itianière  q^e  nostredicte  eoiirt  a^t  certifié  dedeas 
temps  que  pour  ce  faire  leur  sera  ordonné ,  etpreiix  desquellfii 
expéditions  le  greffier  4e' nostredicte  court ,  sera  len^  Sgànw* 
gÎ3treet  du  jour  qu'il  sera  assigné 

(loO)  liem.  Et*  affin  <pie  les  pr«»cé0  ne  âdient  délaisses  ujaiM 
parties  trdvaiHéés'UU  Mioyen  de  Tadjunctiourde  nostre  prooufteur, 
nous  en  joingn^is  à;nosdiclz  àdvocat  et  procnreur  qtt'i{s<iie£âeeHt^ 
aûlcùne  ad^hctron  «  que  premièrement. la  imalière  ne  eini  déli* 
bérée  entre 'cuix ,  et  quMIz  eonguoissent  tous  que  nous  a^ross  diei^ 
et  interest  en  kdîcte  matière  dont  nous  leurs  en  chargeons  kmn 
honneurs  et  consciences» 

(107)  Item.  Que  aulcun  en  matière  otimioelle  neaera  adjooraé^ 
a  la  reqùéstè  dé  nostre  pi<ooareur,  sinon  qix'iè  y  àitdéetet  de  jage 
et  si  ne  pôîirra  intenter  tiostredit  procuneur,  a^lisoii  ne  proeéaao 
niatiètne  cftiie^  s^n^  'âve^r'le  conseil  de  oostradÂf  advooat^îéaliea^ 
o(r  d'Yens  advocat^  i^urp^ine  d^esire  condafifié  eni Aon  pia^^iCi 
pViîié  nùm'  es  desp^hs  y  èemmagès  et  intérèsta  de  la  partie  iotér 
ressac  et'  en  aniende  arbitraire  «n'vèrs  neils  en  cas  qu^il  sesoit 
trouvé  calomnieusiettfenf  et'pOBr  Tcxer^auloun ,  avoir  InleAiééc* 
dit  proeés  contre  lîofetredicte  présente  orédoaaiiase.  ^ 
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(ioS)  liôm.  EtqoantaiixpréseBtaliôm,  nou&6aeosiiyv«nlkH 
ordoiiii«'»ncc5  de  uoz  prédécesseurs  roys  de  Franee,  aTons  ordonné 
et  OTdoDBOiM.  qae  tous  oeals  qqi  aKironi.à  faire  ea  nosUedicte 
court  de  i'eitoliiquier,  seront  pnésentez  dédens  le  premier,  jour  o^ 
le  neoood  au  plus  long  des  présentations  des  (ours  de  leurs  bail- 
lia^  ou  aulli'enieiit  ik  ueneront  plus  receuz,  aincoyt  seronlteouft 
pour  purK  défaiUans  5  el  to  defapli  de  la  en  avant  baillé  à  la  partie. 

(109)  Item»  Que  toutea  ipanièreA.de  parties  selon  ce  i|u'elle  se 
seront  présentées,  soient  délivrées  par  i*ordrc  des  préseutationa. 
sans  nul  avantii^e  de  donner  audienoe  à  personne,  ne  quelcon- 
que 9  selon  Tordre  qu'ils  sf  seront  présentez ,  et  bien  gardant  les 
parties  cpi'elies  «oient  trouvées  à  rbnis  de  la  cliambre  présentes 
et  garoyes  do  leur  oonscih quant  elles  seront  appeliez.  Car  les  par- 
ties présentes  seront  tatito:»t  délivrez,  et  si  Tune  ei^t  présente 'Ot 
l'aiiti'e  îibsenle ,  la  présente  emportera  autel  prouffit  contre  Tab-* 
sente  corn  me.  s^  il  ne  fust  point  présenté,  et  si  tonte»  les  deux  par* 
ties  sont  défaillaot^ien vexent  à  l'autre  eschiquier,  se  la  court  ne 
voit  qu'il  eussent  f^iiet  en  fraulde  d'aulcune  chose  qui  nous  tou- 
obast^  et  ainslse  4élivreni  chasonn  bailliage  avant  que  commen- 
cer l^autre  en  gardant  la  teneur  de  la  chartre  de  l'érection  dn 
uostrediot  eschiquier. 

(110)  lêetn.  QueJa  partie  qui  ne  seroit  ouye  ne  délivrée  par  le. 
défauit  de  sou  advocat,  qui  debvrolt  plaider  ladicte  cause^  et  rem 
fust  eertaia  que  ce  seroit  par  défa%iU  de  son  advocat ,  sen>it  après 
ouye,  mais  ledit  advocat  en  payeroit  dix  livres  d'amende  avaoi 
qu*il  fust  ouy  en  auitres  causes. 

(111)  Item,  Et  est  à  entendre  des  advocalz  residens  en  nostre*^ 
dicte  court  de  l'esohiquier»  car  nulle  partie  ne  sera  excusée,  poqc 
attente  d'advooat  eistrange  de  son  pays.  £t  commandons  qu'icelle 
pein«  soit  levée  sans  déport. 

(i  12)  /e^m.  £t  Kfue  nulle  cause  prenne  de  loy  contre  quelque 
personne  que  éé  soit,  qu^elle  ue*soît  délivrée  selon  l'ordre  des<p 
susdiet ,  sinon  pour  cause  d'absence  ou  de  la  chose  publique ,  ou 
aultre  gramle  et  néoessiaire  cause,  et^enjoingnons  aux  advooatz  et 
procureurs  que  contre  ceste  présente  «ordonnance  ilz  ne.  facent 

requeste. 

(1 15)  lum.  Et  pour  obvier  aux  délais  que  les  advqcatz  et  pror 
cureurs  preilnelilfde  jour  en  four,  es  oauses  voulons  et  ensuyvaot 
noz  ordonnancés-  anciennes  sur  ce  faiotfspar  noz  prédécesseurs 
touchant  les  [k^ocnreurs  de  nostredicte  court,  que  nul  procureur 
mie  prenne  procuration  en  caqses  sfins  avoir  mémoires  et  iostruç* 
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tKin»  Dervam  à  leurs  matières  et  toat  ce  qui  est  introduici  eu 

iKWtredicte  court. 

(ii4)  Item.  Deffendaos  aux  procureurs  deisusdids  qu'ilz  ne 
retiennent  les  lettres  et  tiltres  des  parties  soubz  coùUeur  de  ieurg 
sallaires  ;  et  s^aulcun  desdictz  procureurs,  leurs  serviteurs  ou  la- 
miiîers  retiennent  ou  veulent  retenir  lesdictes  lettres ,  nous  vou- 
lons inquisition  et  punition  en  estre  faicte  par  privation  de  leurs 
offices  et  aoltres  amendes»  tellement  que  ce  soit  exemple  à  tous 

aultres, 

(i  1 5)  item.  Voulons  e,i  ordonnons  que  si  aulcun  d&  procureurs 
de  nostredicte  court  va  de  vie  à  tvespassement,  que  les  lettref^r. 
liUires  et  sacz  des  parties  soyent  încoutment  par  aulcun  des  huys- 
siers  de  nostredicte  court  veuz  et  visitez,  mis  cloz  et  scellez  par 
devers  le  greffe  de  nostredicte  court,  à  la  plus  petite  et  modérée 
défense  que  faire  se  pourra;  et  pour  ce  que  souventesfoys  ad- 
vient que  après  le  trespas  desdictz  procureurs^  les  héritiers  d*i- 
ceulx  demandent  grans  rentes  et  salaires,  et  ce  qui  a  esté  pajc. 
ansdictz  procureurs  :  voulons .  et  ordonnons  quo  doreseiiavant 
lesdictz  procureurs  facent  registre  de  ee  qu^ilz  auront  et  recep- 
veront  des  parties  $  et  ne  sofent  receuz  à  en  faire  demande ,  meii- 
mement  de  paravant  Ung  an  ou  deux  sans  grande  et  évidente 
cause,  Et  si  telles  questions  adviennent  qu'elles  soient  vuidéeiet 
décidées  légèrement  sans  charge  ou  despe^s  des  parties. 

(ii6)  Itefh,  Et  pour  obvier  aux  faultes,  faintes  et  recelemens 
que  pourroient  faire  les  procureurs  pour  les  sallaires  des  advocutz 
et  auttres  despences  et  nuises  qui  sont. à  faire  pour  la  conduile 
des  causes ,  et  lesquelles  despenses  désirons  estre  rescindées  et 
modérées  le  plustost  que  faire  se  pourra ,  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'ung  chascun  procureur  soit  tenu  à  bailler  estât  de  ce 
qu'il  aura  receu  des  parties ,  en  prenant  certification  et  quittance 
de  ce  qu'il  aura  baillé  oultre  la  somme  de  ^ngt  solz,  en  faisant 
foy  d'icelles,  tant  aux  parties  que  à  ceulx  qui  taxeront  lesdîcU 
despens.  Et  défendons  ausdictz  procureurs  qu'ilz  ne  demandent 
ou  exigeut  aulcune  chose  -  desdictes  parties,  soubz  couleur  de 
divers  dons  et  aultres  dcspens  extraordinaires  qui  ne  seront  né- 
cessaire» pour  la  conduyte  de  la  chose  ,  et  ne  voulons  par  les 
parties  ou  procureurs  estre  faictz  payemens  aui;  advocatz  pour 
escriptnres,  saluationsqu^icootredictz,  avant  la^.^pse  plaidéeet 
deuement  iutroduicte ,  pr^océder  ausdites  es^ripUiires  et  auiirc* 
choses  nécessaires,  et  pareillement  voulons  e^  Qr4oup9ns  les  sal- 
laires desdiclz  advocatz,  tant  pour  piaideries>;^4çrjptures  qu'aul- 
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tremenl  eftire  réduite  à  Celle  modérai  ion  lion  neste  >  en  regard  aux 
ordouuance»  et  observances  anciennes  y  cl  povreté  de  iiostre 
peuple,  que  nul  n'ait  cause  de  n'en  plaindre  devers  nous  en  nos- 
ire4tcle  court. 

(117)  lUm.  Pour  ce  que  aulcunes  fois  plusieurs  procureurs 
sont  cunjoinctz  en  affinité,  proximité  ou  lig;ii.'igé  comme  de  père 
à  fils,  frère  à  frère,  oncle  à  nepveu ,  ou  sont  demeurans  eusemble 
en  Due  commune  maison  ou  habitation  •  qui  reçoivent  souvent 
les  procuratious  des  d«ux  parties  en  une  mesme  cause ,  pourqnoj 
lessecretz  desdites  causes  sont  communiquez  et  révélez  en  préju- 
dice despaKies ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant , 
lelz  ainfti  conjoinclz  de  lignage  y  ou  demeurans  en  une  même 
maison ,  ne  puissent  recepvoir  les  procuration^  des  deux  parties 
n'occuper  en  icellfs;  et  enjoingnons  aux  procureurs  de  notre- 
dicte  court,  que  doresenavant  ilz  gardent  deument  et  convena- 
blement les  secretz  des  causes  de  leurs  maîstrcs,  et  iceulx  ne 
soaffreut  être  révélez  aux  advocatz,  procureurs  et  solliciteurs  de 
leurs  parties  adverses,  sur  peine  d'en  estre  punis  de  telle  amende 
que  le  cas  requerra. 

(118)  Item.  Que  nul  ne  soit  receu  procureur  en  notredite 
court,  ne  à  faire  le  serment,  ce  l'usques  à  ce  qu'il  ait  esté  deu- 
ineut  examiné  par  nostredicte  court ,  et  trouvé  suffisant  et  expert 
en  justice,  et  de  bonne  et  loyale  conscience. 

(149)  item.  £t  pour  ce  que  souveutesfois  nostredicte  court 
condamne  les  advocatz  et  procureurs  pour  les  causes  dessusdictes 
et  pour  duUres  fuytes,  delaiz,  abuzet  faultes^'en  amendes,  lesquelles 
amendes  aulcunesfois  a*ont  point  esté  levées,  mais  tenues  en 
sorséance  par  requestes  qu*ilz  baillent  après  ou  aultrement  ;  nous 
voulaus  pourveoir  auxdictz  abus,  ordonnons  que  doresnavant 
ÎDContinent-que  nostredicte  court  aura  condamné  aulcun  advoeat 
ou  procureur  de  nostredicte  court  pour  les  causes  dessusdicte^» 
le  greffier  sera  tenu  icelles  condamnations  enregistrer  et  les  re- 
ceveurs des  amendes  exigera  et  levra  sans  ce  que  ce  de  leur  soit 
&icte  aulctuie  rémission  ou  pardon  ou  grâce.  En  croissant  les 
peines  de  nostredicte  co<u*l  selon  ce  quelle  verra  les  faultes  des-- 
dits  advocats  ou  procureurs  estre  desraisonnables. 

(120)  Item,  Que  s'il  advientque  le  procureur  reçoive  mémoires 
avec  la  proenratîon,  et  qu*il  ne  soit  diligent  de  les  bailler  et  son 
sac  à  son  advoeat  de  si  boune  heure  qu'il  puisse  estre  prest  4le  la 
cause  à  son  toure  ;  nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  ce  cas  cedict 
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proeureur  mt  oondamaé  en  amende,  mais  que  sa  partie  qui  n'en 
.pourra  mais  n'aura  dommage  de  congé  desfauit  ou  autre. 

(lai)  Item,  Pour  ce  que  par  la  subtilité  et  invention  des  ad- 
vocalZ)  par  la  longueur  de  leurs  plaideries  faytes  desdiolz  et 
prolixités  de  leurs  escriptures,  les  caunes  des  parties  sont.mouli 
retardées  en  expédition  eu  nostredicte  court  souveraine ,  comme 
es  aullres  justices  de  uo^trcdict  pays  de  Normandie,  establissoiiii 
et  ordonnons  qu^U  soit  enjoinct  par  serment  auxdictz  advocaU, 
et  par  especial  à  ceulx  de  iioslredicle  court  quUlz  soient  brefzeu 
leurs  plaideries ,  principalement  es  causes  d'appel  et  doléances 
en  proposant  leurs  griefz  seulement,  sinon  deduyre  n'en  reudre 
sans  parler  du  principal,  et  qu'en  leurs  plaideries  ne  facèntaul- 
cunes  redictes. 

(i  lia)  Item.  £t  pour  ce  que  avons  esté  informez  que  les  advocaiz 
en  leurs  plaideries  dient  plusieurs  injureft  et  opprobres  de  leur* 
parties  adverses,  qui  ne  servent  de  rien  à  leurs  cas,  laquelle  chose 
est  contre  raison  et  toute  bonne  observance  et  grande  esclandre 
de  îustice;  prohibons  et  dffTeudons  auxdiclz  advocalz  de  iiostre- 
dicte  court  et  à  toutes  aultres  de  nostre  pays  de  Normandie,  sur 
|)eine  d'amende  arbitrait e ,  laquelle  nous  voulons  par  nostredicie 
court  et  aultres  juges  estre  déclarez  incontinent  contre  ceulx  qui 
feront  le  contraire,  que  doresnavant  ilz  ne  procèdent  par  quelcon- 
ques parolles  injurieuses  et  coutumelieuses  à  rencontre  de  leurs 
parties  en  quelconque  forme  ou  manière  que  ce  soit,  ne  dire, 
alléguer  ou  proposer  auloune  chose  qui  soyeen  opprobre  d'aallruy 
et  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  fins  à  la  cause  qu'llz  pré- 
tendent et  plaident. 

(i25)  Item.  Pour  ce  que  aussi  souventesfois ,  pour  empescher 
les  deffaulx  qui  se  donnent  en  nostredicte  court  contre  ceuhqui 
sont  adjournez  à  comparoir  en  personne  ,  mesmement  les  def- 
faulx on  congez  qui  se  donnent  contre  lesdictz  appellans  ou  an!- 
très  semblables  appoîntemens.  Les  procureurs  de  nostredicte 
court  se  vantent  d'avoir  lettres  d'estat  de  grâce,  ou  d'estre  receui 
par  procureurs  ou  aultres  semblables,  combien  qu'ilz  n'en  facent 
prompte  foy;  mais  souventesfois  advient  que  les  lettres  qu'lit^i- 
ièguent  sont  encores  à  séeller  le  jour  ou  lendemain,  voulons  et 
ordonnons  que  nostredicte  cour  ne  reçoyve  lesdictz  procurearH  à 
propeser  aulcuoes  lettres  de  nous  obtenues ,  sinon  qu'ilz  lesaj'ent 
et  en  facent  prompte  foy  sur  peine  d'amende  arbUffaire,  laquelle 
voulons  sur  eulx  estre  levée  sans  aulcune  grâce. 
(îa4)   Item,  Et  pour  ce  que  souvenlesfois  les  proourciirs  it 
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adirbeatc  qoieMit  plnsieim  fuyles  et  -MtÔE  es  caiiMS  âelmin' 
parties 5  et  sur  ioealx.delaistieanent et empeiehent  iiostrediele 
court  par  long^oes  plaideries,  nous  ordonnons  qne  doresnavant 
les  proeureurs  des  demandeurs,  monstreront  aux  procureurs  des 
parties  deffeiideressesy  incontinent  après  leur  présentation  faicte# 
les  adîournement  et  exploits,  et  sur  peine  de  cent  solz  tournois 
d^Btnende  qui  sera  levée  sans  déport. 

(  I  a5)  Item.  Et  avec  ce  q^ue  pour  que  les  procureurs  de  nostre* 
dicte  court  différent  et  reffusent  monstrer  leurs  dictz  exploictz  et 
anltres  choses  qu*i)z  doivent  monstrer  à  leurs  parties  adverses 
dont  souventesfoys  sont  retardez  les  procès;  nous  ordonnons  que 
doresenavant  les  parties  ou  les  procureurs  pour  elles  plaîdaiaf  eu 
nosi  redicte  court,  avant  les  {ours  que  les  causes  de  leurs  maistres 
debvront  estre  appeliez  au  roolle  pour  estre  plaidées^  monstrent 
à  leurs  parties  adverses  oultre  et  avec  lesdictz  exploictz ,  toutes 
lettres  et  impetrations  qu^îlz  auront  impetreez  et  dont  iizse  voù- 
droient  ayder  en  leurs  causes.  C*est  assavoir  le  demandeur  toutes 
celles  qu*il  aura  précédent  la  demande.  Et  se  le  deffisiideur  pré- 
cédent le  jour  quUl  fera  ses  deffenses,  soient  requcstes  civiles, 
anticipations,  lettres  d'estat  de  relievement,  lettres  poul*  con- 
vertir appellations  en  oppositions  et  pour  Ïe6  mettre  au  néant  : 
ou  toutes  telles  semblables  impetrations  et  aultres  lettres  etmu- 
nïtnents  dont  en  jugeant  oti  est  tenu  faire  prompte  foy,  affin  que 
la  partie  adverse  se  puisse  arrester  tant  de  son  principal ,  comme 
à  respondre  aux  impetrations  et  aultrés  lettres  et  munimens 
dessus  déclairez. 

(126)  Item.  Et  se  au  faîct  de  la  partie  qui  debverott  monstrer 
lesdictes  choses  y  est  faicte  faulte,  elle  sera  privée  de  i'effect  des- 
dictes lettres,  impetrations,  exploictz  et  aultres  choses  dessus- 
dictes;  et  aura  la  partie  à  qui  elles  debvront  estre  annostrées, 
exploict  ou  défault  à  rencontre  de  celle  qui  aura  faict  la  faulté, 
à  les  monstrer  telz  que  de  raison.  £t  se  de  la  partie  du  procureur 
sen&blablement  estoit  trouvé  faulte  en  ce  que  dict  est.  Nous  or- 
dounonjs  que  le  procureur  qui  aura  faict  ladicte  faulte  en  sera 
puui  eu  la  peine  de  ix  solz  tournois  d*amende  qui  seront  levez 
sur  luy  sans  déport,  et  payera  les  despens  de  la  partie  adverse , 
se  faict  en  a*  à  cause  dudict  retardement. 

(127)  Item,  Commandons  et  enjoingnons  aux  advocatzet  pro- 
cureurs qu'en  telles  i^atières  de  délais  ilz  p^tident  somopairement 
et  de  plain  en,  no&trediote  courte  et  n*entreot  pas  en  la  matière 
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prâicipale  affia  dm  ââhty^  et  «ur  peîte  il'aaiafidQ  fuî  f^ra  «e  con- 
traire do  CCS  te  uoiêre  présciilc  «urdotiiMoce.  . 

(i»8)  /lem.  ^uff  06  qiie  sowveota^fbya  les  îMivQoaAz  c^q  i^a» 
piaidepiM opfiosent  faictzet  raîMo» impertînoptesy  et  qiii  dériva 
ne  Aenrenk  à  la  oaïasc ,  et  par  ce  naoyeo  detiemieot  et  occupant  ia 
court  de  netiredict  esckkiuier,  ea  teUe  naiiière  qu'on  p'y  peut 
que  trespeu  de  chose  expédier.  Noaaeoiow^iioos  et  cemmandous 
à  tous  les  adv<^caU  procureurs  de  i^Q&tredict  pays  de  Novinandie, 
tl  iQescqeqieo(  de  uostred^t  çpurt  de  ypschiquier,  qu'iiz  ne  op^ 
posent. faip^  n^  rs^son^  inutiles  et  impertinçns,  et  quUlz  ne  op« 
pos^qt  usages,  stiU^,coustuiPes  et  aussi  faiqt?  non  véritables  sur 
leMr  honneur  et. sur  peiae  d*an^nde. 

(129)  Jfl0Vik.  EnJQÎngnaqs  aux  procureurs  des  parties  que  iocon- 
tinéttt  la  joL^rnée  dQs  présentations  d^acauses  d'appel  oudoléanee 
^chiçqe,  \W  fac§nt  \t^  ioventaires  de  leurs  tiltres,  actes  et  procès 
eq  cas  d'app/el ,  et  les  baillent  avec  leurs  mémoires  à  leurs  advo- 
QatKy  a{&i)  que  aux  jours  de  la  plaiderie  les  parties  en  pUidaat 
leurs  eauses  puissent  faifc  foy  de  leurs  actes  et  procès  ,  affîn  que 
sp  iadiç^e  cf^se  d*appel  ou  doléanee  peuU  estre  décidée  et  déUr- 
mmép  pi;Q^>tem^At  par  nostredictie  court  qu'elle  le  soit,  oq  que 
se  ^He^  u'estoit  jugée  et  que  ieellea  parties  fussent  apppiptées ca 
dcoit,  ^\\v  ice!leifi(  camsqs  d'appel»  que  incontinent  et  sans  deUj 
les  parties,  produisent  leurs  lettres ,  actes  et  procès  en  ladicte 
c^use  4'appel  ou  doléanee,  affîn  que  icelle  cause  d'appel  ou  do- 
léanee ,spit  hrefvemeiit  expédiée  ;  et  pour  ce  que  de  tant  que 
ladicte  cause  d'appel  bu  doléanee  sera  plus  bref  ju^ée,  après  la 
plaiderie,  de  tant  auront  les  ptésidens  et  conseilliers  meilleur  et 
plus  fresche  niémoire  des  choses  dictes  et  proférez  par  les  parties 
en  leurs  causes  d*appel  ou  doléanee ,  nous  mandons  et  enjoio- 
gnons  à  tous  ceulx  de  nostredicte  court,  qullz  jugent  et  décident 
lésdictes  causes  d'appel  ou  doléanee  le  plus  bref  que  faire  se 
pourra,  et  au  cas  que  les  procureurs  desdîctes  parties  n'auroient 
baillé  et  produit  dedans  lesdictz  troys  jours,  le  procès  sera  jugé  en 
Testât  qu'il  sera  trouvé.  Et  voulons  et  ordonnons  que  si  par  la 
négligence  du  procureur  la  partie  pert  la  matière,  que  icelle 
partie  ayt  soii  reoourscontre  sondiçt  procureur  pour  ses  dommages 
et  Inlérestz. 

(i3o)  lum.  Et  pour  ce^iue  souventesfoys  nostredicte  court  de 
reschîquier  est  moutt  travaillée  et  empesohée  aux  jugement  de.« 
procès  parles  requestes  impertinentes  et  inuiilles  baillées  par  les 
parties,  leurs- procureurs  ou  advocatz^^  vo%i tans  obvier  à  (eUes 
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ïmAèa$  9  pfeUbom»  et  ^effendon»  ai»  parliez  et  aux  ptroouieQr» 
«It^vQcaU,  que  doreteiuivaQt  il^i  travaillent  DOstreâkte^OQurt  4e 
tdles  reqoestes  inutilles  et  kapertineotes»  et  ne  les  hailleot  û  en 
leuft  eoofcienoea  elle»  ne  leur  semblaDt  justea  et  raisonnables» 
et  ce  leur  en  joing;nons  sur  peine  d^amende  arbitraire ,  et  sur  le 
lerment  qu'ils  ont  à  nous  et  à  ladiete  court. 

(i3i)  Item*  Et  en  oultre  voulons  et  ordonnons  lea  requestes 
qui  seront  baiUées  par  leursdictjE  procureurs  soient  signée»  de 
leur  main  au  bas  de  ladiete  requeste,  aultrement  qu'elle  ne  soient 
leoeus  par  nostredîçte  court 

(133}  Item.  £n  oultre  deffendons  à  tous  advoeats  et  forocureur» 
de  Dostredicte  court,  et  sur  peine  de  cent  solx  tournois  d'amende 
i  appliquer  à  nous,  que  doresenavant  ilz  ne  mettent  ou  allèguent 
raisons  de  droit  en  leurs  invontoires,  mais  seulement  la  Qn  à  la- 
quelle ilz  produisent  chascune  pièce. 

(i33}  Ite$n^  Et  affîa  que  les  causes  plaidées  «a  aostre  court  ^ 
qui  pour  la  paruité  ou  qualité  d'icelles  sont  renvoyées  au  con« 
leil  sans  e^ripre  par  comptes  ordinaires,  puissent  estre  plu» 
Mûrement  entendus  et  jugées;  Avons  ordonné  et  ordonnons  que 
lesadvocatz  qui  auront  plaidé  lesdiûtes  causes  y  pourront  se  bon 
leur  semble,  veoir  le  registre  dudict  plaidojé  de  leurs  causes  le 
leur  ou  lendemain  quHlz  auront  icelles  causes  plaidées ,  et  les- 
qnelz  greffiers  à  leur  assertion  faicte  par  serment  appelle,  la 
partie  ou  son  procureur  seront  tenue  chascun  en  son  endroit 
cerriger  ledict  registre. 

(i54)  Itônn^  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
tenuz  aller  conclurre  ou  coguoistre  en  jugement  au  greflfe  de 
bostredÎGle  court,  es  procès  et  par  escript  dedens  le  lendemain 
qu'ilz  en  seront  requis  par  leurs  parties,  sur  peine  doingt  solz 
tournois  d^amende  à  appliquer  aux  prisonniers  de  la  coneier^ 
gerie  ou  ailleurs,  à  la  discrétion  de  la  court,  à  prendre  sur  celui 
qui  sera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il  eust  difficulté  notable , 
et  chose  qui  se  puisse  bonnement  feire  hors  jugement.  - 

(;35)  Itetn^  Ordonnons  que  après  les  délaiz  ordinaires  es-^ 
i^eiiz  de  baillet  leur»  causes  d'appel,  que  le  procureur  fournisse 
U'appointement  de  la  court.  Aultrement,  s'il  Veult  avoir  auHre 
iélay,  qu'il  le  prenne  an  greffe  avec  le  procurenr  de  la  partie; 
M  s'il  altend  qu'il  soit  appelle  en  plaine  court,  le  procureur 
soit  condemné  en  l'amende  en  son  propre  nom  :  laquelle  soit 
^vee  sans  déport. 

(i^)  Itefn.  Enjoifignons  à  nosdietz  préstdeiis  et  conseilli«rs 

5î. 
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qu'il»  ne 'tfeuffrent  plosles  advocatz  estre  \ongt  en  leurs  plaide* 
ries,  cause d^appel ,  defiences,  répliques, dupliques,  contredicts 
et  saluakions.  £t  ilz  trouveront  faire  le  contraire  sans  dmimu- 
lation ,  les  condamner  en  amende  ;  et  où  ils  seroient  çoustumiers 
de  ce  faire,  les -suspendre  ou  priver  de  postuler. 

(157)  Item.  Et  si  la  matière  d'entre  les  parties  est  subgecte  à 
renvoi  de  ladicte  cause  d'appel,  les  procureurs  des  parties  iront 
pasfter  au  greffe  ledlct  renvoyé,  après  ce*qu'rl2  auront  naonstré 
leur  cediilie  à  nosdictz  advocatet  procureur. 

(i58)  Item,  £t  si  en  recepvant  le  procès  par  escript,  l'advo- 
eat  <le  la  partie  appelante  est  receu  à  bailler  ses  griefz. 

Ordonnons,  constituons  et  commandons  au  greffier,  sur  peine 
d'amende  arbitraire ,  qu'il  adjoute  audiot  appointement  que  les 
gric£z  qui  seront  baillés  seront  hors  le  procès  ;  et  au  cas  que  les 
advocatz  proposeront  aulcuns  griefie  qui  seroient  dedens  le  pro- 
ces,  ordonnons  et  enjoinguons  à  nost redicte  court  que  sans  dissi- 
mulation elle  les  coudemne  en  amende.  £t  pour  cognoistre 
queiz  advocatz  les  auront  faiotz,  ordonnons  que  ceulx  qui  les 
auront  faictz  les  signent,  et  ne  voulons  ioeulx  estrereceuz  par 
les  greffiers  de  nostrediote  court  s'ilz  ne  sont  signez. 

(159)  Item.  -Quant  aillcuns  procureurs  de  nostredicte  <:eort 
feront  appeller  aulcunes  céduli-es  des  appellations  interiectees 
dçs  vicontes  et  sergens  royaulx,  ordonnons  et  en joingnons  ans- 
dictz  procureurs,  sur  peine  de  cent  solz  tournois  d'amende,  ou 
aultre  plus  grande,  qu'ilz  expriment  en  leursdictes  cedules  si  les 
vicontes  ou  sergens  dont  les  appellations  seront  interjectees  se- 
ront exécuteurs  de  lettres  royaulx,  sentences^,  ou  aultres^appoin* 
temens  donnez  par  iesdicts  vicontes  comme  juges  ordinaires,  à 
ce  que  nostredicte  court  puisse  sur  le  champ  faire  renvoyer  les- 
dictes  appellations  aux  juges  ordinaires,  si  la  matière  est  dis- 
posée. 

(i4o)  Item.  Ordonnons  que  quant  une  cause  d'appel  ou  dor 
léaucc  d'à ppoin temens,  sentence ,  interlocution  ou  d'exécution, 
soit  de  sentence  deffînitive  ou  aultre  cause  sera  plaidée ,  le  pro- 
cureur de  la  partie  intimée  ayt  promptement  en  jugement  les 
actes  oi  mémoriaulx  de  ladicte  cause ,  et  aussi  les  exploix  d'exé- 
cution ,  pour  en  faire  prompte  foy  en  jugement,  affin  que  s'il 
csloit  possible  la  cause  d'appel  ou  doléance  «oit  sur  le  champ 
vuydée  et  expédiée. 

(141)  Ittm.  £t  si  par  le  faict  de  la  partie  qui  devra  monslrer 
lesdictes  choses  y  est  faict  faulte ^  elle  sera  privée  de  l'effect  des- 


NOVXVBRI   1607.  ^^ 

dictes  lettres  f  exploiz,  Impétrationsy  et  aaltres  choses  dessus* 
dictes.  El  aura  la  partie-  à  qui  eltes  devront  estre  inoastrées , 
despens  à  reacoiilre  de  celuy  qui  aura  faict  faulte  à  les  oions- 
trer  tek? que  de  raison.  £t  si  de  la  partie  du  procureur  fleuieineii>t 
etftoit  trouvé  fauUe,  en  soit  puoy  en  la  peine  de  dix-  livres  tour- 
D0Î8  d^aœende ,  qui  seront  levées  sur  lui  sans  déport.  Kt  néant-* 
moins  payer  les  despens  de  la  partie  faictzà  cause  dudiet  relar- 
denûient. 

(14^)  /len^.  Pouree  que  à  Foccasionde  la  grant  multUudiv 
des.  reqoestes  qui  se  baillent  en  nosiredicte  court  ^  ohaseun  jour 
advient  innumbrablesinconvéniens,  tant  pour  la  retardation  de» 
procès  que  des  fraits  qu'il  convient  faire  aux*  parties  à  cause>d*i- 
celles f  et  des  incidens  qui  en  sourdent,.  nous  défendons  à*  tous 
les  advocatz  et  procureurs.de  nostredicte  court»  sur  pei«ie  de  pri^ 
vation  et  de  ne  procurer  jamais,  et  d*amende  arbitraire ^  qu'il» 
ne   travaillent  nostredicte  court  9  po4ir- icelle  multiplication  de 
reqoestes;  ils  n'en  baillent  aulcunes  frustratuires  contre  les  or<^ 
donnances  et  stiUe  de  nostredicte  court ,  soient  ^our  requérir 
nouveaulx  délais  ou  autrement.  Et  deffendous  sur  lesdictes  peines 
que  anicunes  telles  requestes  ne- soient  baillées,  selles  n'estoient 
signées,  de  la  partie  ou  du  procureur  qui  les  baillera.  Et  enjoins 
gnons  à  nostredicte  court  que  toutes  et  quautesfois  qu^elle  trou- 
vera lesdictz.  procureurs  et  advocatz  avoir  fa iot  contre  Tordon- 
nance,  elle  procédera  sans  dissimulation .  à^  la  déclaration  des 
peines  dessusdictes,  de  manière  que  ce  soit  exemple  aux  autres*. 
(143)  ixem.  Pouree  que  souventesfois  advient  après  que  les 
proeureurs  ont  baillé  aulcuiie  requeste  à  ladicte  courte  combien 
que  par  ordonnance  d'icelle  ils  soi^^nt  tenus  incontinent  et  sans 
délay  les  monstres  et  signifier  à  la  partie,  néantmoins.  par  ma  • 
lice,  pour  délayer  le  procès,  les  détiennent  par  devers  eox^  or« 
donnons  que  doresenavant  ils  facent  monslrer  et  signifier  iceik;* 
requestes  à  la  partie  contre  qui  eUes  auront  esté  baillées,  ou  la 
faoent  appeller  par  devant  les  commissaires  à  ce  ordonnez  pay 
ladicte  court,  dedens  ledict  jour  ou  lendemain  au  plustart^  sur 
pekie  d'estre  descbeuz^de  Teffect  dMcelles  requestes ,  et  d'amende 
arbitraire  contre  le  procureur  faisant  le  contraire. 

(i44)  /^0*î^*  Et  jasoit  ce  que  par  nos  ordonnances  anciennes, 
CD  matière  de  taxation  de  despens,  Teu  doibl  cotter  et  sroiier 
l'article  ou  les  articles  dont  on  se  sent  grevé. 

Toutesfots  aujourd'hui  les  parties  par  malice  laissent  taxer  les 
despens  I  dont  ilz  appellent  sans  déclarer  en  quel  article  on  les  a 
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grevez;  et  à >et!8te  câuk  fault  aasembler  gens  poui^  les  Tëo^fr ,  t|«l 
,  sont  .grftos  fraito  et  lengueitrs  pour  tes  parties.  Four  aùBqvellB» 
choses  ebvierv  avons  statuent  ordoonë  ^ne  se  U  partie. est  pré** 
seale  Ott  son  procurenr,  «t  que  de  chasoua  arihiGle  qui  «eva  taxé 
elle  ti*eii  appelle ,  ladite  taxation  demourra  eti  la  force  tt  vettn 
comme  là  chose  fugée.  £t  si  la  partie  en  veult  exéeuloîre  il  inj 
sera  détvrré. 

(145)  Item.  Si  la  partie  est  absente  où  il  y  a  appel ,  enco»* 
oluant  au  procès  elle  sera  tenue  de  co4^r  fos  articles  dont  elle 
est  appelante,,  affin  que  sur  l'article  Ten  faice droit  setiiemeatls- 
dicte  o^uj^t,  en  vuydant  la  dicte  cause  d*app^. 

(146)  Item^  Et  se  en  taisant  iesdiclz  déspens.  Tune  des  parties 
appelle  de  la  taxation  de^ quelque  article,  le  coosmissaire ,  non- 
obstattt  ladicte  appellation»  passera  oukre  à  taxer  les  aultrei 
articles» 

(x4^)  lUm.  Le  nombre  des  procureurs,  qui  aaguères  jusqties 
fk  présent  a  esté  et  encore  est  effréné  ea  noz  cours  de  l'eschiquier 
et  allieurs,  en  si  grant  multitude  que  les  ongz  ne  peuvent  vivit 
y  pour  les  aultres ,  et  tiennent  toufours  ies  procès  en  longueur  à  la 

grant  foulle  de  nostre  peuple  9  sera  redupot  à  noosbre  compétent, 
I  ainsi  que  par  nostredicte  cour^^de  Teschiquier  sera  advisé,  affia 

que  esdictes  cours ,  et  nos  aultres  juges  en  leurs  jurisdictioDS  ek 
ressors  »  les  gens  de  bien  suffîsans  soient  retenus ,  et  les  f  osuf* 
lisans  reservez  et  résignez. 

(14^)  lUm.  Deffendons  nux  greffiers  civil  et  criminel  de  nos* 
tredicte  court,  sur  peine  «  pour  la  première  fois  qn -ils  y  seront 
écheuz,  de  perdition  de  leurs  gaiges  par  trOjesimoyS)  et,  oàili 
scroient  coustumiers  de  œ  Êiire ,  de  plus  grande  peine  à  la  dis« 
créUon  de  la  court,  que- durant  que  nostredicte  court  sera  toato 
assemblée  pour  besongner  es  affaires  d'icelle ,  ilz  ne  facent  aui- 
cuns  dictons,  mais  entendent  dîHgentemeBt  auK  expéditions  qui 
se  feront,  alihi  qu'ilz  en  peuissientrappoh'ter la. vérité.  Et  ieur  def^ 
fendons  sur  les  peines  dessusdictes  qu'ils  ne  prononcent  aulcHBS 
dictons  qui  leur  seront  baillez  par  les  conseilirers ,  sinon  qoe  pre* 
mièfcmeat  ils  ayent  esté  vieuz  à  Iii<3bambre  où  ils  auront  esté  ex- 
pédiez, qu'ils  soient  sîgnfeZ  et  paraphez  parTun  des  présidens 
qui  aura  esté  et  préeidé  à  l'expédition ,  et  aussi  pùrlesiHinseMlîera 
qui  aBi'^>nt  faict  lé  rapport.  £t  deffendons  à  aosdiotz  ooniseilfa'eM 
que  en  l'absence  desdlctz  présidens  ilz  ne  procèdent  à  faipevaol- 
eiMie  «xpédition ,  sinon  qu'ilz  soient  dix  pour  ie  imoins.  ' 
^  1 49)  fH%n.  Et  pour  c<^  que  ^nosdictz  greniers  civil  et  cnntlaet 
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«eiil€èiifraiii9  par  Iftdeu  dftlcvrf»  offices  d'avoir  >pkisieui«i»l6ros 
pour  faire  et  escripte  OkpéditftolJ  da  noatrodiote  cevrt  ^  »«M  an<- 
j^ingYions  atrit  greffiots  ^b^IIjb  ne  presiical^  ne  tneiteUt  teMiclz 
greffi^  clercs,  qire  à  leumcottseieDoea  ne  aaient  pour  garder  loa- 
dîctes  ordonnaiTce^  t  ^  tenir  en  secret  oe<|ui  s6ra  £»iot  on  nostro- 
dicte  court.  Bt  poat*  ee ,  ordonnons  qu'ils  reçoiveni  d'feiftlxlo  ser* 
ment  de  ce  faire;  où  lesdicta -clercs  seroient  trouves deffaiUans«4 
nous  voulons  ieeutx  estro  punis  do  grandes  poinos.,  toUeë^ne  la 
G0ut4  Verra  Os t^Â  fetli-e^  selMiieaîgonce  dès  cas. 

(tSo)  /fem.  bbfTendonâ  auit  gréfirei'S  tiivii  etr'tnilitài^e  dé  nos- 

tredlcte  court,  sur  peine  d'eslt-e  suspendus  de  Itlurs  ëffiOè^  par 

Tespace  d'un  nioys  pour  la  p^ettlîè1^e  f6yft ,  et  S*!te  y  rcWéheent  de 

plus  longtemps,  à  \A  discrétion  de  là  'èourt,  de  respondre  aul- 

cunes  requestes  se  elles  n^ont  Esté  ràppot-fées  en  plaino  court,  et 

délibérées  en  leur. présenôe. •  ' 

'••  •    '.         »    •♦  , 

(iSi)  licm.  Nous  defiendons.ausdlctz  greffiers  civil  et  criminel 
qu'ils  ne  expédient  ou  baillent  aulcune  commission  à  aulcuns  de 
iiosdiclz  cotiseilliers ,  soit  pour  faire  euquestes,  examens,  recelé- 
mens,  exécutions  d'arr.estz  ou  de  iterato,  sinon  que  la  matière 
fu&t  si  grande  que  par  nostredicte  court  fust  ordonné  que  Vexé- 
cntioa  se  deuzt  faire  par  Tun  des  conseillicrs  d^icelle. 

(  1  §ix)  itMn^^  Leur  deffendons  quo  ez  rémissions  qui  seront  pour 
eolx  expédiées  pdur  faire  «moaor  aulcuns  es  prisons  de  no&tro- 
dicte  court,  ne  soient  mis  qu'ilz  soient  amenez  à  leurs  despens^ 
mnon  qnMl  eust  esté  par  tiostrediote  court  expressem^nlt ordonné. 

(ié3)  Itenié  Defiendons  aussi  audict  grefije^  criminel  qu  il  ne 
prengno  aukuno.oliosede  l'eslârgissement  de  prisonniers  ou  ad- 
journea  à  compaooir  en  personne  >  sinon  du  premier  .eslargisse- 
meoi  ;  tal4eniont  que  sll  y  a  plusi^ufs  eslargissemens, et^à  divers 
temps,  il  ne  pèendra  riens  que  id^^dio^.  pr/emier,  ainsi  qu'il  lu^y  les  t 
taxé  par  les  anciennes  ordonnances-  -  ,-  ^  .  n   .  • 

(i54)  hem.  Et  ne  pourtant  prendre  les  greffiers  de  noalro*- 
dicte  court  ^  l^esclriqûief,  b^itlif^e  y  vlconios,  et  aultreo  justéoisrs 
de  nostredict  pays  de  ïfofmanfére ,  n'anltt^s  oointnî9satres  qt^lK*» 
conques,  aulcuns  salaires  pour  les  consignations  qui  se  feront «n 
leurs  maifas,  si!  advient cfu^il'fa?^ faire  en  {o&lico  qOèlque  gar- 
nîssetnent,cdtfS{gndtfdnoii  depost;  lés  toiimies*  consignées  se* 
Vont  mises  ènbe  le^'tnarns  de  quelque  bon  bourgeois  des  lieux  , 
esseu  dn  ébuseniement  des  pàrrtie«so'M#o  se  poult^  sinon  de« 
mourra  ez  maios  desdici:^  greffiers i  ^fii  n'en  sorontieoiM  sif»on 
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comme  simples  dépositaires  de  la  garde  desdioU  biens  consignez 

on  déf>osez  «  jasques  à  ce  qne  aullrenient  en  soit  ordonné. 

(i5S)  'li&m.  Nous  voulons  que  tous  les  greffiers  de  noz  baillia- 
ges et  vicomtez  et  aultre»  sièges  royaulx  escripvent  au  doz  des 
sentences  et  appointemeus  de  leurs  mains  et  sulisignent  de  leuis 
paraphes  la  somme  des  deniers  qu'ils  auront  eu  pour  lesdictes 
sentences  el  appoiutemens  sur  peine  d'amende. 

(ï56)  Même  que  Tart  io5  de  Tordonnance  de  i49S. 

(157)  lietn.  Nous  enjoingnons  ausdictz  greffiers  qu*i(^  facent 
registres  de  tous  appointemens 9  sentences,  interlocutoifcs  et 
aultres  actes  Judiciaires  »  sur  les  quelz  registres  lesdictes  expédi- 
tions seront  levez  quant  les  parties  le  requerront  par  ung  petit 
brevet  de  parchemin  9  quant  à  celles  qui  ne  servent  que  pour 
instnaction  de  la  cause  et  n'emporteront  aulcune  commission  de 
décision  s'il  n*ea  estoit  appelle.  Lequel  brevet  sera  signé  dudict 
greffier  qu  son  commis  seulement,  sans  y  faire  apposer  signe, 
scel  oumcrcdenQsdîctzbâîIIifz,  vîcoutes,  juges  royaulx  ou  leurs 
lieuxtenans,  et  sans  prendre  aultre  chose  que  le  droit  du  greffier 
ainsi  qu'il  est  accoustumé  raison nableiùent. 

(i58}  Item.  Nous  défendons  à  nosdictz  greffiers  qu'ils  ne  si- 
gnent rien  des  expéditions  et  appointemens  qu'ilz  ne  soient 
contenus  en  leurs  registres,  et  qu^ils  n'ayent  aulcuns  clercs  de 
quoy  ilz  ne  Veuillent  respondre,  et  qu'ils  ne  soient  expert&en pra- 
tique ,  bien  famcz  et  renommés  et  ayent  faict  le  serment  à 
justice. 

(i5g)  Item-  Que  les  procureurs  qui  comparestront  pour  les 
parties,  seront  tenus  de  mettre  leurs  procurations  au  greffe  s'ilz 
en  sont  requis.  Et  seront  tenus  Jesdicts  greffier»  de  les  enregistrer, 
si  lesdictz  procureurs  pour  les  parties  les  veulent  recouvrer, 
sinon  les  enfitler  et  garder  pour  servir  et  valoir  que  de  raison. 

(160)  Item.  Voulons  et.  ordonnons  que  ei  greffes  oivilz  et  cri- 
minelz  de  noslre  dicte  court  de  TËchiquier,  en  regart  à  l'ordon- 
nance faicte  par  le  roy  Charles,  que  Dieu  absoulve,  on  ne  prendra 
doretenavant  des  parties  qui  font  cpllationner  lettres  et  tiltras 
partevocata  que  vingt  isols  tOMçnois  pour  chascune  peau  pour  le 
'tout. 

(161)  Item.  Qu'en  iceulz  greflfs  civilz  et  criminelz  on  ne 
^prendra  semblablement  des  parties  qui  vouldront  faire  lever  et 
meure  en  forme  les  arrestz  de  nostre  dicte  court,  de  reschiquier, 
tant  pour  minute  que  pour  gn^sse  :  c'est  assavoir^  se  ledict  arrest 
oantient.une  peau  ou  moins^  55  ^o\z  tournois. 
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(i6a)  lutn.  Er  se  plus  eontîent  poar  la  première  peau  treute- 

cinq  solz  tournois,  et  pour  l'oultre  plus,  au  prix  de  vingt  sois 

tournois  la  peau ,  jusques  à  ce  qu^aultrement  par  le  roy  ou  ladîcte 

court  y  est  esté  pourveu. 

(i63)  Item,  Et  aussi  qu^en  iceluy  greffe  ne  sera  doresenavant 
prins  des  congés  et  défaulx  qu*il  conviendra  expédier,  que  telte 
et  semblable  somme  de  vingt  solz  tournpis  de  chascune  peau 
pour  le  tout. 

(164)  Item,  Aussi  nous  avons  ordonné  que  esdictz  greffes  ne 
sera  prias  tant  des  mandemens  de  compulsoire  de  lite  pendenle 
qu'aultres  mandemens  communs,  que  sept  solz  six  deniers  tour* 
Dois  pour  chascun  d*iceulx  mandemeûs. 

(i65).  Item.  Eajoingnons  aux  huissiers  et  mesmes  à  ceiilx  qui 
seront  du  service  le  jour  des  plaideries ,  de  non  laisser  entrer  au 
parquet  de  ladtcte  court  aultres  que  les  advocatz  et  procureurs 
dlcelle,  sinon  touteffoys  les  parties  à  l'heure  qu'elles  auront  au- 
dience ;  et  ausquelles  parties  ne  laisseront  les  huissiers  porter 
aulcunes  dagues ,  couste^ulx  ou  ferremens. 

(166)  Item.  Ordonnons  et  défendons  qu^iulcun  des  huissiers 
de  nostre  court  soit  le  premier  ou  les  auitres,  ne  pipengnent, 
n'exigent  aulcune  chose  des  parties  pour  appeller  leurs  cédulcs , 
audiences  et  procès,  sur  peiqe  de  privation  d'office,  ipso  facto,  et 
d'estre  punis  corporellemeot  selon  l'exigence  des  cas. 

(167)  Item,  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  souvent 
effoys,  quant  aulcun  dëlinquent  ou  criminel  est  détenu  prison- 
nier en  aulcunes  de  nos  prisons  ou  aultres  {ustices  de  notredict 
pays  de  Nom^andie,  et  que  l'on  ne  peut  obtenir  rémission  des 
erinaes  commis  par  iceluy  criminel  ou  dëlinquent  ;  L'en  impéire 
aulcunes  lettres  d'estat  et  sur  ceance  de  noz  chancelliers,  cl  pour 
faire  deffence  au  fuge  qu'il  ne  procède  au  procès  ni  à  l'exécution 
du  dëlinquent  jusques  à  deux  ou  trois  mois.  Pendant  lequel  temps 
l'en  fait  poursuivre  par  devers  nous  d'obtenir  sa  grâce,  rémission 
ou  pardon ,  et  aulcunes  foys  par  importunité  l'eu  obtient,  par 
quoy  les  délinquens  et  crimes  demeurent  impunis.  Nous  voulons 
obvier  à  icelles  fraudes  et  malices,  avons  ordonné  et  ordonnous 
que'  doresenavant  se  telles  lettres  estaien  t  données  et  passées.  Nous 
ordonnons  et  commandons  à  tous  noz  baillifz,  viconles  et  tous  les 
justiciers  de  nostredict  pays  de  Normandie  qu'à  icelles  lettres  ilz 
n'obéi9sent,  n'obtempèrent  en  aulcune  manière,  en  leurenjoin- 
gaantque nonobstant  icelles  lettres  ilsfacent  justice,  raison,  puui^ 
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tioo  et  cM»rrâctîon  desditg  crimes  ainsi  qu'au  cas  appattieiiâf  a,  et 

sur  peine  â'to  estre  puoys  et  corrî^z«        < 

(i6S)  Item,  Poqr  ce  que  à  roccasioo  des  appellations  iater- 
jectëes  parles  delînquens,  le  temps  passé,  des  juges royaulx,  les 
prîsonmersoatété  souvent  amenez  en  ladite  court,  qui  sont  grans 
£raîs  pour  les  partie^  et  de  ceulx  qui  ont  eu  la  justice.  Aussi  sou- 
.vente0bys  advient  que  les  prisonniers  eschapent,  et  qu'il  y  a  plu- 
sieurs vacabondz  en  ]ce  pays  de  Normandie  qui  vont  et  viennent 
et  font  infinis  larrecins  et  aultres  maléfices.  Avons  statué  et  or- 
donné que  toutes  et  quant  effoys  que  par  le  juge  royal  ordinaire 
sera  procédé  contre  lesdicts  vacabondz,  qu'on  leur  face  et  parface 
leur  procès ,  Nonobstant  oppositions  ou  appellations  queisconques 
et  sans  préjudice  d'icelles^  qu'ils  ne  soient  amenez  eu  ladite  court, 
sinon  en  deux  cas ,  appelans  de  la  question  de  la  mort -ou  aultie 
peine  corporelle. 

(169)  Jiem.  Souvent  effbys  advient  que  ceux  qui  ont  détinqité, 
s'absentent  et  est  de  nécessité  de  procéder  contre  eut  par  adjOitr- 
nemens  personnelz.  Et  les  appeller  à  ban;  et  au  jour  à  eulx  assi- 
gné,  ils  se  laissent  mettre  en  défauli  et  laissent  donner  sentence, 
et  après  en  appellent  ou  ils  ne  comparent  point,  mais  sd  laissent 
mettre  en  défaulf,  et  après  que  la  sentence  est  confirmée  par 
arrcst,  ils  se  tirent  en  la  chancellerie  et  oi^tiennent  lettre  pour 
estre  receuz  en  leurs  justifications  en  refondant  lesde^pei»  des 
défaulx.  Nous  statuons  et  ordonnons  que  tel  arrest  sera  exéoiifé 
réaniment  et  de  faict  jouxte  sa  forme  et  teneur  entant  que  kniehe 
Tinlérest  de  la  partie,  Non  obstant  iesdtctes  lettres ,  en  baillant 
caution  par  îcelle  partie  de  rendre  en. fin  de  cause,  après  ce 
qu'on  aura  congneu  desdictes  lettres  et  s'elles  sont  eotérinnees. 
■  (170)  Jtttn.  Pour  ce  que  a  Toccasion  des  appellations  qui  sou- 
Vent  s'înterjectent  des  ad journemens  personnelz  faitz  par  ordou' 
nance  dé  juge  ordinaire,  les  juriêdictîons  ordinaires  en  so&t  fort 
troublées  et  îes  puuiiîons  des  crimes  délayez.  Ordonnons  qu'au 
temps  advenir  anlcunes  appellations  ne  soyent  reoeues  deadiots 
adjauniemens  personnelz  après  laquene^compareoce  ils  pourront 
faire  telle  reqncste  d'estre  recenz  parpuocttrcu»  ^  et  telle»  aa»tres 
requ  estes  qu'ih  veriront  bon  estre.  •     . 

'  (171)  îîvm.  Ordonnons  que  loutes  parties  poursuyiFaïas  Atokuii 
emprisonnement  ou  adjournement  pemonnel  à  ,leuc  eequeste 
^îei'ont  teiïus  dedatis  le  jour  de  raâsignatiod ,  Caire  apporter  et 
mettre  au  greffe  dé  Iddicteeourt  les  informations «tebaF^^ifi^ 
vertu  des  quelles  ilis  poursuyveni  iesdiOs'Uâjournemeaf  pevsM- 
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aete.  S«r  peitio  ^'Mre  deacbeus  de  leurs  pounnyMs.  Et  de  re* 
couvrer  sur  eulx  les  domiBages  et  iatéresto  des  parties  ad)ournees 
et  emprisoiHieeâ ,  et  d^ainende  arbitraire. 

(179)  JUfn,  ËnîoiBgbORS  aux  procureurs  et  sollioiteurs  de 
Dostredîote  court  et  aultres,  qui  seront  oemmis  pour  apporte* 
aulcoaxes  changes  ou  kiforinatiofi  contre  les  prisonniers  de  nos- 
tredîcte  court  et  adjournez  à  comparoir  en  personne  en  icelle 
fue  iocontinent  et  sans  delay  ik  eoToyent  tcelles  charges  aux 
greffiers  d'icelle  court ,  pour  estre  distribuées  à  «ulcuas  des  con-» 
seiilers  de  nostredicte  court  par  les  présidons  d^icelle»  sur  peine 
d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  de  nostredicte  court. 
.  (i^Z)  lutn.  Et  à  ce  que  l'ordoonanoe  dessusdicte  soit  gardée 
inviolablement  et  sans  enfraindre  9  ^f fendons  aux  greffiers  sur 
1m  {>elues  dessusdictes,  quUls  ne  baillent  ou  distribuent  »alcuaes 
des  susdîctes  iisformat4eki4  à  auicuns  de  aosdtcts  ooaseiliier^^  ai'- 
aoa  qu'il  soit  ordonné  par  lesdicts  présidens  de  nostredicte  court 
suauicuns  d*eux,  sans  mettre  en  dos  desdictes  infomaatioais  ie 
Iradita. 

Aux  quelz  nous  deffeodons  qu'ils  ne  reçoiventattlounsdesdicts 
con^eilliers  à  faire  ^rapport  desdictes  linfomaations,  sinon  qu'ii 
spparoisse  par  le  tradita  desdictes  ii^foiviations,  aToir  été  èistri^ 
boees  par  la  €opn>e  dessusdicte.  :    ^    ■ 

(174)  /<a»s*^Ord<HiBOBS  que  quant  aulcuns  prisonniers  appel* 
Uds  seront  ^oienez  cz  pHaons  de  oosUredieée  court ,  qu'ils  soient 
promptement  interroguez  et  iceulx  interrogatifs  veuz  avec) 'les 
charges  et  in  formations  9  aoleut  Icasdictes  appcUaAîons  yoyilées 
saDs  ce  qu'au  moyen  d'icelles  nostredicte  court  retienne  la  c^n- 
gDoiflsance  du  principal  de  la  nnatière,  sinon  qu'il  y  eust  grande 
et  urgente  cfiuse  4oai  nous  chargeona  kiM^nliôiineurs  et  e^n^ 
sciences.  ;.•..,.•        :  { 

(175}  It^^m^.  PareiUeoient  ordomMMis  «{ue  tfuelque  appellaM* 
qui  sera  ioterjeçtée  d'aulouos  ad^ouToemarts* pécsonnelK  ea.etis 
permis  d'appeiler  que  les  parties  soient  promp^esMa^tiouyesiSur 
leurs  causes  d*appel;  et  Icelles  ouye».  Soit  JadÂefe  apfiellatioa 
vuidée  saos  ce  que  la.  court  retieiusa  l«»4>rUicipial  deàailaaAiàrfi^ 
Mnon  que  ^o^me  dessus  pour  quelque  ^tande  et  mrgente  'oause 
eJl]S.9ieist  quQ  «faire  ae  deustv.i 

(176)  t/i^.m*'Touk)issiet«ordoiiinans  pous'^eO'quepioMeUrs'graBte 
clsto^ur'sei  plaiaiesse  feiit  souvent,  à icause  dels^^rant  miikiw 
tude  des  aAfouraez  à  oempaiwir  en  pononoe  et  -dont  nostiiedîote 
court  fist  foptchangéei,  tdlemewt  qu^en^nant  peine  eitle  pe^l 
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vacquer  et  rèxpédtUon  des  causes  ordinaiipes  dlcelle,  à  ce  quel 
lemps  advenir  ne  soit  si  legierement  procédé  à  telz  aj'oumem< 
personneiz.  Que  aulcun  ne  soit  adjourné  à  comparoir  en 
sonne,  sinon  que,  les  informations  préalablement  veues  et  lev 
en  ladicte  court,  par  foelle  soit  ordonné,  en  ayant  par  elle  rega^ 
à  la  distance  des  lieux,  grandeur  dea matières  et  que  par  Tordoi 
nance  n'y  peuU  estre  pourveu.  ] 

(177)  Item.  Ordonnons  que  quant  auleuns  qui  auroot  e! 
condemnez  à  estre  fustîguez,  essorillez,  bannis  ou  ea  quelq 
Aultrc  grefve  peine  corporelle  par  sentence  de  juge  compéteii 
seront  reprins  par  noz  bailUfi&,  vicoutes  et  aultres ,  nos  fug 
resortissans  sans  moyens  en  nostredicte  court  de  Feschiquie 
pour  aultres  cas,  crimes  et  delictz  par  eulx  de  nouvel  Gommî 
iceulx  baitlifz  ou  leurs  Ueuxteiians  et  aultres  noz  juges  resoHî 
sans  sans  moyen'  pourront  procéder  à  faire  et  parfaire  les  proo 
desdictz  malfaileurs  et  criminelz*  en  leurs  sièges  principaulx 
ez  aultres  esquelz  ils  ont  acoustumé  de  tenir  les  assises  et  durai 
icelles  seulement.  Non  obstant  oppositions,  appellations  elcli 
meurs  de  harou.  quelz  conques,  jusques  à  sentence  de£BuitJf 
inclusivement  et  icelle  faire  exécuter ,  sinon  que  de  ladicte  sei 
tence  déffînitive  en  fust  appelle  en  nostrediele  court  :  au  qo 
cas  les  procès  desdicts  criminelz  avec  iceulx  criminels  seroi 
amenez  en  icelle  court  par  nosditz  baillifz  et  aultres  nos  jugea 
dessusdicts.,  le  plustût  que  £aiire  se  pourra ,  pour  icelle  veoir  et 
îijger. 

(178)  Même  que  Tarticle  ^i  de  Tordonnance  de  149S: 
{179)         Jdem.  9»  Idem. 

(180)  Idem.  95  Tdem. 

(181)  Item..  Affîn  que  lesdicts  baillife,  vicontes,  et  juges  royauii 
puissent  plus  seurement  procéder  à  décerner  ou  bailler  la  ques- 
tion^ torture,  sentence  de  mort,  ou  aultre  peine  corporelle  aos- 
dicts  essorillez,  banys  et  vacabondz  dont  dessus  estfaicte  mention^ 
avons  ordonné  et  ordonnons-  qu*ilz  appellent  avec  etilx  sîxob' 
quatre  pour  le  moins  de  ses  conseilHers'  et  practiciens  de  Icurir 

,  ditz  auditoires  non  suspectz-ni  favorables,  lesquels  seront  tenui 
signer  le  procès  sentence  ou  diction  qui  sera  donné  à  rencootn; 
desdictz  prisonniers,  sans  derroguer  toutesfoys  aux  coûstumes, 
usages  et  droictz  observez  en  plusieurs  lieux  particuliers  dt 
nostredict  pays  de  Normandie  où  on  a  acoustumé  de  juger  lesdJctz 
criminelz  en  assistance  par  hommes  ingénieux,  ou  aultre  notable 
et  compétent  nombre.  £t  pourront  noMicfz  juges  contraindre 
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^lj|dictz  praticiens  à  assisler,  à  faire  lears  diçU  procëa  ^  et  à  leur 
Ijj^Der  conseil  touchant  le^  choses  dessusdictz»  suspenlton  de 
'  ttoler  ou  aultres  peines  pécuniaires,  ainsi  qu*ilz  verront  esire  à 
re  par  raison  ;  sans  ce  que  pour  les  choses  dessusdictes  Hz 
..  Jbsent  demander  sallaire. 
ii8!i)  Item.  Nous  ordonnons  que  le  geôlier  ou  garde  des 
lirtres  ou  prisons  sera  tenu  défaire  ung  grant  registre  de  grant 
lume  de  papier,  se  faire  se  peult,  dont  chacun  feuillet  8era  ployé 
le  miHeu  let  d'un  costé  seront  escrtptz  les  noms  et  surnoms, 
tz  et  demoûraoces  des  prisonniers  qui  seront  amenez  en  lu- 
charlre  ,  par  qui  ilz  y  seront  amenez  et  pourquoy,  à  la  re- 
ste de  qui  et  de  quelle  ordonnance  et  se  8*est  pour  debte  et 
il  y  ayt  obligation  soubz  scéi  royal,  dater  Tobligation,  et 
Idomicille  du  créancier,  ilz  seront  enregistrez  semblahlement^ 
"^  (183)  Item.  Et  de  TauUrc  costé  de  la  marge  dudict  feuillet 
.Ira  enregistré  Tescroc  de  reslargissemeul,  ou  descharge  desdictz 
^  ODDÎers  telle  qui  luy  sera  en^voyee  et  baillée  par  le  greffier  sur 
registre  dudict  emprisonnement»  sans  ce  qu*il  puisse  mettre 
rs  ou  délivrer  quelque  personne  soît  à  tort  ou  à  droit  sans  avoir 
icte  escroc  dudict  greffier,  sur  peine  de  l'amende  envers 
us,  d  estre  contraint  de  rendre  ledict  prisonnier,  ou  satisfaire 
ur  luy. 

(184)  Même  que  Tart.  loô  de  Tordonnance  de  149^* 
(i85)  Idem.  107  ledm. 
(186)  Idem,  X08  Idem» 

(188)  Idem.  109  Idem. 

(189)  Idem,   iio  Idem. 

(190)  Idem,  m  Idem. 

(191)  Idem,  iifi  Idem. 

(192)  Idem.   ii3  Idem. 

(193)  Idefn.   114  Idem,. 

(194)  Idem.  ii5  Idem. 

(195)  Idem.  116  Idem. 
{196)  Idem.  117  Idem.  •> 

(197)  Idem.    118  Idem,. 

(198)  Idem.  119  Idem,. 

(199)  Idem.  lao  Idem. 

(200)  Idem,  /lai  Idem. 

(201)  Idem.  ia5  Idem. 
(m2)  Idem.  126  Idem. 
i^oZ)  Idem.  127  Idem. 
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(ao4)  Idêim.   11%  Idcnï. 

(806)  liêtn,  Ordonoeas  qoe  noz  baBlife  etvîconte«  facenl;  ré^ 
sîdonce  eo»tt|iuelie  en  l«iirs  h^Uia^e»  et  vicoatez,  pour  pourveoir 
à  nos  subjectz  et  leur  administrer  Justice^  ainsi  que  les  cas  les 
vequièreni.  Sinon  qu^ilz  fassenl  emptysobez  en  leur  personne >  à 
noslire  guerre,  on  autour  de  nosire  personne  comine  cbanabeilans 
et  aultres  offîcters  ordinaires. 

(307)  Item,  Et  pour  ce  que  nous  aTons  entendu  qu^aulci&its 
de  nosdiclz  bàîllifz  et  viconte»  ont  au  lemp^paseé  pris  et  •exigé 
aulcunes  sommes  d* or  oi»  d'argent  ou  d*aultres  choses^  à&  cealx 
quHlz  instituent  leurs  liouxtenan»  »  qui  est  chose  de  très  mauvais 
exemple.  Nous  prohibons  et  défendons  à  tous  noz  bailHfa  et  \i^ 
cQOtes  et  tous  les  autres  juges  de  nostrediet  pays  de  Noraabaadie 
et  justiciers  d'icelluy»  que  doresenavant  pour  commettre  et  insti- 
tuer leursdicta  lieuxténans  ilz  ne  prengnent  li'exigeat  aulcune 
somme  d'iceux  lieutenans.  £t  aussi  ausdictz  lieuxtenants  qu'ib 
ne  donnent,  baillent  on  promettent  aulcuae  chose  pour  avoir 
c0iee  de  Ueuxtenans  d^aulcuns  de  nos  baiUifz  ou  aultres  juges 
par  eulx>  ne  par  interposées  personnes >  n*aùltreipent.  £t  sur 
peine  d'amende  du  quadruple  envers  nous,  et  le  baillîf  ou  vi-> 
conte  perdra  son  oÛice  de  bailliage  ou  viconté.  Et  ledict  lieuxte- 
nant  d*estre  privé  à  jamai»de  tous  offices  royaulx  e(  les  fauteurs 
et  adhérens,  de  pareilles  peines. 

(  208  )  même  que  Tarticie  47  de  Tordonnanee  de  149^. 

(  209  )  Idem,   4^    Idem, 

(210)  Idem,    49  Idem, 

(211  )  Item.  Et  semblablement  avons  ordonné  à  nofdict^ 
baillifz  et  vicoutes  sur  peine  de  privation  de  leurz  oflices  qu*ilz 
ne  commettent  en  chascun  siège  de  leurs  jurisdictions  que  ung 
lieutenant  général  et  ung  particulier  sans  en  commettre  plusieurs, 
ainsi  qui  a  esté  fait  par  cy  devant,  dont  plusieurs  inconvénîeus  et 
niaulx  sont  advenuz>  lequel  lieutenant  particulier  toutcsfoys 
u^aura  puissance  aiîdict  siège  qu'en  Tabsence  dudict  lieutenaot 
général. 

(  212  )  même  que  Tarticle  5o  de  l'ordonnance  de  i49^- 

(  2i5  )  Item,,  Ordonnons  qu  e  nosdictz  baillifz  et  vicontes  feront 
semblable  sermentà  leur  institution  de  ne  prendre  ^  avoir  eu  et 
preins  aulcune  chose  directement  ou  indirectement  poar  riosti-^ 
tution  de  leursdictz  lieutenans,  pour  les  inslituer  et  faire  avoir 
et  obtenir  lesdictes  oiBces  de  lieutenans. 


NOvnuRB  i5o7-  5o9 

(2x4)  niéne  que  Tartidc  5a  de  i*ord^Dfliapee  de  i499« 
(  a  1 5  )  Idem.  55  Idetfi. 
(  di6  )  /d^en».  54  Idem. 
(  3x7  )  /{/ém.  5i  l{/am. 

(  2x8  )  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertU  que  uos 

batlKfe ,   vieeotes  et  fuges  ou  leurs  iieuxtenans  e^  au^tres  doz 

officiers  pren^eat  plusieurs  dons  des  greffiers  sergeos  et  aultres 

estans  de  leurs  baillages^  vidontez  èl  furiadiotionAj  àiceulx  pour 

ce»  causes  aveas  prohibé  et  défendu  >  prohibées  et  défendons 

qu'ilz  ne  reçoivent  par  euU  se  par  interposées  persoqnes  aulcune 

chose  eoit  par  forfne  de  don,  gratuité,  libéralement  faict  ou 

aultremeiït,  en  queiqi^ manière  que  ce  soit  »  lesquels  greffiers, 

serras  et  aultres  nos  subgectz  dessus  dictz,  sur  peine  de  privation 

de  leurs  dictes  o£Gioes>  et  quant  à  nosdictz  subgectz  d*aaiende 

arbitraire. 

(  319  )  Jtêm,  Ordonnons  que  nos  haillifz  et  ^icontes  tiennent 
ou  facent  tenir  leurs  assises  et  jurisdictions  en  cbascvin  de  leur. 
siég;e9  de  leurs  bailliages  et  vicontez  et  qu'ilz  ne  traietent  leur» 
subgectz  hors  des  sièges  dont  ilz  sont  de  ressort  et  «mbgectz  ni  de 
rua  ^i^ge  à  l'autre. 

(  230  )  /levk  Prohibons  et  défendons  que  nos  baiUifz  ^^  leur» 
lîeuxtenans  ne  exigent ,  ne  prennent  aulcune  ehose  pour  les 
exécutoires  de  nos  grâces  ,  rémissions^  ou  pardoris ,,  lontesfoys 
n'eotendcms  nous  pas  que  dercz  de  nosdictz  baiUifz  et  vicoutes 
ou  juges,  ou  leurs  lîeuxtenans  ne  soient  payez  de  leur  sallaire 
pour  escripture  desdictz  exéeutoires. 

(  321  )  Itetn.  £t  pour  ce  que  nc»us  avons  entendu  que  plusieurs 
juges  de  nostredid  paysj,  tant  nosires  que  auUres  dooueul  et 
font  leurs  jugemens  et  sentences ,  si  obscurs  et  doubteux  que  à 
peine  les  peut  l'en  entendre,  et  jugent  par  expàrif^nce,  san^  avoir 
regar<l  aulx  choses  alléguées  et  prouvées  par  le«  parties ,  par 
quoy  sur  Tin terpré talion  et  exécution  d'icelles  sentences  et  juge- 
ment les  parties  sont  constituées  en  aussi  graat  procès  comme 
par  avçiBt  et  en  grant  fraitz  et  dépens,  et  en  sont  tes  parties 
souventesfoys  momit  endommagées. 

Noos  voulons  peu  veoir  à  telles  choses ,  ordonnons  et  décernons 
que  tous  les  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie  ta^nl  de  ceulx  ' 
de  nostredict  court  de  Téchiquier^  que  nos  baîllifz ,  vicontes  et 
aultres  juges  de  nostredit  pays  de  Normandie  jugent  certaine- 
a&en*  et  par  les  choses  alléguées  et  prouvées  pardevant  eulx  par 
les  parties  ,  donnent  et  profèrent  doreaenavant  leurs  jqgemeus 
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et  arrestz  et  sententiCft  certaines  et  clercs  ,  et  enioiogooDB  cl 
commandons  à  tous  les  juges  de  nostredict  pays  de  Normandie 
tant  de  nostredicte  court  de  l'échiquier  que  aultres  que  ainsi 
le  facent  sur  leur  honneur,  et  8ur  peine  d'en  estre  repris  par 
nous  et  nos  juges. 

(  aa2  )  Item.  El  pour  ce  que  es  provisions  données  en  matières  de 
alimens,  douaires  et  médicameos  au  moyen  des  appellattous  qui 
sont  interjectees,  souvenlesfoys  advient  que  le  procès  principal  est 
aussitost  prest  à  juger  que  les  provisions,  dont  viennent  plusiean 
inconvéniens  parce  que  aulcunesfois  ceux  à  qui  sont  faite3  les 
provisions  en  default  d'estre  alimentez  et  pensez  chéent  en 
grande  et  grief ve  maladie  ,  avons  ordonné  que  es  dictes  matièreii 
dealimens,  douaires  ^  medicamens,  les  provisions  données  par 
sentences  de  juges  royaulx  seront  exécutées  nonobstant  quelcon- 
ques opposition  ou  appellations  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(  aa3  )  Item.  Que  toutes  exécution  qui  se  feront  par  vertu 
d'obligations  faictes  subz  séel  royal  et  aultre  séel  autentique 
dedans  les  fins  et  limites  où  il  est  autentique  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  et  sani  préjudice  d'icell^s 
la  main  soit  garnie  réallement  et  de  faict  :  et  pour  t}uelcoDques 
inhibitions  généralles  siellées  qui  ne  sont  au  cas  particulières 
que  Ton  n*en  diffère  de  passer  oultre. 

(  224  )  I^^f^'  Nous  ordonnons  que  les  juges  royaulx  ou  leur» 
lieuxtenans  ressortissans  sans  moyen  en  nostre  dicte  court  qui 
ont  acoustumé  de  prendre  aulcune  chose  pour  la  Visitation  des 
procès  ne  pourront  prendre  doresnavant  aulcune  chose  pour  la 
Visitation  d'iceulx  procès  qu'il  ne  soit  enregistré  parleurs  greffiers 
par  les  mains  desquelz  lesdiotz  juges  pourront  prendre  ce  qn» 
leur  sera  raisonnablement  taxé  en  escrîpvant  et  signant  de  leur 
main  surlcdictum  ce  qui  aura  este  taxé  pour  la  Visitation  et 
davantage  nous  ordonnons  que  lesdictz  greffiers  seront  ttuw 
d'escripre  et  signer  de  leurs  mains  sur  le  reply  de  la  sentence  ee 
qui  aura  este  taxé  pour  la  cause  dessusdicte. 

(  2*i5  )  Item.  Pour  donner  ordre  à  Tabréviation  des  procès 
estans  par  devant  nos  juges.  Nous  ordonnons  que  les  greffiers 
des  bailliages  ,  vicontez  et  tous  aultres  signes  royaulx  de  nostre- 
dict pays  de  Normandie,  incontinent  qu'ils  auront  aulcuns procès 
en  droîct  et  prest  à  juger,  seront  tenus  dedans  la  huitaine  en 
suyvaiit  au  plus  tard^  sur  peine  d'amende  arbitraire/de  apporter 
lesiliclz  procès  par  devant  lesdictz  juges  ou  leursdictz  lieuxtenans 
et  faire  registre  du  jourqu'ilz  les  auront  présentées  ausdiclz  juges 
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on  licuxtenans,  lesquels  jages  dessusnommee  seront,  tenus  de 
vuider les  ioeideBS le  pluf  diligeDtement  cpe  faire  sepourra  et 
le|prosproe4*dedans  trojs  moys,  à  tout  le  moins  dedans  six  moys 
pour  le  plus  tard  »  sur  peine  d'amende  arbitraire.  . 

(  336  )  Même  que  Pàrtiole  69  de  l'ordonnance  de  i4g8. 

(  22y  )  Item.  Et  seront  tenus  lesditz  baiUifs  de  jurer  à  Tinsti- 
Mltn  de  leur  oflEke  qu'ils  n*auront  participation  ne  intelligence 
arecques  les  fermiers  desdictz  baiUiagesi  et  s'ils  estoîent  trouvés 
faisant  le  eonirairet  nous  eti  tendons  quM  soit  procédé  à  Ten* 
têïïHxù  desdicts  baiUift,  par  suspeasion  et  privation  de  leurs 
offices  et  d'amendes  arbitraires. 

(  aie  )  Même  que  ratticle  8ude  rordoonance  de  149B. 

{  »9  )  Même  que  Tarticle  81  de  rordonnance  de  1498. 

(^3o  )  Item.  Que  eu  matières  qui  doibvent  estre  exécutées  9 
aeBobstant' oppositions  ou  appeila  lions  et  clameurs  de  harou 
quelconques  et  sans  préjudice  d^îcelles  nostresdictz  juges  exécn** 
lieront  leurs  sentences  sans  attendre  nez  lettres  de  chancellerie 
ae  commission  ne  autorisation  de  nosdictes  cours. 


i3i 

233 
2S4 
935 
a36 
237 
238 
a59 

a4o 
241 
243 
243 

244 
245 

246 
247 


349 
25o 


Même  que  Tarticie  9^  de  Tordonnance  de  i498< 
Idem.    96  Idem. 


Idem.    97  Ideaou 

Idem.    98  Idem. 

Idem.     99  Idem* 

Idem.  100  Idem. 

Idem.  10 1  Idem. 

Idem.   102  Idem. 

Idem,    .35  Idem. 

Idem.  i3a  Idem. 

Idem.  t3&  Idem. 

Idem.  1221  Idem. 

^dem.  id5  Idem. 

Idem.  134  Idem.  .        ^ 

Idem.     56  Idem. 

Idem.     65  Idem. 

Idem.    66  Idem. 

Idem.  i36  Idem. 

Ideui.  x37  Idem. 

lUm.  Que  nos  secrétaires  feront  semblablement  ser«- 
v^irt  de  non  rien  prends^  pour  la  seule  et  simple  signature  des 
lettres. 
(  2^1 }  Même  ^ue  l'article  88  de  Fordennanee  de  1498. 
11.  33 
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^  a5^  )  Idem.  89  Idem. 

(  a55  )  Item.  Et  combien  que  à  nous  ^eul  el'ànoz  guccesseurs 
roys  de  France  appartiennent  de  donner  grâce  9  pardons  et  remis- 
Moun,  Et  avec  ce  que  lious  aTons  plusieurs  droictx  et  privilèges 
qui  sont  à  nous  et  à  noz  successeurs  roys  de  France  en  signe  de 
souveraineté  :  néantmoins  aulcuns  noz  lieuxtenans  et  gouver- 
neurs et  aussi  leurs  lieuxtenans  par  nous  eslablis  en  plusieurs 
contrées  ont  entreprins  et  s*efforcent ,  soubz  couleur  d'aulcuns 
pouvoir  qu'ilz  dient  avoir  obtenu  de  nous  ou  de  noz  prédéoes- 
setirs  ,  donner  grâces,  rendissions  et  pardons  «  foires  et  oiarchez, 
aniioblissemens  et  légitimations,  et  cognoistre  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles  partie  à  partie  sans  appel  ou  ressort 9  et 
avec  se  evocquent  les  causes  qui  sont  pardevers  nos  juges  ordi- 
naires et  perturbent  les  jurisdictions  ordinaires  de  nostredict  pays 
de  Normendic.  Pour  ces  causes  avons  revocqué  et  revocquons 
par  edict  perpétuel  et  irrévocable  leurdict  pouvoir  et  puissance 
quant  à  ce^  En  leur  faisant  inhibition  et  deffence  que  doresnavant 
î\t  ne  donnent  grâces 9  rémissions  et  pardons,  foyres,  marchez 
annoblissemens  et  légitimations,  et  qu'ils  ne  revocquent  les 
causes  pendantes  p.ardevant  les  juges  ordinaires,  ne  d'icelles 
congnoissent  en  quelque  nianiëre  que  ce  soit. 

Eu  eiiicingnant  toutesfois  ausdictz  gouverneurs  qu*ilz  facent 
exécuter  les  sentences  de  nos  baillifz ,  vicontes  et  aultres  ,  les 
arrestz  donnez  par  nostredicte  court  de  Téchiquier,  de  tenir  les 
pays  à  eulx commis  en  sûreté,  les  garder  de  pilleries>  visiter  les 
forteresses  et  nous  en  advertir  des  entreprises  que  Ton  pourrait 
faire  en  nosire  pays  de  Normandie  et  à  faire  tout  ce  qu^il  appar- 
tient en  aultres  choses  à  de  bons  gouverneurs ,  pour  la  tuitionet 
deffences  des  pays  à  eulx  par.  nous  commis  et  députez. 

(  254  )  Item*  Et  pour  ce  que  souventesfoys  sommes  travaille 
par  plusieurs  et  par  graves  importunitez ,  requérans  qui  nous 
requerent  et  demandent  offices,  bénéfices,  eschaitesj  amendes 
et  confiscations  avant  qu*ilz  vacquént;  nous  en  ensuyvant  les 
ordonnances  de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  voulons  et  or- 
donnons que  plus  ne  soient  travaillez  de  telles  requestes,  et  ne 
donnerons,  né  conférerons  aulcun  office  bénéfice,  eschaites  ou 
aultres  choses  quelconques  avant  qu*ilz*vacquent,  ne  mesmement 
aulcunes  amendes  ou  confiscations  avant  qu'elles  soient  declai- 
rees  et  adjugées  à  nous  appartenir.  Si  voulons  que  si  par  impor- 
tunilé  ou  inadvertence  nous  faisons  le  contraire  ,  que  le  don  ou 
collation  qu^avons  faict  et  ferons  soit  nul  et  de  nulle  valeur. 
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(  a55  )  Même  que  l'article  159  de  Tord^onauce  de    ^^ê. 

(  956  )  -Idem*  141  Idem. 
(  2^7  )  Idem.  16a  Idem. 


N*  83.  —  Lettres  portant  que  tes  dernières  ordonnances  tir 
Us  monnaies  seront  entretenues^  et  que  (amônnaie  ne  pourra 
être  frappée  que  dans  les  vides  de  Paris ,  Angers ,  Rouen  ^ 
et  autres. 

19  noTémbre  iSoy.  (  Enregistrées  aa  pariemcat  de  Par»,    le  18  |aoWcr>  ^  a«7t 

volume  coté  S.)  ^ 

N*  84*   —   Lettres  d'institution  de  i'o/fice  de  chancelier  de 
,  France  9.  vacant  par  ia  mort  de  Guy  de  Roche  fort,  en  faveur 
de  Jean  de  Ganay^  premier  président  au  pariement  (1). 

Blois  ,  3i  janvier  i5o7.  (Pabliéei  au  parlement,  le  6  mars.) 

K*  85.)  —  MARBEMBifT  çin  interdit  ia  traite,  ou  ^aipattation 
des  Hés  hors  du  Royaume  9  et  de  province  à  province  (3). 

MeluD,  la  février  iSo*.  (Registre  an  parlement  de  Paris,  vol.  J>  f'^.aiiw 

Lots,  etc.  Comme  ja  gîeça  pour  le  bien  prouffît  et  utilité  dé 
DOS  royaume  9  terres ,  seigneuries  et  subjectz,  obvier  aux  încon- 
yenieD8,qui  cUacun  jour  advenoient,  au  moyen  de  ce  que  plusieurs 
gouverneurs  de  nos  pays  et  seigneuries  leurs  lieutenants  ,  c'a'* 
pitaines  de  placés  j  ports  et  passages  nous  donnoient,  contré 
^rité^  à  entendre  estre  expédient  et  nécessaire  pour  la  seureté 
de  nous  et  chose  publique  de  nostredit  royaume  ,  prohiber  et 
défendre  la *traicte  des  bleds,  hors  nosdicts  royaume  ,  pays  et 
seigneuries  «  ce  que  toutesfois  faisions  à  leur  subgestîon  requeste\, 
et  néantmoins,  par  subreption,  faulx  donnés  à  entendre,  impor- 
tunitéyou  autrement  indeuement  pour  leur  prouffît  particulier, 
obtenaient  de  nous  permission  et  faculté  de  permettre  ladite  traite, 


^mm^mmmÊ^mamm^^^mÊmmÊmmmmm^mmtm^mmmÊ^mmmm^m     ■■     i|i  fafMv^^to^iiw.*. 


(1)  Oo  sait  que  les  chanceliers  avaient  la  meilleure  part  à  la  rédaction  des  lois, 
tous  l'aocienne  monarchie  ;  on  connaît  les  ordonnances  du  chancelier  L'Hôpital, 
dCB  chanceliers  Poyet,  Màupeou,  etc.  *    • 

Nous  mettrons  désonnaîs  le  nom  du  cl^anfcelier  à  côité  du  nom  du  roi. 
■  (i)-On  n'a  rédigé  de  Mercuriales  qu'en  vertu  deTordonnancede  iSâg.  Dep^i^ 
<>Q  coDaait  le  cours  du  blé  année  {>ar  année.  Y.  Ifhistoire  de  O^iarCrcs. 

33. 


5^5  Lomâ  iti. 

uonobstantlesdites  inhiUtfonfl,  09  souà  oinbi^  d»  lei;llrs  peiiv^fs 
abusivement  permettaient  icdles  traiotes. 
^  Nous  eussions  par  grande  et  meure  délibération  de  oosseil , 
faict  ordonnance  que  deslors  en  avant  nulle  personne  de  quelque 
estât  f  qualité  ou  condiiion  fut  ou  put  estre,  ne  put  tirer  ,  faire 
tii^r.oi  permettre  ou  souffrir  aucune  traite  de  bleds  é^tre  £iite 
bors  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  par  vertus  des  pouvoirs 
généraulx  ou  particuliers  à  eux  concédés  et  octroyés ,  ei  n*est 
lors  et  quant  il  y  aurait  traite  générale  de  nous  permise ^  et  ja^t 
ce  que  nostredite  ordonnance  eust  été  deuemcat  publiée  en  fa- 
çon que  nul  n*en  put  prétendre  cause  d'ignorence  ,  ce  néant- 
jQoiqs  sommes  deument  informés  que  contre ,  et  nonobstant 
icelle  notre  ordonnance,  les  gouverneurs  dé  nos  pays,  capitaiaei 
et  gardes  de  ports  et  passages ,  ou  leurs  lieutenants,  sons  eoulear 
de  leursdits  pouvoirs  généraulx  ou  partioullers  ,  petmettenlf  et 
souffrent  lesdites  traites  de  bleds,  pour  leurdit  particulier  profit, 
qu'il  u*y  ait  traite  générale ,  et  à  ce  moyen  exigent  frur  nosdits 
enbjeets  induement  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers ,  aa 
grand  détrin^ent  préjudice  et  dommage  de  la  cho^e  publique  de 
nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries. 

Pour  ce  est-il  que  nous  désirans  de  tout  notre  cœur  ^  £avoii* 
ser  la  liberté  de  la  marchandise  en  nosdits  royaume  ^  pays  et 
seigneuries  ,>  obvier  aux  exactions  indues  et  nolredit  ordonnance 
estre  inviolablement  gardée  et  observée ,  vous  mandons  et  expres- 
sément enjoîugnon8,et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  lui  appar- 
tiendra, que  de  rechef  et  d^abondant ,  vous  faites  crier  et  publier 
à  son  de  trompe  et  cri  public  partout  où  il  appaiiiendra  et 
verrez  estre  à  faire. 

Que  nulle  piBrsoniie  de  quelque  état  ou  condition  qu^etle 
soit ,  marchand  ou  aultre  sur  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens  n'ayent  à  mener ,  transporter  ne  faire  èonduire  ou 
transporter  aucuns  bleds  par  manière  de  traicte,  ou  sauf  côû- 
àjiiit  sous  couleur  des  congés,  baillés  et  octroyés  par  les  gouver- 
neurs de  nos  pays  ;  capitaines ,  gardes  de  places  ,  ports ,  passa- 
ges ou  leurs  lieutenants  ^  lesquels  pouvoirs  et  congés  nous  avoos 
cassés, révoqués  et  adnuUés,  et  de  notre  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royale,  en  tant  que  besoin  est,  cassons  ,  annulions  et 
abolissons  quant  à  ce  ;  et  défendon.8  à  tous  ducs  y  contes  1 
barons  ,  seigneurs  châtelains  ,  cités ,  villes ,  communautés  et 
autres  quelconques  de  nosdits  royaume  et  ceigiieurtes  ^  ayant 
ports  et  passages  soit  par  eau  ou  par  terre,  de  non  fioufVir  et 
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pemetli»  letdlM  faltds  êtrech^H^és  i  conduite  ou  transportés  par 
learsdite  passugea  ^  par  vertu  das4its  pouvoirs  et  cougés  ui 
airtreanent»  que  par  traicté  géoérale  ou  .partioulîeret  de  oous 
j^imise  eloelfoyée^  ep  eusuivaat  notredite  ordoQuauce  et  par 
aos  lettres  paltsoles  ;  et  ee  »  sur  peîae  de  privatioa  de  leurs  droitf^ 
ée  ports  et  passages  ,■  et  h  reoeontre  des  déliiKpiaus  tracsgresr 
fleurs  et  infracteurs  de  oes  présentes ,  et  de  notre  ordonpenoa 
procèdes  et  faites  prooeder  par  prise  de  eorps  et  de  biensi  ajour*» 
«emens  personnels ,  banissemens  de  notredit  royaume  ,  4U>nfis- 
sation  de  marehandise  corps  et  biens,  si  métier  est 5  et  aîi^i4 
q»B  verrez  être  à  faire  selon  rexigence  des  cas. 

ïh  oe  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  aun 
terilé ,  oomaBisaioa  et  mandement  e^pécial  parées  présentes, 
mandons  et  commaodo|is  A  tous  pps  îustioiers ,  officiers  et  subr 
i«C8  que  à  ¥ou«  on  oe  faisant  soit  obéi. 

Donné  à  9  ntc« 

Par  le  roi ,  vous  (fo  ektmeeiifit)  et  autses  présens. 


N*  83.  — DÊctAKATioir  nu  sujet  des  hUm  domatUaum,  ni  sur 
iu  fondions  et  te  jp&uvoir  des  iréêorUrs  de  France ,  pariant 
révocation  de  ia  vénaiité  des  offices. 

]9loa6D,  so  ool^bro  i$p8. Fontioioo,  II,  M  (0* 

L0T89  etc.  Comme  des  pieçà  par  feux  nos  prédécesseurs  de 
bonne  mémoire  les  rojs  de  France  9  que  Dieu  absolve  ,  ayent 
esté  faite»  plusieurs  belles  et  notables  constitutions  ,  statuts  , 
edicts  et  ordonnances  touchant  le  &ict  9  ordre  9  conduite  ,  gou- 
vernement 9  entretenement  et  augmentation  du  dommatne  de 
nostre  royaume.  Et  depuis  nostre  advenemeot  à  la  couronne  » 
pour  nostre  devoir  et  acquit  ayons  vacqué  et  entendu  4  le  fiilre 
valoir  ,  entretenir  et  augmenter  9  racheter  et  deseharger 
plusieurs  terres  ,  seigneuries  ,  membres  et  portieus  d'iceluy 
nostre  domaine  9  qui  avoient  esté  vendues  cl  engagées  par  feu 
nostre  très-cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  huictlesme  9  que 
^ieu  absolve,  pour  la  conqueste  du  royaumedeNaples,  etpar 
nosdîts  prédécesseurs  roys  èust  esté  donné  aux  trésoriers  de 
'ranee  9  ayans  lors  la  charge  et  administration  dudit  domaine  9 
pouvoir  de  besongncr  au  faict  de  nostredit  domaine  9  selon  et 
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en  ensuivant  nosdites  ordonnances ,  pouvoirs  ,  edicU  et  oons- 
titutious,  qui  en  ayent  en  leur  temps  bien  fait  leur  devoir. 

Et  soit  ainsi  que  pour  le  bien  utilité  ,  conservation  et  en- 
tretenenient  d'iceluy  nbstre  domaine ,  ayons  ordonné  que  nos 
amez  et  feaulx  conseillers  et  thresoriers  de*  France  M*.  Fi.  Rober- 
tet ,  L.  Depoucher ,  P.  Le  Gendre  et  J.  Gottereau,  qui  à  présent 
ont  la  charge  dMceluy-  nostre-  domaine,  et  chacun  d^eux  usent 
desdits  pouvoirs  comme  leursdits  prédécesseurs ,  et  knesment  d'au- 
cuns articles  contenus  esdits  pouvoirs  et  ordonnances,  eu  regard' 
au  temps  que  de  présent,  avons  fait  corriger ,  augmenter  ,  dimi- 
nuer et  esclaircir,  par  radvis  et  delii>eration  *  des  gens  de  nostre 
conseîL  £t  d'iceux  leur  avons  donné  et  donnons  pouvoir  pour  en 
}ouir  et  user  par  eux  et  chacun  d*eux  et  leurs  suocesseursiiinsi 
et  par  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

(  1  )  Et  premièrement, -que  de  nos  lettres  et  mandemens  pa* 
tents  à  eux  addressans,  contenans  don  et  ootroy  pour  une  fois 
ou  à  temps,  il  les  puissent  vérifier  et  intertner  sdon  leur  forme 
et  teneur ,  ou  icenx  ou  partie  d'iceux  restraindre  et  diminuer  :  et  , 
de  ceux  qui  seront  à  perpétuité,  le  tout  selon  nos  ordonnance». 

(a)  De  reprendre  et  remettre  en  nos  mains ,  rejoindre  au  corps 
de  nostre  domaine  touset.chacuns  les  membres  d'iceluy,  soient 
villes,  villages,  chasteaux  forteresses,  cens,  rentes,  maisons, 
vignes /  prez,  bois,  fours,  moulins,  estaogs  et  autres  choses 
qu'ils  trouveront  avoir  esté  usurpées  aliénées ,  distraictes  oa 
transportées  en  auti'es  mains  depuis  quarante  ans  »  en  ça  pour 
quelque  cause  ou,  occasion  que  ce  soit.  Sinon  pour  j|uste  caase 
et  raisonnable  dont  11  leur  apperra  par  bonnes  lettres  valables 
deuëment  et.  suffisamment  expédiées  et  vérifiées.  Et  contrain- 
dre par  toutes  voyes  deuês  c^t  raisonnables  les  détenteurs  desdites 
choses  aliénées  à  les  laisser  et  eux  en  départir,  et  nous  souffrir 
en  ipayr^ou.  nos  receveurs  pour  nous  ,  et  icelles  choses  aliénées 
faire  enregistrer  escrire  é9  livres  et  papiers  de  nostre  domaine, 
;et  es  comptes  de  nos  receveurs  ordinaires ,  ainsi  qu'ils  souloient 
estre  par  le  temps  passé ,  pour  les  mettre  appliquer  desiors  en 
avant  à  nostre  profit.  Et  en  cas  d'opposition  et  débat ,  renvoyer 
les  parties  par  devant  les  geos  de  nostre  thresorou  juges  ordi- 
naires., ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire ,  pour  sur  ce  leur  estre 
fait  droit  et  raison. 

{^)  D'enquérir  et  soy  informer  sur  la  suffisance  des  cauliom 

"données  par  lesdits  gens  des  receptes  de  nostre  domaine.  £tsi 
Aucuns  d'eux  ne  les   avotent  baillées,  ou  qu'elles  fussent  ;ex- 
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pirees  par  mort  ou  aulremenl  »  ou  les  oauUoonairei  dimîDuex. 
de  leurs  biens,  par  manière  qu'ils  ne  fussent  solvabies  et  res- 
seans,  cautionner  ioeux  gens  de  receupte  suffisamment  comme 
il  appartient  selon  nos  statuts  et  ordonnances  »  les  contraindre 
par  suspension  de  leurs  offioes  ou  autrement ,  comme  ils  verront 
à  faire,  à  les  bailler  de  nouvel,  et  les  envoyer  en  nostre  cbam- 
bre  des  comptes  par  la  fornie  et  manière  ,  selon  le  stile  ao- 
coustumé  en  nostredite  cbambre. 

(  4)  Demander  et  feire  venir  par  devers  eux,  où  et  par  tant  de 
Ibis  que  bon  leur  semblera ,  tous  nos  receveurs  ,  vicomtes  , 
clavaires ,  fermiers  et  autres  gens  de  recepte  de  nostredit  do- 
maine :  sçavoir  et  enquérir  au  vray  Testât  et  valeur  de  leurs  re- 
ceptes  et  les  charges  qui  seront  sur  icelles,  de  pour  en  avoir' 
claire  cognoissance. 

(5)  De  faire  et  baiUer  ausdits  gens  de  recepte  d'iceluy  nostre 
domaine,  lesestats,  despenses  et  charges  qui  seront  sur  icelles 
et  qu'ils  auront  à  payer  sur  leurs  receptes  ,  et  leur  donner  ordre 
et  manière  de  payer  d'oresnavant ,  avec  défenses  de  ne  distri- 
buer les  deniers  d'iceluy  à  leur  volonté  *  et  outre  ledit  ordre,  sur 
telies  peines  que  nosdits  thresoriers  ad  viseront. 

(  6  )  Et  pouree  qu'il  se  pourroît  trouver  aucuns  vicomtes ,  re- 
ceveurs, et  autres  ayans  la  charge  et  administration  particulière 
de  nos  receptes  et  deniers  ordinaires ,  qui  seroient  demeurez 
en  reste  ou  arrrîere  de  leurs  charges  et  receptes  ,  et  u'auroicnt 
foumy  de  bons  et  suffisans  pleiges  et  cautions  ,  et  aussi  qu'à 
icelles  receptes  et  commissions  n'auroit  esté  par  nous  pourveu , 
et  pareillement  qu'ils  se  pourroient  trouver  mauvais  mesnagers 
et  administrateurs  de  nosdits  deniers,  en  tous  ces  cas  avons. 
donné  et  donnons  pouvoirs  à  nosdits  thresoriers  et  chacun  d'eux 
en  sa  charge ,  de  suspendre  lesdits  receveurs,  et  coniraettre  et  dé- 
puter es  lieux  de  leursdites  receptes ,  receveurs  et  autres  tels 
personnages  sufiisans  et  bien  cautionnez  qu'ils  adviseront  pour 
la  'seureté  et  conservation  de  nos  deniers  pour  tenivi  et  ^xecu- 
ter  lesdites  charges  |usquesàce  que  par  nous  et  justice  autrement 
en  soit  ordonné,  et  à  iceux  taxer  et. ordonner  pour  l'exercice 
desdites  charges,  les  gages ,  et  taxations  qui  pour  ce  sont  aus^ 
dites  receptes,  vicomtez  et  charges,  ou  autres  moindres  ainsi 
que  pour  le  bien  de  nous  verront  estre  à  faire. 

(7  )  De  contraindre  lesdits  gens  de  recepte  par  suspension  de^ 
leurs  offices,  arjrest  et  détention  de  leurs  biens  meuble»  et  he; 
ritages  en  nostre  main  si  meslie/*  est ,    à  rendre  leurs  comptes* 
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en  iiofltredile  citambre  att  terme  et  en  la  manière  âur  ee  ordonnez 
et  acooustumez,  et  selon  lesdits  estais  à  eux  baillez  par  nosdits 

hresoriers,  et  sans  aiiêane  croissance  ou  diminution  d*feenx  et 
ce  qui  restera  à  nous  deu  par  la  fin  et  closture  de  leursdits  comptet 
aiiisi  rendus,  faire  bailler  et  délivrer  au  changeur  de  nostre 

faresor ,  et  non  ailieurs. 

(8)  De  défendre  si  bon  leur  semble  ausdits  gens  des  teceptes, 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux ,  de  non  payer  aux  officiers 
absens  aucune  chose  de  leurs  gages ,  s^ils  n*ont  légitime  excosa- 
tion ,  ou  nos  lettres  de  con  gé  vérifiées  de  nosdits  thresoriers ,  de 
non  résider  sur  lesdits  offices ,  et  si  aucun  pa3f«iment  leur  avoît 
etfté  fait ,  qu*il  soit  recouvré  sur  eux  ainsi  qu*il  est  accoustumé 
de  faire. 

(9)  De  faire  payer  les  frais  de  justice  seloi\  et  en*  ensuivant  nos 
ordonnances  sur  ce  faites ,  et  s^il  estoit  besoin  en  faire  d^avantage 
qui  fussent  nécessaires  ,  les  faire  payer  par  les  thresoriers ,  vicom- 
tes ou  receveurs  des  lieux  des  deniers,  et  ainsi  qu'il  adyiseroot  : 
en  leur  défendant  qu^ils  ne  payent  aucune  chose  outre  ledit  ordre, 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux  5  sinon  qu'il  eust  esté  ordonné 
par  les  cours  souveraines  de  nostre  royaume  9  en  ensuivant  nos- 
dites  ordonnances.  " 

(  10,)  Demander  et  faire  venir  aussi  par  devers  eux  quand  et  ou 
bon  leur  semblera,  les  maistres  particuliers  des  monnoyes  ti 
autres  officiers  d'icelles.  Et  enquérir  de  la  valeur  ou  profit  dM' 
les  et  deniers  qui  s'y  trouveront ,  en  faire  lever  descharges  parle 
'  changeur  dé  nostre  thresor. 

(11)  De  taxer  et  faire  payer  par  ledit  changeur  de  nostre  thre- 
sor 9  thresoriers ,  receveurs  ordinaires ,  vicontés ,  fermiers  et  an* 
très  ayans  charge  et  administration  de  nos  finances  ordinaires  9 
tous  frais ,  recompenses  9  voyages  ,  salaires ,  nouHtures  et  autres 
choses  nécessaires  touchant  le  faict  de  nostredit  domaine  en  une 
ou  deux  taxations  ,  non  excédant  chacune  d'icelles  deux  Uvrés 
tournois,  et  au  dessous  ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  les 
eas  le  requérir  par  taxations  d'eux  ou  de  l'un  deux. 

(12)  De  contraindre  tous  et  chacuns  ceux  qu'ih  trouveront 
nous  estre  tenus  en  foy  et  hommage ,  ou  autre  redevance  pour 
raison  des  héritages  et  choses  tenues  et  mouvans  de  nous,  à 
nous  venir  faire  lesdites  foy  et  hommage,  reconnaissance,  devoir, 
et  autre  redevances  dessusdites.  Ainsi  à  en  bailler  leurs  déclara- 
tions et  denombremens,  et  en  défaut  de  ce  les  contraindre  à  ce 
faire  par  toutes  voyes  deuës  et  eu  tel  cas  requises. 
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(  i9)  De-eentraindre  tous  ceuflcque  l'on  trotiYei|fei  tenir  auoone 
chose  desmembree  ou  aliénée  de  nostredit  domaine  par  tou- 
tes vojof  défies  el  raisonnables ,  et  en  tel  eas  requises ,  et  à  payer 
pro  rata  les  fiefs  et  aumosnes,  et  antres  charges  et  devoirs  ordi» 
oaires  qu*ils  trouveront  estre  deubs  d'aneieneeté  sur  la  recepte 
de  la  seneschaussee  ou  bailHsge  auquel  sera  située  ladite  cho<(e 
aliénée ,  et  aussi  à  en  payer  pro  rata  les  arrérages  qui  en  sont 
deubs» 

(  14)  l>e  mettre  et  baillier  ^  nouvelle  censive,  rente  perpétuelle 
ou  mtiable ,  les  héritages  et  eboses  qu'ils  trouveront  estre  trop 
chargées  ou  en  non  valeur,  aussi  les  lieux  et  places  vagues  estans 
et  dependans  de  nostredit  domaiae ,  aux  plus  offraos  ,  à  gènssol* 
vables,  afin  de  le  repeupler,  reedifier,  réparer  et  mettre  en  estât , 
appeliez  à  ce  nos  officiers  des  lieux,  et  garder  les  solemnitez  ac-^ 
coustumees ,  et  sur  ce  bailler  telles  lettres  que  nosdits  thresoriers 
verront  nécessaires  9  lesquelles  voulons  estre  bonnes  et  valables. 

(1 5}  De  faire  faire  par  telles  gens  suffisans  qu'ils  adviseront  les 
recognoissances  de  nos  censîves  rentes  et  autres  devoirs,  en  bleds^ 
deniers  et  autres  choses  quelconques  dudit  domaine ,  d'iceuix  faire 
faire  bailler  de  nouvel  la  déclaration ,  aussi  les  rédiger  et  mettre 
par  ordre  avec  les  tenans  et  aboutîssans.  En  faisant  pour  ce  £iire 
les  terriers  et  livres  nouveaux^  Tordre  ancienne  gardée,  pour  la 
collation  qui  se  doit  faire  sur  les  anciens,  lesquels  voulons  estre 
baillez  à  nos  receveurs  pour  la  conservation  et  conduite  de  nos- 
tredit domaine.  ' 

(16)  De  bailler  et  affermer  quand  et  pour  tel  temps  et  à  telles 
gens  idoines  et  solvables  que  bon  semblera  à  nosdlts  thresoriers, 
les  héritages,  maisons,  estangs^  moulins  et  autres  choses  à  nous 
appartenans,  estans  es  mains  de  noz  receveurs,  lesquelles  choses 
nosdlts  thresoriers  cognoistront  nous  estre  plus  profitables  affer- 
mées que  tenues  en  nostre  main ,  et  au  contraire  ce  qu'ails  verront 
nous  estre  plus  profitable  en  nostre  main  que  affermé,  le  remettre 
es  mains  de  nosdits  receveurs  finy  le  temps  des  fermes  ja  baillées, 
et  faire  par  eux  recevoir ,  ainsi  que  nosdits  thresoriers  verront 
estre  à  faire  pour  le  bien  et  profit  de  nous  et  nostre  domaine. 
•  (1  ^)  D^enquerir  et  soy  informer  sur  le  faict  des  ceduUes,  quit- 
tances et  commissions  qu*ont  accoustumé  bailler  nos  receveurs 
et  antres  gens  de  recepte  de  nostredit  domaine,  aussi  sur  ce  que 
par  nos  instructions  et  ordonnances  royaux  ,  ils  en  peuvent  rai- 
sonnablement prendre  et  demander.  Et  si  par  leur  information 
ils  y  trouvent  qu'ils  en  ayent  excessivement  prins  et  exigé,  dt 
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panir  les  exacteurs  9  et  nous  en^faire  faire  telle  amende  comme 
les  cas  le  requerront. 

(  18)  Item.  De  voir  ou  £Eiire  voir  et  visiter  tous  chemins,  chaus- 
sées y  ponts ,  pavez,  ports  et  passages  de  nostre  royaume^  et  eux 
informer  ou  faire  informer,  et  enquérir  de  Testât  en  quoy  ils  sont, 
et  s*il  y  en  a  aucuns  esquels  pour  le  bien  de  nous  et  de  la  chose 
publique ,  il  soit  besoin  faire.  reparatioBs^et  édifices  et  empare- 
mens,  de  les  faire  faire  de  nos  deniers,  au  regard  de  ceux  qai 
sont  en  nostre  charge,  et  des  autres  qui  sont  en  la  charge  d'autruy, 
et  qui  pour  ce  faire  ont  et  prennent  péages ,  pavages ,  barrages 
et  autres  treuz  ou  devoirs ,  qu'ils  les  contraignent  chacun  en  i^ 
regard  à  les  faire  faire  selon  qu'ils  y  sont  tenus. 

(19)  De  voir  et  visiter  toutes  et  chacunes  nos  places,  chasteaax 
et  forteresses  de  nostredit  domaine,  et  là  où  ils  verront  necessaice 
de  réparations ,  ordonner  icelles  estre  faites  et  soustenûes  telles 
qu'ils  adviseront  pour  le  bien  de  nous  et  de  nosdites  places^  fai- 
sans expédier  et  délivrer  les  deniers  pour  ce  nécessaires,  parles 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  esquels  seront  situées  lesditts 
places. 

(ao)  liem.  Pour  ce  que  plusieurs  de  nos  villes  et  citez  ont  et 
prennent  plusieurs  deniers  ordinaires  à  la  charge  de  les  convertir 
et  employer  es  réparations ,  fortifications  et  emparemens  desdites 
villes,  que  nosdits  thresoriers  et  chacun  d'eux,  quand  ils  passe- 
ront par  lesdites  villes  pour  aller  visiter  leurs  charges,  puissent 
voir  et  visiter  les  comptes ,  et  sçavoir  en  entendre  en  quoy  et 
comment  ils  auront  employé  lesdits  deniers,  et  le  reliqua  qu'ils 
en  pourront  avoir  en  leurs  mains,  les  contraindre  à  mettre  et 
employer  esdites réparations,  fortifications  et  emparemens,  selon 
et  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus. 

(21)  D'inventorier  et  faire  rédiger  par  escrît  tous  et  chacuns 
les  mesnages,  ustensiles,  artilleries,  et  autres  biens  meubles  es- 
tans  et  nous  appartenans  esdites  places  et  en  chacunes  d'icelieS) 
et  iceux  inventaires  envoyer  en  nostre  trésor  ou  en  nostre  cham- 
bre des  comptes,  ainsi  qu'ils  adviseront. 

(22)  De  mettre  en  nostre  main  et  faire  recevoir  par  lesdits  re- 
ceveurs, le  profit  et  emolumens  des  seaux^aux  causes  et  contracts 
de  nos  cours  et  jurisdictions,  de  les  mettre  ou  faire  mettre  hors 
des  mains  desdits  senesehaux,  baillifs,  juges,  ou  de  leurs  lieute- 
nans,  es  mains  de  qui  ils  seroîent,  et  de  les  bailler  à  ferme  si  bon 
leur  semble  ainsi  qu'il  est  accoustumé ,  et  en  ensuivant  nos  or- 
donnances 6ur  ce  faites,  et  donner  ordre  au  regard  du  taux  du 
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«eet  des  lettrea  scellées  des  seaut,  si  fait  n'est,  et  selon  nos  ins- 
tructions et  ordonnances,  sans  en  prendre  outre  le  taux  limité  en 
nosdites  instructions,  en  faisant  procéder  par  amendes  selon  les 
cas  contre  qui  par  nosdits  thresoriers  seront  trouvez  avoir  fait, 
et  qui  feront  le  contraire. 

(23)  De  contraindre  tous  greffiers  à  monstrer  leur  papier  et 
registres  et  protocolles  esquels  sont  enregistrées  les  causes  de 
nostredit  procureur,  et  autres  dont  peuvent  venir  exploicts  et 
amendes. 

(214)  De  contraindre  lesdits  greffiers,  notaires  et  tabellions  par 
serment  de  dire  et  notifier  à  nosdits  thresoriers  tout  ce  qu'ils 
sçauront  estre  profitable  ou  préjudiciable  à  nous  et  à  nos  sei- 
gneuries, comme  faire  le  doivent,  et  déclarer  les contracts  faits 
en  DOS  fie&  et  seigneuries  pour  en  avoir  et  recouvrer  nos  ventes 
et  autres  droicts  seigneuriaux. 

(25)  De  faire  crier  et  publier  es  fins  et  termes  de  nostre  royau- 
me ,  que  tous  marchans  de  quelque  marcbandise  que  ce  soit , 
faisans  mener  et  conduire  hors  iceiuy  denrées  et  marchandises 
payent  au  lieu  qui  sera  ordonné  par  nosdits  thresoriers ,  les  droits 
et  devoirs  qu'avons  accoustumé  prendre  et  avoir  sur  icelles  den- 
rées et  marchandises  à  causes  desdiles  issues ,  en  faisant  sçavoir 
par  lesdites  publications  que  les  denrées  qui  seront  passées  outre 
le  lieu  et  terme  qui  sera  limité  par  iceux  nos  thresoriers ,  sans 
avoir  acquité  icelles  denrées  ou  marchandises,  soient  déclarées 
confisquées  et  appartenir  à  nous  selon  et  en  ensuivant  nos  ordon- 
nances. Et  s'il  advenoit  que  lesdites  marchandises  furtivement 
fussent  passées  sans  avoir  payé  nostredit  droit,  conune  dit  est, 
tellement  qu'on  ne  les  peust  appréhender,  sera  procédé  contre 
lesdicts  marchans  pour  toutes  voyes  deûes  et  raisonnables,  et  en 
tel  cas  requises. 

(a6)  De  faire  payer  par  qui  il  appartiendra  ceux  qui  dénonce- 
ront billon  ou  autre  marchandises  qui  seroient  passées  où  por- 
tées ,  ou  que  l'on  voudra  passer  et  porter  celémenl  hors  de  nos- 
tredit royaume  et  au  desceu  de  nos  officiers ,  et  tel  droit  que  les* 
dits  denonçans  ont  accotistumé  d'avoir  d'ancienneté. 

(27)  Et  acquérir  pour  nous  et  en  nostre  nom  foutes  telles  ren- 
tes, revenus,  terres,  maisons,  manoirs,  prez«  moulins,  chas- 
teaux  et  forteresses,  estangs  et  possessions  qu'ils  cognoîstront 
nous  estre  nécessaires  et  profitables ,  et  pour  icelles  faire  bailler 
et  délivrer  par  nos  receveurs  dudit  domaine  les  sommes  de  deniers 
que  nosdits  thresoriers  auront  pour  ce  appointées  et  accordées, 
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d'icelles  mettre  et  appliquer  à  nostre  domaÎDe»  en  tel  ordre  que 
la  chose  le  requerra  9  et  oosdit9  tbresorîers  adviaerout. 

(a8)  De  faire  expédier,  ordouner  et  commaDder  p^r  cbaciio  ' 
de  nos  thresoriers  quelque  part  qu^Us  se  tiennent  en  no$tr« 
royaume  (  absens  les  autres  )  toutes  les  lettres  et  expéditions  né- 
cessaires touchant  le  fait  de  leorsdits  offices  et  leurs  dépendances, 
sous  et  au  nom  et  tiltre  des  tbresoriers  de  France  ^  sans  enx 
nommer  <^sdites  lettres  9  ainsi  qu'il  est  accoustumé  par  le  temps 
passé.  y 

(39)  De  défendre  à  tous  commissaires  extraordinaires  refor- 
mateurs, et  autres  de  quelque  estât  ou  condition  quMls  soient , 
auxquels  paravanture  pourrions  avoir  donné  charge  ou  commîsr 
sioo  sur  le  fait  de  nostredit  domaine,  qu'ils  ne  s'entremettent  de 
chose  qui  touche  ou  appartienne  au  fait  de  nostredit^domaine, 
s'ils  n'ont  sur  ce  lettres  expédiées  denosdits  tbresofîers.,  sur  telles 
peine  qu'ils  verront  estre  à  faire* 

(3o)  De  bailler  toutes  et  quantcsfois  que  bon  semblera  à  nos- 
dits  tbresojriers,  telles  lettres  et  acquits  suffîsans  à  nosdit^  rece- 
veurs qui  leur  seront  nécessaires  ponr  les  choses  dessusdites  et 
leurs  dépendances  en  ce  qui  leur  touche ,  lesquelles  voulons  el 
déclarons  estre  valables  à  la  descbarge  desdits  receveurs  et  à  lenr 
obeyr,  et  aussi  à  leurs  lettres  et  commissions  et  mandeuiens  con- 
traindre iceux  receveurs,  et  tous  autres  nos  officiers ,  justiciers  et 
sujets  par  toutes  voyes  et  manières  deûes  et  raisonnables* 

(5i)  Et  généralement  défaire  besoogner  et  ordonner  par 00s- 
dits  tbresoriers  dessus  nommez ,  et  leurs  successeurs  sur  toutes 
et  cbficunes les  choses  dessusdites,  leurs  circonstances  et  ésp^n- 
danoes,  et  aussi  sur  toutes  les  autres  choses  dont  nosdits  tbreso- 
riers et  leurs  prédécesseurs  ont  )ouy  et  accoustumé  jou5rr  et  user 
tout  ce  qu'ils  et  chacun  d'eux  verront  et  cognoistront  estre  à  tsi» 
pour  le  bâ^n  9  utilité  et  conservation  de  nostre  domaine* 

(3a)  Et  sur  toutes  lesdites  choses  et  chacune  d'ioelles,  avons 
pris  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  grand  conseil, 
doiiné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  de  grâce  speoiîde  et  au- 
thorité  royale,  par  ces  présentes  à  iceux  noz  tbresoriers  4e 
Frs^nce  dessus  nommez,  et  chacun  d'eux  etleursditssuccc^eurs, 
plein  pouvoir,  autborité  et  mandement  sp^îaL 

(33)  Voulans  et  ordonnans  que  tout  ce  qne  par  eux  et  chacuP 
d'eux  sera  fait,  besongné  et  ordonné  sur  lesdictes  cbosee  et  cto- 
cune  d'icelles ,  leurs  circonstances  et  dépendances  soient  et  de- 
meurent fermes  et  stables  k  tousj^rs ,  en  baillant  par  nosdiots 
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tàreftoriari  ftur  ce  qu'ils  ttront,  bMonçneroDt  et  ordonneront, 
léttf»  lettres  patentes  sons  leurs  seings  et  signets,  esquelles  lettres 
si  bon  leur  semble  soieot  incorporées  ees  présentes ,  on  les  olauses 
dcmtdependenlles matières,  sur  t*etpedition  desquelles  leurs*- 
dites  lettres  seront  falotes  et  oetre^ees,  nonobstant  queloonqttes 
•rdonnanoesy  edtcts  ou  statuts  que  Ton  pourroit  avoir  Êiiot  a» 
eontraire* 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Piir  le  roj,  monsienr  le  cardinal  d'Amboise,  légat  en  Fraooe» 
etautnes  presens. 

N*  8&  ^--*  Édit  parunu  rigiemetu  sur  ie  taux  ei  is  poids  des 
vivrsêst marchandises;  Vaffich&ctpubiiccUianannusiiùésM 
ordotmmieeê  éôpoiictf  et  Vobligaûonde^  juger  graiuiUmeshS 
enfna$iirBdep0tice{i). 

E«iM0.9  so  octobre  iSofl.  Fontanoa,  I,  gaS,  Guenoii,  II.  69a. 

LoTs>  etc.  Comme  par  plusieurs  grandes  plaintes,  doléances 
et  remonslrances&ites»  tant  du  vivant  de  feu  nostre  trescher 
séigaeur et  cousin,  le  roy  Charles  dernier  decedé,  ij[ue  Dieu  ab- 
solvct,  qa*attssi  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  ayons 
esfté  advertis  que  depuis  un  assez  long  temps ,  est  advenu  eq 
nostre  royaume  un  grand  abus  et  desordre ,  manifestement  con- 
traire &  la  chose  publique  d'ioeluy,  lequel  desordre  par  traict  de 
temps  à  continué  et  pullulé  de  plu^  en  plus  :  o'est  àsçavoir  que 
par  toules  Its  contrées  et  provinces  de  nostr^dit  royaume  )  et 
mesmement  es  lieux  des  grands  p4ssages5  et  es  villes  et  iieu^  où 
nous  et  nos  prédécesseurs  roys  avons  aecoiistumé  nous  tenir^^ 
fréquenter  et  passer,  allaos  et  venans,  tant  nos  subjets  qa'e&tran-» 
gers,  etgtns  d^egliee»  nobles,  marchans.  et  autres  «  ont  esté,  et 
sont 'tant  par  les  hosteUeries  qu^autres  piaî^ons  où  sont  logez  ceux 
qui  uous  suivent  ordinairement,  et  autres  qui  y  sùrvienneot^ 
contrains  à  payer  exnessives  sommes  pour  les  vivres i  tant  pour 
leB  personnes^  qu'aussi  pour  ?3$  chevaux,  et  aussi  pour  les  logis 
en  prenneut  et  exigent  outre  ladite  despense  et  loigis,  autres 
gcatideset  excessives  sonunes  pour  une  exafCtion  qu'ils  appellent 
belle  chère:  avec  ee  tous  les  marchans,  gens  mechaniques  et 


(i)'T.  èt-«deMUft,  p»  379. 
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lieox  venir^  des  poîMons  frais  et  sales,  si  lesdiU  offieier»  Toyent 
que  besoin  s^it  faire  taux  :  des  oeufs  >  beurres  9  froilia^;e9 ,  hoiUef  » 
et  autres  viaqdes  des  jours  maigres,  prix,  par  nooriire  ou  par 
mesure ,  en  feront  taux  et  déclaration  raisonnable* 

(a)  Four  le^  vestemens  et  aecoustrendens  dessusdits  neeeasaires 
pour  les  bonunes  et  pour  les  chevaux,  adfiseront  lesdits  baillifr, 
officiers  et  autres  qui  seront  avec  eux ,  selon  ce  que  dessus  est 
dit,  faire  aussi  un  taux ,  ordre  et  polioo  qui  soit  raiBonnaMe  et 
piêticable ,  qu'er.  i^vA  endroiqt  ne  puisse  avoir  fraude ,  tromk- 
perie  ne  déception ,  ajrant  regard  et  considération  >  tant  à  la  bmilé 
prix  et  quantité  de  laine,  dequoy  seront  lesdits  vestemens,  ehap* 
peaux ,  bonnets  et  autres  habUlemens ,  qu'au  prix  qu'ils  coasteat 
Les  cuirs  des  bestes  après  qu'elles  8ot)t  esoorohees,  et  qu'ellei 
oQUStent  à  habiller,  tanner  et  addouber,  tant  pour  faire  houseaux, 
souliers  et  autres  chaussures,  que  pour  couvrir  selles,  pour  faire 
no^alles  et  bahus,  coffres,  fourreaux  et  harnois  de  chevaux,  et 
autres  choses  qu'on  a  aeooustumé  faire  de^  cuir,  et  semblable- 
ment  à  toutes  autres  estoffes  qui  seront  mises  et  employées  snr 
leidits  habillemens  et  aocoustremens ,  et  finalement  à  la  peine  et 
travail  s^lon  plus  ou  moins  des  ouvriers,  et  gens  de  mestler  qui 
ont  açcoustumé  de  faire  et  ouvrer  lesdites  choses ,  par  laanieie 
que  le  tout  bien  regardé  et  calculé,  ledit  prix  et  taux  en  puisM 
avoir  entièrement  lieu  et  cours  par  tous  nosdits  pays  et  provinces, 
et  que  marchandise  puisse  avoir  entièrement  lieu  et  cours  par 
tous  nosdits  pays,  provinces  et  seigneuries  :  en  appellant  à  faire 
ledit  taux  et  police  aucuns  marohans  et  gen^  de  mestier  bien  re- 
nonpunez,  de  bonne  conscience,  et  preud'hommes,  en  tel  nombre 
qoCi  bon  leur  semblera,  desquels  marohans  et  gens  de  mestier, 
nosdjts  officiers  prendront  serment  de  bien  et  loyaumeat  dire 
leurs  advis  en  la  n^atier^ ,  à  fin  qu'après  ce  ioeux  officiers  puisseat 
mieyx  estre  advertis  et  informez  des  choses  deasusdites ,  et  de 
chacune  d'îoeUes  en  son  eodroict. 

(3)  Aussi  sera  aiis  par  lesdits  officiers  et  autres  dessu»  nom* 
mea^  ordre  et  taux  sur  les  foins,  pattles,  gerbees ,  vesses,  bois, 
fogots,  ckandeUes-,  vérins,  vinaigre  en  gros  et  en  détail,  par 
pots^  par  nombre  et  p^  paesul'e,  sdon  qu'ils  verront  estré  à  faire 
par  le  desordipe,  qui  n'y  pourra  espte  au  oontrAÎra,  v#uê  raboo- 
dancer  du  pays ,  chacun  en  son  endroict  :  selon  laquelle  abomdancs 
et  fertilité  grande  ou  petitelesdits  officiers  ou  autres  ordounerool 
et  mettront  taux,  chacun  en  son  endroici,  par  les  hosteUeries et 
passages  de  leiur  jurisdictîon,  en  déclarant  par  le  menu  combien 
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69  allaos  et  venaiiu  payeront  pour  dîsnee  de  cheval ,  et  pour 
ibuppee,  et  combien  pour  journée  entière,  et  déclareront  la 
candeur  de  la  mesure  de  Tavoine  ou  picotin ,  que  lesdits  hoste- 
iers  seront  tenus  de  bailler,  lesquelles  mesures  ou  picotins  seront 
narquez  de  la  marque  publique  des  lieux  pour  obvier  à  tous  abus. 
Si  quant  à  la  despense  de  bouche,  il  sera  au  chois  des  p^ssans 
le  payer  raisonnablement,  et  compter  les  pièces  de  pain,  viande 
H  mesure  de  vin  qu'ils  auront  eu ,  si  toutesfoîs  ils  ne  se  veulent 
contenter  de  payer  pour  table  ce  que  Thoste  demandera.  £t  vou- 
lons expressément  et  ordonnons  qu*en  payant  par  lesdits  /allans 
et  venans  raisonnablement,  et  selon  ledit  taux,  ce  quMls  preo- 
droDt  pour  leur  vivre,  et  de  leurs  chevaux ,  nulle  belle  chère  leur 
soit  plus  demandée,  sur  peine  de  très  grande  punition  ,  tant  de 
Qeluy  qui  demandera  icellc  belle  chère,  comme  aussi  de  celity 
qui  la  payera,  dont  sera  mention  faite  audit  taux  et  police,  gé- 
néralement par  tous  nosdits  pays,  royaume  et  seigneuries.  Car 
combien  c|ue  par  cy  deyant  ladite  belle  chère  ne  se  fist  que  par 
manière  d'un  don  gracieux  et  volontaire ,  qu'aucuns  faisoient  de 
keur  libéralité  et  largesse  :  toutesfoîs  lesdits  hostelîers  et  autres 
Font  voulu  mettre  en  si  grande  conséquence,  qu'ils  veulent  con- 
traindre leurs  hostes  de  payer  autant  ou  plus  pour  ladite  belle 
chère ,  que  pour  le  principal,  qui  est  manifeste  abus,  rançonne- 
ment  et  pillerie  :  et  laquelle  belle  chère  nous  voulons  et  enten« 
dons  estre  du  tout  cassée,  abbatue  et  abolie  par  nosdits  oûiciers, 
par  cesdites  présentes. 

(4)   Par  l'advis  et  délibération  que  dessus  avons  en  outre  or- 
donné et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  les  dessusdit» 
oâlciers  et  gouverneurs  des  villes  et  pays  de  ceux  qui  seront  avec 
eux  appeliez,  selon  que  dessus,  en  leifr  bonne  et  saine  conscience^ 
mettent  et  mettront  généralement  ordre,  taux  et  police  sur  touten 
les  choses  nécessaires  pour  la  vie  et  conservation  humaine,  de 
quelque  marchandise,  art  mechaniquè  ou  meslier  qu'elles  soient, 
au  cas  qu'ils  coghoissent  qu'eu  icelles  soit  fait  abus  et  fraude  par 
faute  de  police ,  au  dommage  de  nosdits  subjets  ^  et  autres  allans, 
venans  et  frequentans  en  nosdits  royaume  et  seigneuries.  Et  au- 
trement y  procéderont  en  manière  que  lesdits  taux  puissent  estre 
fructueux,  et  que  tous  tels  abus,  fraudes  et  pilleries  cesisent,  et 
soient  estez  et  abbatus  au  bien  de  la  chose  publique.  Desquelles 
choses  et  chacune  d'icelles  faire  et  ordonner  par  cesdites  présen- 
tes, et  entant  que  mestierseroLt,  en  avons  à  nosdits  officiers  donné 
et  donnons  plain  pouvoir,  authorité  et  puissance  spéciale. 
II.  54 
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(5)  Pouroe  que  touchant  les  fins  draps  de  laine ,  comme  es- 
cariâtes^  noirs  et  gris,  y  a,  et  se  trouve  très  grand  desordre, 
et  se  vendent  les  aucuns  en  si  tres-exces^ifs  prix  que  bonnement 
on  ne  peut  altaindre  à  la  rerité  et  cognoisf»anre>  comme  ainsi  se 
puwse  et  doive  faire  :  nous  par  cesdites  présentes,  et  pour  répri- 
mer ledit  desordre,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  edict  royal, 
que  d*oresnavant  draps  d'escarlafe  ne  se  pourront  vendre,  n'a- 
cheter à  plus  haut  prix  que  huict  livres  tournois  ,  et  au  dessqaz: 
bons  draps  noirs  fins,  six  livres  tournois  :  et  draps  gris  de  quelque 
sorte  tjQ^ils  soient ,  que  quatre  livres  dix  sols  tournois  et  au  des- 
sous, comme  dessus  :  fors  et  exceptez  les  bons  draps  gris  de  noslre 
bonne  ville  de  Rouen,  faits,  bastis  et  labouiez  au  pied  et  à  la 
main ,  à  la  liziere,  et  souz  le  seel  de  la  drapperie  de  nostre  ville 
de  Rouen  ,  lesquels  ainsi  faits  considérant  le  ^rand  art,  labeuret 
coust  de  manufacture  desdits  draps,  aussi  la  grand  bonté  des 
fines  laines  de  nostre  pays  de  Normandie,  et  entre  les  autres  de 
sainct  Ouyn  ,  et  des  parties  d^environ  ,  qui  sont  plus  chères  et  de 
grand  prix  que  nulles  autres ,  desquelles  sont  faits  lesdits  draps 
gris  àe  nostre  ville  de  Rouen  ,  pourront  estre  vendus  jusques  aa 
prix  de  cinq  francs  et  demy,  et  au  dessouz. 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'esdits  cas  lesdits  draps  se- 
ront faits  de  lez  et  nombrd  des  fils  quMIs  ont  accoustumé ,  et  ne 
seront  pressez  à  feu  ne  d*airain.  Et  expressément  défendons  et 
prohibons  à  tous  tnarchans  drappiers«  et  autres  vendans  lesdits 
draps,  et  à  tous  nos  autres  subjets ,  de  quelque  estât,  qualité oa 
condîttoti  quMls  soient,  de  non  les  acheter  à  plus  haut  prix  que 
dit  est,  et  au  dessous,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de 
grande  punition ,  tant  sur  celui  qui  vendra ,  que  de  celuy  qoi 
achettera ,  et  ne  les  pressera  audit  feu  et  airain. 

"  (7)'  Et  au  cas  qu'il  soit  trouvé  qu'en  aucune  des  clioses  dcssns- 
dites,  comme  <fraps  et  drapperies  de  soye,  ou  de  laine,  ou  autre 
chose  de  grand  prix,  ou  autrement  on  ne  peust  bonnement  mettre 
taux ,  prix  ou  police  certaine  :  nous  voulons  et  ordonnons  tres- 
expressément  par  cesdites -présentes,  que  si  en  aucunes  d^icelles 
choses  non  taxées,  aucun  acheteur  se  trouvoît  fraudé  oudeceu, 
et  le  drftp  pressé ,  comme  devant  est  dit/  ou  survendu,  selon  Tes- 
tlmation  dç  gens  de  bien ,  eux  cognoissans  en  ladite  chose  qui 
seroit  pressée  ou  survendue ,  dont  ledit  acheteur  voudroit  venir  i 
plainte ,  qu'incontinent  ladite  surrente  ,  fraude  ou  déception 
cogneue  par  celay  à  qui  il  appartiendra,  ledit  survendeur  soit 
puny  et  condamne  éoinn^airemeut  eu  bonne  et  grosse  amende 
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i^kiHkVeti^ente  du  tas,  et  la  cfaos6  qu*îl  aura  ain«î  sarvendue  , 
MK oottfinquee  à  celuy  ou  à  celle  qui  l'aura  achetée,  en  luy  fai- 
sant rendre  et  restituer  son  argent,  purement ,  sommairement  et 
d«  plain ,  et  sans  forme  et  figuré  de  procez^  nonobstant  opposi- 
tions oti  appellations  quelconques. 

(8)  Item.  Plit»  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
ftie  l€s  dessusdits  sèneschaut^  bailUfs,  allouer,  prevost^  ^  vi- 
juier;) ,  mairejl ,  majeurs,  eschevins ,  consuls  et  autres  officiers  et 
jmitemetirs  des  villes  et  pays  feront  mettre  par  escrit ,  et  en  forme 
ïtithentique,  les  ordonnances  desdits  tâu*  et  police ,  que  chacun 
fera,  ou fei^oht  en  leiir  endrot(;t et  ressort,  selon  nostre  intention 
^i  déclaration  dessus  dedafeé ,  en  laquelle  déclaration  vbulons 
i}u*il8  soient  nommeit  et  signez  des  malnS  de  tous  ceux  qui  auront 
esté  pre^ens  et  conseillans  à  les  faire  :  lesquelles  faites  noii^  vou- 
lons et  ordonnons  cpi'e  lies  soient  publiées  à  son  de  trompe  et  cry 
public,  ou  autrement  par  tons  les  lieux  stccoustumez  et  nécessai- 
res, et  Seront  lésdfts  taux  et  Ordotinances  mis  et  appose^  en  escrit 
es  lieux  publics  où  Tcfn  a  accoustumé  de  mettre  et  poser  autres 
(^dounances  et  eâcritùres.  Outre  laquelle  publication  voulons 
[)ue  chacun  desdits  officiera  en  droict  soy  envoyent  le  double  d'i- 
celles  ordonnancés,  et  taux  aussi  en  forme  authentique,  par 
toutes  les  villes,  bourgs,  villages,  et  passages  de  Iei>rs  limites  et 
iuf isdîctions ,  par  manière  qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  cause 
^'ignorance,  et  aussi  à  fin  que  si  au^un  différent  ou  question 
K>urdoit  entre  lesditâ  hostelîers  et  autres  vendans ,  et  les  allant 
rtvenans,  et  autres  aciheteurs,  le  différent  puisse  sommairement 
wrtre  vuidé  par  la  teneur  et  veuê  desdîtes  ordonnances  et  taux^ 
sans  forme  ou  figure  d'aucun  procez.  £t  pareillenient  défendons 
j)ar  cesdîtés  présentes  à  nossùbjets,  et  autres  allans,  venans , 
manans  et  habitans  deméurans  sur  l'es  lieux  de  nosdits  royaume 
ît  seigneuries,  de  non  rien  prendre  pour  leur  vie,  ott  de  leurs 
Actaux ,  ou  poixr  quelque  chose  que  ce  soit ,  sans  lé  payer  et 
satisfaire  ausdîts  hosteliers  et  antres,  ainsi  qu'il  sera  déclaré  par 
fesdfts  taux  et  police ,  stfr  peine  d'en  estre  punis  par  les  officiers 
wdinaires  des  lieux,  et  autre  qu'il  appartiendra  ,  selon  leur  mef- 
Falct  et  désertes.  Lesquelles  ordonnances  et  taux,  et  aussi  publi- 
cation d'îcelleSy  à  son  de  trompe  ou  àutremeiit,  etFenvoy  desditg 
loubies  d'icctieâ  ordonnances  par  tout  où  il  sera  besoin,  et  en 
forme  authentique,  coniAie  dît  est;  nous  voulons  et  ordonnons, 
3t  expressément  commandofis  êstrc  faites  et  faits,  renouvelées  et 
renouvelez  tous  lés  ans'perpctuenement  par  tous  nosdits  royaume' 

34. 
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et  seigneuries»  à  la  feste  saînct  Martin  d'hyver,  qui  est  runtiemie 
)our  de  novembre^  la  fin  de  la  cueillette  de  Tannée  »  de  tous  le* 
fmicts  et  biens  de  la  terre  »  plus  nécessaires  pour  la  vie  humaine, 
Â  fin  qu'ayant  regard  à  la  fertilité  et  abondance  grande  ou  petite 
de  chacune  année  «  et  aussi  à  la  provision  desvieils  bleds,  vins 
et  autres  choses  qui  pourra  estre  des  années  précédentes ,  et  à  fio 
que  les  officiers  »  gouverneurs  des  villes,  et  autres  dessusdits 
puissent  mieux  et  plus  justement  audit  temps  de  saînct  Martin 
renouveler  icelles  ordonnances ,  et  les  laisser  en  la  forme  de 
Tannée  passée ,  croistre  ou  diminuer  de  taux  et  de  prix  ainsi 
qu*en  leur  bonne  et  saine  conscience  ils  verront  estre  à  faire. 

(9)  lum.  Et  au  cas  qu*apres  ledit  temps  de  sainct  Martin ,  ou 
sur  la  demye  année  9  ou  autrement  il  y  eust  cause  et  raison  appa* 
rente^  tant  pour  aucun  plus  grand  marché  ou  abondance,  que 
par  aucune  cherté  ou  indigence  desdits  vivres^  qui  pourroient 
survenir  -de  nouvel  sur  lesdils  taux ,  voulons  et  ordonnons  que 
lesdits  officiers  ordinaires  et  autres  dessusdits ,  puissent  en  la 
forme  et  solennité  dessusdlle,  nommer,  renouveler,  croistre f 
diminuer,  corriger  et  amender  ledit  taux  et  police,  tousjoursau 
profit  et  conservation  de  ladite  chose  publique ,  sans  ce  qu*il  soit 
permis  à  aucuns  particuliers  estre  si  téméraires  ou  présomptueux 
de  rien  y  accroistre  ou  diminuer,  et  aussi  ausdits  hoslelierset 
autres  vendans,  de  rien  (outre  ledit  taux)  survendre  ou  bailler, 
sans  ce  que  par  nos  officiers  et  autres  dessusdits,  il  soit  conclud, 
ordonné  et  publié  en  la  forme  et  solennité  dessus  au  long  déclarée, 
sur  peine  d*estre  punis  d'amende  arbitraire  ou  confiscation  de 
biens,  si  mestier  est,  selon  Texigence  des  cas,  ainsi  qu'ils  verront 
estre  à  faire  par  raison. 

(10)  Et  pour  ce  qu'entre  cy  et  la  sainct  Martin  y  a  demy  an 
et  plus,  par  quoy  de  laisser  les  choses  au  desordre  où  ils  sont  de 
présent  seroit  grand  charge  et  foule  aux  subjects  de  nostredit 
royaume ,  nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  officiers  qu'an 
commencement  du  mois  de  may,  chacun  en  son  endroict,  face 
et  mette  taux  esdites  choses,  pour  le  temps  qui  reste  jusques  à 
ladite  sainct  Martin  ,  selon  la  forme  cy  dessus  déclarée. 

(11)  Item*  Au  regard  du  train  de  nous  et  de  nostre  maison, 
aussi  de  nos  officiers  domestiques ,  et  de  nos  gardes ,  et  autres 
suivans  nostre  cour»  nous  avons  semblablement  ordonné  et  or- 
donnons par  ces  présentes  à  nos  amez  et  féaux  conseilliers ,  les 
maîstres  des  requestes  ordinaires,  et  prevost  de  nostre  faoslel, 
et  à  chacun  d'eux  endrx>ict  soy^  qu'es  lieux  où  nous  passerons  et 
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serons^  ils  appellent  avec  eux  les  officiers  et  gouvernenrs  desdits 
lieux  et  villes  où  nous  passerons  ou  ferons  résidence ,  qui  feront 
semblablement  un  taux  et  ordonnance  des  choses  dessusdires^ 
selon  qu'à  leur  office  et  authorité  appartient ,  ou  facent  garder  et 
entretenir  en  tout  ou  partie,  le  taux  et  police >  qui  desja  par 
nosdits  baiUlfs  et  autres  dessusdits  seront  faits ,  selon  ce  qu'îL< 
trouveront  estre  le  plus  raisonnable  et  profitable  pourla  commune 
utilité  de  chacun. 

>  (id)  Finalement  par  nosdites  présentes  ordonnances,  et  pat 
edict  .perpétuel  9  défendons  expressément  à  tous  nosdits  baillifs/ 
senescbauxy  allouez»  prevosts,  viguiers,  maires,  majeurs,  es- 
chevinsy  consuls,  conseilliers  et^autres  officiers  et  gouverneurs 
des  pays  ou  villes  «  ou  leurs  lieiitenans,  et  aussi  ausdits  gens  d^e- 
glise,  nobles  et  autres  qui  seront  presens^.  et  se  mesteront  de 
£ûre  lesdites  ordonnances,  police  et  taux,  de  non  rien  prendre 
ou  exiger  directement  ou  Indirectement^  par  dons  corrompables 
ou  autrement,  des  marchands,  hosteliersou  autres  vendeurs  qui 
y  pourroient  avoir  interests,  ne  par  amour,  haine,  amitfé  et 
coosanguinité,  ou  feveur  d*eux  ou  d^utres,  etqu^lls  ne  croissent 
ou  diminuent,  croistrontou  diminueront  aucune  chose  ausdites 
ordonnances,  et  ne  feront  aucune  dissimulafitin^quant  à  la  puni- 
Uon  des  transgresseurs ,  infracteurs  ou  deltnquans,  sur  peine^ 
ausdits  officiers  de  privation  de  leurs  offices,  lesquels  après  la- 
Êiute  et  corruption  cognue  et  déclarée,  déclarons  esire  impetra- 
blés.  £t  les  dons  que  nous  ou  nossuoeesseurs  après  nous-en  feront 
à  autres,  estre  valables,  et  iceux  officiers  estre  et  demeurer  in» 
famés  et  inhabiles  à  jamais  avoir  office  en 'nosdits  royaume  et 
seigneuries  j  et  aux  autres  dessusdits  qui  ne  sont  offîÂers,  sur 
peine  d'encourir  uostre  indignation ,  et  d'en  estre  punis  arbitrai- 
rement, selon  Texigeuee  des  cas ,  tellement  que  ce  soit  exemple* 
à  tou»  autres. 

^«  g^.  .^  RftCKBmvT  sur  4es  éius.  et  offlûiers  des  taUies  et  dés^ 

gaûeUes  du  Languedoc. 

Faria,  1 1  novembre  i5o8.  ( Registre  eu, la  Cour  des  ajdes,  le  2a.  EootaAOo  ,11,, 

90  5  et  987. 

Lots,  etc.  Gomme  pour  la  tultion  et  défense  de  jaostre  royaume 
les  tres-»nobies  roys  de  France  nos  progenîteurs.  par  grande  et> 
meure  délibération  des  princes,  prelais,  gens  d^eglise,  nobles,bour- 
geoia>  mananset  habitans  dUceluy  ayeot  de  long  temps  etancii^a^ 
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neté  mis  si;ir  plusieurs  deuiçr^  à  astre  cuaillU  par  forme  d'aide , 
taille  et  gabelle  sus  pos  aubie^^:  /sans  lesquels  eust  été,  et  aeroit 
impossible  résiste^  aux  invasions  et  ^apio^hl^s  entreprises  des 
ennemis  et  malvelllaqs  de  nostre  dit  royaume.  Et  pour  justement 
et  loyalement  traitter  et  gouverner  lesditsd^nierfi^  tant  en  assiette, 
cueillette  et  distribution,  que  juger,  décider  et  deternriiaer  des 
differens  et  procez ,  qui  à  cs^usç  d'iceuz  en  surviennent  chaque 
jour ,  pour  le  soulagement  de  nostre  peuple  :  ayent  par  Tadvis  et 
délibération  que  dessus ,  institue^  et  ordonnes  officiera  en  pre- 
mière instançei  çt  iiu^ien  dernier  ressort,  sans  ce  qu'autres  fuçes 
quelconques  en  puissent  avoir  aucune  cognoissance.  Neaatmoins 
avons  esté  et  sommes  deuêçpent  advertis  qu^en  pevvertissani 
le  bon  ordre,  qui  le  temps  passé  y  a  esté  mis, .et  èufvaîgaant  les 
bonnes  ordopnancesj^  qui  par  les  tres-nobles  roys  de  France  nos 
progeni leurs  k  grande  et  meure  délibération  ont  esté  faites  se 
commettent  chacun  jour,  tant,  par  les  officiers  que  autves  iiinu« 
merables,  abus  et  exactions,  à  la\,  foule  et  oppression  de  nostre 
pauvre  peuple,  et  diminution  de^di^s  deniers,  à  nostre  très -grand 
desplaîsîr,  parce  quc|  de  tout  nqstre  ccQur  noua  désirons  quUceàtty 
soulager  et  lever  sur  lui  le  moins  que  possiUe  nouâ  est,  et  du  toni 
faire  cesser  Içsdites  exactions  et  ^hvis ,  à  cette  oause  avons  à  bonne 
et  meure   délibération  de  conseil,  orqohué  et  statue   ce  qui 
s'ensuit. 

(i)  Et  premièrement,  pour  ce  que  nous  avons  esté  deuêment 
advertis  que  les  esleuz,  grefilers,  receveurs,  greoetiers,  contrerol-* 
leurs  et  mesureurs,  par  nous  ordonnez  pour  Texercice  de  juris^ 
diction  des  aydes  et  gabelles  de  nostre  royaume  ne  font  aucune 
résidence;,  et  né  deservent  aucunement  leurs  of&ees  ep  personne, 
au  moins  la  plus-plart  d'ÎQeux,  ains  y  commettent  personnages, 
dont  les  aucuns  sont  purs  ignqrans,  au  moyen  de  quoy  nostre 
peuple  est  fort  opprimé  et  foulé  :  nous  par  l'advîs  et  délibération 
de  nostre  conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant 
lesdits  esleuz  fe^on^  résidence  continuelle  aux  lieux  de  leurs 
offices,  et  iceux  exerceroJi^t  en  personne,  six  mois  après  la  publi- 
cation de  ces  présentes,  sur  peine  de  privation  de  leursdits  ofiQces: 
et  si  aucuns  avoient  de  nous  lettres  de  non  résidence,  par  ces 
présentes  les  avons  révoquées  et  révoquons. 

(a)  Pour  ^e  quQ  tres^Jsouventiy  a  altercation  entre  les  esleuz, 
pour  rexercipe-de  leur  jurisdictîon,  et  aussi  entre  lesdits  esleus 
et  grediqrs ,  au  m^oyen  de  quoi  la  >urisdiction  en  est  nroids^  ^(ue 
deu^ment  exejccee ,  au  s^and^le  de  ceux  qui  so»t  presen»  :  et  sont 
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contraints  les  parties  s'en  aller  sans  avoir  expédition  de  leurs 
causes  :  nous  Tpulons  et  ordonnons  aitsdits  eslues  et  greffiers, 
qu'ils  soient  soigneux  d'assister  en  l'auditoire  ^  aux  fours  ordi«^ 
naires  :  et  expédient  lesdits  esleus  ii&s  causes  ^  en  donnant  leurs 
appointemens»  lesquels  seront  enregistrées  par  ledit  greffier,  sans 
qu'ils  entreprennent  les  uns  sur  \e^  offices  des  autres  :  e|  expé- 
dient lesdits  esleuz  et  greffiers  les  parties  qui  seront  demeurans 
plus  loin  les  premiers. 

(3)  Pource  qu'il  se  trouve,  que  neantmoâns  que  plusieurs  par- 
Uea  pour  leurs  fautes  soyent  souvent  condamnées  ^  amendes 
eavers  nous»  lesquelles  ne  sont  enregistrées,  aucune  chose  ne 
s'en  levé  à  nostre  profit»  nous  en|oigoons  ausdits  greffiers,  qo'ib 
lacent  bon  et  loyal  registre  desdites  amendes  et  condemnations , 
ensemble  de»  renonciations  »  sur  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces» et  amende  arbitraire. 

(4)  Nous  ordonnons  à  nos  receveurs,  qu'il»  soyent  soigneux 
de  recueillir  du  registre  des  greffiers,. les  amendes,  oondemna- 
lions  et  renonciations  par  chacun  quartier,  et  icelles  lèvent  à 
uostre  profit,  sur  peine  de  les  recouvrer  sur  eux,  et  d'amende 
arbitraire. 

(5)  Si  les  fermiers  font  adjourner  aucuns  devant  nosdits  eleuv, 
et  à  l'assigaalion  ils  les  l'ont  appeller,  en  ce  cas  si  lesdits  àdjournez 
estoient  comparus,  nonobstant  qu'ils  ne  leur  eussent  demandé 
audience,  ou  pour  simplesse,  ou  pource  qu'ils  n'a u rotent  aucune 
relation ,  nous  voulons  que  lesdits  fermiers  aoyent  tenus  payer  les 
despena  (i)  de  ladite  assignation  aus<Uts  adjournez. 

(6)  Pource  qu'il  se  trouve ,  qu'en  l'expédition  des  causes  il  y 
a  des  appointemens  inutiles,  et  plus  que  la  raison  (qui  ne  vient 
qu'au  retardement  des  matières  et  grands  frais  des  parties  )  nous 
défendons  ausdits  esleuz  de  donner  esdites  causes  et  matières  au'- 
cuns  délais  que  les  ordinaires,  sinon  (|u'il  y  cnst  juste  cause,  et 
qu'il  en  apparust  :  desquelles  causes  ils  feront  mention  en  leùrsdih» 
appointemens  :  et  quant  est  de  petites  matières  ils  les  vnidievont 
sommaîremeut ^  sans  tenir  les  parties  en  long  prdcez  ,  sur  peine 
d'amende  arbitre ,  et  ëuspension  de  leurs  offices  si  mestier  est.   - 

(7)  Pource  que  contre  les  ordonnances  ai»ciemies  fairés  par  kis 
Ires-* nobles  rois  de  France  nos  progenileuTS,  lesdils  greffiers  preu- 


(1)  Ista  ordinatio  non  est  jufîs  conformis.  Nam  de  jure  contumacla  débet  aè- 
coft&i'i  et  reus  petere  coihmeatum.  L.  properandum  G^de  judi.  ut  plenë  docui  'm 
tract,  de  contuma,  ia  u\.  tomo  commvntar.  in  constit.  bas  CRebufie}. 
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lient  et  exigeai  des  parties  f  outre  le  salaire  qui  leur  est  ordonné  : 
nous  défendons  aiasdits  greffiers >  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  et  d^anoiendes  arbitraires ,  que  d^oresnavant  ne  prennent 
pour  appointement  ordinaire  et  simple,  que  quatre  deniers^  et 
pour  appointement  exécutoire  9  huit  deniers  ;  pour  les  sentences, 
seixe  sols  parisîs  pour  peau,  et  du  plus,  plus,  et  du  moins, 
moins  :  et  se  gardant  de  les  faire  prolixes,  en  insérant  plusieurs 
faits  impertinens,  ainsi  que  très-souvent  il  se  trouve  qu'ils  font. 
(8)  Pource  que  quand  les  parties  sont  appointées  contraires  et 
à  informer,  se  trouve  bien  souvent  que  les  enquestes  sont  inti- 
tulées, comme  si  elles  estoient  faites  par  les  eleuz:  et  neantmoins 
ne  sont  aucunement  signées  d'eux,  mais  aucunes  fois  par  un  sim- 
ple clerc 9  qui  n'a  aucun  serment  à  nous  ou  à  justice,  au  moyen 
de  quoy  est  nécessité  de  les  refaire,  tant  parce  qu'elles  sont  mal 
faites,  qu'aussi  la  fofkne  et  solennité  n*y  est  gardée  :  nous  voulons 
et  ordonnons  que  lesdîtes  enque^stes  soyent  faites  par  un  eleu  en 
chef,  ou  le  commis  en  son  siège  ^  lequel  sera  tenu  prendre  pour 
adjoint  le  greffier  ou  son  commis  audit  siège ,  s*il  y  veut  sacquer, 
et  que  pour  juste  cause  il  n'y  eut  suspicion  sur  luy,  ou  fust  récusé 
par  aucune  des  parties ,  auquel  cas  il  en  pourra  prendre  un  autre 
non  suspect  ne  favorable  aux  parties ,  et  lut  taxera  son  salaire 
raisonnable  :  et  seront  lesdîtes  enquestes  signées  par  lesdits  eslea 
et  adjoint ,  les  minutes  desquelles  demeureront  en  la  possession 
dudit  esleu,  dont  ledit  greffier  n'auroit  esté  adjoint,  et  où  ledit 
greffier  auroit  esté  adjoint,  detneureront  en  sa  possession  :  les- 
quels esleu  et  adjoint  seront  tenus  icelies  garder,  pour  en  sub- 
venir aux  parties^  s'ils  en  f#ont  requis. 

(9)  Pource  que  de  présent  lesdits  esleus  et  greffiers  prennent 
plus  grand  salaire  qu'ils  ne  doivent  à  la  grand'foule  des  parties: 
nous  voulons  et  ordonnons ,  que  pour  faire  lesdites  enquestes  si 
lesdits  eleuz  et  greffiers  se  transportent  hors  de  leurs  demeuran- 
ces,  ils  auront  par  chacun  jour  qu'ils  seront  du  tout  absens, 
pour  toutes  choses,  c'est  à  sçavoir  Tesleu,  vingihuict  sols  pari- 
sis  f  et  le  greffier  pour  tout  salaire  aura  pour  la  grosse  et  minute 
de  ladite  enqueste  seize  sols  parisis  pour  peau,  et  pour  ses  des- 
péns,  six  sols  parisis  pour  jour,  et  si  elle  est  en  papier,  deux 
sols  parisis  pour  feuillet  :  et  si  ladite  est  faite  au  lieu  de  leurs  de- 
meurances ,  prendra  Tesleu  quatre  sols  parisis  pour  temoing,  du 
plus  ou  moins  en  sa  conscience,  ou  la  disposition  seroit  petite, 
et  le  greffier  9  ce  que  dessus  est  dit  pour  la  grosse  et  minute 
seulement,  et  sera  tenu  ledit  esleu  escrire  à  la  fin  de  la  déposî^ 
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ticin  du  tesnotoin  le  salaire  qnî  liiy  aura  edié  taxé»  et  aussi  ce 
[{o"!!  eo  aura  esté  prins  pour  luy  et  taxé  à  sondit  adjoint  autre 
(|ue  ledit  greffier. 

(lo)  Pource  que  désirons  du  tout  le  soulagement  du  peuple» 
irouions  et  ordonnons  qu*en  pelites  ntatieres,  et  où  il  n*y  auroit 
qu'un  fait  ou  deux  aises  à  prouver ,  lesdits  esleuz  facent  amener 
en  jugement  devant  eux  les  tesmoins,  et  leurs  dépositions  facent 
sofnnaairement  rédiger  par  escrit  dedans  l'appointement ,  où  ils 
verront  que  bonnement  il  se  pourra  faire. 

(il)  Pource  que  souvent  lesdits  eleuz  et  greffiers  en  faisant 
leurs  enquestes,  réfèrent  les  dépositions  les  unes  aux  autres ,  con- 
tre tonte  raison ,  nous  leur  enjoignons,  que  d^oresnavant ,  ils  exa- 
minent lesdits  tesmoitts  particulièrement ,  et  facent  rédiger  leurs 
dépositions  au  vray,  sans  les  référer  les  unes  (i)  aux  autres. 

(  I  a)  Pource  que  très-souvent  lesdits  greffiers  reçoivent  les  pro- 
dacticos  des  parties ,  sans  aucuns  inventaires,  et  se  jugent  lesdits 
l^ocez  par  les  eleuz  :  et  où  y  a  appellation  interjectee  en  nostre 
cour  des  généraux,  ne  se  trouvent  aucuns  inventaires  :  néant- 
moins  qu*en  aucuns  lieux  lesdits  greffiers  ont  rendu  aux  parties 
leurs  productions,  pour  apporter  au  greffe  de  nostredite  cour 
des  généraux,  en  quoy  très-facilement  se  pourroient  commettre 
plusieurs  fautes  et  abus  :  pour  ausquels  obvier,  nous  avons  or- 
donné et  qrdonnons  ausdits  greffiers,  qu'ils  reçoivent  les  produc- 
tions desdites  parties,  par  inventaires,  fournis  ou  chargez ,  en  teste 
signez  et  les  advertissemens  et  autres  escritores  :  Et  icelles  pro- 
ductions mettent  devers  lesdits  eleux  pour  juger  lesdits  procès,  où 
il  y  aurait  appel,  renvoyent  lesdits  greffiers  les  procès,  et  four- 
nissent les  productions,  selon  lesdits  inventaires  :eticeux  procez 
deuêment  evangelisez  envoyent  en  nostredite  cour  des  généraux, 
sans  aucunement  rendre  lesdites  productions  ausdites  parties, 
comme  Ton  a  fait  par  cy-devant. 

(i5)  Pource  que  très-souvent  les  parties  qui  ont  obtenu  gain 
de  cause  en  nostredite  cour  des  généraux,  couchent  en  la  dé- 
claration des  despens  de  leurs  proeez  les  espîces,  qu'ils  dient 
avoir  payées  aux  eleuz  ou  grenetiers,  pour  les  visitations  d'iceux, 


(i)  I^otandum  est  quod  <}nando  testes  uoum  et  eundem  prœmeditatuin  sermo- 
nem  habueriot,  eis  non  creditur.  L.iij.§  ideoqae  fiP.  âe  testib.  Ideô  comoiissa- 
rius  non  débet  scribere,  quod  secuodus  testts  deposuU  sicut  primus  nec  unum 
ad  alterum  referre ,  àçd  depositiones  «orum  9cribcrç,  ut  diiû  io  trac,  inquialti. 
(Rebuffc), 
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et  iQelles  affermeot  par  senneot  avoir  payées  :  lesquelles  sont  ex* 
cessives  par  riospectlon  desdits  procez  »  pour  y  obvier  avons  dé- 
fendu et  defejidoos  ausdits  éleuz  et  grenetiers,  chacun  endroit 
soy,  que  d^oresuavant  ils  ne  prennent  desdites  parties  que  salaire 
raisonnable  pour  la  Visitation  desdits  procez  :  lequel  salaire  ik 
seront  tenus  parafer  sur  le  dos  de  la  sentence  ^  et  aussi  le  greffier 
combien  il  aura  prins« 

(i4)  £n  ensuivant  les  anciennes  ordonnances  faites  sur  le  fait  des 
aydes ,  nous  voulons  et  ordonnons  qu^  nosditseleuzfacent  crier  et 
publier  par  les  villes,  cites  et  ailleurs  es  lieux  accoustumev  9  1er 
fermes  estre  à  bailler  par  deux  ou  trois  marchez ,  ou  dimanches 
précédons  le  bail  desdites  fermes. 

(i5)  Youloos  et  ordonnons  que  d*oresnavant  nosdit9  eleus 
baillent  nosdites  fermes  es  présences  de  nostre  procureur  sur 
le  faict  de  nos  aydes,  et  du  grei&er.  £t  pource  qu'il  se  trouve 
que  sur  les  tiercemens  et  doublemens  se  foD(  chacun  iour  plo^ 
sieurs  fautes,  ne  voulons  que  lesdils  tiercemeo«el  doubiemeiis 
soient  signez  desdits  eleuz  et  greffîers  ensemble. 

(16)  Enjoignons  ausdits  eleus  et  grefiiers  qu'il»  soient  preeeM 
.au  bail  desdites  fermes  et  soient  soigneux  à  ce  qu'elles  soient 

baillées  raisonnablement  à  nostre  profit  ;  et  où  ils  cognoistroot 
que  par  monopoles  ou  autrement  ne  seroient  baillées  raisonna- 
blement, les  feront  louer  aousL  nostre  main,  aux  moindres  frais 
que  faire  se  pourra. 

(17)  Enjoignons  ausdits  eleus,  en  faisant  le  bail  desdites  fer- 
mes qu'ils  facent  publier  qu'aucuns  par  monopoles,  associatiuMS, 
inductions I  dons  ou  promesses  ne  soient  cause  delà  dimiuutioD 
de  nosdites  fermes ,  et  qu'elles  ne  soient  nuses  à  prix  raisonnable, 
sur  peine  de  prison  et  amende  arbitraire  :  et  enjoignons  ausdits 
eleus  et  grefQers  eux  enquérir  diligemment  des  infracteurs  de 
nostredite  ordonnance ,  et  iceux  punissent  en  telle  façon  que  les 
autres  y  preixuent  exemple. 

()8)  Pource  que  tres<-souyent  en  contceveqaat  aMX  ancienaes 
ordonnances,. ceux  qui  ont  accoustunoé  prendre  et  mettre  à  prix 
nosdites  fermes ,  s'associent  ensembleàgraad  nombre,  au  n^yeo 
dequoy  ne  se  trouvent  aucuns,  ou  bien  peu  d'enchérissears,  à  la 
dimimTtioh  de  nos  deniers  :  nous  défendons  à  tous  ceux  qui  dV 
resnavant  prendronjt  à  prix  nosdites  fermes,  qu'ils  ne  puissent 
associer  avec  eux  aucun  compagnon  on  compagnons  en  plus 
grande  quantité ,  sinon  à  une  ferme  de  trots  cents  livres,  et  aa 
dessous,  un  compagnon  :  en  celles  qui  monteront  six  cents  livres 
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stau-desaoug  jusque  à  trois  oenU  livres,  deux:  et  depuis  six 
îeoU  iusques  à  mille  >  trois  :  et  au  dessus  de  mille ,  quAire.et  non 
^U8^  sur  peioe  de  nous  payer  la  moitié  de  la  somme  à  quoy  se 
^^tera  ladite  ferme. 

(19]  Youlops  et  ordonnons  que  lesdites  fermes  soient  d'ores«> 
fiçivant  baillées  à  partT  et  distinctement  pour  une  année ,  es  lieux 
)ù  elles  ont  accou^tumé  estre  baillées»  et  non  par  okastellenie 
19  plusieurs  ensemble» 

()o)  Voulons  et  ordonnons  qued'oresaavaot  tontes  nos  fermes  de 
|ueique  qualité  qu'elles  foieiit»  se  baillent  à  lachaDdetle  esieinte. 

(ai)  Pource  que  plusieurs  fermiers  différent  de  tiçreer  ou  dou^ 
hier  nos  fermes  ;  parce  que  eeux  qui  les  ont  tenues  devant  ne 
bnt  bon  registre  5  et  ne  peuveot  recouvrer  les  deniers  qui  ja  en 
Mit  esté  receuz,  sinon  par  procez,  où  ils  ont  de  grands  frais  i 
DuDus  pour  ces  causes  enîoignons  à  ôeut  qui  recevront  l^sdiles 
brmesy  jusques  ausdils  tiereemcnsou  doublemcos,  qu'ils' facent 
t)OQs  et  loyaux  registres  de  tout  ee  qui  isera  receu  pour  lesdite* 
fermes ,  afin  qu'ils  en  puissent  rendre  bon  compte  à  ceux  à 
qui  elles  demeureront  :  et  où  ils  seroient  trouvés  faisans  le  eon- 
Imire^  et  que  leur  registre  ne fustdeuêment  fait,  voulons  que  ceux 
à  qui  lesdites  fermes  seront-  demeurées,  soient  creuz  par  serment 
de  la  valeur  d'ioelles,  jcint  la  commune  renommée. 

(2a)  Youlops  en  ensuivant  les  anciennes  ordonnances 9  que  les 
fermiers  à  qui  lesdites  fermes  par  tiercement  ou  doublement 
aaroientesté  ostees^  puissent  iceiles  recouvrer,  en  mettant  une 
enchère  sur  celuy  qui  Taura ^tiercee  ou  doublée,  et  semblable* 
ment  l'un  sur  Tautre^  dedans  buict  fours  après  le  tiercemerit 
ou  doublement 9  tant  que  bon  leur  semblera,  et  non  autres  :  et 
sera  tenu  le  greffier  le  faire  sçavoir  aux  fermiers ,  sur  qui  lesdits 
tiercemens  ou  doublemens  auront  esté  faits. 

(a3)  Ordonnons  ausdits  fermiers  nommer  au  greffe  leurs  plei- 
ges  dedans  (1)  le  jour,  et  iceux  amener  dedans  hnict  fours ,  au** 
tr^meot  payeront  la  folle  encbere ,  et  demeurera  la  ferme  à  celuf 
q<?i  dernier  l'aura  encberie. 

(a4)  Ordonnons  qu'incontinent  lesdites  ffermes  délivrées ,  le* 
eleuz  et  greffiers  baillèrent  aux  recepveurs  les  noms  desdites  fer« 
ni€3 ,  des  fermiers  «t  de  Imrs  pleiges. 

(0  ta  rigueur  de  cet  art.  est  modérée?  par  Tàrt.  ai  de  Tordonnance  die  Frai^r- 
ÇoUl"«ie  i5i7(FontiiDQD). 
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(a5)  Pource  qtie  les  fermiers  de  rimpositioD  et  atde  da  pié 
fourché  en  nostredîle  ville  de  Paris  se  plaignent  de  ce,  que  con- 
tre les  anciennes  ordonnances ,  les  bouchers  de  ladite  ville  vont 
au  devant  les  denrées  et  marchandises,  et  icelles  acheptent  raà 
moyen  dequoy  lesdites  fermes  seroient  en  vôye  de  diminuer: 
nous  avons  défendu  et  défendons  que  d'oresnavant  aucun  ne 
voise  9  au  devant  du  bestial  fourché,  pour  iceluy  acheter  depn» 
qu*il  sera  meu  venir  au  marché  de  Paris  :  et  par  spécial  depaà 
les  lieux  de  Longiumeau^  Neufville,  Soisi,  Montmorency  et 
Louvres.  Et  aussi  défendons  aux  marchands  à  qui  appartiendra 
ledit  bestial  y  de  le  vendre  au  dedans  desdites  limites  :  mais  iceluj 
amènent  au  marché  de  Paris  pour  y  estre  vendu  ,  sur  peine  de 
confiscation  desdites  denrées  et  marchandises,  et  d'aniende  ar- 
bitraire. 

(96)  Ordonnons  que  tout  le  bestial  qui  aura  esté  amené  Vett* 

dre  audit  marché,  et  d*iceluy  renvoyé  non  vendu,  soit  raàsené 
au  prochain  marché  de  ladite  ville  de  Paris  sans  en  rien  retenir, 
et  ne  soit  vendu  qu*audit  marché»  sans  congé  de  fustice,  sur 
peine  que  dessus ,  tant  aùsdits  vendeurs  qu'acheteurs. 

(97)  Pource  que  lesdits  bouchers  et  marchands  de  nostre  ville 
à»  Paris  tiennent  en  plusieurs  et  divers  lieux  estans  prés  d'f celle 
ville,  grand  nombre  et  quantité  de  bestial^  qu'ils  vendent  à  dé- 
tail» et  dont  nosdits  fermiers  ne  peuvent  avoir  vraye  cogools- 
sance,  pour  estre  payez  du  droit  qui  nous  en  appartient,  dooj 
ordonnons  que  lesdits  fermiers  pourront  (si  bon  leur  semble)  une 
fois  le  mois  eux  transporter  esdits  lieux ,  à  tel  jour  et  heure  que 
bon  leur  semblera,  pour  faive  inventure  dudit  bestial  ret  enjoi- 
gnons ausditM  bouchers  et  marchands  de  faire  ouverture  et  exhi- 
bition d'iceluy  bestial,  sans  aucune  difficulté,  sur  peine  de  per- 
dition desdites  bestes,  et  amende  arbitraire. 

(38)  Nous  ordonnons  que  quand  lesdits  fermiers  feront  adjoar- 
ner  aucuns,  pour  raison  de  leursdites  fermes,  lesdits  ad|ournet 
seront  tenu3  jurer  (s'ils  en  sont  requis]  s'ils  ont  acheté  lesdites 
denrées  dedans  lesdites  limites,  des  marchands  qui  les  amenotent 
en  ladite  viUe  de  Paris.. 

(29)  Pource  qu'il  s'est  trouvé  qu'après  le  baâ  desdites  fermes, 
tiercemens,  doublemens  et  enchères,  mises  sur  icelles,  les  estais 
qui  sont  envoyez  aux  généraux  de  nos  finances,  ne  sont  vérita- 
bles, parce  que  lesdites  fermes  montent  à  plus  grands  prix  qud 
ne  sont  lesdits  estais  ;  et  retiennent  nos  receveurs  routre-pl»* 
desdits  deniersentre  leurs  mains^  ou  pour  nous  en  frustrer  dutouf^ 
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sfc  «ceux  appliquer  à  leur  profit^  ou  à  tout  le  moins  pour  eux 
Lider,  jusqùes  à  ce  qu'ils  soient  contraints  de  compter  à  nostre 
chambre  des»  comptes  (ce  qu'aucuns  délayent  de  faire)  et  par  ce 
losdits  generaujc  ne  peuvent  avoir  cognoissance  de  nosdits  de- 
tiers  pour  lever  descharges  9  et  iceux  employer  à  nos  affaires  9 
L  Qostre  grand  dommage,  et  qui  pourroit  estre  cause  que  serions 
îpntraiuts  recouvrer  autres  deniers  sur  nostre  peuple  »  à  nostre 
jres^grand  déplaisir,  parce  que  le  voulons  de  tout  nostre  cœur 
ipulager,  et  les  deniers  que  faisons  lever,  estre  justement  et 
oyaunient  employez  aux  affaires  de  nous ,  et  de  nostre  royaume. 
Pour  à  quoy  pouveoir  enîoignons  et  ordonnons  ausdits  eleus 
|u*incontinent  le  temps  dosdits  doublemens  passé,  et  que  les* 
lites  fermes  seront  arrestees  à  ceux  à  qui  elles  devront  denteu» 
*er,  ils  envoyent  à  nostre  gênerai  :  soue  la  charge  de  qui  ils  se* 
»outy  Testât  au  vray  des  sommes  à  quoy  lesdites  fermes  seront 
laillees,  sans  aucune  chose  en  receler  «  sur  peine  de  perdition 
{e  leurs  offices,  et  autres  peines  corporelles  et  peouuieres,  selon 
'exigence  des  cas. 

(5o)  Nous  voulons  que  tous  les  fermiers  qui  auront  fait  faire 
lelivrance  ou  arrest  sur  aucun ,  pour  le  £aict  de  leursdites  fér- 
ues aprcs  qu^ils  auront  esté  payez,  seront  teuus  rendre  les  obli- 
;ations  qu'ils  en  auroient,  et  bailler  quittance  sans  en  prendre 
lucune  chose. 

(3i)  Mous  défendons  ausdits  ekiUB  qu'ils  ne  délivrent  aucunes 
le  Aiosdites  fermes  à  aucuns  qui  soient  leurs  prochains  parens , 
les  greffîerSkOu  receveurs,  ou  leurs  serviteurs  domestiques  (  1),  en 
façon  qu'il  y  ait  aucune  diminution  à  nos  deniers ,  et  qu'autre 
311  eust  plus  donné  :  et  se  gardent  nosdits  eleuz  d'y  offenser  :  et 
û  aucuns  d^iceuxont  prins  aucunes  desdites  fermes,  nous  voulons 
|ue  dedans  la  huictaine  chacun  soit  receu  à  leur  ester  icelles  par 
ine  simple  enchoro^ct  aussi  défendons  ausdits  eleuz,  greffiers 
tt  receveurs  qu'ils  n'ayent  aucune  part  ou  portion  esdites  fér- 
ues, et  ce  sur  peine  de, privation  de  leurs  offices ,  et  autres  peines 
corporelles  et  pécuniaires,  selon  l'exigence  des  cas,  et  ausdits 
>reneurs  »  de  payer  la  moitié  du  prix  de  ladite  ferme ,  et  d'amende 
I  appliquer  à  nous» 


•Mbi 


'(1)  Hoc  ita  statututn,  c^ia  verissimile  essct  eos  magis  sanguînis  affcctione 
luam  régis  utilitate  duci.  Videturquc  ea  prohibitio  introducta  instar  ejus  quse  fit 
Bconomis  et  eorum  coajunctis  in  aulh«  quibuscumque.  G*  de  sacros.  Ecoles* , 
ibi  doct«  praedictam  rationem  assignant.  (Rebuffe}. 
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(5a)  Pooree  que  plusieurs  plaintes  se  foDt  chacun  four,  à  cadsé 
que  nosdits  eleuz  etffreffîers  se  fotit  ^frayer  en  baillant  iesdîle» 
fermes,  et  exif;ent  grandes  sommes  de  deniers,  sous  couleur  de 
leurs  villages,  et  autres  droiots  qu*ils  prétendent ,  et  de  faict 
lèvent,  contre  la  teneur  des  ancSebnes  ordonnances ,  lesdils  de- 
niers :  uous  défendons  ausdits  eleuz  et  greffiers,  sur  peioe  de 
privation  de  leurs  offices,  et  d'amendes  arbitrafires ,  que  d'ore.^- 
navant  ils  ne  se  faceni  aucunement  défrayer  par  les  fermiers 
oo  autres,  et  ne  prennent  aucune  chose  sous  couleur  desdits 
vinages,  ou  autrement,  ny  anssi  lesdîts  eieuz  pour  raison  de  leur 
seel ,  ce  qu'ils  font  ordinairement ,  contre  la  teneur  desdites  an- 
ciennes ordonnances  qu'ils  ont  juré  garder. 

(33)  Pource  qu'avons  esté  advertis  que  les  greffiers  desdietes 
élections  prennent  et  exigent  pour  les  commissions  qu'ils  bail* 
léne  aux  fermiers  plus  quite  ne  doiveitt,  et  mesmés  quand  il  y 
a  eu  plusieurs  enchères  précédentes,  etceluyà  qoi  ladite  ferm« 
est  demeurée,  veut  lever  sa  oommissidU,  prennent  lesdits  gref- 
fiers pour  chacune  enchère  douze  deniers ,  et  plu^,  qUî  est  nht 
vraye  exaction  :  à  cette  causé  4efetodond  auédits  greffiers ,  «ur 
peine  de  privation  d'office  et  d'ameddè  aii^itraîre,  qiie  qnand 
ils  délivreront  la  dernière  commission  à  celuy  à  qcrî  la  ferme 
sera  dem^iree  pour  Tannée ,  ils  ne  prennent  porur  icelle  (i)  com- 
mission que  douze  deniers  seulement,  posé  que  sur  lesdites pré- 
cédentes enchères  n'eust  e^sté  levée  attctane  comntlâsloù  :  ûiais 
par  ceste  ordonnance  n^ebtendons  p^s,  que  si  aucun  qui  auroiï 
enebery  lesdites  fermes,  vouloit  lever  une  commî^ion  pônreier- 
cer,  que  ledit  greffier  n'en  puisse  pi<endre  douze  deniers  :  lùais 
ne  pourra  estre  contraint  ledit  encherîssetir  lever  lardite  comtnîtô* 
siouf  s'il  ne  luy  plaist. 

(34)  Avons  ordonnée!  ordonnOAsqtie  ^l  nos  receveurs  veulent 
faire  recevoir  ausc^s- gi^effîeirs  les  obHgaticmsxiés  pleiges  desâitôs 
fermes^  faire  le  po»urr©nl  :  et  n'en  potrrront  ïcSdUs  greffiers 
pr«ttdre  pour  chaeuneyqtie  vingt  deniers ;toUrtaoîs ,  et  non  plus, 
sur'peine  de  privation  de  lears  offices^  et  d'amende  arbîtfaire. 

(^5)  Pource  que  quand  lesdlts  dèiiriers  prennent  en  un  mesme 
lieu  plusieurs  petites  fetmes,  chacune  desquelleè'  tte  monte  entre 
la  somme  de  vingt  liyres  tournois»  lesdits  greffiers -les  contrai- 
gnent lever  pour  chacune  une  commission  «  et  en  prennent  pour 


r 


(i)  Vide  L.  jubcmus  pcrbanc  C.  de  ei'og.  toîlita.  anho.  îib.  xij.  (R«buff«}. 
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lear  salaire  outre  les  aDciennes  ordonnances  :  nous  voulons  et 
ordonnons»  que  d'oresnavant  lesdits  fermiers  ne  soient  contraints 
de  lever  que  une  commission ,  pour  exercer  lesdites  petites  fer- 
mes, en  une  niesme  vîtie  ou  village,  pour  laquelle  ledict  gref- 
fier prendra  douze  deniers,  et  non  plus,  sur  peine  de  privation 
de  son  office,  et  d*amende  arbitraire. 

(56j  Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  esleuz  et  greffiers, 
qu'ils  soient  presens  ensemble  à  Tassiette  des  tailles  ,  pour  le  dé- 
parlement, à  ce  que  plus  justement  ils  se  puissent  asseoir  et  éga- 
ler (i). 

(5^)  "Pour  ce  qu'avons  esté  advertis  deuêment,  qu'en  plusieurs 
lieax  de  nostre  royaume  s'assent  grandes  sommes  de  deniers  sur 
le  pauvre  peuple  plus  que  les  mandemens  et  commissions  ne 
contiennent,  et  qu'en  avons  ordonné  estre  levé  ,  pour  les  affaires 
de  nous,  et  de  nostredit  royaume  (qui  est  une  chose  exorbitante 
à  raison,  à  la  foule  de  nostredit  peuple,  et  contre  nostre  intention 
et  vouloir)  avons  défendu  et  défendons  ausdits  esleuz  et  asseeurs 
desdites  tailles ,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  , 
que  d'oresnavant  ils  n*asseent,ou  souffrent  asseoir  attcunes  som- 
wsnes  àe  deniers  quelles  qu'elles  soient,  fors  et  excepté  ce  qui  sera 
contenu  en  nosdils  mandemens  et  commissions ,  et  eii  outre,  ce 
qui  est  ordonné  pour  la  coliiecte  et  façon  de  roolle,  par  lés  an- 
ciennes ordonnances ,  et  pour  les  menus  frais. 

(58)  Nous  ordonnons  aux  collecteurs  désdites  tailles,  (}ue  l'as- 
siette faite  ils  apportent  leur  roolle  signé  anx  esleuz,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  dedans  quinze  jours  après  ladicfe  assiette 
fciiie  :  et  défendons  quils  ne  cueillent  ladite  taille,  jusques  à  ce 
qu'ils  ayent  eu  ledit  roolle  signé  desdits  esleuz,  pour  ta  signature 
duquel  ils  prendront  dix  deniers  tournois,  et  non  plus. 

(59)  Bt  où  lesdits  esleuz  verront  par  lesdits  roolles  qu'il  aurait 
esté  assis  plus  grande  somme,  que  celle  qui  est  contenue  en  la- 
dite conimt>sion,  et  les  dessusdits  frais,  leur  enjoingnons  é[u'ils 
facent  défenses  aux  coHecteurs  de  lever  ladite  somme  :  et  où  ils 
le  Cferaient,  les  punissent ,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  9  et  amendes  arbitraires. 

(40)  Pour  ce  que  quand  aucuns  desdits  asseeurs  ont  esté  sur 
cet  article  interroge!^  en  Jiostredite  cour  des  généraux  5  les  aucuns 
se  sont  excusez  sous  couleur  qu'ils  dient,  qu'en  une  année  au- 
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eu  os  desdictB  habitans  assis  s'absentent  ^  et  les  autres  se  mussent 
le  taux  desquels  se  prend  sur  l'outre -plus,  qui  est  un  abus  et  ex- 
cusalioH  non  raisonnable.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'ores* 
navanty  quand  il  y  aura  aucuns  deit  deniers  de  nosdites  tailles  inu- 
tiles pour  quelques  causes  raisonnables ,  les  asseeurs  se  retirent 
par  devers  nosdits  esleuz  à  la  fin  de  Tannée  »  et  dedans  le  dernier 
quaitier,  lesquels  feront  rasseoir  lesdits  deniers  inutiles  sur  les 
contribuables  au  sol  la  livre. 

(4 1  )  Pour  ce  qu'en  aucunes  villes  ou  villages  souvent  y  a  de  gei» 
riches  et  opulens,  ayant  quelque  port  ou  auctorité  ,  lesquels  les 
.asseeurs  n'osent  asseoit*»  nonobstant  qu'ils  soient  contribuables , 
comme  les  autres;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdils  es- 
leuz qu'ils  fa  cent  exprés  comman  démens  ausdits  (i)  asseeurs  qu'ils 
asseent  les  dessusdits  >  avec  les  autres  contribuables  selon  leurs 
facuUez,  sur  peine  de  grosses  amendes  à  prendre  sur  iesdils  as- 
seeurs 9  où  ils  seraient  refusans  ou  delayans  de  ce  faire  :  et  neaot- 
moins  enjoignons  ausdits  esleuz  qu'ils  asseent  les  dessusdits  à  U 
raison  »  à  ce  que  le  reste  des  contribuables  puisse  plus  fa-cilemeot 
porter  son  tauxj  et  ne  soit  iujustement  foulé. 

(42)  Défendons  à  tous  nos  offîciersdes  aydes  et  tailles,  q[u*ilsBe 
se  meslent  ou  entremettent  par  eux  pu  par  autres,  défaire  aucun 
fait  de  (a)  marchandise,  en  quelque  ^manière  que  ce  soit,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  restitution  des  gages 
qu'ils  auraient  pris  durant  le  temps  qu'ils  auraient  exercé  le  lait 
de  ladite  marchandise. 

(45)  Pour  de  que  la  pluspart  des  receveurs  de  nos  aydes  et  tailles 
ne  résident  aucunement  sur  leurs  offices,  mais  y  commettent  des 
commis  qui, n'ont  aucuns  gages,  et  font  plusieurs  exactions  sur 
nostre  peuple  :  nou»  ordonnons  que  d'oresnavant  lesdtcts  rece- 
veurs facent  résidence  continuelle  sur  leurs  offices  en  personne , 
six  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  :  et  où  la  receple  se- 
rait de  si  grande  estendue ,  que  ledit  receveur  seul  ne  p^ust  exer- 
cer ledit  office ,  en  ce  cas  exercera  ledit  office  ou  lieu  le  plus  ap- 
parent de  sa  charge,  et  pourra  aux  autres  lieux  commettre  gens 
notables  ,  de  bonne  conscience  et  renommée,  auquéls  il  sera  tenu 
donner  annuellement  gages  ordinaires  selon  la  peine   qui  sera 


(i)  Qtto  modo  istî  peneqnatorès  imposilores  puniantur,  vide  Gui,  sing.  Alcîat 
tract,  praesumpt.  pag.  i4S,  et  seq.  (Rebnffe). 

(a)  Ytdc  quae  scripsi  in  a*  tomo  comment,  cens.  rcg.  ti.  de  mercat.  V,%  hoc  qoo- 
que  in  gtitlien.  de  colla,  col.  9  (Rebuffe). 
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à  Texercfce  desdîtes  commissions  :  et  si  aucuns  par  ey-dâvant 
avaient  eu  lettres  de  noil  résidence ,  nous  lés  avons  par  ces  pre« 
seotes  révoquées  et  (i)  révoquons. 

(44)  Nous  défendons  ausdits  receveurs  quHb  ne  prennent  au- 
cuns dons  ou  corvées  du  peuple  demeurant  en  leur  charge,  soil 
pour  sur-attendre  leur  payement,  ou  autrement,  sur  peine  de 
privation  de  leurs  offices^  et  amendes  arbitraires. 

(45)  Nous  voulons  et  ordonnons,  que  huit  jours  affres  le  terme 
passé  lesdits  sergens  pourront  prendre  le  salaire  tel  quMl  sera  dît 
cy  après  :  et  où  lesdits  receveurs  renvoyeront  après  lesdits  deux 
i^oyagès  (a),  lesdits  collecteurs  ou  fermiers  des  ayd^s  n'en  seront 
tenus  payer  aucune  chose. 

(46)  Pour  ce  qu'il  8*est  trouvé  et  trouve  que  lesdits  receveurs 

prennent  portion  es  salaires  excessifs  et  desraisonnaUes,  que 
prennent  les  sergens  commis  par  lesdits  receveurs  à  faire  les  jexe* 
(iitions  sur  lesdits  collecteurs  et  fermiers»  dont  les  aucuns  ont 
ssté  suspendus  et  punis,  puis  peu  de  temps  en  nostre  cour  des 
aydes,  nous  avons  défendu  et  défendons  ausdils  receveurs  qu'ils 
ne  prennent  desdits  sergens,  or,  argent,  ou  autre  chose  equipol- 
lent  à  ce,  sous  couleur  de  leur  bailler  à  faire  lesdictes^ exécutions^ 
Dyiceux  tiennent  eu  leurs  maisons  demeurans,  comme  serviteurs 
ou  pensionnaires ,  car  au  moyen  de  ce  lesdits  serg'ens  sont  con- 
Iraincts,  et  plus  hardis  de  faire  des  exactions  sur  nostredict 
pauvre  peuple. 

(4^)  Pource  que  lesdits  receveurs  sont  coustumiérs  de  prendre 
des  collecteurs,  pour  les  quittances  qu'ils  passent  durant  Tannée, 
outre  la  somihe  ordinaire ,  qui  est  de  quatre  petits  blancs  par  an  ; 
nous  défendons  ausdits  receveurs,  sur  peine  di^  privation  de  leurs 
offices  et  d'amende  arbitraire,  que  pour  chacun  quartier  de  Tan, 
ils  ne  prennent^desdits  collecteurs  qu'un  petit  blanc,  qui  est  pour 
toute  i^annee,  ladite  somme  de  quatre  petits  blancs. 

(43)  Nous  ordonnons  que  les  sergens ,  qui  feront  aucun  ad-^ 
ioùrnemens  touchant  le  fait  de  nos  aydes  et  tailles,  ne  pourront 
prendre  pour  ledit  adjournement  qu'un  petit  blanc,  sur  peine  de 
privation  de  leur  'ëffîce ,  et  seront  tenus  lesdits  sergens  bailler 


k«ia*al^«.i^w->iai-Mirf>HMMBdia.iaMbMiBa>dla 


(1)  Et  boc  potest  adflutam  revocâri,  ut  dictum  fbit  anno  xSfi^.'  die-a^  janii  în 
curia  generalium.  Facit  Cl.  et  si  priocipalis^  de  rescrip.  (Rebuife). 

(2)  Et  sic  alteri  apparitorî  non  poteret  dari,  quàm  commis80,  qni  si  fofijnt  oe- 
giigensintra  très  bebdomadas  cxeqnî ,  receptor  alterî  tradere  potest  cuilibet ,  ut 
fuit  dictumia  senatu  Paris,  pro  receptore  Genoman*  4*  August.  annô  i5ia  (Re« 
buife). 
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an^it  adfonrné  eo  un  pHit  bîllst  de  papl/er^  le  nom  de  i^eluy  qui 
jai^  fUice  l^dil  a4i9^i:iiqi)9^f>t  9  pf^x*  dev^ut  quel  juge,  à  quel  )èur 
et  pourquoy^  sans  tenir  forme  de  F;elaUpQ,  eX  pour  op  faire p  de- 
f^ijkdoKm .du^dicU  s^rgen^  ço  prendre  aucune  chose,  par  ce  que 
^ux qui£(^9t  faife  |çs  adioMroejqnç^s,  payent  ordinaîremeat  iceux 
iîer^çp^,  fil  atts|i  le  r/çcoiiyreii^  sur  lesdit^  .adiournez  en  fin  de 
cause  9  si  faire  ftç  dpU. 

{49)  /^<fO*  Pioi^rce  qu'il  4)6  tr^ouve  qûfs  les  serg^ns^  qui  font 
le$ /B|C|Sipqljii^n9  pq^i^r  le^djl^e^  ^yd^  et  laiUes^  font  plusieurs  exac- 
tioi^f  jiur  çe^c  qu*^^  /e^autenlt»  tant  ^^n  la  qifiantit/^  de  salaire 
qu!ii#  pçeçi^li)^  qji>i;isri.en  Iji  qviai3\tité.des  voyages  (Vi'il^  font, 
tt  mesmement  qu'aucuns  de  ceux  w  fQn,t  aucune  e^ecptioo 
]t»te»n«ii^8e«di&aient.^oign^tani|»dita  cQll^oteur^  ^t  fermiers, 
qttUlf^iiKMBeiU  payer  le  Jieceii;eur9  et  n^f^atmoin^.s'^n  fo^  p^er, 
oomme  s*tisiauiroienl/&it  ej^eoAition  re^le;  m>us  il^&a4<IP^!ausdlcts 
seigons,  «sur  peine  .de  .priyaiioo  de  ieurs  offices  .et  gran4e8:^iq:\en- 
des  arhitrainis.)  que  .dqresnavant  pour  les4itQ§  scsmapces  et  io- 
lolnolioos  y.  ils  .ne  preoneAt  aucune  chosa^et  pour  les..ex^cucioiis 
reales  .qu'its.feroi^tsur  i^sdit^  coUecteur^  qu  fqrudiiçrs^  où  ils.par^ 
ticont  ,de  .lears  maisons,  pQur  .chacune  d'icejle^.dea^  sols  t(Ktf- 
noi9>  el^dtlbnt  c^  prendcont-^ils  po^r  le  seçQtld  vpyfige  pipur  la- 
dite, exeiculiion  9  0UI  estoit  neoeissîté  qu'il?  y  aUasse^t^  .^t;ppur  les 
atttr€S.eMC^|ionl»  qu*Usfei^nt  sMr  Jesdit^  .CQllec,tei\rs,ou.fenn.ieis 
au  lieu  de  leurs  demeurances,  ot  aussi  par  celles  .qu^îls  feront  à 
l'a  cequeftle.desdiaUCQUeQteurs^  &urles.partiçu)iers4es.paraisses, 
dont  ils  aeront  collecteur»  9  prendront  4ovi^e  deniers , pour  cha- 
cune ,  et  noja  plus ,  et  leur  enjoingnons  garder  ceste  présente 
ordonnance  9  sur  les  peiine  que  dessus. 

(5o)  Defendçins  ausdit»  sergent.»  sur  les  peines. que  dessus, 
qu'ils  prennent  aucune  cbo^e  de  nos  sulyet9  9  pour  porter  les 
commissions  pour  faire  l'a^^iette  desdites  :taillçs. 

(5i  )  Pource  que  peu  de  noz  g];enetiers  et  contreroaU^urs,et  me- 
sureurs font  ré»i4eoce  sur  leuï*  offîce  9  aM  moyen  deq^oy  ohi^Qo 
îour  advient  de  grands  ahu$  9  parcci  qu'ils  commettent  gens  igno- 
rans,  et  qui. n'ont  aucun  .profit  d'eux  :»nQUs  amw  prdonoéet  or- 
donnons que  d'oresnavant  lesdits  grenetier»,  contrerooUeurs  et 
mestireuj^  9Cxont  tenns,  et  leur  enjoignons  £»ire  résidence  conti- 
nuelle ,  etexercer  leurs  offices  en  personne ,  six  mois  après  la  pu- 
blication de  ces  presente89  sur  peine  de  privation  de  leursdits  of- 
fices :  et  si  auçupsavpyent  lettres  de  non  resîdquqe;  nous  les  avons 
par  ces  présentes  révoquées  et  révoquons. 
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(Ss)  Ponrce  que  diaoun  four  à  la  de<eente  et  vente  do  sel ,  les* 
dits  grenetiers  »  contreroollei^s  et  mesurears  D*y  sont  présent , 
niais  y  eavoyent  leurp  clercs  et  serviteurs  :  nous  leur  enjoignons 
qoe  d'oresnavant  ils  soyent  presens»  et  vacquent  chacun  endroit 
û^j  h  rezercice  de  ieurs4its  offices;  en  façon  que  ledit  sel  soit  jus' 
tentent  et  loyaument  receu  et  distribué,  et  ne  délayent  aucune- 
«pent  la  descente  dudi^  sel,  sous  couleur  d'en  exiger  quelque  pro« 
fit,  ou  par  haine  qu'ils  auroyent  contre,  les  ntarchands,  sur  peihjd 
d'amende  arbitraire,  et  de  payer  tous  les  dommages  et  interesis 
aux  marohands  à  qui  appartiendrait  ledit  sel. 

(53t)  Pourœ  qu'en  plusieurs  lieux,  les  marchands  font  mettre 
en  caves  et  celliers  leur  sel ,  au  moyen  dequoy  il  ne  peut  bonne- 
jâàent  sécher,  mais  demeure  moite  et  relant;  qui  est  un  grand 
danga*  pour  la  santé  des  corps  hunuins ,  et  aussi  parce  qu'il  est  * 
en  si  bas  lieu«  elle  plus  communément  près  de  hiTîvière,  Icsdits 
marchands  nous  importunent,  et  nos  officiers,  eux  plaignans  de 
rinondation  des  eaux ,  tt  detrimens  qu'ils  dient  avoir  souffert  eu 
^eurdit  sel ,  tendant  pervertir  l'ordre  et  de  la  vente  distrj)>utiôn , 
èteatre  authoeîseiB  à  vendre,  sans  attendre  le  tour  du  papier; 
nous ,  pour  y  pourvoir ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nuls 
itiarcband'S  né  pourront  mettre  sel,  sinon  en  salle  au  cetiier ,  qui 
soit  àrez  déchaussées  de  la  rue ,  ou  deux  pieds  plus  bas  pour  le 
plus::  et  défendons  À  nosdtts  grenetiers  et  coutrerooUeors  qu'ils  ne 
souffrent  cette  présente  ordonnance  estre  aucunement  enfrainte. 

(54)  Pource  qu'ordinairement  les  marchands  descendent  sel 
sur  sel ,  au  moyen  dequoy  quand  vient  à  la  veqte ,  celui  qui  a 
esté  le  premier  descendu  est  le  dernier  vendu  :  et  cc^li^i  qui  a  esté 
le  dernier  descendu,  qpand  on  le  vend,  n'est  pas  «encore  sec  ne 
bon  à  user,  qui  estconlre  les  ordonnances  anciennes  :  nous  def- 
fendonsà  nosdits  grenetiers  et  contrerooHeurs ,  que  d'oresnavant 
ils  ne  permettent  ausdits  marchands  à  descendre  en  grenier  s<:l 
sur  sel,  qui  aura  esté  en  grenier  trois  mois  :  mais  facent  mettre 
ladites  descentes  séparément  et  à  part ,  et  ne  soit^  vendu  qu'il  ne 
soit  sec  et  utile  pour  Je  corps  humain  ;  et  soient  enregislrees  les 
ventes,  en.fa^on^uon  puisse  cogooistre  de  quelle  descente  ladite 
vente  sera  faite. 

(55)  Bnioîgnoos  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeui»,  qu'ils 
procèdent  à  la  vente  dudtt  sel ,  en  gardant  l'ordre  et  tour  de  pa- 
pier, sans  l'entrerompre,  sinon  que  le  sel  qui  serait  entour  ne  fujit 
pas  bon  ou  qu'aucun  desdits  marohfands  en  voulsist  vendre  au 
rabais  :  cequ'il  pourra  faire  selon  l'ancienne  ordonnance ,  pour- 
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▼ea  que  ledit  sel  soit  descendu  et  mis  en  grenier'  de  pareille  an- 
née, an  remps  que  cëliiy  qnî  serait  en  tour. 

(56}'Pource  que  lesmarchànds  qui  mettent  sel  en  nos  greniers 
se  plaignent  de  ce  que  les  grenetiers ,  contreroolleursy  mesureors 
et  autres  officiers  de  nostre  gabelle  prennent  indnêment  da  sd. 
tant  à  la  descente  qu'à  la  vente,  et  aussi  aux  fastes  annuelles,  qnî 
est  une  chose  fort  à  reprimer ,  et  au  grand  préjudice  et  dommage 
dudît  marchand  et  du  droit  de  nostredite  gabelle,  et  est  présomp- 
tion que  ledit  sel  est  par  eux  où  autre  celeement  vendu  aux  regra- 
tiers  et  revendeurs,  qui  le  distribuent  au  peuple,  qui  par  ce  moyen 
ne  se  fournit  à  noz  greniers  :  nous  avons  défendu  et  défendons  à 
tous  les  dessusdits ^  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et 
amendes  arbitraires  »  chacun  en  son  regard  9  que  d^oresnavant  ils 
ne  prennent  celeement  ou  appertement  aucun  sel,  à  la  descente 
au  grenier,  qu'à  la  vente  et  distribution  d'iceluy  sel^  par  le  congé 
et  don  du  marchand  ou  autrement.  Et  s'il  y  a  aucuns  qui  par 
don  et  octroy  à  cause  de  leurs  ofiBces ,  prétendent  droit  en  sel, 
ils  se  pourront  retirer  en  nostre  Cour  des  Aydes  à  Paris,  poor 
présenter  leur  requeste,  laquelle  ouye^  nostre  Procureur  gênerai 
en  ordonnera  comme  de  raison. 

(57)  Défendons  ausdits  regraliers  et  revendeurs ^  sur  peine  de 
prison,  et  grandes  amendes  arbitraires,  qu'ils  n'achètent  aucun 
sel  d'aucun  personnage  9  quel  qu'il  soit,  sinon  au  grenier  et  ga* 
belle  soubs  le  ressort  duquel  ils  seront  demeurans. 

(58)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs^  qu'ils 
se  transportent  souvent  es  maisons  desdits  revendeurs  ou  regra- 
tiers,  pour  côgno'istre  s'ils  commettront  aucuns  abus  :  et  où  ils 
les  trouveront,  iceux  punissent  estroictement. 

(59)  Pource  que  par  la  non  résidence  que  font  les  grenetiers 
et  contreroolleurs  en  nos  greniers ,  ils  ont  par  cy  devant  mis  des 
conimis,  ausquels  ils  ont  baillé  les  clefs  de  nosdits  greniers,  qui 
n^ontesté  soigneusement  gardées^  ains  8*y  sont  trouves  de  grands 
abus  et  excessifs  déchets,  et  très  souvent  lesdites  clefs  sont  en  une 
main ,  et  aussi  celle  du  marchand,  ou  par  ce  qu'il  n'ose  désobéir 
ausdicts  commis,  on  pourroit  par  adventure  avoir  intelligence 
avec  eux ,  qui  seroit  pour  facilement  nous  frustrer  de  nostre  droit 
de  gabelle  !  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdits  grenetiers 
et 'contreroolleurs,  iqu'îls  gardent  chacun  en  droit  soy  soigneuse- 
ment leurs  clefs,  sans  les  bailler  les  uns  aux  autres,  et  ne  pren- 
nent eti  leur  garde  la  clef  dudit  marchand  :  auquel  nous  défen- 
dons, sur  peine  de  perdre  son  sel>  de  là  leur  bailler  ^  ou  à  leu» 
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^eskB^  serlriteara  et  entremeUeurs  :  mais  la  bailler  à  un  homme 
le  bonne  estimation  et  renommée,  pour  îcelle  garder loyaument. 
(60}  Pource  que  les  marchands  se  plaignent  de  ce  qu*ils  sont 
contraints  payer  ausdits  grenetiers  et  contrerooUeurs  salaire» 
pour  assister  à  la  descente  du  sel ,  et  aussi  quapd  lesdits  grene- 
tiers ontreceu  Targent  du  marchand,  ne  leur  veulent  délivrer. 
Binon  qu'ils  eo  ayent  salaire  :  et  pour  leurs  rescripUons  prennent 
plus  grande sonune,  qu*iUne  doivent,  contrôla  teneur  des  or- 
donnances anciennes ,  qui  est  à  la  foule  des  marchands,  et  pour- 
rait estre  retardement  de  mettre  sel  en  noz  greniers  :  avons  de* 
fendu  et  défendons  ausdits  grenetiers  et  contrerooUeurs,  que 
d'oresnavant  pour  leurs  peines  et  vacations,  pour  estre  presens 
tant  à  Ifi  descente  que  vente  du  sel ,  qui  seroit  mis  au  grenier  où 
ils  sont  officiers,  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ils  ne  prennent  aucun  salaire,  soit  en  sel  ou  argent  :  et  ne  se  fa- 
cent  deffrayer ,  ne  payer  leurs  despens  durant  ledict  temps  :  et 
pour  leursdites  rescriptions  ne  prennent  que  cinq  sols  pour  ledict 
gren^tier ,  et  autant  pour  le  contrerooUeur ,  et  ce  sur  peine  de 
privation  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

(61)  Pource  qu'en  aucuns  lieux  lesdicts  marchands  font  mesu* 
rer  du  sel,  pour  estre  transporté  en  autre  grenier  que  celuy  où 
lesdits  grenetiers  et  contrerooUeurs  sont  officiers  :  nous  ordonnons 
que  lesdits  grenetiers  et  contrerooUeurs  pourront  prendre,  pour 
assister  audit  mesurage,  pour  toutes  choses,  chacun  dix  deniers 
tournois. pour  muy,  et  non  plus,  sur  peine  de  privation  d'office, 
et  amende  arbitraire. 

(6a)  Défendons  ausdits  grenetiers ,  que  pour  commission  qu'ils 
baiUeront  pour  le  sel  deUvrer,  par  impost  n'en  prennent  que 
douze  deniers,  et  pour  quittance,  quatre  deniers  parisis,  pour 
quartier  et  pour  la  générale,  n'en  pourrontprendre  aucune  chose. 
(65)  Pource  qu'es  lieux  de  nostre  royaume,  où  le  sel  se  de* 
livre  par  impost,  ceux  à  qui  il  est  baillé  (qui  le  plus  souvent  ont 
nécessité  de  plus  grande  quantité  )  en  vont  quérir  aux  autres  gre- 
niers, dont  ils  ne  sont  point,  et  (peult  estre)  où  ne  prenons  au- 
cun droit ,  par  don  et  octroy  qu'en  avons  fait  :  nous  défendons  à 
tous  les  dessusdits,  qu'après  l'impost,  qui  leur  aura  esté  baillé, 
ne  voisent  quérir  sel  ailleurs,  que  où  ils  prendront  ledit  im- 
post :  sur  peine  de  confiscation  dudit  sel,  et  grandes  amendes 
arbitraires. 

(64)  Neantmoins  que  Ton  a  aocoustumé  par  Tancienne  usance 
et  observance  de  raÛ>attre  aux  greniers  pour  muy  la  mine>  pour 
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lé  deeltel  qui  peut  estré  étir  le  i^l^  durant  <|u*il  «8t  en  grenier  r 
tootesfoia  iU  se  trotive  1res -souvent  que^esdils  {;reoeUers  en. 
comptant  fureni  et  afferment  y  avoir  eu  plus  grand  deebel»  sans 
alFeguer  cas  fortuit ,  qui  y  soit  advenu  :  nous  leur  enjoigooits  que 
d'oresnavant  eux ,  les  contrerooUeurs^  et  les  gardes  deB  ciels  des 
marchands,  en  fàcent  si  bonne  garde  »  que  le  deobel  n'excède 
ladite  mine  pour  muy  /sur  peine  d-en  respondre  ;  sinon  qa'tls 
vousissent  informer  Toutre^plus  de  ladite  diminulîon  estte  advenn 
par  cas  fortflit. 

(65)  t^ôurçe  qu'aux  procez,  xqut  chacun  jour  $*iDfentenf  pou> 
raison  des  affaires  de  ladite  gabelle,  il  est  question  àeu  descieo- 
tçs,  ventes  et  distribution  dudit  sel»  procez,  procédures  et  âp- 
ppinctemeus,  qui  ont  esté  donnez  par  les'dits  grenétiers  et  cou- 
treroolleurs,  l.es  parties  obtiennent  compulsôires  pour  recouvrer 
le  double  dé  ce  que  les  çrenetiers  et  con treroolleurs  et  greffiers 
doyvent  avoir  en  registre  5  et  pardevers  eux ,  neantmoîris  sfyèt! 
trouve  le  pliis  souvent  si  peu  de  chose  où  est  inaenêmënt  fciit, 
par  quoy  les  parties  sont  intéressées,  et  ne  peut  la  vérité  e^e 
cognue  :  nous  enjoignons  ausdits  grenetîérs,  con  treroolleurs  et 
greffiers  f  chacun  endroit  soy,  et  selon  le  «ieu  de  leurs  ofi^ces, 
qu'ils  facent  bon»  papiers  journaux  et  registre^  ^  potir  en  ayder 
aux  parties^  et  nâesmement  soyenl  enregistrées  les  amendes  et 
coniiscations  selon  les  jours  que  les  parties  y  sont  condamnées,  à 
quelles  sommes^  et  pourquoy,  et  ne  rédigent  ^luS  par  escrit»  par 
billets  et  brevets,  ainsi  qu'ils  ont  accoustuiné  :  îé  tout  sur  peine 
de  .privation  de  leurs  offices,  amendes  arbitraires,  domnaages  et 
interests  de  ceux  qui  en  seroyeiit. 

.  (66)  PQurce  qu'il  y.a|>lusieurs.nobles^genjB  d'église,  et  autres 
qui  ont  accouslumé  à  cause  de  leurs  terres  et  seigneuries  avoir 
£^ucua8  droits  en  .sel  sur  Les  batteaux,  qui  sont  conduits  pour 
rnener  ei^  nos  grenier;»,  et  iceluy  sel  prennent  à  leurs  mesures 
plus  amplenient  qu'ils  ne  doivent^  dont  se  plaignent  les  mar- 
chan4^  :  ^ous  leu^  défendons  jS4irp,eiDe,d'amende,  et  privation  de 
leurs  droitures 9  $i'ils  y  escheeni,  que  d'ofesnayant  ils  ne  pren- 
nent^ ne  reçoivent  leurdit  droit ,  sinon  à  mesures  justes  et 
loyales. 

(67)  Pour  ce  qu'il  s'est  tnouvé  plusieurs  fautes,, tant  aux  me- 
sures >  dont  Ton  a  usé  par  cy  devant  en  nos  greniers ,  qu'en  la 
forme  de  mesurer ,  dpnt  avons  esté  grandem^^t  intoressèt  :  nous 
pour,  y  obvier  avons  ordonné,  et  ordonnons,  qne  d'oreioavant  en 

nos  greniers  ne  soit  mesuré  ledit  sel,  sinon  que  lesdîtes  mesures 
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^yéitl  e^^é  têtàHùnééê  à  ta  tMsure  de  TettaHoa  esUuit.  en  l'iMnHcl 
de  nostre  Tîlle  de  Parisw 

(68)  VoiitoiiB  et  i»irdoMdn«  qno  km  nMsures  dont  tl  ler»  uaé  eo 
nos  ^wierft,  deitfeai^eirt  eli  1*  fKMBénioa  des gr«aeli«rB  el  con«* 
trerooiletirs  àùit  grétfiîen  »  sdas  la  oldf. 

(69)  Potiree  (fér^H  s*ê»t  f rétive^  qu*à  la  desoemte  du  tel  «  qui  »e 
faisait  en  ûos  ^teniérÉ^  Itê  mtaUre^tê  ont  fait  par  cy  devant  lea 
itiesarès  ^n^  grànidès  qu'à  la  Vente  et  dirtribuHoBj  taul  au  moyen 
de  dagues  et  baâflMi  qtt'ifs  m^tKrient  sur  le  minet  à  la  deso^te^t 
et  rasojent  stirîceluf,  éàffaçcyA  qù'îty  avoit  grande  et  exceaaive 
quaifrtîté  dé  sel  |iI1q8  receu  que  tenéa  :  car  à  la  vente  eatdit  dé« 
livré  au  peuple  grain  sur  bord  9  tfans  dague  ne  bMton^  et  auK 
aati^ës  àh  H  n'y  av^it  dague  ist  bûÉtbu ,  lafîsBoyent  ûe  êe\  plu» 
haut  4ôè  trois  doigts  à  la  desèeiite,  et  A  la  vente  et  distribution 
estoîi  d^ivré,  conime  dit  est  ;  qiiî  est  An  intolérable  abus  t  car 
nèàntmôîMs  prenoyent  déchet  an  ^énfer,  et  rtoovenf  plus  qii*au 
lîiuy  là  triîne.  Parquoy  eâft  vray  senftbiablè  que  le  demeurant  du  sel 
esitoh  Vendu  éù  friisIrarU^t  no'Sli^  d)rOit,  et  eelny  du  marchant  » 
s'il  n*en  estoit  coùIpàWè.   Par  qùoy  nooft  avons  ordoiiné  et  or- 
donnféUs  âùi^îts  mesureurs  sur  pehie  de  privation  de  leurs  offi- 
ces^ punitions  corporelles  et  peefunfâri^èa^  q^e  d*oresnavant  ik 
mesnréùt  à  semblables  mestiteè,  A  Vi  descente  et  à  k  vente  ^ 
sans  fraude,  en  façon  qull  n'en  soit  non  plus  receu  que  distribué» 
le  fotit  rasé  éur  le  bord. 

(70)  Pour  ce  que  iesdits  mesureurs  font  ebaxHtn  {our  uto 

autre  abus  et  faute,  en  la  forme  et  qualité  de  leur  mesurage  :.  par 

ce  qu*à  la  descente  et  présentation  ils  mesurent  à  un  minot  fort 

large  et  eminent  à  plomb ,  et  quand  ih  tt  dètivi«nt  àU  peu(>le ,  le 

délivrent  à  mesure  pins  haute  et  efttroitle  y  et  non  A  plomb  :.  en 

quoy  il  y  a  grande  tare  à  la  quanti ié,  qui  est  toujours  pourreve- 

nir  à  l^àbué  précédent  et  poûh  côiliffr  fèé  tkâteH  qiSii  té  tôfii  du- 

dit  sel,  tant  en  le  descendant^  qu*au  grenier,  et  A  la  vente  rnous 

enjoignons  ausdits  mesureurs,  qu'ils  mesurent  le  se!  A  mesures 

semblables  de  largeur  et  hauteur,  tant  A  hi  déserte  qti'A  la 

vente,  et  en  âémblabte fortne  et  qusflité,  et  sanÉ  fratôlde,  «ut  les 

peines  que  dessus  :  et  se  gardent  lesdits  mesureurs  d'offenser  ce 

que  dit  est  :  car  s'ils  sont  trouvez  coulpables,  nous  voulons  qn^ils 

soyent  estroitiement  punis  sans  dissimulation  :  car  en  ce  ikt  se- 

roiént  autheurs  de  la  plus-part  des  fautes  précédentes  r  et  ne  se 

cuidcnt  excuser  S7US  couleur  d*ordonnance ,  qui  leur  fut  faite 

parles  grenetiers  et  contreroolleurs  :  ausquels  nous-enjoignoai 
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sur  peine  de  perdre  kurs  offices  5  avoir  esgard  snt  ladite  fiiçoji 

de  mesurer,  el  faire  garder  nostredite  ordonnaDce. 

(71)  Pour  ce  que  ^plusieurs  marohans  sont  veuus  à  plainte 
à  nos  officiers  des  exactions  que  font  lesdits  mesureurs  9 
sous  couleur  de  leurs  salaires,  contre  la  teneur  des  anciennes 
ordonnances  :  à  oeste  cause  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  lesdits  mesureurs  (  hors  ceux  de  nostre  ville  de  Paris)  pren- 
dront à  la  descente»  un  denier  tournois  pour  minot,  à  prendre 
sur  le  marchand ,  et  à  la  revente ,  pareille  somme ^  à  prendre  sur 
ceux  qui  achèteront  le  sel  en  itos  greniers ,  el  en  ce  faisant  seront 
tenus  immioer,  raser  et  mettre  dedans  les  sacs,  et  fournir  de 
gens,  pour  leur  aider  à  ce  faire. 

(72)  Quand  lesdits  mesureurs  mesureront  sel  au  port, 
pour  estre  mené  en  autruy  grenier ,  en  ce  cas  lesdîis  mesureurs 
auront  ij.  sols  six  deniers  tour,  pour  .muy,  et  fourniront  d*em- 
mineurs ,  et  gens  à  ce  nécessaires,  à  leurs  despens  :  et  leur  défen- 
dons, sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  grandes 
amendes  arbitraires,  qu'ils  ne  prennent  aucune  chose  tant  en 
argent  qu*autrement ,  pour  faire  lesdits  mesuragès. 

(  75  )  Par  ces  présentes  n'entendons  aucunement  déroger 
aux  Anciennes  ordonnances  en  ce  qui  ne  seroit  par  ces  pré- 
sentes pourveu  t  ainsi  voulons  icelles  demeurer  en  leur  force 
et  vertu. 

Donné  à  Parii  le  1 1*  jour  de  novembre.  Tan  de  grâce  1 5o8,  et 
de  notre  règne  le  XI*. 


H*  88.  «^  OaDOKiTAiiCB  qui  crée  un  siège  de  ta  taite  de  martre 

au  pariement  de  Rouen  (i). 

lîovembre  i5o8.  Nouveau  Répertoire ,  v«  Bqis ,  S  i*s  4*  édit.  page  808. 


(1)  Oo  ne  Ta  pas  trouvée  aui  archives  du  royaume ,  ni  dans  le  recueil  des  an- 
cienoes  lois  de  Normandie  ;  son  ei^istençe  est  donc  plus  que  douteuse. 
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If  *  89.  «^  LiGVB,  ditû  de  Catnérai,  contre  tes  Vemtien$y  entre 
te  Pape ,  Vempereur  MaoBimilien,  U  roi  de  France  9  et  Fer'- 
dinand,  raid*Jrragon{i). 

Cambrai 9  10  décembre  iSoS»  Gorpt  diplomatique.  (Ratifié  par  le  roi»  &  Biob , 
le  17  novembre  i5io,  publié  au  parlement  de  Paris  le  26  (a). 

N*  90.  *—  Acte  d'accession  du  duc  de  Savoie  à  la  ligue  de 

Cambrai. 

Turin  »  10  mai  iSog.  Corps  diplomatique. 

N^  91,  —  Édit  relatif  aux  cent^vingt  chevaucheursdel'écU'^ 
rie  du  roi,  aux  devoirs  du  grand  écuyer,  et  aux  droits  quHis 
ont  de  prendre  des  chevaux  de  poste  (3). 

Blois.  féTrier  iSog.  (Registre  au  parlement  de  Fkris,  le  a8  mai^iSio,  f>  ia8. 

Mémor. ,  du  des  comptes,  X»  iSq. 

L0T8,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous,  présens  et  à  venir,  comotie 


(1)  Les  auteurs  français  disent  que  ce  tz^ité  iiit  tout-à-fait  désavantageux  à  la 
France ,  qui  se  cbargea  de  faire  tons  les  frais  de  la  guerre ,  et  d'en  courir  tous  les 
risques  sans  en  tirer  le  même  profit  que  ses  confédérés.  11  avait  été  négocié  par  le 
cardinal  d'Amboise,  stipulant  comme  légat  du  pape.  On  y  reproche  aux  Yéniticns 
des  usurpations  sur  le. domaine  de  TÉglise ,  du  saint  empire  romain  ,  de  la  mai- 
son  d'Autriche ,  du  roi  de  France ,  à  cause  du  duché  de  Milan  et  du  roi  d'Ar- 
ragon ,  à  cause  du  royaume  de  JNapIes.  En  conséquence,  les  puissances  con- 
tractantes è'allient  contre  eux  et  leurs  alliés  (art.  ]•').  La  ligue  est  spéciale 
{art.  2). 

Trois  puissances  «  le  Pape,  la  France  et  le  roi  d'Arragoo,  s'obligent  de  mettre 
•n  1*» avril  (i5p9)  une  armée  sur  picd^  pour  recouvrer  ce  qui. a  été  pris  parles 
Vénitiens ,  envahir  leurs  terres ,  etc.  (art,  3).  L'empereur  s'oblige  à  intervenir 
comme  puissance  médiatrice  armée  (art.  4)>  Par  l'art.  16,  le  pape  s'oblige  de  pro- 
céder contre  les  Vénitiens  par  des  censures  ecclésiastiques ,  et  contre  leurs  fau- 
teurs et  adhérons,  en  implorant  le  bras  séculier.  D'autres  spuvgr^in^,  sont  invités 
à  y  accéder  ;  si  le  turc  envahit  la  chrétienté,  tous. les  confédérés  s'armeront  et  le 
repousseront  vigoureusement. 

Les  stipulations  de  l'art.  16  prouvent  le  danger  d'une  religion  dont  le  chef  est 
à  l'étranger»  et  qui,  par  le  pouvoir  qu'il  a  sur  les  esprits,  peut  toujours  fomenter 
une  guerre  civile. 

(a)  Ce  fait  est  très  important  ;  car  aujourd'hui  encore,  sous  l'empire  de  la  Charte, 
qui  divise  le  pouvoir  législatif  en  trois  branches ,  le  ministère  soutient  que  les 
traités  n'ont  pas  besoin»  pour  être  ezécotoirçs,  d'être  portés  aux  chambres  légis- 
latives. 

(^)  h%  roi  dit  dans  cette  ordonnance,  qualifiée  Edit»  qu'il  veut  préserver  le 


554  LOUIS  zif. 

fèQ  QôM  trè0H[£ef  flKeignenr  el  ootwta  «  le  Raj.  CharJes  »  dernier 
décédé  5  que  Dîèii  atmoiUè,  ayant  regard  pi  coD»id^ratioii  à  la 
grande  multitude  de  cheTaucheurs  dej^n  escurie»  qui  se  Irour 
vèrent  de  son  temps  jusques  au  nombre  de  a549  ^^^^  ^^  plusparl 
avoienl  délaissé  et  di^conCfiiaé  leurs  tûtetiers  et  manière  dç  viyre, 
voulant  et  désirant  pourveoTr  audit  excessif  nbitibre,  et  eux  fautes 
et  abus.(tue  aucuns  d'eux  faisolent  et  cpmn^ettoient  ez  voya^ 
et  lieux  où  ils  se  trouvoient ,  et  étoient  envoyés  ^  et  pour  plusieurs 
autres  causes  et  considérations  qui^  à  ce  y  le  meurent  par  ses 
lettres-patentes  de  statut  et  ordonnaiiee  oetreyées  par  bon  advis 
et  détrbératîon  de  conseil  •  limita  et  réduisit  ledit  nombre  à  iso  che- 
vaucbeurs  de  son  escurîe,  sans  ce  que  ic^Iui^  nôml^re  de  lao, 
pût  être  excédé 9  et  sur  ce,  fit  faire  un  r^e  âeumtent  signé  et 
expédié  9  ainsi  qu*en  tel  cas  appartient ,  auquel  rétè  étèiént  pre- 
mîèreiiieiit  nomikiétf  et  écrits»  par  noni  et  surnom^  iceiux  iso 
chevaucheurs^  lequel  nombre,  après  qu'il  serolt  réduit ,  notre 
dit  feu  seigneur  et  cousin  déclara  dès^ors  >  pour  toujours  ,  noaibce 
ordinaire  de  ces  chevaucheurs  de  son  escuife,  eri  fès  créant  et 
érigeant  en  offices  ;  et  que  ei  après  il  advenoii  par  inadvertance 
importunHé  de  reqiierans  ou  autrement ,  que  notre  dit  fexi  sei« 
gneur  et  cousin  commandât  aucunes  retenues  des  dits  chevau- 
cheurs, il  les  déclaroit  nulles  et  4e  ntilles  valeur  >  en  defen4aal 
audit  grand  écuyèr  et  au  cotitreroolienfr  desdils  efaévftvtebeùrs^ 
qu'ils  ne  les  reçussent  ou  enregistrassent ,  et  a'ù  técèvëù*r  et  Mai- 
mis  à  leur  payemeiit^  qon  les  payer  de  ce  qu'il  leur  pèurrbit  étrç 
taxé  pour  voyages  et  chevauchées ,  en  préférant  lesdits  lao  che- 
vaucheurs premièrement  écrits  audit  rooUe  devant  les  autres  der- 
niers écrits,  poui*  le  fait  des  dits  voyages^  posies  et  cbevaneliéës, 
ainsi  (fu*tl  est  plus  à  plein  déclairé  ez  dîtes  téttres  idè  i^tàtut  et 
ordonnance,  et  combien  que  le  contenu  en  icèlles  ài^^  cfepuis, 
esté  entref enti  et  observé  jusques  à  présent  ^  toutes  voies  pour 
éviter  que  autuàe  infraction  ou  entreprise  ne  puisse  être  faîete 
au  contraire ,  et  que  la  chose  ne  tonàbe  éii  pltis  grefnd  désdfdit 
et  confusion  que  auparavant ,  ni  à  la  chàV^é  de  ùoti'é  ))èup!e  tt 


f>euple  àçB  ftbiu  résultant  de  la  multiplicité  de  ses  cheTaûcbéurs  ;  aiorA  »  en  ctfet, 
les  gens  de  la  maison  du  roi  avaient  le  droit  de  priifte  pour  tes  bhyriitix  et  lèé  H* 
vres.  Il  est  question,  dans  cette  ordonnancé >  de  ckévàûx  'Aè  ]f{*oitéB  i  ëe  lié  âoiit 
pas  les  postes  actuelles  ;  il  n'y  avait  pas  d'établissement  permanent; 'mais  \i  9r6ii 
de  piendre  des  cbcvàuk ,  ^cmr  allc^  tie  povte  4  ]^ûkf9 ,  *tt^  itèé  fett»  M  roi. 


t>Ê  GAN&T,  CRANCB1.1£&.   -«  FÉVRIER   iSoÇ.  355. 

snlH^cts  y  H  rst  ^rèfl-requfs  et  oéeesi^aire  de  confirmer  et  amplier 
iacTîfé  ordonnance ,  et  8tir  ce  impartir  nùn  lettres  convenables. 

Pourquoy  nous,  ce  considéré,  même  que  ladite  ordonnance 
fat  et  a  été  faite  par  notre  dit  feu  seigneur  et  cousin  »  pour  pour- 
Tenir  à  la  multitude  et  nombre  excessif  des  dites  cbevauchées , 
et  afin  que  telles  confusions  et  abus  cessassent ,  ainsi  que  singu- 
lièrement le  désirons. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce»  nous  mouvans» 
avons 5  en  confirmant ,  louant,  ratiffîant  et  approuvant  les  dits 
statuts ,  édits  et  ordonnance  de  notre  dit  feu  seigneur  et  cousin , 
statué  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  statuons 
et  ordonnons  par  îùtt  perpétuel  et  irrévocable  : 

Que  pour  le  service  de  nous  et  de  nos  affaires ,  il  n'y  aura 
jdoresnavaht  que  six  vingts  cfaevaucheurs  de  nostre  escurie,  sans 
ce  que  ledit  nombre  en  puisse  être  excédé,  duquel  nombre  nous 
voulons  et  déclarons  être  compris  et  entendus  ceux  qui  sont  les 
premiers  éjcrrts  au  roollecy «attaché,  sous  le  contre  scel  de  notre 
chancellerie;  lesqjiels  lao  chevaucheurs  ordinaires  seront  préfè- 
re en  nos  voyages,  chevauchées  et  postes,  devant  les  autres 
extraordinaires  après  écrits  en  icelui  rooUe ,  lequel  nous  avons 
Eût  faire  de  nouveau  et  signer  de  notre  amé  et  féal  cousin  le 
sièur  ^leas  de  Saint^Seurin ,  notre  grand  écuyer,  et  du  contre* 
rodileur  des  dits  ckevaudieurs,  pour  y  comprendre  les  chevan- 
obeor^qui  nous  servolent  ordinairement  auparavant  notre  adve- 
nement  à  la  couronne,  et  ponr  remplir  les  lieux  et  places  vacans 
de  ceux  qui  sont  décédés,  et  lesquels  lao  chevaucheurs  ordi- 
naires de  notre  dit^  escurie,  ni  aucuri  d*iceux,  ne  pourront  rési- 
gner ni  bailler  leurs  offîces  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sinon 
aux  dfls  extraordinaires,  jusques  à  ee  que  le  nomiure  dUceux  ex- 
traordinaires soit  réuni  et  remis  audit  nombre  de  lao;  p«ur  la 
vacation  qui  en  pourra  advenir  te  trois  cas  ordinaires ,  ez  quels 
cas  nous  y  pourveoirons ,  et  remplirons  les  places  des  ditsèxtraor^ 
dinaires^  nommés  au  dit  rodle  jasques  à  ce  qu'ils  soient  mis  et 
et  réduits  au  dit  nombre  *, 

£t  pource  qu'il  y  a  plusieurs  des  dits  chevaucheurs,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  qui  tiennent  bost^leries,  loquets  obe-^ 
vauchcurs  il  ne  seroit  raisonnable  qu'ils  jouissent  et  usassoit  de 
tels  et  semblables  privilèges ,  franchises  et  libertés  que  font  et 
ont  accoirtumé  de  faire  les  autres ,  qui  servent  et  serviront  ordi- 
nairement, et  ne  tiendront  hostelleries.  A  cette  cause,  nous  décla- 

If 

rons  et  voulons  que,  si  les  dits  chevaucheurs  teuans  les  dites 


hostelleries  ne  les  laissent»  Us  ne  iouiront  n^y  pourront  Jouir  des 
dits  privilèges,  franebises et  libertés  que  font  et  ont  accoustumé 
de  faire  les  autres  servana,  sans  eux  entremettre  de.  tenir  les 
dites  hostelleries  ;  mais  toutes  voies  au  surplus  ne  perdront  pour 
ce  leurs  places.  / 

Et  avec  ce  5  nous  voulons  donner  ordre  sur  ce  que  aucuns 
marchands  9  sergens^  couriers,  banquiers  et  autres  manières  de 
gens  5  mesmement  les  sergens  'de  notre  ville  et  sénéchaussée  de 
Lyon ,  quant  ils  chevauchent  et  vont  par  notre  royaume ,  pour 
eux  déguiser  et  feindre  qu'ils  sont  du  nombre  de  nos  dits  che- 
vaucheurs  ou  héraux ,  et  4|u*ils  vont  et  viennent  pour  nos  affaires, 
portent  et  font  porter  par  leurs  gens  et  serviteurs ^  nos  armes  et 
enseigne 9  et  sous  ombre  de  ce,  prennent  chevaux  de  poste  »  font 
et  commettent  plusieurs  autres  fautes  et  abus 9  dont  à  cause  de 
ce»  quand  il  advLept  que  nos  dits  chevaucheurs  sont  envoies 
pour  nos  affaires,  ils  en  sont  souvent  retardés  et  empeschés,  qui 

çst  et  pourroît  tourner  à  notre  intérêt  et  donoimage»  et  au  grand 
retardement  des  affaires  de  nous  et  de  notre  royaume; 

Défendons  bien  expressément  par  ces  présentes,  à  tous  mar- 
chands, courriers,  banquiers,  sergens  et  autres  manières  de 
gens,  de  quelqu*état  ou  condition  qu'ils  soient,  de  ne  porter  ni 
faire  porter  doresnavant  nos  dites  armes  sur  Tépaule,  fors  et 
excepté  nos  dits  chevaucheurs,  et  mesmement  aux  sergens  de 
notredite  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon  et  autres,  de  ne  porter 
nosdites  armes  sur  l'épaule,  comme  dit  est,  mais  seulement  pen- 
dues et  attachées  à  leurs,  ceintures  et  gibecières^  ainsi  que  font 
les  sergens  de  notre  ville  de  Paris  et  des  autres  bodnes  villes  de 
notredit  royaume;  et  ce,  sur  peine  de  perdition  d'icelles  armes, 
dont  ils  seront  trouvés  saisis,  et  d'amende  arbitraire; 

Et  en  tant  que  touche  les  cavalaires  de  notre  duché  de  Milan, 
nous  ordonnons  et  déclarons  qulls  porteront  doresnavant  nos 
armes  écartelées  de  France  et  de  Hilan,  et  non  pas  nos  pleines 
armes  de  France, 

Et  au. surplus  que  lesdits  statuts,  édîts  et  ordonnances  conte-* 
nus  ez  dites  lettres  de  notredit  feu  seigneur  et  cousin ,  aient  lieu, 
sortissent  leur  plein  et  entier  effet,  et  soient  entretenues,  obser- 
vées et  gardées  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur ,  sans 
aucune  infraction  ou  énervation ,  et  tout  ainsi  que  notredit  feu 
seigneur  et  cousin  l'a  voulu  et  ordonné  ; 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. ,  etc. 
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^*  92.  —  LsTTEBs  (i)  sur  ie$  statuts  des  maitres  rôtisseurs  de 

Paris. 

Paris,  man  1509.  Traité  de  la  police»  tome  II 9  Ut.  V,  tit.  XXIII ,  p.  i43»*  Re« 

gistre  du  Ghâtelet ,  i*'  toI.  des  Bannières ,  f*  iii,  et  vol.  6,  f*  77. 

Liooisy  etc.  nous  avons  reoea  Thumble  supplication  des 
[naistreflL  rôtisseurs  estant  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris; 
contenant,  que  comme  ainsi  soit,  que  icelle  nostre  ville  de 
Paris  soit  grande  et  en  longue  estendue»  peuplée  en  si  grand 
nombre  de  gens  que  c'est  chose  inestimable  y  et  en  laquelle 
affluent  chacun  jour  plusieurs  diverses  nations  et  contrées, 
pourquoy  et  pour  fournir  en  partie  aux  vivres  d*iceux  est  chose 
très  nécessaire  avoir  en  plusieurs  et  divers  lieux  d*icelle  nostre 
ville  et  cité  de  Paris ,  gens  experts  et  non  suspects  pour  a  ce 
subvenir ,  à  Toccasion  de  quoi  fust  permis  ausdits  supplians  et 
leurs  prédécesseurs  de  lever  et  ériger  en  nostre  ville  et  cité 
de  Paris,  ouvroûers  et  fenestres  pour  rostir  et  vendre  toutes 
chairs ,  gibiers  et  volatilles  bonnes  pour  l'usage  du  corps  humain, 
soubs  toutesfois  les  statuts  et  ordonnances  qui  en  suivent., 

C^est  Tordonnance  du  mestîer  des  oyers  et  maistres  rôtisseurs 
de   la  ville  et  faux-bourgs  de  Paris. 

(x)  Premièrement,  que  tous  ceux  qui  voudront  tenir  ouvroûers 
et  fenestres  ouverts  à  vendre  toutes  viandes  habillées >  lardées, 
en  ppîl,  en  plumes,  rosties,  et  prestes  pour  Tusage  du  corps  hu- 
main avant  qJ'ils  puissent  tenir  lesdits  ouvroûers  et  fenestres,  sera 
esperiménté  parles  maistres  jurez  dudi^mestier  à  ce  cqgnoîssans, 
sll  est  expert  pour  ledit  mestier,  et  sera  tenu  de  payer  avant  que 
de  tenir  son  ouvroûer  fenestre,  quarante  sols  parisis  au  roy 
nostre  sire;  et  aux  fils  de  maistres,  qui  seront  receus  par  ledit 
jurez,  seront  tenus  de  payer  vingt  sols  parisis,  seulement  au  roy 
nostre  sire. 

(  d  )  Item.  Que  nulle  autre  personne  de  quelque  estât  et 
condition  qu'il  soit,  ne  puisse  habiller  et  vendre  viande  qui 
a\e  eu  odeur  de  feu  ,  fort  temt  seulement  lesdits  maistres 
rôtisseurs. 


(1)  Les  pcylaîllers  s'opposèrent  à  ces  lettres,  et  François  I*%  par  une  ordon- 
nance de  mars  i5a6^  y  statua  de  nouveau ,  iéid.,  p.  i433.  Nous  donnons  le  teife 
à^  cette  ordonnance  pour  faire  Toir  quelle  était  alors  U  police  des  métiers. 
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(  3  ]  Item.  Que  nvà  ne  poisse  prendre  vailet  aosdit  meslier 
doresnavent^  ft*il  n*a  été  apprentif.aadil  mestier  deux  ans,  oa 
8*îl  n*est  fils  de  maistre  et  expert  ausdit  mestier ,  et  s'il  advenait 
qtf'auoun  fils  de  maistre  fust  institué  ausdit  mestier  »  et  il  ne 
sceust  rien  dudit  mestier,  il  sera  tenu  de  prendre  à  ses  dépens 
un  des  ouvroûers  dudit  mestier  qui  en  seront  experts  ,  jusqaes 
à  temps  que  icelui  fils  de  maistre  le  sache  convenablement 
exercer-9  au  dit  des  malstres  jurez  dudit  meslier,  et  qui  fera  le 
contraire  il  payera  dix  sols  d*amende;  c^cst  à  savoir,  sîxsoU 
parisis  au  roy ,  et  quatre  sols  parisîs  aux  maistres  jurés  dudit 
mestier  pour  leur  peine. 

(  4  )  Item.  Que  chacun  apprentif  qui  sera  mis  au  dit  mestier, 
le  maistre  chez  qui  il  sera  mis  payera  dix  sols  parisis  au  roy ,  et 
quatre  sols  parisis  aux  maîstres  jurez  dudit  métier. 

(  5  )  Iiem,  Que  nul  ne  puisse  avoir  qu*un  apprentif,  surpeiae 
.  de  dix  sols  parisîs  d'amende,  six  sols  parisîs  au  roy,  et  qualie 
sols  parisis  aux  maistres  jurés. 

(  6  )  Item,  Si  quelque  maistre  a  un  vallet  à  loyers  qu*un 
autre  le  fortraye ,  reçoive  et  alloué,  jusques  à  temps  qu9  art 
Élit  son  terme»  si  ce  n'est  du ^é  de  celui  à  qui  il  s^est  alloaé, 
sur  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende  ;  c'est-à-dire,  treize  sols 
quatre  deniers  au  roy ,  et  six  sols  six  deniers  parisîs  ausdits 
maistres  jurez  rôtisseurs.  '  ' 

(  7  )  Item.  Que  nul  maistre  n'acheté  nulle  pouUaille ,  sanva- 
gtne  et  autres  viandes  appartenant  au  dit  mestier  ,  fors  aui 
places  et  lieux  accoustumez  et  ne  voisent  contre  les  marchands 
forains  pour  les  achepter,  n^y  faire  compagnie  de  marchendries, 
sur  peine  de  dix  sols  parisis  d'amende,  et  de  fôrfaire  la  marchao- 
dise  qu*ils  aohepteront  hors  des  lieux  des  susdits,  lesquels  dixsols 
parisis  seront  payés  en  la  manière  des  susdite. 

(  8  )  Idem.  Que  nul  ne  cuise  ou  rôtisse  lesdltes  viandes  si  elles 
ne  sont  bonnes  et  loyales,  et  A  manger,  et. pour  vendre,  et  ayant 
bonne  moële,  sur  peines  des  susdites. 

(  9  }  Item.  Que  nul  ne  puisse  garder  viande  cuitte  plus  d'ao 
jour ,  pour  vendre  et  acheter ,  et  ce  sur  les  peines  ci*dessoi 

(  10  )  Item.    Que  nul  ne  cuise  chair  de  bœuf,  de  mouton 
agneau,  ni  de   porc,   si  elle  n'est  bonne  et  loyale,  à  bonne 
luoêiiet  Mir  les  peines  des  susdites. 

(il)  Item.  Que  toutes  les  viandes  qu'ils  vendront  soient 
cuit  tes  et  appareillées  bien  et  suffisamment ,  et  celuy  des  maistres 
chez  ^qui  sera  trouvé  aucune  chose  de  viunie  ou  il  y. ait  aacoo 
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reprocha  ^  qu*il  soieni  oondamnei  à  ardoir ,  et  lui  tenu  de  payer 
ladite  amende ^  et  aux  dits  {urez  toute  foi»  que  aueuu  en  sera 
repris. 

(  la  )  lutn.  Que  le  tiers  des  amendes  qui  seront  levey  aflferant 
à  la  portion  des  maîstres  diidît  mesUer  y  pour  les  oauses  dessus* 
dites  9  soient  pour  soutenir  les  pauvres  vieilles  gens  duditmestier, 
qui  seront  decheus  pour  f^icts  de  marchandise  et  de  vieillesse. 

(  i3  )  Item,  Si  aucune  personne  est  devant  Touvroûer  et 
fenestre  desdits  maistres  rôtisseurs,  pour  marchandise  ou  aohapts 
desdites  viandes ,  que  autre  maistre  ne  le  puisse  appeler ,  devant 
qa*il  soit  parti  de  son  gré  dudit  ouvroûer  et  fenestre,  et  ce  sur 
la  peine  de  cîaq  soU  pa^risis  y  trois  sols  au  roi ,  et  deux  sols 
parls^is  ausdits  maistres  jurez* 

(  i4  )  Item,  Que  nul  ne  doit  bls^mer  la  viande  Tun  Â  Tautre 
u  ,mUe  ^t  loyale  et  boi^ne  »  sur  peine  de.  cinq  sols  parisis 
d^ajooejpde. 

.(  ^5  )Item.  Que  nul  desJU  mais^rès  rôtisseurs  ne  puisse  son 
dit  jquvrQûer  eA  fenestre  ouvrir  ^ux  quatre  bonnes  Testes  de  l'an  , 
c'est  à4çavoir,  Pasques,  Pentecqste,  Toussaints ,  .et  Noël; 
et  aux  qualre  festes  de  la.b^piste  Vierge  ftlari*^,  en  l*aonée, 
poi:Mr  roitir.  aucune  viande  et  sur  peine  de  vingt  sols  parisis 
au   roy  nostre  tire. 

'Stpour  ce  que  audit. mestier  se  peuvent  conimettre  et  faire 
plusieurs  fautes  et  abus  ,  au  danger  du  corps  humain  y  préju^ 
diee  et  dommage  de  la  chose  publique  ;  et  de  nostre, ville  et  cité 
de  Paris,  (nous  ont  iceux  suppliapls  fiHCts  inMam meut  supplier 
requérir  d*avoir  lesdits  statuts  et  ordonnances  pour  agréables , 
et  en  iceux  les  entretenir  et  confirmer  ;  selon  leur  forme  et 
teneur ,  requérant  sur  ce  nos  grâces  et  libéralités  leur  estre  par 
nous  im^étrees  :poor  ce  esl-il  que  nous  inclinant  libéralement 
à  la  supplication  et  requeste  desdits  supplieurs,  voulons  par  ce 
nostre  ville  et  cité  de  Paris  9  estre  entretenue  et.gardée  eu  bonne 
police  et  ordonnance  9  et  ayant  lesdits  artiqles  dessus  interprétez 
et  le  contenu  en  iceux  pour  agréables^  iccAu:  avons  laûé,  approu- 
vé et  ratiffié  loîionsetj*atiffîôns  et  approuvons  en  temt  que  besoin 
est  et  serait,  les  statuons  de  nouvel,  ^nostre  grâce  spéciale 
pleine-puissance  et  authoiité  royale»  .donnez  et  ootçoyez,  donnons 
et  ordonnons  par  ces  présentes . voulons  et  nous  plaist  que  doré- 
navant ils  et  leurs  successeurs  au  temps  à  venir  en  jouissent 
et  usent  plalnement  et  paisiblement  sans  contredit  quelcou^iucs^ 
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tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qa*its  ont  par  oy  devant 

bien  et  deuëment   f ofiy  et  usé» 

Si  donnons  en  mandement,  par  ce»  distes  présentes  au  prtfost 
de  Paris;  eXc, 

Par  le  roy  à  la  relation  du  conseil* 

M"  gS.  -—  Lettres  pour  ta  publication  dû  ta  couiumô  de  (a 

prévoie  ci  vicomte  de  Paris  (i). 

BI0Î8,  ai{aDvier  x5io.  Recueil  des  coûtâmes  générales  de  France ,  édit.,  svec 
pri?tlége,  de  i5iG,  et  a*  édît.  in-f*  de  i55o  en  caractères  gothiques,  ^  7,  & 

Lots,  etc.  A  nos  amés  et  féaulx  H*.  Th.  Baillet,  président,  et 
Fr.  de  Horvillier,  conseiller  en  la  court  de  Parlement  ^  A.  Bariot, 
nostre  advocat ,  salut  et  dilection. 

Comme  en  ensuyvant  le  vouloir  et  ordonnance  de  nos  prédé- 
cesseurs roys  de  France ,  et  pour  le  soulagement  de  nôz  sujeti) 
eussions  ordonné  toutes  les  coustumes  de  ndstre  royautme  estrt 
accordées  en  l'assemblée  des  trois  estais  de  chascun  bailliage  et 
séneschaussée  de  nostredict  royaulme,  et  rédigées  et  mises  ptf 
escript  ;  \%l  ce  faîct ,  rapportées  par  devers  les  commissaires  sur 
ce  par  nous  disputez ,  pour  icelles  coustumes  voir  et  icellesveaesj 
^ faire  publier,  pour  estre  doresenavant  gardées  comme  Lot,  saos 
ce  qu'il  soit  mestier,  faire  preuve  desdictes  coustumes  aultre- 
ment  que  par  l'extrait  du  registre  desdictes  coustumes,  qui  sont 
enregistrées  en  noz  cours  de  parlement  de  chaseun  de  noz  bailr 
liages,  séneschaussées  et  province;  et  soit  ainsi  que  les  cooir 
tûmes  de  nostre  prévosté  et  viconté  de  Paris  ayent  été  piecàes 
assemblée  deue  et  compétente,  rapportées,  accordées  etescriptes, 
et  depuis  par  vous  et  autres,*  noz  commissaires  par  nous  ordoO' 
nez  sur  le  faîct  des  dictes  coutumes ,  veues  et  arrestées ,  telleœ^t 
qu'il  ne  reste  plus  qu'à  les  publier.  « 

Scavoir  faisons  que  nous  désirons  lesdictes  coutumes  poarte 
bien  et  soulagement  de  noz  subjects,  estre  publiées  et  régistrées 
pout  être  gardées  inviolablement  doresenavant.  Vous  mandons  et 
aux  deux  de  vous  que  vous  vous  transportiez  au  lieu  principal  et 
siège  de  ladicte  prévosté ,  auquel  lesdictes  coustumes  n'ont  esté 
publiées  :  et  illec  vous  faictes  assembler  tous  et  chacuns  les  comtes, 

( I )  Nous  avons  rapporté  ces  lettres  pour  faire  Toir  té  mode  de  rédaclioo  et  po- 
blicatioD. 


DE   GÀNAT,   CnANCELICR.  —  lAMVlER    l'JlO.  &6l 

baronSyChasielains,  seigneurs,  hauU  justiciers  »  prélats»  abbez, 
chapitres,  noz  ofûoîers  ausdits  lieux,  advocatz,  licenciez,  pratt- 
cieoset  aultres,  bons,  notables  bourgeois  de  ladite  ville,  pré- 
vo»lé  et  viconté,  en  leurs  personnes,  sans  recevoir  aucun  par 
procureur  (i)j  sinon  qu*il  eust  juste  et  légitime  excusation,  et 
en  leurs  présences ,  laictes  de  rechief  lire  et  accorder  lesdictes 
constames. 

Et  si  en  faisant  ladicte  publication  sur  aucun  des  articles  des- 
dites oQustumes,  y  survenoit  contradiction  et  opposition  par  la 
4)liis grande  el  saine  partie  des  gens  d*église  et  des  nobles,  ou  de 
ceulx  du  tiers  estât,  et  que  ladite  difficulté  ne  peult  eslre  vuydéo 
CD  ladicte  assemblée ,  faîctes  mettre  et  rédiger  par  escript  les 
différends  et  discords  d'une  part  et  d*autre,  pour  icelies  rappor- 
ter par  devers  les  gens  de  nostre  court  de  parlement^  affin  d'en 
ordonner  comme  de  raison. 

Et  quant  aux  articles  desdictes  coustumes  qui  seroient  en  la- 
dicte assemblée,  et  en  voz  présences,  accordées  et  arrestees, 
falotes  iceux  publier  et  enregistrer  es  registres  de  ladicte  prévosté , 
ftvecoQz  lettres  de  édict  sur  ces  présentes  eu  nosprocés-verbaulx, 
fsar  ioeulx  estre  doresenavant  gardés  et  observés  comme  ioy  et 
hict  perpétuée  et  irrévocaible. 

Et  néàntmofns  vous  mandons  que  vous  contraignez  toutes  et 
ohacunes  les  personnes  des  qualitez  dessus  dictes,  à  eulx  trouver 
ea  ladicte  assemblée  par  la  prinse  du  temporel  des  gens  d'église 
et  les  gens  layz  par  la  prinse  et  saisine  de  tous  leurs  biens,* 
meubles  et  îmmieubles,  et  adjournemens  personnels  en  notre- 
iicte  court  de  parlement,  et  ce,  nonobstant  oppositions  ou  appel* 
ialions,  prélendans,  par  privilège,  estre  exempts  de  notredicta 
Drévosté,  combien  que  ilzet  leurs  terres  soyent  dedans  les  mettes 
ilccUes  ; 

Nous  voulons  et  vous  mandons  que,  sans  préjudicier  à  leurs 
privilèges  et  exen^ptiofis,  pour  ceste  fois,  vous  les  contraignez  & 
»lx  trouver  en  ladicte  assemblée,  laquelle  sera  faiete*  au  lieu 
lessns  dict.  ;    ' 

Et  oultre,  voulons  et  ordonnons  toutes  les  coutumes  générailes 
t  localles  estre  accordées  et  arrestees;  en  déclarant  tous  les  sub- 
ectz  de  ladicte  prévosté  et  viconté  estre  attraintz  à  les  ;çotretenlr 


(i)  Gomme  à  la  Chambre  des  Députés;  en  ADgIeterrç,  le»  Pairs^  votent  par 
rocuration, 
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et  garder  9  selon  ce  qu^elles  seront  accordées  esdicies  assemblées» 
De  ce  faire,  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commission, 
auctorité  et  nxande^ient  spécial ,  mandons  et  commandons  à  tous 
nos  justiqlçrS}  officiers  et  subjectz  qui^  à  vous  en  ce  faisant,  pbeys- 
sent  et  entendent  diliigeniment  (i). 


(i)  En  conséquence  de  cette  ordonnance,  par  lettres  du  a6  février  i5io  »  ie 
Toi  ordonna  au  lieutenant  civil  de  la  prévôté  de  Paris^de'  convoquer  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers-état ,  pour  délibérer  sur  la  coatnme ,  et  en  arrêter  ï»  rè- 
dactio|i,.9vec  l'asiiistance  du  président  du  parlemâst  et  de  ravooat  da  roL 

li'assepblée  eut  lieu  le  22  mars.  Le  clergé  y^  fut  représenté  par  l'évèque  de  Pa- 
ris, Tabbé  de  Saint-Germain-des-Prés  ,  le  trésorier  de  la  Saiote-ChsipeUe  ,  le^ 
abbé^  dé  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Magloire  «  de  Saint-Marc  de  Soîssods,  l'of- 
ficial  de  l'Abbaye  de  Saint-Denis  ,  l'abbé  de  Saint- Victor ,  le»  abbétf  de  Joyeual, 
d'Abbecour  ;  parle  chapitre  de  Ilotre^Dame  de  Paris,  de  Saiot-GerinaiiHrAozer- 
rois.;  le  prieur  de  Saint-Germainwdes-Chainps,  k  commandeur  des  reUgîevx  da 
Temple,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Tiron  (Perche),  ceux  de  Saiot-Manr-des- 
Fossés,  de  Saint-Éloy,  à  Paris,  de  Saint-Ladre,  le  chapitre  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, les  reli'gieuz  de  Reuil-ea-Brie,  les  religieux  de  Poissy,  Le  chapitre  de  Poiisy, 
e  curé  de  Grespierres ,  le  prieur  de  Ghàteaufort,  les  religieuses  du  couvent  de 
Daul-par-Foode ,  le  chapitre  de  Saiot-M«rry  de  Lyneia,  le  prévôt  d'AuriaviOe, 
les  religieux  de  Longpont,  ie¥  chanoines  de  Gorbeil,  les  chanoine»  de  Saînt^Spûe, 
les  religieux  du  couvent  de  Laigny -sur-Marne ,  le  prieure!  la« prieure  de-Sainl* 
Thibault,  les  religieux  d'Armières,  ceux  des  Géleàtins  de  Marcoussis,  le  prieur 
de  Fontcnay-en-Brie ,  les  religieux  de  Gournay,  le  chapitre  du  bois  de  Vincennes, 
le  curé  et  le  maître  de  l'Hôtel-Dieu  de  Goneise. 

La  uoblease  y  fut  représentée  par  la  dame  de  la  Perté^jeut-Jouerre ,  le  oomle 
de  Dammairtin,  le  seigneur  de  Granyille ,  le  seigqeur  do  Châtre»  et  de  Jdaxcous« 
aïs ,  le  seigneur  de  P^laiseau ,  le  baron  de  Montmorency,  le  seigneur  de  Villeno- 
ble,  les  seigneurs  de  Grossy,  de  Theon ville,  de  Chevreuses,  dé  Marq,  de  Brue- 
Évdnie,  de  Meaux,  de  Ghenevières-sur-Marne «  de  Meudon,  de  ViUepreux,  de 
Qienoomrt,  de  Laquéue-eti-Brie,  de  Lagrange-Lessart  et  de  Versailles  ;  en  {>artie, 
de  Viel^^MociUa.;  dfe  Morenvillier,  de  Maule ,  de  Totvqueux,  4c  Bem^y  et  de  La 
Houssope,  de.Gresptères,  de  Digny,  de  Villiers-le-Bade,  du  Pont-Saint-Maucice, 
de  Goi^rsabeuf,  d'ierres  et  de  Montgiron,  de  Montbelin,  de  Méragie,  de  Béfy- 
en  Brie,  de  GosMgny,  de  Bucq-Saînt-Georges,  d'Ai;^anvîIle ,  de  la  Granche- 
Gaucheron,  de  Bouteron,  de  Yignolles^  de  ^mponne,  de  Yilleneuve-aux-Asncs, 
de  Thenevièrès,  de  Dronitle  et  de'Gouisaînvilie ,  de  Medan,  de  Saint-£4icb%  (les 
chartreux  et  religieux  ) ,  de  Sansailles ,  de  Savigny»  de  Longues. 

Le  tiers'état  comparut  par.  le  psévôt  des  marchands  de  Paris  ,  le  lienteaaot 
criminel  de  la  ville ,  sept  conseillers  ou  avocate  au  Ghâtelet;  M*  Gharmoles,  coa- 
seiller  en  la  Cour  d'Église  3  de  Montmirail,  avocat  en  ladite  Cour;  trois  échevios 
et  le  procarenr  de  Paris ,  son  avocat  et  son  procureur  au  (Ghâtelet ,  deux  bour- 
geois de  Paris ,  les  prévôts  de  Ghàteaufort,  de  Montihery,  de  Poissy,  de  Gorbeil, 
de  Torcy,  de  Tournant ,  de  Gonesse  ;  vingt  procureurs  au  Ghfttelet ,  un  ptocn- 
reur  en  parlemeat^  le  substitut  du  procureur  du  roi,  et  quatre  praticiens  de  Mont- 
Jhcry;  le  procureur  du  rôi,  et  quatre  praticiens  de  Gorbeil;  le  gre£Eier  et  tabel- 
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ion  de  Torcj,  an  praticien  du  métne  lien  y  le  lieutenant  du  prérOt  de  Tournant, 
10  prêtre  ,  trois  praticiens  de  Touroant»  et  le  procureur  du  roi  de  Goneiie* 

Tous  les  membres  de  rassemblée  prêtèrent  tant  par  eux-mêmes  que  par  pro* 
«reurs,  serment  de  bien  et  loyaument  conseiller,  sur  les  dites  coutumes»  et  d'à- 
rertir  de  ce  qui'seroit  contraire  aux  habitans  de  Paris. 

Le  clergë  et  les  nobles  dirent  qu'ils  comparaissaient  pour  obëir  à  l'ordre  du  roi, 
ît  firent  des  réserves  de  leurs  droits ,  vt  des  protestations. 

La  discussion  sur  les  la  premiers  articles  du  chapitre  de  Matière  féodaie  n'a 
rien  d'intéressant. 

Le  i4*  article  donnait  au  seigneur ,  en  cas  de  vente  d'un  fief  mouvant  de  lui , 
le  droit  de  retenir  son  quint  denier  sur  le  prix  de  la  vente»  et  de  garder  le  fief, 
ea  propriété ,  en  remboursant  le  surplus  à  l'acheteur.  Le  tiers-état  soutint  que  le 
aeignear,  en  gardant  le  fief,  devait  payer  la  totalité  du  prix.  Le  clergé  fut  de  cet 
Mts.  Les  nobles  défendirent  la  première  rédaction ,  mais  ensuite  se  réunirent  à  ■ 
l\>piaion  desi  deux  antres  ordres ,  et  Tarticle  fut  supprimé. 

Sur  le  63*  article  du  même  chapitre ,  une  nouvelle  discussion  s'éleva  entre  le 
deigé  et  le  tiera-état  :  l'article  accordait  à  tout  seigneur  un  droit  de  i  a  deniers 
wr  chaque  mutation  de  fief.  L'abbé  de  Saint- Blagloire,  et  lesseigneura  de  Tour- 
aaatet  de  GorbeiPprétendireotqu'aax  termes  d'anciens  usages,  leurs  droits  étaient 
|iluf  élevés,  et  rédamèrent  contre  la  limitation.  Tout  le  tiers-état  opina  pour  le 
naistien  de  l'art.  ;  mais  comme  on  ne  put  prouver  le  contraire  de  ce  qu'avançaient 
l'abbé  et  ses  seigneurs  ils  l'emportèrent  et  furent  exceptés  de  la  règle. 

Le  59*  article  portait  que  pour  tout  rachat  de  rente  affectée  à  un  héritage  tenu 
ta  censive ,  il  serait  payé  un  droit  au  seigneur  féodal  :  sur  ce ,  vives  réclamations 
des  échevins  et  praticiens  de  Paris.  Ils  alléguaient  que  jamais  le  droit  n'avait  été 
dû  ai  perçu  ;  que  dans  Paris,  et  pour  des  rentes  assises  sur  des  maisons,  le  rachat 
^tait  exempt  de  tout  droit.  Le  clergé  en  masse  soutint  au  contraire  que  l'usage 
coQiacrait  la  perception  du  droit ,  et  que  c'était  la  vra4s  eotUwne.  Les  deux  or- 
dres ne  purent  s'accorder.  Le  président  de  l'assemblée  ordonna  que  cet  article 
serait  révisé  en  Cour  du  parlemeut ,  après  un  rapport.  La  noblesse  resta^p^t^e. 
Une  opposition  très-vive  du  tiers-état  se  manifesta  encore  sur  le  6i*  article 
du  chapitre  de  ia  têtuive  et  deê  droits  iûignéuriaiuoo,  Get^rticle  obligeait  tous  les 
propriétaires  de  biens  soumis  à  la  censive  de  payer  le  droit  de  cens  au  seigneur, 
nus  peine  de  5^ols  parisis  d'amende ,  excepté  les  héritages  situés  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  qui  ne  devaient  rien.  Le  clergé  et  la  noblesse  prétendirent  que 
<2e  droit  était  dû  pour  les  héritages  aussi  bien  que  pour  les  autres  hors  de  la  ban- 
lieue. Les  avocats  et  praticiens  affirmèrent  que  non.  Ils  l'emportèrent,  et  Tar- 
ticle  fut  maintenu. 

Même  succès  au  chapitre  dei  sueees^ons.  Il  s'agissait  des  sucoessions  coUaté- 
»les.  La  coutume  portait  que  les  parens  lignagers  séculiers  desdvéqueset  antres 
geoG  d'église  leur  succédaient.  Le  clergé  réclama  contre  cette  disposition,  ilsour 
*ûi^ue  les  églises  et  abbayes  étaient  leurs  seules  héritières.  Les  a|>bé8  de  Sainte 
Ceneviève,  de  Saint-Magloire,  de  Saint-Marc  de  Soissons,  de  Saint-Paul  et  le 
v^eveur  de  l'ordre  du  Temple,  argumentèrent  de  ce  que  l'abbaye  tenue  en 
commande  par  un  abbé,  ëvêque,  ou  autre  prêtre  séculier,  héritait  de  tous  les 
autres  bénéfices  dép^ndavu  de  ladite  ahhaye»  que  le  commandataire  possédait 
au  moment  de  sa  mort  ;  mais  il  n'y  avait  aucune  induction  raisonnable  à  tèrct  de 

36. 
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ce  iaît,  pubqu'U  s'agîisait  de  biens  d'égliies,  dépendant  d'autres  biens  d'églises, 
et  que  les  abbés  «véquesou  autres  ne  possédaient  qu'en  viager.  Le  tters^tat  le  fit 
remarquer,  et  répondit  que  de  toute  ancienneté,  la  succession  des  ecclésiastiques 
avait  été  dévolue  à  leurs  parens  séculiers.  Il  triomplia ,  l'article  fut  maintenu. 

Par  un  autre  articles  du  même  chapitre ,  la  coutume  portait  que  les  religieui 
ne  succédaient  pas  à  leurs  parens  ,  ni  à  leur  défaut  le  monastère ,  (nous  enten- 
dons les  religieux  fnrùféi ,  car  pour  les  antres ,  leurs  vœux  n'étant  pas  prononcés, 
ils  restaient  dans  le  droit  commun}  ;  le  receveur  du  Temple  seul  s'opposa  à  Ta- 
doption  de  Tarticle ,  réclamant  pour  les  religieux  de  son  ordre  le  privilège  fort 
ancien  ,  dit-il ,  de  succéder  à  leurs  parens  ;  le  clergé ,  la  noblesse ,  et  le  tiecs'état, 
répondaient  que  l'usage  était  contraire  à  la  prétention  de  l'ordre  du  Temiple  i;  et 
.l'article  fut  maintenu. 

Un  article  delà  coutume,  au  chapitre  du  rirait  Ugnagtr  (le  procès-verbal  ne 
dit  pas  lequel) ,  portait  que,  en  cas  de  réunion  par  un  seigneur,  de  la  seigneurie 
directe  et  de  la  seigneurie  utile  d'un  fief,  lorsqu'un  bail  emphythéotique  cessait 
soit  par  acquisition ,  soit  par  défaut  de  paiement  des  redevances ,  ou  en  cas  d'a- 
chat d'une  terre  de  censive ,  l'emphy téote  ou  le  vendeur  avaient  l'exercice  des 
retraits  lignagers  contre  le  seigneur  pendant  un  an  et  un  jour;  mais  de  quel  jour 
courait  le  délai ,  et  comment  le  faire  couiir  f  Là-dessus  les  avis  furent  parta^^és. 
Les  nobles  voulaient  qu'on  s'en  rapportât  à  leur  bonne  foi,  et  à  ane  déclaratioo 
de  réunion  de  la  propriété  à  l'usufruit ,  déclaration  qu'ils  feraient  tn  teur  jrropn 
justice  ;  les  gens  d'église  revendiquaient  pour  eux  le  droit  de  déclarer  aa  prune 
cette  réunion.  Enfin  le  tiers-état  voulait  que  la  déclaration  eût  lieu  devant  le  plot 
prochain  juge  royal  :  les  trois  ordres  ne  purent  s'accorder,  et  l'examen  de  l'ar- 
ticle fut  renvoyé  en  Cour  du  parlement.  On  ne  voit  pas  qu'elle  fut  la  décisioQ. 

On  voit  qu'à  l'époque  de  cette  discussion,  le  régime  féodal  s'affaiblissait.  le 
tiers  état  luttait  avec  courage ,  et  souvent  avec  succès  contre  les' prétentions  deb 
noblesse  et  du  clergé. 

Nous  ne  donnons  ici  l'analysé  que  de  ce  procès-verbal ,  parce  que  la  contmne 
de  Paris  était  la  plus  importante,  parce  que  d'ailleurs  les  pi ocès- verbaux  se  res- 
semblent tous.  Il  en  existe  pour  les  coutumes  de  Meaux,  de  Melun ,  de  Troyes , 
de  Ghaumont-en-Bassigny,  de  Vitry-en-Partoye ,  d'Amiens,  de  Chartres,  dX)r- 
léans,  de  la  Touraine,  du  Maine ,  de  l'Anjou,  du  Poitou,  de  l'Auvergne,  du  Bour- 
bonnais» de  Blois,  de  la  Marche^  de  Mootargis,  du  Nivernais,  de  Senlis»  de 
Gtermont,  du  Valois,  du  Berry,  d'Auxerre. 

On  remarque  à  la  fin  du  procès-verbal  de  la  coutume  de  Paris  cette  mention  : 
c  Lesquelles  corrections  et  modifications  ou  additions  du  vouloir  et  consentement 
des  évêques ,  abbés ,  gens  d'église-,  nobles ,  conseillers ,  praticiens ,  ad vocats ,  et 
autres  du  tiers-état,  ont  été  faites  comme  dessus  pour  servir  et  valoir,  es  questions 
et  procès  qui  surviendront  pour  le  terme  à  venir,  et  après  tfvoas  demandé  aux 
dits  gens  d^glises  nobles,  praticiens,  et  autres  états  en  ladite  assemblée,  s'ils 
savaient  autres  coutumes  que  celles  que  dessus,  lesquels,  et  mémement  les  pra- 
ticiens, nous  ont  dit  et  respondu  que  non»  dont  ils  fussent  records  et  mémoratiCi. 
Aussi  avons  demandé  aux  dite  officiciers,  et  praticiens  desdites  prévôtés  de  chas- 
tellenics ,  lesquels  et  chacun  d'eux  nous  ont  fiiit  réponse  que  non ,  et  s'arrêtaiest 
4lu  tout  aux  dictes  coutumes  générales  delà  dite  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  après 
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N*  94*  Conmrvnons  et  ordonnança  pour  i' abréviation  des  pro" 

cU  en  Bretagne, 

Bioîs,  s6  féTrîer  liSio.  Preu?eflde  l'histoire  de  Bretagne,  parD,  Morice, 

p.  897-900. 

LoTs«  elp.  Comme  en  traitant  et  donnant  ordre  au  faU  et  af* 
faîtes  de  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  plusieurs  plaintes  et 
dou lances  nous  ayent  esté  faites  de  la  longueur ,  question  et  pro-> 
lixité  des  querelles  et  procès  qui  sont  meux  et  intentés  par  ry-> 
devant ,  entre  nos  subjels  dudit  pays  et  autres ,  par  le  moyen  des 
dissimulations  «  pratiques,  subtilités  et  cavillations  qui  se  fout  et 
trouvent  en  la  duction  et  conduite  desdits  procès  par  aucunes  des 
parties  ou  des  advocats,  tellement  que  lesdits  procès  sont  de 
grande  et  ennuyeuse  longueur  «  et  sont  par  cy- devant  demeurés 
indéfinis  et  comme  immortels ,  au  grand  déshonqeur  et  esclandre 
de  la  justice,  fouUe ,  oppression  et  intérêts,  pertes  et  dommages 
de  nos  subjets  dudit  pays.  Et  à  cette  cause,  nous  desiransde  tout 
nostre  cœur  ad  ce  obvier  >  et  y  donner  la  provision  nécessaire , 
comme  tenuz  y  sommes ,  eussions  piecza  escrit  et  fait  savoir  à  nos 
amezet  féaulx  conseillers,  tes  présidens  et  gens  qui  ont  tenu  le 
parlement  au  mois  de  septembre  dernier  passé,  à  Vannes,  en. 
nostredit  pays  et  duché ,  regarder  en  cette  matière  ce  qui  seroit 
bon  à  y  faire  pour  le  bien  de  justice  et  de  nosdits  subgets,  et  sur 
ce  nous  envoyer  leurs  opinions  et  advis,  pour  en  ordonner  ainsi 
que  verrons  estre  à  faire. 

Savoir  faisons  que  veuz  par  nous  les  articles  et  points  envoyez 
par  les  gens  dudit  parlement,  désirant  sur  toute  chose,  pour  le 

lesquelles  choses  tout  les  dessus  dicts  concorda blement  ont  été  d'advis  que  aucun 
doresnayant  ne  devait  être  reçu  à  allé^.ier,  poser  ou  articuler  aucunes  coutumes 
autres  que  celles  qii^i  sont  écriptes ,  et  arrêtées  comme  dites!  en  nous  requé- 
rant de  ce  en  advertir  le  roi  et  en  faire  mention  en  ce  présent  procès-ver- 
bal ,  ce  que  nous  leur  avons  accordé. 

Ge  fatt,^  avons  prinr  Icsdictes  contâmes  pour  les  apporter  en  la  Cour  de  parle- 
ment et  eo  avons  laissé  un  double  pour  mettre  audiot  Ghastelet,  signé  de  nous 
commissaires  dessusdicts  et  desdicts  lieutenanset  greffiers  de  iadicta  prevoste  de- 
Parîs,  En  faisant  défenses  ausdicts  lieutenans,  officiers  dti  roi,  conseillers,  ed- 
vocats  et  praticiens  de  ladlcte  prevoste  et  vicomte,  que  doresnavant  pour  la  preuve 
desdictes  constumes ,  publiées  comme  dessus,  ilz  ne  faccnt  aucune  preuve 
par  tarbe  ou  tesmoings  pariîcuiters ,  mais  seulement  par  l'extrait  d'icelles  signer 
et  duement  expédié  et  aussi  de  non  alléguer  ni  poser  aultres  coustumes  contrai- 
res ou  desrogcantes  auxdictes  coutumes  publiées  et  arrestées,  ains  les  observeat 
et  gardent  la  tout  selon  les  lettres  du  roy  notre  seigneur. 
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bien  de  ladite  |uslice  et  soulagement  de  nosdits  sobfets,  et  de 
toute  la  chose  publique  de  nostredit  paj&et  duché ,  TabréviatioD 
et  expéditiou  desdites  querelles  et  procès ,  et  rejelter^  abolir  et 
estaindre  toutes  dissimulations^  subtilités  et  cavillations,  ims- 
péchante»  et  retardantes  ladite  ab^réviation  de  justice. 

Nous,  en  suivant  le  contenu  es  points  et  articles  dessus  nom- 
mez >  avons  fait ,  institué  ,  voulu  et  ordonné,  faisons ,  instituons, 
voulons  et  ordoi^nons  par  constitution  à  toujours  irrévocable,  de 
nofttre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  aoctorité  les  consti- 
tutions et  ordonnances  ci-après  déclarées. 

Délivrée  de  tesmaings. 

(i)  Quant  aucune  partie  fait  adjourner  et  convenir  sa  partie 
adrerseen  présentation  de  tesmoings,  et  au  four  que  despend, 
fait  comparoir  commissaires  pour  les  jurer  et  en  quérir ,  et 
plusieurs  te8moiog<i  à  celle  fin  à  grands  frais,  et  mise  ladite 
partie  adverse,  pour  plus  la  fatiguer,  et  ad  ce  qu'elle  ne  puisse 
faire  sa  délivrée  en  présentation  monde  exoine ,  réuni  d'^offîce, 
demande  parlier  ou  se  laisser  défaillir,  et  par  ce  moyen  derechef, 
comment  faire  revenir  lesdits  commissaires  et  tesmoings,  qui  est 
un  très-grand  fatigue,  ennuy  et  retardement  de  justice;  à  cette 
cause,  pour  j  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ,  sur  les 
délays  ou  contumaces  sera ,  à  la  diligence ,  procédé  à  ladite  jurée, 
présentation  et  ensquestes  desdits  tesmoings,  qui  vaudra  comme 
si  ceavoitesté  en  présence  des  parties,  sauf  les  reproches  sur 
lesdits  tesmoings- 

Suspeczons  de  commissaires. 

(a)  Item.  Et  pour  retarder  lesdites  jurées  et  ensquestes  de  tes- 
moings, plusieurs  allèguent  les  coi|tmissaires  à  ce  suspects, 
et  ne  le  font  point  e  n  intention  de  prouver  lesdites  shspeczioos, 
avons  ausbi  ordonné  et  ordonnons  que ,  néanmoins  ladite  allé- 
geance de  suspeczioD ,  ladite  jurée  desdits  tesmoings  se  fera>  sans 
toutefois  procéder  à  Tenqueste ,  et  sera  celui  qui  allègue  ladite 
suspeczion,  tenu  dans  faire  preuve  dedans  le  prochain  terme 
ordinaire,  pourveu  quMl  y  ait  quinzaine  par  avant  ledit  terme, 
ou  autrement  on  sera  débouté,  poira  despens  à  partie  adverse, 
et  Tameodera. 

Du  renvoi  tt office, 

(3)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  ne  sera  plus 
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besoin  de  user  de  intimation  de  renoi  d'office,  quand  la  partie 
qui  Taura  ne  viendra  au  terme  comme  bien  ad  journée  5  sans  autre 
kittmation  >  si  le  juge  ne  yoU  qu'U  spii  requis* 

2)«  produire  après  preuve  appoiniée. 

(4)  item.  Que  s'il  qui  est  appointé  à  preuve  9  pourra ,  e»  l*ad* 
venir,  produire  tesmoings  entre  termes  jusqu'à  quatre  fbis,  ou 
pour  autant  de  fois  qu'il  voudra  fious  celui  nombre,  s*il  voit 
ravoir  affaire,  parce  que  ciftâcuue  fois  lui  vàtidra  productfon. 

Tesnurings  à  gemiishimnUê.  ' 

f 

(5]  liem.^  Pour  ce  que,  au  tems passé,  a  esté  doute  et  question^ 
à  savoir  .si  les  hommes  eft  siigets  pourront  estre  tesmoinçs  de 
ceux  de  qui  ils  tiennent  quelques  héritages,  jaçoit  qu'ils  ne 
soient  estagiers  et  mansioniers  par  raison  des  mots  de. la  cou- 
tume audit  pays ,  qui  dit  que  nul  homme  qui  est  {usticiable  k 
antre,  ne  doit  estre  tesmoing'  à  tiil,  en  cas  qu'il  soit  excepté  et 
débattu,  quelle  chose  est  estrange  et  singulière,  en  ce  que  sont 
les  gentilshommes ,  ce  est  cause  d'engendrer  rarité  de  preuves, 
et  delà  perdition  de  plusieurs  bonnes  causes  ;  et  pour  ce  avons 
pareillement  ordonné  et  ordonnons  que,  popr  Tadvenir ,  les  gen- 
tOshommes  qui  ne  seront  estagers  et  mansioners,  jaçoit  qu'ilSv 
soient  homises: piir.auitree  voies,  comme  dîteit ,  pourront  liéan- 
moins  eelies  choses ,  estre  tesmoings  pour  ceilx  de  qotils  liemoent 
béri^ges,  autremeol  que  pour  estage  ou domiciie.        * 

é^rm&iu  4à  non  sçav(»^io^  et  de  fniTgai£ôn.\ 

.  (6)  /Istfu  Posor  obvier  aux.  ve^tio^s  ^t  dommages  que  odt  eu 
j^lusieurs  parties  au  tems  passé  i  s^r  le»  fait  de  sermient  tf^M^ 
Bon  sçavaace  que  de  purgation ,  pource  que ,  quand  les  parties 
qui  doivent  jurer.estant  de  loinglaliies  parties,  femmes  grosses 
ou  gens  malades,  les  parties  adverses  mandant  exojns  et,reuni 
^ofûee,  demandent  pârKcr  ou  usent  de  quelqu'aùtre  délay,  tel- 
lement que  souvent  convient  esdites  parties  revenir  plusieurs, 
termes  pour  faire  ledit  serment  à  très-grand  ennuy  et  dommage; 
à  cette  cause,  et  pour  y  obvier,  a^ons  semblablemeot  ordonné 
et  Ordonnons  qtfe  lesdîtjr  seriinens  à  l'avenir  se  prendront  par  le 
>Qge  sur  et  néanmoiùs  lesdits  délais^  et  vaudront  sans  ce  qu'il 
^t  plus  besoin  aux  parties  revenir  à  celle  cause. 
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Dcê  notaires, 

(y)  Item,  Pour  obvier  aux  abus  que  par  cy-dévant ,  de  iour  en 
autre  f  font  les  iiolaire«  au  fait  de  leurs  offices  9  tout  en  rappor- 
tant les  procès  dont  ils  ont  churge,  qu*aus8i  pour  la  grande  lon- 
gueur que  font  aux  parties  de  leur  bailler  .et  rendre  Icfurs  procès, 
Avons  ordonné  et  ordonnons  que  5  d'icy  en  avant ,.  ils  seront  tç- 
nuz»  après  la  cause  plaidoyée,  lire  leur  murtre  publiquement  eo 
présence  de  juges  et  d^s  parties 9  s^U  y  en  a,  en. ladite  ei^pédi- 
tion  f  contestation  apostolique  de  jugement  ou  sentence^  et  bail- 
leront leurs  procès  aux.pl^rties  dans  3  jours ^  grossez  et  passez, et 
ce  sur  peine  de  l'amende  et  privation  d'office. 

Des  procès  impescbans. 

(8)  Item,  Touchant  Taleguenance  des  procès  inipeschans  qui 
se  font  journellement  en  empeschant  procéder,  avons  aussi  or- 
donné et  ordonnons  que ,  d'icy  en  avance  »  nul  ne  sera  reçu  à 
en  faire  allègance  s'il  ne  le  déclare  présentement,  et  n'en  sera 
prouvé  au  prochain  terme,  ainsi  que  mesme  a  esté  accoustumé 
de  ce  faire  par  cy-devant. 

De  respondre  à  tous  faits. 

(9)  Item.  Pour  ce  qoe  plusieurs  jours  sont  retardés  plusieurs 
querelles  ou  débats  de  la  pertinence  ou  impertinence  des  faits, 
dont  se  plusieurs  jugemens  entre  parties,,  qui  grandement  retar- 
dent la  vidance  des  procès  et  querelles,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  pour  l'advenir  le  respons  se  fera  à  tous  &îts  la  protes- 
tation d'impertinence  sans  plus  à  ceste  cause  retarder  le  procès, 
sauf  toutefois  au  juge  de  son  office,  s'il  voit  qu'ils  soient  mani- 
festement imperttiienfr>  à  les  refuser. 

De  ptcgcmetu  de  nos  traités. 

(10)  Item.  Pource  que  souvent  quand  aucun  procès  est  entre 
parties  par  quelque  court  subalterne,  l'une  des  parties  voulant 
retarder  ledit  procès,  se  plege  contre  sa  partie  adverse  par  court 
suseraine  de  non  traiter,  poursuir  ne  justicier  .par  icelie  court 
subalterne,  dont  plusieurs  procès  et  matières  sont  longueo^nt 
retardées  «  pour  y  obvier  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  ne 
pourra  se  plcger  par  court  suseraine ,  de  non  le  traiter  ue  justi- 
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eier  par  court  subalterne,  8*il  ne  veut  ezceptçr  de  toute  la  jurl»^ 
diction  ou  que  Tattemptat  fut  irréparable. 

Touchant  mariage  de  mineure, 

(il)  Item,  Pour  le  fait  du  mariage  des  mineurs  dont  par  cy 
devant  opt  esté  fait  plusieurs  clameurs  et  complaintes,  a  raison 
des  abus  et  tromperies  que  y  ont  fait  les  tuteurs  et  curateurs 
d'iceux  mineurs  et  mesmes  aucuns  de  leurs  parents  et  amis ,  car 
Aouvent  est  advenu  que  ils  les  ont  mariez  à  leur  grant  désavan- 
tage ,  et  en  prenoîent  grosses  dimensions  et  sommes  d'argent,  et 
font  paction  de  demeurer  quittes  de  Tadministration  que  ont  eu 
du  l>îen  desdits  mineurs i  et  à  celle  cause  sont  plusieurs  bonnes 
maisons  diminuées  en  biens  et  alliances  ;  pource  et  à  quoy  obvier 
il  est  prohibé  et  deffendu  ,  prohibons  et  defiendons  auxdits  tur 
teurs  et  curateurs  et  autres  personnes  quelconques  de  non  user  à 
Pad venir  de  tels  abus,  hoquejeries  et  tromperies»  en  persuadant 
et  induisant  aucunement  lesdits  mineurs  à  contrâtcter  mariage^ 
sinon  toutefois  qu'il  fyt  ad  visé  par  leurs  parents  et  amis  paternels 
et  noiaternels,  que  ce  fut  leur  grand  profit  et  avantage  et  ce  sans 
aucune  tromperie ,  corruption  en  faveur  de.  ...* ,  sous  peine  d'in- 
famie et  autres  peines  tant  corporelles  que  civiles  à  Ta^rbitrage 
des  juges  qui  en  congnoistront,  en  regardant  la  qualité  etmatiçr^ 
du  fait  et  des  personnes. 

Touchant  acquesi  de  fiefs  nobtes, 

(la)  Item,  Que  la.  constitution  faite  par  le  :  feu  duo  Pierr9:de 
très  notable  ménioire>  touchant  les  acquests  des  fiefs  et  hepri* 
tag^s  nobles  soit  entièrement  gardée  selon  sa  forme  e^  teneur. 

Si  donnons  en  mandemens,  etc«  ,     , 


N*  g  5.  — .Obdonkjlnce  contre  le  Blasphème  (i). 

Bleî»,  9  mart  i5io,  registre  «o  parlemeot  en  avril  i5ia,  n^Miireiatf  Répertoire > 
T*  Blaiphdme,  QiieiioU,K758,  FpntaoQD^IV,  3^57.   -. 

LiOTS^  etc.    Gomme  nos  prédécesseurs  et  pi^éoîteurs'tres 


(1)  Il  y  a  uoe  ordoaDaoce  de  Fraoçoia  I*',  de  ran  i5i4,  qui  est  purement 
confirmative.  -    * 

Il  eat  siagnliérement  k  remarquer  que  le  coufeséeur  du  roi  a  parlicipé  à  ceUe 
ordonnaoce.  Oa  a  eu  la  bonne  fui  de  le  mentionner,    . 
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ehre«tlen^  roy^  en  recommandable  mémoire,  deslrans  cbacuB 
en  son  endroit  monstrer  par  leurs  très  louables  effets,  qu*à  droit 
et  bonne  raison  ledit  nom  de  très  cbreâPtlen ,  comme  propre  et 
péoulier,  leur  auroit  esté  et  à  leurs  successeurs  attribué,  ayent  à 
ceste  occasion  faites  plusieurs  belles  et  singulières  constîtulioDs 
et  ordonnances,  à  Phonneur,  gloire  et  exaltation  de  Dieu  noslre 
sauveur  et  rédempteur  Jésus  Christ ,  et  de  FÉgUse  universelle  :  et 
entr'autres  leurs  cures  et  sollicitudes,  considérans  les  énormes  et 
détestables  juremens,  blasphèmes,  et  reniecfiens  des  très  glo- 
rieux et  précieux  nom  de  Dieu  nostredit  créateur^  et'  de  sa  glo- 
rieuse mère ,  et  des  benoits'^iaincts  et  sainctes  de  paradis  ;  et  qu'il 
«stoit  à  présumer  que  pour  punition  d*iceux,  esloient.au  précé- 
dent avenus  en  nostredit  royaume,  guerres,  divisions,  peslilen- 
ces,  stérilité  des  biens  de  terre,  et  autres  persécutions,  et  pour- 
roient  chacun  jour  advenir,  désirans  faire  service,  el  de  leu» 
vertueuses  opérations,  sacrifices  acceptables  à  nostredi»  sauveur, 
par  lesquelles  lesdits  vilains  sermens ,  blasphèmes  et  reniement 
fussent  extirpez  et  abolis,  moyennant  ce  appaîser  Tire ,  courroux 
et  indignation  de  nostredict  sauveur ,  eussent  imposé  diverses 
et  grosses  peines  contre  ceux  qui  juroient^  blaspbémoient  et 
faisoient  lesdits  vilains  sermens,  blasphèmes  et  renienaens,  et 
ceux  qui  celeroient  et  ne  révéleroient  lesdicts  vilains  jureurset 
blasphémateurs,  et  leurs  mandemens,  constitutions  et  ofSon- 
nanceâ  eussent  fait  publier  es  bonne»,  villes  9  Heux  et  places  de 
nostre  royaume ,  et  à  ce  moyen  pour  doute  des  peines  indictes. 
aux  délînquans,  se  fussent  nos  subjets  cèntienus  de  dire  et  pro- 
férer teis  ords  et  vilains  sermens  et  blasphèmes.  Mais  eût  advena 
que  par  la  négligence  d*aucuns  nos  officiers,  lesdi tes  ordonnan- 
ces, inhibitions  et  défenses  n^ont  esté  réitérées,  dont  s'en  est 
ensuivy^  comme  avons  esté  advertis^  à  nostre  tresgrand  regret 
et  desplaisir,  que  nos  subjets  n'ont  esté  records  ne  ipémoralifs 
et  trop  peu  curieux  de  leur  salut,  et  suyvans  leurs  reprouvées  et 
damnables  coustumes  et  perverses  affectîoas^  sont  retooraesii 
dire  et  proférer  en  tout  lieux  publiques  et  privez,  plus  détesta- 
bles blasphèmes  et  vilains  sermens  que  devant,  A  quoy  comme 
vrais  imitateurs  de  nosdicts  progeniteors ,  voulons  devant  toute 
atitre  chose  donner  ordre  et  provision. 

Parquoy  nous  ce  considéré ,  cognoissona  les  grandes  et  excel* 
lentes  victoires  à  nous  données  et  envoyées  par  la  bénignité  et 
clémence  de  nostredict  sauveur,  ne  voulans  demeurer  ingrats, 
ains  Iny  rendre  et  faire  rendre  par  nosdits  subjets  Louanges  et 
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grâces  Immortelles  ^  avons  pour  réséquer  et  du  tout  faire  cesser 
lesdits  desordou nez /blasphèmes  et  vilains  sermens  dit,  statué  et 
ordonné 9  disons,  statuons  et  ordonnons, ,qite  tous  ceux  et  celles, 
de  quelque  estât  ou  condition  qu*ils  soient,  qui  cy  après  renie- 
ront, maugréeront  et  blasphémeront  le  très-doux  nom  de  Dieu 
nostredît  créateur,  et  qui  feront  autres  vilains  et  détestables  scr- 
mens  contre  Thonneur  de  Dieu  et  de  sa  très  sacrée  mère.,  des 
benoîts  sainots  et  sainctes  de  paradis,  pour  la  première  fois,  s'ils 
sont  laïcs,  x^ront  par  les -juges  (i)  ordinaires  des  lieux,  csquels 
seront  faits  lesdits  vilains  sermens  et  blasphèmes,  punis  en 
amende  pécuniaire,  à  appliquer,  sçavoir  c»t ,  la  tierce  partie  à 
BOUS,  l'autre  à  la  fabrique  de  Teglise  parrochiale,  en  laquelle 
aura  esté  fait  le  délict ,  et  Tautre  tierce  au  dénonciateur  et  accu- 
sateur. £t  pour  la  seconde  tierce  et  quarte  fois  ^  en  amendes 
pécuniaires  ,  qui  seront  doubles,  triples  et  quadruples;  toutes 
lesdites  amendes  à  la  discrétion  des  juges  des  délinquans ,  et 
icelies  amendes  seront  tenus  payer  les  délinquans ,  comme  pour 
BO8  deniers  et  affaires. 

(1)  Et  si  par  obstination  pernicieuse,  et  invétérée  coustume , 
llsrencheent  lesdità  blasphèmes  pour  la  cinquiesme  fois,  seront 
mis  au  carcan  ,  au  jour  de  festeou  de  marché,  et  y  demeureront 
depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  une  heure  après  midy, 
sobjets  à  toutes  vilenies  et  opprobres,  t^ue  chacun  leur  voudra 
impr^pérer.  et  si  seront  mulclez  à  Parbitrage  desdits  juges,  s'ils 
Ont  de  quoy  payer  lesdites  amendes;  et  s'ils  estoicnt  pauvres, 
tiendront  prison  au  pain  et  à  Feau,  à  telle  misère,  dureté  et  ca- 
lamité, que  lesdits  juges  verront  suffire ,  et  eu  regard  à  l'amende 
pécuniaire,  en  laquelle  ils  eussent  peu  estre  condamnez,  à  la 
qualité  et  gravité  desdîts  estât,  condition  et  âge  des  délinquans. 
£t  si  par  maie  fortune  ils  relournoîent  la  sixiesme  fois,  seront 
niienez  et  mis  au  pilory,  et  là  auront  la  lèvre  de  dessus  coupée 
^  on  fer  chaud ,  de  sorte  que  les  dents  leur  apperront.  Et  pour  la 
septiesme  fols ,  menez  et  tournez  audit  pilory,  et  auront  la  lèvre 
de  dessoubs  coupée  dudit  fer  chaud,  et  s^il  advient  (  que  Dieu 


(1)  SîTe  sint  {iidicei  regil,  sive  aliî,  derici  tamen  à  suo  judice  punientar,  ch.  a 
cle  maie.  Luc.  de  Peo.  in  1.  Omnes  col.  ij.  et  seq.  tf  de  dclator.  L  10.  Et  de  tioo 
vide  Paner,  in  dec.  a  de  maled.  et  alioa  ubi  docént  ao  liberetar  cui  impoaita  est 
pana  à  \\xéïct  ecclesiastico,  ut  oon  possit  posteà  imponi  ab  jadice  aecaiari.  (Rc- 
bulTe.  ) 
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De  permette  )  que  par  désespérée  volonté  ils  commettent  lesdicU 
énormes  crimes  et  déiicts,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils  ayent 
lu  langue  coupée  tout  juAt ,  à  fin  que  dés-lors  en  avant  ils  ne 
puîsssnt  dire  ne  proférer  tels  maugréemens,  reniemens  et  blas* 
phémes  de  Dieu ,  ne  de  sa  glorieuse  Mère. 

(3)  £t  à  fm  que  lesdits  délicts  puissent  venir  à  notice,  et  ne 
soycnt  tus  et  celez,  nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  ceoi 
qui  orront  dire  et  proférer  tels  blasphèmes  et  vilains  sermens,  et 
ne  les  viendront  dire  et  révéler  dedans  vingt  qnatres  heures 
après,  soient  condamnez  en  la  somme  de  soixante  sols  parisls,  à 
appliquer  comme  dessus,  ou  autre  telle  amende  que  lesdits  ju- 
ges verront  estre  à  faire ,  eu  regard  à  la  condition ,  estât ,  âge,  et 
discrétion  des  personnes. 

(4)  Et  s'il  estoit  ainsi  qu'aucunes  gens  d'église,  séculiers,  ou 
de  religion  commissent  tels  blasphèmes  et  énormes  délicts^  nous 
voulons  et  ordonnons  iceux  estre  (1)  pris  par  noz  juges  ,  et  rendus 
à  leurs  evesques  et  prélats ,  et  que  par  nos  procureurs  et  officiers 
ils  soient  instiguez  d*en  faire  telle  et  si  griefve  punition  ,  que  ce 
puisse  estre  exemple  à  tous  autres. 

(5)  Et  à  fin  que  nos  subjets  ne  puissent  ignorer  nosdîtes  ordon-. 
nances,  et  les  lieutenans  de  nos  baillifs  et  séneschaux,  et  tous 
autres  Juges,  ne  soient  négligens  à  l'enlretenement  de  nosdites 
ordonnances,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nosdites  ordon» 
nances  seront  doresnavant  leuês ,  publiées ,  et  criées  à  son  de 
trompe  et  cry  public,  par  tous  nosdits  bailliages,  séneschaucees 
et  prévostez,  de  trois  mois  en  trois  mois  es  lieux  où  on  a  accoos- 
tumé  de  faire  cris  et  proclamations.  Et  si  lesdits  Juges  différoient 
de  procéder  contre  lesdits  delinquans ,  voulons  que  pour  la  pre- 
mière fois  ils  soient  condamnez  en  amende  pécuniaire ,  à  la  dis- 
crétion de  nos  cours  supérieures  et  de  nosdits  juges,  et  des  su- 
balternes, à  l'arbitrage  de  nos  juges  supérieurs  d'iceux,  et  pour 
la  seconde  fois,  suspendus  de  leurs  offices,  et  pour  la  tierce, 
privez  de  leursdits  offices. 

Si  donnons  ei^  mandement,  etc.  Par  le  roy,  vous  (le  chance- 
lier )  frère  Guillaume  Parvy,  confesseur,  et  autres  presens. 


(i)  Quidam  fuît  prÎTatus  suA toiuurft propter  blaspbemiamà  seoatn,  auno  1^34 
io  mense  decembr.  •  (Rcbuffc.) 
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N*  96.  —  Lettbbs  dô  confirmation  des  privilèges  des  notaires 

du  Châuiet  de  Paris. 

Troje8,aTril  1 5 10,  Térîfiëaa  parlement  le  l'Oman  i5i3.  Joly,  Iît.  1  folio  371» 
p.  1668,;  Guenoisj  I,  646;  FontaDon  I,  706  (i}« 

Lots  etc.  nous  avoir  receuê  rhumble  supplication  de  nos  chers 
et  bien  amez ,  nos  soixante  clers  notaires  en  nostre  chastelet 
de  Paris,  contenant  que  d'ancienneté  nos  prédécesseurs  roys  de 
Francepar  meure  délibération  et  bonne  cause  les  créèrent,  ordon* 
oerent  et  décrétèrent  audit  nombre  de  soixante ,  pour  servir  et 
sabvenir  au  bien  et  estât  de  la  chose  publique ,  a  quoy  ils  sont 
jonrnellement  occupez  en  leurs  propres  personnes ,  et  à  iceux 
pour  ces  causes  donnei^nt  concédèrent  aucuns  privilèges,  statuts, 
immunitez;  libertez  et  franchises,  lesquels  leur  ont  esté  depui» 
continuez  et  confermez  ,  et  mesmement  p9r  feuz  nos  tres*chers 
seigneurs  et  cousins ,  les  roys  Loys  ,  et  Charles  derniers  décé- 
dez, que  Dieu  absolve»  et  desquels  privilèges  iceux  suppliants^ 
ODt  tous  jours  jouy  et  usé ,  ainsi  qu'ils  font  encores  de  présent , 
paisiblement,  et  soit  ainsi  que  lesdits  supplians,  ou  les  aucuns 
d'eux,  experts  et  entendus  en  leurs  oftices,  ayent  par  cy  devant 
esté,  ainsi  qu'ils  sont  encores ,  souventesfois  priez  et  requis  par 
plusieurs  per8l>nnes  de  nostre  royaume ,  et  le  plus  souvent  par 
les  Princes  et  Seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grans  et  nota- 
bles personnages  ,  tant  ecclésiastiques,  chapitres,  qu'autres, 
d'aller  et  eux  transporter  en  autres  villes  et  lieuz  de  nostre 
royaume,  pour  y  dresser ,  faire  passer  et  grossoyer  diverses  lettres 
et  contrâtes ,  souz  le  seel  de  nostre  prevosté  de  Paris ,  et  aussi  par 
piivilege,  et  de  tout  temps  ils  ayent  leurs  causes  en  demandant 
et  défendant ,  commises  par  devant  nostre  prevost  de  Paris ,  leur 
gardien ,  et  que  de  ce  ils  et  leurs  successeurs  en  leurs  offices  et 
ayent  jouy  paisiblement,  et  en  soient  en  bonne  possession  et 
saisine  dés  le  temps  de  leur  création  ,  et  de  tel  et  «i  long  temps , 
qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  ;  toutesfois  parce  qu'il  n'est  ex- 
pressément dit  et  déclaré  en  leursdits  privilèges,  qu'ils  se  puissent 
transporter  eu  diverses  lieux  de  nostre  royaume,  pour  faire  et 


(0  FoDtanon  s'eut  trompé  en  assigaant  cette  ordonoaDce  à  l'année  i5oi  dans 
M  table  chronologique.  C'est  sans  doute  parce  qu'à  la  fin  on  a  mis,  par  erreur, 
de  notre  règne  le  S*  au  lieu  du  i3*.  Voyez  Tordonoance  de  Charles  IX,  du  a4 
novembre  i56w  sur  le  même  sujet. 
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passer  lesdits  coolracts  comme  dit  est,  les  aucuns  d^eux  diffé- 
rent aueunefois  d'y  vouloir  aller ,  vacquer  et  entendre  ,  doataas 
que  le  temps  advenir  aucuns  les  voulussent  en  ce  empescber, 
combien  que  par  ordonnances  faites  en  L*an  mil  trois  cens  e( 
deux,  au  moys  de  janvier ^  par  nostre  prédécesseur,  le  roy 
Philippe  ait  esté  par  luy  en  sou  conseil  statué  >  ordonné  et  estably 
qu^aucun  notaire  ou  tabellion  ne  peuvent  passer  ny  recevoir 
lettres  qui  vaille  ^  et  ou  on  adj ouste  foy,  outre  les  chastellenies, 
sinon  nosdits  notaires  d6  nostredit  chastelet  de  Paris  et  ceux  de 
DOS  chastelets  d'Orléans  et  de  Montpellier  9  par  privilège  peuvent 
passer  et  recevoir  tous  contraots  traictez  par  nostredit  royaoïoe 
et  aussi  debatre  et  impugner,  que  nostredit  chastelet  de  Paris, 
ne  poussent  faire  renvoyer  leurs  causes,  et  faire  faire  toosadjonr^ 
nemensy  et  autres  exploicts  pardevant  nostredit  prevost  de  Paris 
leur  conservateur;  en  nous  requérant,  que  pouf  plus  grande 
approbation  des  choses  dessusdites  ;  et  qu'on  ne  les  puisse  au 
temps  à  venir  en  'ce  inquiéter  ny  molester,  il  nous  plaise  sur  ce 
leur  impartir  nos  grâce  et  libéralité,  et leUr  confermer  de  noufel 
leur  dit  privilège. 

Pource  C8t-il ,  que  nous  ces  choses  considérées,  inclinans  libe- 
ralenient  à  la  supplication  et  requeste  dédits  supplians,  à  icetii 
pour  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  permis, 
octroyé  »  permettons  ,  octroyons ,  voulons  et  nous  plaist. 

Qu'ils  se  puissent  et  leur  loise  eux  transporter  es  villes  et  lieux 
de  nostredit  royaume,  pour  faire  recevoir  et  passer,  par  toute» 
et  chacunes  personnes,  dont  ils  seront  requis,  toutes  lettresi 
coBstracts,  testamens,  inventaires,  instrumens  et  autres coDve- 
nans  et  dépendans  de  leursdits  offices,  ainsi  qu'ils  ont  parcy 
devant  fait ,  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  ne  s'haiiitueront  ou  feront 
leur  résidence  ailleurs  qu'en  nôstredite  ville  de  Paris,  pour 
l'exercice  de  leurs  offices; 

Et  voulons  aussi  lesdits  notaires  avoir  leursdites  cauies  com- 
mises pardevant  nostredit  prevost  de  Paris,  ainsi  que  par  cy 
devant  par  leursdits  anciens  privilèges  de  nosdits  prédécesseurs ^ 
ils  ont  acoustumé  de  jouyr  et  user  ; 

Et  les  renvois ,  adiournemens  et  autres  exploits ,  qui  seront  faiti 
à  leursdites  requestes  de  leurs  causes  en  demandant  et  en  deffeo- 
dant,  et  non  liticon testées  par  devant  iceluy  prevost  de  Paris*  ea 
vertu  de  sa  commission ,  valoir  et  sortir  leur  platn  et  entier  effect; 
€t  quant  aux  choses  dessusdites,  les  avons  habilitez  et  authorîseZ) 
habilitons  et  authorisons  par  cesdites  présentes. 
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Et  outre  leursdifs  privilèges,  statuts ,  franchises  et  libertez  à 
eux  donnez  et  conferniez,  comme  dit  est,  par  nosdîts  predeces- 
leurs  roys  de  France,  avons  eu  et  avons  pour  agréables,  et  entant 
fue  mestier  est,  les  avons  louez,  ratifiez,  con fermez  et  appirou 
'ez,  louons,  gréons^  ratifions,  confermons  et  approuvons  de 
lostre  grâce  spéciale ,  plaine  puissance  et  authorité  royale  par 
Xisdites  présentes ,  pour  en  jouyr  par  eux  et  leurs  successeurs 
clercs  de  Notaires ,  ainsi  quMls  ont  par  cy  devant  fait  et  font  encore 
leprésent« 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes ,  à  nos 
imez  et  féaux  conseillers ,  les  gens  de  nostredile  court  de  Parle- 
nent,  audit  prevost  de  Paris ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  ou 
Ir  leurs  lt«utenans  presens  et  à  venir,  et  à  chacun  d^eux^  si  comme 
Uuy  appartiendra,  que  de  nos  présentes  grâce,  confirmation, etc. 

Donné  à  Troyes,  au  moK  d'avril.  Tan  de  grâce  i5io  après 
Pasques. 

Par  le  roy  ,  M*  Pierre  de  la  Yernade  ,  M*  des  requ^stes  ordi- 
naire, présent. 


^'97-  -^  RÉCLKMBN9  «ur  (a  fixation  du  cautionnement  deêtece' 

veur$  généraux  dés  finances  (i). 

4 

1<70D,  13  juin  i5io.  Recueil  des  Bèglemens  de  la  chambre  des  comptes,  en 

feuilles  ,  bibl.  du  conseil  d'état. 

N*  98  — O  «DovNAiiCE  sur  ia  réformation  de  ia  justice ,  ies  man  • 
démens  apostoliques,  etc.,  rendue  d*aprés  ie  résultat  de 
fc^semiiée  des  nobles  tenue  à  Lyon  (a). 

f'jon,  juin  i5io.  Publié  au  parlement  depuis  le  27  avril  i5to  ou  i5ia,  f«  a38. 

SOMMAIRES. 

(I9  2,  3^  4»  ^>  6,  7)  £oumération  de  divers  cas  où  le  pape  oc* 
Iroie  des  mandats,  et  où  les  cours  doivent  se  régler  sur.  leur  forme. 


(0  Le  maximum  est  fixé  à  10,000  livres  pour  les  grandes  provinces. 

W  Nouveau  Répertoire,  v»  conventioiï,^  a,  chirurgiep^  honoraires  «  arrérages, 
interprète,  usure,  prescription,  rescision.  Sirey,  IV,  a,  545,  V,  a,  56a,  Vil, 
».  taoa,  111  et  IV,  1,  30,  IV,  a64,  V,  a,  éaa,  VI,  2,  384,  «97  et  964,  VII , 
h  ioa6,  ci  U09,  VlU,  1,487,  IX,  I,  a4i.  Benrion  de  Paosey,  Autorité  judi^ 
Claire,  p.  1J7,  169,  Fontanon  et  Guenois,  chronolog. 
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(  8*,  9  et  10)  Epoque  où  les  gradués  devront  justifier  aux  col- 
lateurs  ou  patrons  ecclésiastiques  de  leur  temps  d*études  et  de 
leurs  degrés.  La  noblesse  abrège  le  temps  d'études. 

(11,  12  et  i5)  De  rinsinuatîon  des  noms  des  gradués  et  for- 
malités y  relatives. 

(14)  Le  possessoire  des  bénéfices  sera  adjugé  aux  .mandataires 
et  auxgraduésquî auront  requis  les  bénéfices  avantles  prévenlioiM 
apostoliques. 

(i5)  Epoque  où  commencera  le  tour  des  gradués. 

(16)  La  présente  ordonnance  sera  applicable  anz  procès  com- 
mencés. 

(17)  Ressort  dans  lequel  il  sera  statué  sur  le»  privilèges  des 
écoliers  des  universités. 

(18)  Défense  de  grossoyer  les  proc^. 

(19)  Délais  aux  appelans  devant  le  parlement  de  Toulouse. 

(20)  Ce  qui  doit  être  observé  ès*pays  de  droit  écrit. 

(21)  Ordre  aux  greffiers  des  sénéchaux 5  baillis  ou  autres,  de 
tenir  registre  de  tous  appointemens  et  autres  actes  Judiciaires. 

(22}  Sur  rappel  devant  le  parlement  de  Toulouse  «  le  défen- 
deur aura  communication  des  pièces  de  l'appelant. 

(25)  Aucun  procès  ne  sera  dit  par  écrit,  s'il  n'y  a  appointe- 
mens à  produire. 

(24)  Aux  procès  par  écrit,  les  parties  concluront  au  greffe. 

(25)  La  tenue  et  les  heures  d'audience  auront  lieu  au  parle- 
ment de  Toulouse,  comme  à  Paris  et  à  Bordeaux. 

(26)  Un  seul  délai  pour  rapporter  une  enquête. 

(27)  Ordre  aux  officiers  ou  au  moins  aux  procureurs  es  baillia- 
ges et  autres  sièges  ressortissant  de  la  cour  de  Toulouse,  d'ap- 
porter au  procureur  général,  la  déclaration  de  toutes  les  appel- 
lations faites  en  leurs  sièges. 

(28)  Les  rappelans  écriront  les  arrêts  de  leurs  mains. 

(29)  Dans  les  procès  par  écrit,  on  videra ,  avant  le  fond ,  les 
fins  de  non«recevoir  et  les  désertions  d'appel. 

(30)  Quand  les  parties  auront  conclu ,  il  n'y  aura  plus  de  pro- 
ductions ,  sans  permission  de  la  cour. 

(Si)  Délai  pour  la  signification  des  lettres  d'acquiescement. 

(32)  S'il  se  forme  trois  opinions  en  jugement,  la  moindre 
devra  se  réunir  à  l'une  des  deux  autres. 

(33)  Quand  les  parties  auront  conclu ,  la  cour  ne  pourra  s 
dispenser  de  faire  droit. 
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,  {34)  £u  cai»  d Vbitiïagis >  il  y  aara  reelMM  au  (099  ordinaire» 
mais  rexécutîon  «era  pr^aiablQ* 

(55)  Défense  aux;  notairea  de  détivret  aiMunea  lédiwtfdetûctea 
faits  par  les  présidens  et  conseillers ,  en  exéouliondas  éntèts, 
sans  les  conimuui(|uer  préalabieinentfiuxdito  préaideua  etoon- 
^eillen».  ,••};. 

(36)  Même  nopabre  de  prénid^n^  e^  eonseîHerB  pour  les  ijuge- 
ip<uis  civils  et  ccimiueb^^y  tant  au  purleqnent  de  Bordeaux  que^tlans 

les  autres  cours. 

•  .     '  » 

(37)  La  partie  contre  laquelle  f^  féf^  une  enquête^,  ajnîslera 
au  serment  des  témoins  9  à  peine  de  nullité.  '  /       •   •  ; 

(28)  Les  témoins  seront  reproob^s  avant  la  clôture  4^  Ven- 
quête. 

(39)  Avant  d^étre  appointés  à  informer,  les  parties  devront 
soumettre  leurs  reproches  aux  juges;  ces  reproches  devront  être 
concluans. 

(40)  Lorsqu'il  y  aura  des  lettres  pour  attribuer  a  un  juge  la 
é'onnaissance  d*une  afiair'é)  on  n^eu  âccoVd'éra  plus  dê'secondes 
pour  la  lui  ôter.  *  ''         .      *  ■ 

(40  ï^cs  baillis,  sénéchaux,  etc.,  sVdiofndront  pour  élire  leurs 
'Heutenans,  sîx'des  plus  notables  de  chaque  si^gè.       '    '  "*   './ 

(4a)  Les  offices  de  notaires  et  de  sergens  royaux  seront  con- 
férés pdr  le  roî  ou  !e  chanceUeK '  '  *  *  '        '      '  ^    '  ' 

(45)  Il  n'y  auria  au  parlement  dç  Toulouse  que  les  jiieitnbres 
résidens  et  pràtiquans  qui  seront  admis  à  â.oni>er  leur  av\é  au 
conseil.  ,   ,  ,  .    * 

(44)  Au  parlement  de  Toulouse  le$'  ^p^^ces  serpnt  payéesnon^ 
obstant  appellation.  ^'. 

(45)  Dans  leurs  citations ,  les  juges  ccctésià'stiques  expritii'ei'Oi^t 
les  ca'ises-  .,       ^^ 

(46)  Les  actions  ou  rescisions  se  prescriront  par  dix  ans,*  -.^.^ 

(47)  Dans  les  p^s^e.droit  écri).,.lçs  .çj^qflêt^ea^a^ 
langue  vulgaire.  *         ... ,. 

(4B)  Le9  ^reJOHers.  ^e  férpnt  payef.d^^ ,le\irs  9alair$^ç i^^\  ^^^ 

(49)  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux^^  iesi.çoiu tûmes 
seront  arrêtées CQiiHn#  dans  celui  d^Parisi.  •,.  . 

.(5o)  La  partie  qui  suGOi»mbera  dans  les>  ûom|>laintiBS  an  ma- 
tière de  nouvetleté ,  sera  condamnécf  aux  domvdages»  intérêts  et 
dépens.  .  :      :    '    ,' 
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(5i)  Dan»  (e  péfê^ée  Languedoe ,  il  n'y  aura  pla§  Ueo  aux 
arrêta  ou  aiatuts  de  querelle  en  matière  bénëficiale. 

(6t)  A  qui  'Sont  eémnia  lea  arrêts  ou  statuts  de  querelle  en 
matières*  ci  viles* 

(53)  Aprè^  la  sommaire  apprise ,  si  Tuue  des  parties  est  res- 
saisie par  le  sénéchal  ou  bailli ,  ledit  ressaistment  sortira  sdo 
plein  et  entier  effet,  nonotmtaot  oppositions  ou  appellyions. 

(54)  On  n'expédiera  en  chancellerie  aucunes  lettres  de  sur- 
séance, de  complainte  ou  de  fournissement. 

(55)*  Quand  un  procès  Sera  snr  le  bureau,  nul  de  sera  reçu  à 
acquiescer. 

(56)  Si  celui  qui  a  fait  anticiper  gagne  son  procès  »  Tanticipa- 
tion  et  le  voyage  du  sergent  seront  taxés. 

($7)  En  cas  d^appel  des  sentences  interlocutoires  ou  grie&  faits 
hors  jugement,  Tappellant  ne  pourra  poursuivre  autres  grîefs 
que  ceux  exprimés  en  son  reliëvement. 

(58)  Pour  obtenir  des  lettres  de  restitution ,  il  faut  déclarer  les 
causes  pour  lesquelles  on  les  demande. 

(Sg)  Défense  aux  gens  tenant  les  requêtes  du  palais,  de  bail- 
ler ni  expédier  aucunes  attaches  sur  les  lettres  de  gardes  gar- 
diennes. 

(60}  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  délivreront  plus  de  lettres  de 
débites  ou  de  sauve -garde  générales. 

(61}  Nombre  des  rapporteurs  des  lettres  de  chancellerie,  au 
parlement  de  Bordeaux. 

{62)  Le  nombre  des  notaires  sera  réduit. 

(63)  Les  notaires  tiendront  registre  de  leurs  acies. 

(64)  Il  est  enjoint  k  tous  justiciers  et  officiers  de  poursuivre 
les  usuriers. 

(65)  Défense  à  tous  notaires  de  recevoir  aucun  contrat  usu- 
raire. 

(66)  Ceux  qui 'dénonceront  lesusuriers'auront  la  tierce  partie 
des  amendes. 

(67)  Les  salaires  des  domestiques  se  prescrivent  pour  un  an. 

(68)  Les  fournitures  des  apothicaires ,  boulangers  et  autres» 
''pour  Éîx  mois. 

(69)  Il  est  enjoint  d'informer  contre  ceux  qui  achètentà  crédit 
des  marchandises  dans  les Mres  et  les  cachent,  pour  emmener 

'le*  vendeurs  à  des  concessions. 

(70)  Nul  n*est  admis  à  faire  cession  de  biens  par  procureur. 
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(71)  Les  ci^aiicieni  nt  pourront  réc|amer  que  ehiq  années  des 
arrérages  des  rentes. 

(73)  Les  condamnations  d'amendes  prononeées  par  les  baillis 
et  sénéchaax  9  seront  exéco'téees  nonobstant  appel.    . 

Lots,  etc.  Gemme  tantost  après  nostre  nouvel  avènement  à  la 
covHxmne,  oonnoissans  les  ^andes  utilités  provenaos  à  tous 
'ivyaimies,  principMtea  et  Mgueuries  par  les  ^Ifets  de  justice, 
desirans  que  dcnotre  temps  elle  fleurisse  entre  nos  bons- et  loyaux 
abfetS)  af«rlis'des  tonnmerables  6rais,  peines  et  travaux  qu^ils 
"'Sttpportoiewt  par  les  longueurs  et  multitude  elRrenée  des  pvocés 
eslatis  entr^ui,  eussions,  poury  donner  ordre  et  reformer  à  nosCre 
pouvoir  le  traia  et  longueur  '  dêsdits  pro^s,  assemblé  griond 
nombm  dépens  notables  et  vertueux  personnages ,  présidons  et 
conseillers  de  nos  cours  de  parlement  et  autres  9  par  Tavis  des« 
quels  nous  eussions  fait  plusieurs  belles  constitutions  et>ordon* 
-nonces»  qui  depuis  eussent  esté  publiées  en  nosdites  cours  de 
parlement  et  ailleurs  ainsi  qu*M  est  âcooustomévet  façoil  ce  que 
-  par  icelleS)  nous  eussions  à  oostre^pouTofr  pourvu  aux  iaeonve- 
niens  qui  pôuvoient  -avenir  aufàit  de  ladite  justice  »  et'  pour  Ta- 
brevlaftioii  et  accélération  des  procès  d^icelle;  néanmoins  pour- 
tam 'qu*il  est  ioipoàsible   faire  lotx ,  statuts   ni  ordoiirdauoes 
précises,  à  tous  cas  qui  peuvent  chacun  jour  Survenir,  aussi 
que  par  la  subtilité  et  cauteHe  de  plusieurs  avocats  et  a«rtres 
praticiens;  et  la  malice  de  plusieurs  nos^suiets;  partie  de  nosdltes 
ei^onnances  et  de  nosdits  pi^edecessenrs ,  par  la  diversité  des 
iuterpretatfous  trouvées  sur  îcèlles,  le  train  de  ladite  justice  a 
etfté  tellement  troublé  et  perSrerti,  que  depi<esent  nosditr pau- 
vres sujets  Ont  esté  et  sont  grandement  molestes  et  travattlSB , 
et  sur  ce,  sont  intervenus  innomerables  procès,  questions ^et 
diiFerens  qui ,  au  Ibri^  aller,  séretent  la  destruction  de  nosdits 
pau^^és  sujets;  à  quoi  pour  le  singulier  désir  et  aileotion  qtlo 
avons  à  leur  soulagement ,  Comme  leur  bon  père  et  proteofeué, 
deslrotts  estré  pourvu  :  sçavoir  faitons ,  que  nousee-eonsideré, 
et"  que 'entre  les  choses  tempcrrettes  ,  le  plus  grand  désir  et 
ufff«otioi(i  que^yons^  è'est  d^éstrc  si  heureux  que  de*  nosire 
*- temps-,  justice  ^ui  est  ordonnée  de  Dteû  nostre  ci'eateur' on 
^ ferre,  et  que  sommes  tenus  ét'VKssif'dns  singMîë^émeét  rendre 
•et  adinînntreràtiossujets,  soSt  si 'bîeu.estabHe  et  ordonnée  on 
*  HOstte  itiyaome ,'  que  par  lé -moyen  d'icelle,'noéâIls  sujets  p«liii- 
-'sen»  vivre  ioûsnous  etoostl^-dutoHIé ,  en  pbix ,-  repos  dtitôveté 
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^aliifti  que  pas^eirel  4 on  ra  jijij^  «t  peut .cfOgDçiMre ,  taol  parla 
diligence  (|ue  avons  faite  ei  faisons  cliacuii  ioar,,au  fait  des 
^q^^Mfiiues.  «iu  iiQJi^re  Uili-uyauiudr,  et  iceJles  faire  rédiger,  ar- 
refitcr  et  corrigerai  ;(lotfl  il  jr  ^  \ix  gcainle  (partie  fait  au  graii4 
soulagement  de  nosdit!»  subjects,  que  aussi  à  mettre  et  établir  les 
r^OQoiers  et  ministres -de  •iiiçtice'»i  tarit  en  nos  .eaurs  j^mv^mittes  i 
.liiicliiages,  sénéchaussées  et  pi:e(VO»tez(  «les  filas  leUrec  et  exp^- 
.rtihentea  et.  renommez  persou images:  que  puissions  Irouirer  en 
;  iiiftst redit  rojaume  ^  .reooniioisQaiis .  et  treduisans •  à  ntennotre  les 
rfeiiugulîers  bénéfices  que  «oos  «Vbn^.eus  el  reçus  «le  npstredit 
«fcsealei»r.9   en  mniutes.toiianieres^  députe  nostrt^dk  avènement  à 
.ia^courotuMy  to-ni  à  la.  conquesieet  redncliou  en  nostre  obéï»- 
isance  de  uoslce.dudbéj  de  Aliian,  et  «eigueurj^  de  d^ues  par 
.}  deux  .diverses  fc^s«  et  dernîerea»^4it  de  la  glorieuse  ytotoire  qu'il 
-fifplàÀ  ûcelu^  nostre  créateur  «  nc>us  donner  contre  les  Vénitiens^ 
«aiitreociuvretuent  Ue>  ik>s<  terp^s  qu'ils  déteiiioieat  et  ufturpoieat 
atiu  vcat^  doiuttiwf)  de.iuistre  ductié  de  Milan ,  et  à  la.  furfeuse.ba- 
f  lai  lie  quHla  nouàficeot  livrer  ou  «stîoas  en  personnre  «  desquelles 
•fraudes  grace».^  benefipe  ne  y0iA)Qn«  eslr^eingrats  en vor»  .oottre- 
~  dit  oreateor ;  niaiS' lui  en  rejaulre  de*tOQit  ofisti^  eœor  inûjnorteUes 
-IçracjeSf  comme  procedAn&,.deaa  bonté' et »e.lemence>>Qouaideraiis 
^4}ue  le^^unjgi^^fid  M^t'  et,soulc)g/&ment.qae  puissions  faire. à  fias- 
:^it4  Mi^^»'i|!'^9(f<l^  .^k^i}r^  Çi^  OU;  À  tout  Je  moiiiSiabreger  les 
:  procès ) qu'ils  o.nt^et  obv4ef  à  .p|u$i€^nfs  caiiielles,   malices  et 
inventions  qi^^e  sont  tr^uyé«i(<ei  trou^ypnt  au  fait.d^&dîts  proc^ 
it^t  QOjEid^lte  4^ic^uf;  t;t  à  cette  •cafj^e.^ayops.may  dé  et.  fait  venir  « 
I, convoquer,  et -aiistiublçr  efi.çe^tç  nostre  ville  de  I^oti  »  le^preçi- 
ideifft^i^i' chefs  de.  justice  ^et^.couçs.  souveraines-  de  nostredit 
,v&fmiVi\^u  ^^  i^usleurs  autres  g^f^ui^' personnages  expcrimeotoz 
}«t  eniiandu»  eu  i'aii,  de  Judica^me >  ave^i  nqstrf^  amé  et  feai  chan* 
foelien,  où^uveutj^pis  nousaooj^es  tifouvez-,  par  Taviaet  deli- 
-beratton  d^Mqti^els,  avQj^.^Wt  lef  Air^qnnancef  qtti^js'^i^^^yeat, 
,kiH|»et<^.nîttujj.  >Y«^h>n»»;i)4éftli^«'o.^»*  e^  ordonnons  .falp-e.  teuués 
, p^r  loiit/jfS^aiuU et,ordp^^^nce» iermeset  jsft^^ ^.ipi^o^irs. , 
ij  {* )  ;^4>??r«?fiMî^«ieîii ., .  cam^/i.  <|up.  pur  Jie^.^aiotvÇtdearets  4c 
',flftftle,  Si  pravg9^*li<iM^  ¥^«9>lw  floi^^soijwnna.prprfcie^rs,  ai» 
t^iéeUm^  eipr^fjieniçi|t  ^t;seryé^à.pbàcp^  papê,4i?fi»nt  le  temps 
'île  sQu p^oAtifica^^  octroyer  if^i iman^t  ^fi^i^H^iquQ:,  adressait 
.À  ekwifti»»  60^^te^c  ou  paUim^cç^Vî»«a*^*qHe  4^,iW«li=P4î9yaunie*i 
-Dauphiné  ayfiUt..dix:ben<5riQe*^.  s^j  iM^minatipii;,.  p^aent^^Moft' 
^oUalîoR  ou  aiulr^,pleiqe  di^pq^il^on, ,  pour  poMi^voiir  >e  nuaudè- 
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latrd  du  pape  d*Un  deadllu  bénéfices ,  et  aii«ii  ocUofyét^  àenx 
mandats  adressans  auKdîts  oollateutf»  eu^patroiiH  eocJettiasiiifuex 
ayaut  €inj(|Hanie  beueOces  a4t  plus  à  leur  «lominatfon ,  preseti- 
t«Ltioii,  collation  ou  pleine,  disposilîtliv  piHi^r  pourvoir  le»  maiid«r« 
taJres  du  pape  de  deux  de»dits  benerice<»;.nëartiiiioîti9  fiuus  avonfi  ' 
es4é  avertis"  que  eoas  oeuleiir  de  ce  que  par  ksdits.  d(*crelftet  . 
pragmatique-,  e§t  ordonné  quO'lesdîls  maïudats  seront  en  forme  * 
cx>iiveBable  et  tionnestev  trusta  «la  forme  du  chaffitre-  M^ndn^ 
tmtm^  «vee  les  deux  prochlaiiss  eit«uîvans  ou  tfires  des  rescri|)tft^. 
oui  esté  trouvées  plusieurs  et  dîferses  fermes-  de.  mandats  (i>, 
pour  la  diversité  desquels  se  sont  mus  et  meuvent  plueleur»  dîffîf> 
eiihe»  et  procès,  et  en  ioeux  ^«geant  et  décidant^  se  «eût  trouvez 
et  Ireoveiif  très-souvent  diverse»  et  contraires  opinioos,  tant  ett>^ 
nos  cours  de  parlement,  quepardevant  plusieurs  autres  fugeti  ' 
de  nofltredit  royaume ,  à  la  grande  désolation  et  ruine  desdftA'  • 
bénéfices,  par  le  moyen  de  la  longue  vacatioil  d'ice»» ,'  préjudice  : 
et  dommage  de  lachose^  pilMique  de  o€>stredit  royaume^  diinr-  ' 
nifttlon  des  droite,  prérogatives  et  aiifoifité  du  saint  siège  aposto*-  •' 
tique,  parce  que  à  ce  moyeu,  lesdits  mandate  mi  la  pliisparr> 
d4eeax  ne  sortissent  aucun  efibt  ?  pour  ce»cail8es  et  autres  à  oe 
noue  mouvansy  et  pour  osier  loiites  diventitea  dfopim'bas,  &^ 
éviter  à  nosire  pouvoit*  toute  oeeasibii  de  liii^e  esdrts  benefilses, 
et- aussi  à  ce  que  lesdits  mandats  sortissent' leur  effet,  et  que  en-' 
ioeux  rauterité  du  saint «îege  ^>o6lt)Hifue  y  soit  gardée;  avons 
eo  ensuivant  Tintention  dudit  concile  et  pragmatique  sanction v 
par  ppovigion  et  fiisqucs  àce  que  par  ccmeîle  ou  eowgregatlon  ^  . 
réglise  gallicane,  antremei^   en  soit- ordonné;  que  ^fuand  4o^ 
plaisir  de  nôtre  saint  Père  le  pape  «  sera  octroyer  mandat  apos4o<» 
iicfiie,  et  par  icelul  mander  de  son  propre  mouvemeiit  ou  à  la^ 
reqi:ieste  de  sou  man  daiaire  sans  décret ,  irritant  clause  «dis  oplio«> 
reqijûaltiott  ou  clause^  rétroactive  et  sans  censures  ecclésiastiques 
Rur  ckacuuCollateur  ou  patron  eoelesiastique  ayanS'èix  beeelices , 
de  quelque  qualité -quHls  «oklnt^à  sa*  faoçiuuation^  presentatiofi , 
céliatlou  ou  autre-  pleine  dispesilidn  4' pourvoir  sôii-  mandataire- 
d'un  bénéfice  qui  vaquerar  aprèisile  mois  proeiiain  ensuivant^ rie-' 
sitiuâtlon  du  mandat ,  soit* icelfifi  tieoefice  simple  ou  cure',  pre- 
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(1)  V.  l'aocienne  coiihime  de  NormandiL*",  impriiiiêo  cA  iSSa, 'firuillet  a68', 
touciiantles  mandat»;  V;  riirdonnaaco  ci-dcnasde  i2H>*r  via-pragmatique  saoc- 
tioQ  etJk'Goacoîdat..  .    •   1  .  .     *       n-      .<  .     , 
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bande  oi» 4igDilé  dqo  élective*  ptervoMly  adoiiDtfMlïbD,  joffiœ 
ep  église  cathédrale  qu  coUegîaie,  vicairie  perpetnelle  ou  eha- 
pelle^  avec  les  clauses  de  nopobstaoGes  opportanes»  çt  de  deux 
où  il  y  en  aura  cinquante  ;  nous  ordonnons  que  nos  cours  de 
parleniens  et  autres  juge»  de  uostredit  royaume  et  Dauphioé, 
jugent  et  decideot  les  prooèii  mus  et  à  mouvoir  pUrdevant  eux 
selon,  ladite  forme  que  nous  leur  envoyons  h  cette  fio.^  ejn  et  selon 
laquelle  forme  ^  nostredît  saint  Père  et  5es  predcicesseurs  ^  ont 
par  ci«>devant  oôtroyé  plusieurs  mandats  apôstaliques»  sîqob  que 
esdiles  prières  y  eusjt  sentence  de  recreawce  donnée  »  car  en  ce 
cas,  nous  n'entendoos  cette  présente  ordonnance  avoir  lieu* 

(a)  lUm,  et  quand  le  collaieur  ou  patron  ecclésiastique  aura 
dix  chanoines  et  prébendes  à  sa  nomination  »  présentation  ,:ooUa- 
tion  ou  autre  disposition  ;  et  le  bon  plaisir  de  nosire  saint  Père  « 
sera  man4er  que  Ton  pourvoye  son  mandataire  de  Tune  desdites 
prébendes  dclaisseae  les  autres  bénéfices»  et  pareillement  si  ledit 
coUateur  ou  patron  a  dix  dignités*  non  eslectives  de  Tune  des* 
dites  dignités»  et  s'il  a  dix  personnals  de  l'on  desdits  pecsouaals^ 
et  s*il  a  di^  offices  oa  administra  tiona  de  Tua  des^i ta  offices  ou. 
administrations  9  et  s'il  y.  a  dix  églises  paroissialefrder^ne.desr 
dites  églises»  selon  la  forme  dessosdite  que  nous  envoyons  & 
nosdiles  cours  4e  parlement  à  cette  fin  i  en  et  selon  btqueUe* 
forme»  nostredit  saint  Fere  et  ses  prédécesseurs»  ont  par  ci- 
devant  octroyez  mandats  apostoliques;  nous  voulons  estre.  Jugé 
selon  JoeUe  fc^me. 

(3)  licnks  et  quand  le  plaisir  de  nostredit  saint  père  sera  oo- 
troyerson  mandat  en  semblable  forme,  à  une^diguité  non  élec- 
tive» où.  il  y  aura  dix  dignités  de  pareille  qnalité»  en  muant 
seulementoes  mots  de  chanoine  et  prébende  »  insérée  en  la  fonae 
du  mandat  envoyé  en  ce  mot  Dignité»,  et. pareillement  d'un  peiv 
sonnM  où  il  y  en  aura  dix»  et  aussi  d'une  office»  église  pareja-^. 
siale  ou  chapeUe»  en  faisant  seulemaot  la  mnlatton  GOdaforn^*/^ 
la  qualité  du  bénéfice  que  Ton  voudra  obtemr  en  vertu  d'icelui 
mandat  ;  nous  voulons  et  deidarons  en  ensuivant  lesdits  décrets 
et  pragmatique»  lesprocès  estre  jugez  selon,  ladite  forme» 

(4)  lUim*  £t  si  le  collateur  ou  patron  ecclésiastique  n!a  en  sa 
nomination  »  présentation  »  collation  ou  autre  disposition»  jusques 
au  nombre  de  dix  prebeutes,  né  aussi  dix  dignités»  ou  adminis- 
trations  ou  offices»  et  que  lesdites  prébendes»  digpitez»  person- 
sonnets  ou  offices  ipînts  ensemble»  montent  iusquçs  aujnioittibre 
de  dix  »  quand  il  plaira  à  nostredit  saint  Père»  octroyer  son  man* 
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dfti,  aHersatfiFeitteflEl  à  l'ane  deMHiet- prébende*  eu  dignltas» 
personaatâ,  admfoialratioi»  ou  offices  :  nouf  deelaront  piosdilee- 
oour^de  parlement  et  autres  îoge»  dé  Dastredit  royaume  et  0aub« 
phinéy  devoir  }iiger  selon  ladite  fofmey  en  et  selosi  laifoelie 
forme^nostredtt  saint  Père  et  sea  prédécesseurs  ont  pareiHteiKant 
pctroyeK  mandata  aposloliqnes., 

(5)  lunu  Et  quand  le  bon  plaisir  de  nostredit  saint  père  sera  » 
an  refus  ou  délai  des  nominatenivou  patrons  ecclésiastiques , 
ansquels  en  premier  lieu  s^adressera  son  mandat ,  commettre  et 
dépqtejr  par  ses  bulles  exeeotorialea  pour  lès  exécuter  à  son  plai* 
nr  »  autre  que  l^  coUateur  orditiaife  du>  bénéfice  dû  çt  affi^cté 
au  mandataire ,  pour  par  ledit  exécuteur  piMirvoir  audit  manda* 
taire  d'ieelui  benefioe  >  au  reCos  ou  delai.desdits  uominateurs  ou 
pstrons;  noMS- voulons  et  deolnrans  4es  procès  estre  décidez 
selon  ladite  forme»  en  et  selon,  laquelle  forme,  nostredit  saint 
Père  et  ses  prédécesseurs  .ont  par  ci^devant  octroyez  mandats 
apasinUques*    - 

(ô)  luim*  £t  q^and  le-  bon  plaisir  de  nostredit  saint  Père , 
soranelffoyOT  mandats  apostoliques  à  clercs  ou  prostrés  séculiers 
aux  diçnitez  non  électives ,  prevostez  ou  autres  offices ,  pre- 
hendes.»  cures  ou  'autres  bénéfice»,  et  à  clercs  ou  prostrés  rego- 
iicirs,  ofiSces  ou  bénéfices  non  électifs ,  et  des  ordres  desquels  ils 
M^t  profttx  et  non  autres  ;  nous  voulons  et  ordonnons  les  procès 
poar  raison  desdites  dignités  ^  o£âoes  ou  bénéfices  mus  et  à  mou- 
voir,  estre  décidez  par  nosdites  cours  de  parlemens  y  et  juges  de 
nostredit  royaume  et  Daupbiné,  sdon  la  forme  dessusdllcy 

(7)  î/^efn.£t  quand  il  plaira  à  nostre  saint  Pere^  octroyer  Second 
mandat  aux  collateurs  ou  patrons  ecclésiastiques ,  séculiers  ou 
Te|;uliers  ayans  cinquante  bénéfices,  ou  pliis  à  leur  collation , 
nomiaation.y  présentation  ou  ai^tre  disposition  ;  et  audit  second  : 
mandat ,  insérer  et  mettre  cette  clause  :  Etiam  H  pro  aH»  de 
uiu^  tafUum  beHtfido  sûrip^itrimuê  ^  nous  coulons  et  deeUirons 
<Hnnm(e  dessus,  les  procès  estre  f  ugez  et  décidez  selon  ladite  formie.. 

(S)  Item.  £t  pour  ce  que  en  ensuiinant  la  teneur  et  intention' 
dssdits  saints  conciles  et  pragmatique  sailction ,  parlant  des  goa-» 
dues  simples  et  gradues  nommez»  et  de  ki  tierce  partie  des  b^e-* 
ficesecdesiartiquesdûsetaflfectez  par  lesdits  décrets. et  pragma- 
iKue,  ayons  ci-devant  comme  protecteiuscitet  conservateurs  d*i<««; 
<^^9  £iit  icertajsies  ordonnaaaes;  néanmo«as  avons  estè<averiis. 
9^^  plusieurs  se  sont-efforces  et  efforcent  chacun  joinr,  inter* 
prêter  nosdites  ordonnances >  et  leor  baiUer  dive»  senset  enlenr 
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clemengy  ou  tnftyen  de  laqtieRe  divemité ,  seftonl  mâs  ef  meuvent 
souvéïit  •  plusieurs  et  diverr  prOGés^  tant  en  nosdi^es  cours  â6 
farletneitt^  que  -  pardevânt  plusieurs  autres  juges  de  netre 
royauitfé  et  Dauphin^  ^  ansquela  procès  ja  môs  et  à  moiTvcir 
pour  raiM^n  de  ce  ,  «eus  désirons  metlre  fia  :  pour  ce»  cause»  et 
aulres  &  ce  nous  mouvans  ,  avons  par  provision  et  juvqnes  que- 
par  autre  concile  ou  congre^sation  de  l'église  gallicane,  autre- 
ment en  soit  ordonné  ,  déclaré  et  déclarons  que  les  graduée 
HHnplès  et  pareillement  les  graduez  nommez,  et  chacun  d*enx 
seront  tenus  faire  foy  une  fois  seulement  en  oaresme  ou  hors , 
auparavant  la  vacation  des  bénéfices  qii^ls  voudront  prétendre , 
en  vertu  du  deglhé  ou  nomination  aux  coltateurs  ou  patrons  eocte- 
sîasttques  ^  ou  en  leurs  abseificéft  à  leurs  vicaires  généraux  ;  c^est 
à  Rçavoir ,  lesdîts  graduez  simples  de  leurs  degrez  9  et  lesdîts 
graduez  nommez  de  leurs  degrez  et  nominations ,  et  aussi  tous 
les  dessusdUs  tant  graduez  simples  que  graduez  nommez  do 
temps  de  leur  étude,  et  qu^ils  ont  estudlé  en  université  privilé- 
giez; o*est  à  sçavoir  ^  les  maistres  licentiez  ou  bacheliers  fermez 
en  théologie  par  dix  ans,  les  docteurs  licentiez  en  droit  canoi» 
et  civil ,  ou  en  médecine  par  sept  ans ,  tes  maistres  ou  licentiez 
es  arts  «  avec  rigiïcur  d*exam%n  par  cinq  ans  s  à  logicaiiéti^  ifi- 
ctusivèp  et  en  »uti*e  supérieure  faculté ,  les  bacheliers  sioiples 
en  thédlogîe  par  six  ans,  les  bacheliers  en  droit  canon  et  civil 
par  cinq  ans  ,  sinon  qu'Us 'fussent  nubles,  ex  utTOque  parente, 
et  d^ancieime  lignée,  auquel' cas  suffira  qu'ils  ayentesludîé par 
trois  ans'^  en  faisant  une  fols  apparoir  snsdils  collateurs  ou  pa-^ 
trons  dHcette  noblesse. 

(9)  item.  Duquel'  temps  d'étude  lesdits  graduez  simples  et 
f>raduoz  nommezi,  feront <d'eresnavant  appatoir  ausdits  colla- 
leurs  et  patrons  ,  ou  à  leurs  vicaires  généraux,  en  leur  absence 
par  ceptifioalion  de  la  faculté  en  laquelle  ils  auront  estudié  el 
aquis'léur  degré,  auxquelles  feicàltez  pous  enjoignons  £aire  bon 
et  loyal  registre,  du  temps  qulls  auront  étudié  et  étudieront 
FOUS  eux  sans  fraude  leuvsdits  escolierset  suppôts,  et  de  ce  fe- 
ront iesdits  maistres,  docteurs  et  regens  esdHs  facultéz,  sermens 
sol^emnels  à  leur  maistrise  et  régence;  et  semblables  sel^mens 
seroHt;tequs  faire  tes  maistres  ^  présent  regens  esdiles  faculté», 
dedans  deux. mois  en  SCI  fvaut  la  pdKiblication  de  nosdites  présentes 
ordonnances^  •  es 'mains' des  reaieurs  desdites  uaiversites ,    sur 
peine  de  «uspensfon  et  privationdes  privilèges  par  nous  et  nos 
predeeesseuns  à  eux*  denneiir'ret  aulres  peines  arbitraires*  . 
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(ro)  Tiem.  Et  de  ladite  noblesse  ,  feront  lesdifs  grâdaee  sim- 
ples et  gradaez  nommez  «  apparoir  aosdîls  toHateiirs  ou  patrons, 
ou  len* leurs  absences ,  à  leursdits  vicaires  généraux  y  par  attesta- 
tion- ou  affirmation  de  trots  ou  quatre  personnes  dignes  de  foi , 
lesquels  par  serment ,  affirmeront  pardevant  nos  jngos  ordinaire» 
oa  Tuu  d'eux  ^  la  noblesse  d'ancienne  lignée  de  Tun  et  l'autre 
parent  d'iceux  graduez  simples  et  graduez  nommez  çstre  veri- 
table,  et  d'ieelle  affirmation  sera  fait  registre  par  âosdils  jtrges 
ordinaires  ou  leurs  greffiers*  «  - 

(il)  lUfn*  Seront  pareillement  tenus  lesdiis  graduez  simples 
et  graduez  nomaieBy  Insinuer  par  eux  ou  leurs  procureurs  par 
chaoan  an  au  temps  de  caresme,  leurs  noms  et  surnoms  aus'dtts 
cdlaleurs,  nomtaaIéUrs  et  patrons  eodesiastiques  ou  à  leurs  vi- 
caires généraux ,  et  en  leur  absence  aux  officiaux  ou  assesseurs , 
prieirrs  claustraux  on  supérieurs  respectivement,  et  s'ils  failloient 
insinuer  aucunes  années  sans  dol  ou  fraudje,  ils  seront  seulement 
privez  de  pouvoir  requérir  ou  accepter  les  bénéfices  qui  vaque- 
.  ront   lesdltef  années  qu'ils  n'auront  insinué  ^  sans  aptremeat 
;   perdre  les^  privilèges  et  prioritez  de  leursdits  degrés  et  nomina- 
;  tions. 

I  (la)  Itefn.  Ne  seront  tenus  lesdits  graduez  simples  ne  gradues 
I  nemsnez,  apriès  qu'ils  auront  une  fois  iftsinué  leurs  degrez ,  no- 
minations ,  temps  de  leurs  étude  et  noblesse ,  comme  dit  est  ci- 
,  dessvs^aux  collateurs  ou  patrons,  ou  à  leursdits  vicaires  en  leur 
,  absence  comme  dit  est,  iuRinuer  derechef  iceux  degrez  et  nomt- 
j  nations  aux  successeurs  desdits  collateurs  ,  ou  patrons  ne  à  leurs- 
vicaires. 
,  (i3)  /fem.  Ne  pourront  lesdits  colialeurs,  ou  patrons  eede- 
,  siastiques  ne  leurs  vicaires  des  bénéfices  vacans  au  tour  des 
,  simples  graduez ,  gratifier  à  un  gradué  non  insinué  au  préjudice 
I  d'un  ou  plusieurs  autres  graduez,  ayanS'dùêment  insinué  aupa« 
,  ravant  la  vacation  desdits  bénéfices,  ne  pareillement  des  beno 
,  fioes  vacans  au  tour  des  nommez ,  gratifier  à  un  nommé  non  insi- 
,  nué  ,  au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  autres  i/iommez  d'une  nlème 
,   année,  ayant  dûôment  insinué. 

(i4)  Item.  Que  les  préventions  et  provisions  apostoliques,  en 
quelque  forme  qu'elles  soient  octfoyées,  après  que  les  manda- 
,  taires ,  .graduez  simples  et  graduez  nommez ,  ou  leurs  picocureurs 
auront  requis  les  collateurs,  nominateurs  ou  patrons  ecclésiasti- 
ques, ou  leursdits  vicaires  ,  et  en  leur  absence,  leursdits  offi- 
ciaux, assesseurs,   prieurs  claustraux,  ou  sous  prieurs,  reâ« 
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p^clUrepiKffl  eoiifeier  k»  bénéfices  vacansj  et  ans  dessugâilg 
refpaetiveiDeiil 4û9  en  verl^  de  leundiU  mandai*,  degrezoa 
DiNaBiiaatîetas»  oo  estm  prasentea  à  leeox ,  ue  ponrrolent  pcéfu* 
dieier  aoadiu  mandataires 9  graduez  simples. ou  graduez  nom- 
mes I  ains  vmilans  en  ensaiva^t  lesdils  saints  décrets  et  pragma^ 
ti<|ue  sanction  par  provision ^  et  {osqnes  à.  ce  qpe  par  autre. 
coiiGîle  ou  oengregation  de  Téglise  .gallicane.»  autrement  eo 
soit  ordonné;  voulons  et  ordonnons  que  le.posaessoire'desdijii 
bénéfices  ou  offices  soit  apdit  cas  9  ajugé  ausdits  mandataires, 
graduez  simples  ou  nommes,  qui  auparavant  lesdites  préven- 
tiens ,  auroient  requis  lesdHs  bénéfices  ou  offices  leur  estre  con-< . 
ferez  ou  estre  présentes  à  iceux  par  lesdils  coUat^uss,  nonaina* 
teurs  ou  patrons  ecclésiastiques  •  refusans  ou  déiajsiis  d^  leur 
bailler  leur  collation  ou  présentation» 

(i5)  liem.  Et  peur  ce  que  pour  Fineerlitude  dn  tour  deadUs 
graduez  simples  et  graduez  nommez,  qui  ooDunença  pacnos* 
autres  ordonnances  »  le  lendemain  de  Pasques  mil  cinq  cene^  ta 
pluspart  des  bénéfices  sont  litigieux  et  qii^relleux;  avons  déclaré 
et  ordonné»  déclarons  et  ordonnons  par  provision,  et  îamiuesà 
ce  que  autrement ,  par  concile  ou  congrégation  de  Péglise  .g^dli* 
cane,  en  soit  ordonné,  que  le  tour  desdits  f^aduez  simples  et 
graduez  nommez,  commencera  le  lendemain  de  Pasques  que  Too  < 
dira  mil  cinq  cens  el  douae. 

(16)  Item.  Selon  nosquelles.  ordonnances  ci-* dessus  oonte* 
nues ,  concernans  les  mandataires  apostoliques  ^  gradues  simples 
ou  gr£|duez  nommez;  nous  voulons  et  ordonnons  les.psoeès  îa. 
mus,  pendant  et  indécis,  exceptez  ceux  esquels  seroit  la  diffi- 
culté du  temps  de  Tétude,  pour  rinsinuation  duquel,  avons  de 
nouvel  fait  la  forme  contenue  au  neuvième  article  de  nos  pré- 
sentes ordonnances ,  et  qui  sont  enceres  à  mouvoir,  tant  en  noa- 
diies  cours  de.  parlement ,  que  pardevant.tous  autres  juges  de 
de  nostredit  royaume  et  Dauphiné  estre  jugez  et  décidez. 

(17)  lUm,  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  écoliers  ne 
pourront  d'oresnavant  faire  convenir  aucunes  parties  par  vertu 
des  privilèges  par  nous  et  nos  prédécesseurs,  donnez  ausditesuni-. 
versitez ,  pardevant  les  conservateurs  de  leursdits  privilèges  hors 
les  ressorts  de  nosdttes  cours,  sous  lesquelles  sont  les  universités, 
des  privilèges  desquelles  s*entendent  aider  lesdils  écoliers  (1). 


(1)  V.  IVt*  5o»tit.  4  dsTerd^asacede  1667» 
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(18)  Item,  Pour  ce  que  es  pais  de  notreidit  royaume  i  ?Qgte  par 
droit  êscrit,  les  greffiers  grossoyent  les  procès^  et  dçdaos  la 
grosse  d'îceux  ioserent  les  escritures  des  parties,  procarations» 
titres,  eDseignemens ,  motifs  et  raisons  de  droit,  éi  générale** 
ment  toutes  choses  baillées  et  produites  pardeva.ot  les  juges; 
et  davantage  en  la  grosse  des  enquestes,  inflereut  de  rechef  ien 
escritarés  et  faits  desdites  parties,  sur  lesquelles  sont  faites  les- 
dites  enquestes,  combiei^  qu*elles  soient  insérées  en  la  grosse 
des  procès  dont  6*ensufvent  plusieurs  /aits,  et  s'il  advient  que 
les  dépens  soient  compenses;  néanmoins  chacunes  desdites  par- 
ties  est  contrainte  de  lever  son  procès  grossoyé  et  le  payer,  et 
si  Tune  desdites  parties  est  condamnée,  elle  est  contrainte  payer 
lesdites  deux  grosses  de  procès  pour  toutes  les  deux  parties, 
qui  sont  merveilleux  frais  :  a  cette  cause,  avons  orclonné  et  or- 
donnons, que  lesdits  pirOiOés  ainsi  intentez  pardevant  nosdita 
bailiifs  et  juges  royaux,  et  pardevant  tous  autres  {uges  ressor«- 
tissans,  soit  pardevant  nosdïits  balllifs  et  sénéchaux  par  appel, 
ou  en  DOS  cours  de  parlement,  sans.moyens  no  seront  d'oresna- 
vant  grossoyez ,  ains  seront  mis  les  procès  en  sacs  et  par  inven- 
taire, signez  comme  Ton  fait  en  pais  coutumier,  si  n*est  que  les 
parties  veulent  faire  grossoyer  ledit  procès,  auquel  cas  ladite 
grosse  ne  sera  mise  en  taxe  contre  la  partie  qui  succombera  en 
dépens,  et  ne  sortira  n^ostre  présente  ordonnance  aucun  effet» 
jasques  à  la.  fia  des  baux  de  nos  fermes  dernièrement  faits. 

(19)  Item»  Pour  ce  que  par  l'ordonnanee  faite  sur  la  réfor- 
mation  de  la  fiistice  de  notre  pais  du  Languedoc ,  est  dit  que  les 
appelians  ont  trois  délais  pour  apporter  les  procès  du  juge  à 
^,  et  le  quart  délay  de  grâce,  pour  lesquels  délais  Tabbrevia- 
tion  des  causes  et  du  droit  des  parties  est  grandement  empesché, 
et  avoit  le  temps  passé ,  Tappellant  huit  ou  dix  mois  avant  qu'il 
fist  apporter  lesdits  procès ,  qui  grossoyé  comme  dit  est ,  qui  ne 
se  fera  d'oresnavant,  et  partant  ne  faudra  tant  de  tems  à  les 
retrouver  ;  nous  ordonnone  que]  en  nostredite  cour  de  parlement 
de  Toulouse  et  ressort  d*icelle,  lesdits  appellans  n'auront  plus 
que  deux  délais  pour  apporter  lesdits  procès  par  escrit,  et  sMls  ne 
les  apportent  au  second  délay,  congé  sera  contre  eux  donné, 
sauf  si  dans  le  tempi^  arbitré  par  nos  cours,  ils  apportent  iceux 
procès,  le  congé  sera  délivré  sans  plus  appeller. 

(20)  Itetn.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que. l'article  de  nos 
deraieres'ordonnances  qui  sera  ci-après  inséré,  soit  tenu,  gardé 
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et  observé  es  paï.4  régis  et  gouvernez  par  droit  escrit;  s^edsiiîi  la 
teneur  dudlt  article. 

(21)  ïicfni.  Nous  enjofgnons  aux  greffiers  desdîts  sénéchaux, 
batllifs  6a  autres  fuges  et  magistrats  qui  fassent  registre  de  ions 
a^poinfemens,  sentences  interlocutoires  et  autres  actes  judi- 
ciaires; sur  lesquels  registres  lesdites  |èxpeditîons  seroat  levées, 
quand  les  parties  le  requerront  par  un  mémorial  ou  petit  brevet 
de  parchemin ,  quant  à  éelles  qui  ne  servent  que  pour  instrtictîon 
de  là  cause  9  et  n'emportent 'aucune  commission  ou  décision  %^\ 
n'en  estoit  appelle,  lequel  brevet  sera  signé  dudît  greffier  ou  son 
commis  seulement,  sans»  y  faire  apposer  signet,  séel  on  marque 
desdits  sénéchaux  9  juges  royaux  ou  leurs  li^utéi^ans;  et  sans 
en  prendre  aucune  chose  que  le  droit  diîdit  greffier. 

(aa)  Item,  Pour  ce  que  par'  Tordènnance  faite  par  feu  notre 
très-chèir  cousin  le  roy  Charles  VIII  sur  la  refbrmation  de  la 
justkse  de  nostredit  païs  de  Languedoc,  est  dit,  que  les  ordon- 
nances de  feu  notrà  cousin  le  roy  Charles  Vil.  seront  tenu%  et 
gardées  en  nosti^edi(e  cour  de  Toulouse,  sur  la  forme  den  expé- 
ditions des  procès  introduits  en  icelle;  nous  en  ensoivaat  lesdites 
ordonnances  dudît  roy  Charles  VIL  ordonnons  que  quand* au- 
cun appel  sera  interjette- en  nostredite  cour  de  Toulouse  et  ail- 
leurs, où  ladite  ordonnatice  ne  seroît  gardée  ^  que  des  appioîitte- 
nnens  ou  sentences,  exécution  6a  d^ati très' choses,  le  ptocurenr 
de  la  partie  appellée,  aura  promptement  en  jugement  quant  hi 
cause  serii  plaidée^  les  actes  et  mémoriaux  delà  dite  cause,  et 
aussi  les  exploits  et  Lettres. d^execnlion. pour  en  faire  prompte  foy,. 
etsera  la  matière  vuidéesur  le  phamp  si  Mre  se  pèut^ 

(a5)  lietn.  Que  desonnaisennostredite  eoûr  de  Toulouse  ou 
ressort  d'icelle,.  aucun  pl-océs  ne  sj^ra  dit  par  escrit^  s^il  n^y  a- 
appoiiitemènt  à  produire  et  a  oûir  droi^t  du  juge  duquel  sera  ap- 
pelle', aius  seront  causes  d'appel,  lesquelles  d'oresnavant  seront 
plaidées  en  nostredite  cour,  comme  Ton  fait  en  nostredite  cour  à 
Paris,  et  incontinent  la  journée  des  présentations  dMcdIe  cause 
d^«ippct  échûê',  les  procureurs  feront  lesibvékitaires  de  leur  Hêtres ^ 
mémoriaux  et  procès  en  cas  d'appel,  et  les  bailleront  avec  leurs 
luemoires  aux  avocats,  afin  qu^n  plaidoyant  ils  en  puissent  faire 
fay ,  et  que  la  cause  soit  décidée  et  déterminée  promptement  par 
ladite  cour|,  si  £aire  se  peut. 

(a4)  It&in.  Quant  aux  autres  procès  esqucls  il  y  aura  .eu  ap- 
pointement  à  produire  et  oûir  droit,  il  seront  dits  procès  par 
escrit,  esquels  les  parties  iront  conclure  au  grefie  sur  la  pelnç 
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coateaué  en  l'ordonnaiice »  siuon  que  îoenx  procès  »e  pûflsent 
fager  en  pleine  audience»  ou  qu^iî  y  eust  quelque  provision  à 
denaander  ou  autre  requeste  à  faire  »  auquel  cas  les  avocats  des 
parties  verront  bien.^  dilîg^mmenl  lesidits  proqès  et  requestes, 
et  s^il  est  possible  9va^i  Taudience ,  s*accorderont  de  leurs  faits 
et  difiiciUtez  (^e^dils.pjrocésy  âtlo  qu'il  ne  tiennent  longuement, 
la  cour,  par   le.«4ils  procès  par   escrit,   comme  ils  ont  fait  le 
temps  passé»  À  ce  qu'il  ne  reste  qu'à  juger  et  déterminer  par 
nostredîle  cour ,  les,  |>oînts  et  difficultez  qui  se  trouveroient  esdits 
procès.;  et  défendons  à  tous  procureurs  et  avocats  en  la  dite 
coar ,  de  demander  audience  esdits  procès  par  escrit  pour  y  estre 
défini  9   sinon  qu'il  y  eu^t  désertion,  fin  de  non  recevoir,  ou 
firrief  évident  9  et  ce  sur  peine  d*amende  arbitraire* 
'    (^5)  hem.  EtaVm  q^e  lesdites  causes  d'appêl.et  procès  se  depes- 
cheot  à  diligence  et  spr  le  champ  «  nous  voulons  que  les  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs^  se^^dent  et  observent  en  nostredi'te 
cour  de  parlement  de  Toujouse^oommc  à  Paris  et  Bourdeaux;  c'est 
à  sçavolr  depuis  Qu^simodt}^  aux  jours  ordinaîrei^  que  Taudience 
commence  à  sept  heures  du  malin,  et  dui-era  juçques  à  dix  ,^  et 
en  caresme  commencera  à  huit  et  durera  jusques  à  o.nze,  et  aux 
leurs  qu'on  a  accoutumé  plaider  de  relevée ,  com^neDcera  à  trois 
heures  <et  durera  jusquesà.cinq^et  enjoignons,  ^usdjtes  prei^idefis 
el  conseillers,  que  ausdites.  audiences  et  aussi  es  jours  de  conseil» 
ils  fassent  en  nostredite  CQur*  bonne  assisiaiice  et  résidence,  et 
quand  aucuns  deux  se  voiidrout  lever  pour  quelque  cause  ,  ils  «e 
s'en  ailJent  que  un-à.la  [pis..  .  .... 

'(a6)  lUviX^^^  Et  quau4  les  Pf^rlies  estoient  appointées  en  eo 

quefi^tiCs,,  par  faits  contraires  oii  autrement,  le  temps,  passé  ^n 

leur  bailloit  plusieurs  délais  et  renouveilemens  de  çommissionp, 

sans  fiucune  cau^e ,  ne  9an|S,  javoir  fait  diligence  durant  les  délais 

oui  leup  avoient  esté  baillezi  nous  ehjoîgnonst  ^i  nostredite  cour, 

■    que  ,d*prÇ&nayant*elle  ne  b^iHç  q"'tjn  délay  à  pà|)portei:  Tenqqeste 

'    q»n  sera  commun;. a«fidities  piirties,  sinon  qu^çjles,^ eussent  f?|it 

.  diligicoce  4edans  ledU  délay,  op  qu'il  y  ^"«^  c^u^s^eppur  laquelle 

^    on  ctût  r^n<)uveller  la  commission,  «"xgijioi  iio^us  cti^rgeon»  Ip 

honneur  ot.cq^çiçnces  ^es  .pf esidçns  et  oops^iller^  de   qostre- 

'-dite.ppijn.Xr) :.  .  .,  ,.,.,/•        .•  }   ./,    r-      \\      '    j 

' .       (a^)  lutn^  Ei^en^Miyatjt  l,'o^donnauce,d^  nos  prédécesseurs. 


(»)  -V'ilJ*'*'  2»  tjt*  aa  des  eQ(|uestes  4e  rordoniMince  de  1667. 
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ordonnons  que  nos  officiers ,  à  toot  le  moins  nos  procùrears  h 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  ressortissans  sans  moyen 
en  nostredîte  cour  de  Toulouse  5  seront  tenus  venir  aux  joQn 
de  leurs  sénéchaussées  et  bailliages^  comme  ce  Jfaît  en  DOsdites 
autres  cours,  apporter  à  nostre  procureur  gênerai  en  icelui,la 
déclaration  de  toutes  les  appellations  ^ui  auront  esté  faites  en 
leurs  sièges,  pour  sça voir  lesquelles  sont  désertes,  et  pour  vdir 
recevoiir  les  procès  par  escrit  et  plaider  les  causes  d^appel,  et 
pour  avertir  nostredit  procureur  gênerai ,  des  surprises  qui  ^ 
font  sur  nos  droi(s  et  domaines,  et  des  excès,  abus  et  maléfices, 
qui  se  font  en  leurs  jurisdictions,  et  pour  répondre  à  ceux  qai 
voodroicnt  contre  eux  aucune  chose  mettre  en  avant,  et  afin 
qu*il  leur  soit  enjoint  par  uostrcdite  cour,  ce  qu'elle  verra 
estre  à  faire,  sans  le  congé  de  laquelle,  ne  vouions  nosdits  offi- 
ciers eux  en  aller;  et'afin  que  leur  depesche  ne  soit  longuement 
retardée,  nous  enjoignons  à  nosdits  présidens,  que  à  toute  di- 
ligence ,  ils  expédient  les  rôles  desdites  sénéchaussées. 

(a8)  Item.  £t  pour  ce  que  en  aucunes  de  nos  cours  ,  les  èbâ- 
seillers  des  chambres  des  edquestes,  ne  font  les  arresls  ou  juge- 
ments par  escrit  des  procès  qulls' rapportent,  ains  les  font  faire 
par  le  greffier,  qui  en  prend  à  cause  de  ce  plus  grand  salaire,  et 
ce  néanmoins  prennent  lesdils  conseillers,  épices  toutes  en- 
tières ;  nous  voulons  et  entendons  que  en  enfsuivant  les  ordon- 
nances de  nosdits  prédécesseurs  sur  défaites,  que  lesdits  conseil- 
liers  desdites  chambre^  des  enquestres,  dedans  six  jours  après 
la  conclusion  des  procès  qu'ils  auront  rapportez,  ou  autre  plus 
long  terme  qui  sera  avisé  par  lesdits  présidens  desdites  cham- 
bres, seront  tenus  de  faire  et  escrire  de  leurs  mains  ou  de  ron 
<lë  leurs  compagnons,  les  arrests  desdits  proeés  et  rapporter  aux 
présidens  desdites  chambres ,  pour  signer  et  expédier  ainsi  qa'OD 
a  accoutumé  de  faire  en  nostredite  cour  de  parlement  à. Paris , 
et  ice  sur  peine  de' privation  da  leurs  gages  des  jours  qu'ils  auront 
'esté'en  demeuré,  et  d^eàtre  privez  du  profit  des  épices  dudit  pro- 
cès, lesquelles  ne  voulons  estre  taxées  ne  payées  aniisdits  con- 
seillers, jusques  il  aura  fait  et  rendu  les  arrests  ainsi  que  dit^t. 

(ag)  Item.  Que  es  procès  qui  sont  pai*  escrit,  oit  Ton  débat 
Tappellation  par  fin  de  non  recevoir  ou  désertion,  et  eu  con- 
cluant au  procès  Ton  reçoit  comme  prbcètf  par  escrit^  sauf  à 
faire  droit  sur  ladite  fin  de  non  recevoir  ou  de  désertion  ,*  est 
advenu  souventesfois  que  ceux  qui  vuident  les  procès^  ne  font 
point  de  droit  sur  laditç  fin  de  iion  recevoir  ou  dé''ilesertiou, 
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^D§  premièrement  9  avoir  vu  ledit  procès  entièrement  et  proce- 
éent  au  fugement ,  an  6enè  vei  maté  :  poor  à  ce  obvier,  avons 
ordonné  et  oi'donDons  que  d'oresnavant  ceux  qui  viendront  con- 
dare  susdits  procès  apporteront  leurs  exploits,  et  avant  que 
passer  outre,  vuideront  icelle  fin  de  non  recevoir  ou  désertion 
sdr  le  champ  se  faire  se  peut,  sinon  seront  app'^ntex  au  conseil 
avant  que  conclure  audit  procès. 

(3o)  /le/n*  l^oe  ledit  procès  conclu  purement  et  simplement, 
ron  ne  reeevera  aucune  partie  i  faire  autre  production,  sinon 
qu'il  y  ait  cause' raisonnable  et  qu^elles  ayent  lettres  à  cette  fin 
adressans  à  la  cour,  esquelles  lettres  seront  tenus  les  produisans 
déclarer  la  pièce*  et  le  fait  et  Tarticle,  poor  verjffication  duquel 
ib  voudront  faire  ladite  production.  Et  ne  seront  lesdites  parties 
reçues  à  produire  esdites  causes  d*appel  que  à  une  fois,  et  ne 
seront  reçues  lesdltes  productions  depuis  que  le  procès  aura  esté 
mis  sur  le  bureau, 

(3i)  /i^m.  Que  les  lettres  d^aquieseement  se  présenteront  à  la 
Gonr,  et  seront  signifiées  à  la  partie  six  jiours  après  Timpetration 
d^icelles,  sur  peine  d'estre  déchus  de  Teffet  d'icelles. 

(32)  Item»  Que  s'il  advient  qne  en  jugeant  les  procès,  i'i  y  a 
trois  opinions  9  la  moindre  se  doit  revenir  à  Tune  des  grandes. 

(35)  itefn.  Que  cooibien  que  en-conéiDiant  lesprooès  par  es* 
Grit,Jes  parties  ayent  conclu,  anétnè  vei  medèf  et  nostre  pro- 
cureur à  l'amende;  et  par  œ  moyen,  si  la  sentence  est  tj^n" 
firffiée^  l'amendeiious  doit  estreajugéeet  les  dépens  à  la  partie  ; 
néâoniotns  aucunes;  fois  otai  met  l?appellation  au  Mant,'sans 
amende  et  dépens,  et  dit  on  que  la  sentence  sortira  son  eflfet;  à 
cette  cause ,  avons  ordonné  que  sur  ladite  fin ,  aninsnè  vei  maiè* 
ron  fasse  droit ,  sinon  que  au  moyen  de  quelque  production  qui 
de  nouvel  auroitesté.fjiite,  ladite  sentence  fui  confirmée^ 

(34)  Item*  Qne  tetitea  parties  qui^mprometlront  en  arbitres, 
arbUrateurs  OM  juni^bles  compositeurs,  et  chacun  d'eux  Avec 
ad)eotton4e  peines  ^  après  que  la  svnte^çes^a  dpc^pée  p^rles- 
'  dits  acbîtrea»  :arbitratears  ovC  amiables  cona^posi leurs ^  la  partie 
prétendant  estre  grevée,  pourra  reoQiurir  ou  app^Uer  a.u  Juge 
ordinaire,  ^t^siip^i:  le  ]v^t  ordinaire,  la  sentence  desdîts  ar- 
'  bitregy  arbitrateurs  ou  amiables  compositeurs  est  iconfîriiiée  .en 
ceci^,  ne  sera:  reçue  parfje  à  appeller  de  ladite  sentence,  sinon 
®Q  payant  préalablement  la  peine  apposée  en  l'arbitrage;  sauf 
toutefois  à  icelîe' peine  ;  reconVrer  sMi  est  dit  enfin  la  cause. 

(35) /letnv  El  quand  nos  presidens  et  conseillers,  ou  autres 
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nus  ^fiicîers  eseeute^t  auouos  arre8i«*au  nosleUresde  maiide- 
luens,  il  y  a  pluiBÎeurs  pOitaires  qui  les  vieauent  cootrôler,  et 
faire  lettres  et  îo»trum€ii».<le  ce  qui'  se  fait  devaat.  eux^  et  bien 
ftouveat  autrement  qi>e  les  choses  ne  sont;  nous  faisons  tohi^ 
bilious  et  défenses  à  tous  nokûres  àe  quelque  autorité    ']u*U6 
iioient.>' sur  peiftes  d'^^h^  ptunis  d'amende  arbitraire >  qu'ils Be 
délivrent  aux  parties  aucunes  lettres  ou  iustruotens  des  actes  qui 
se  feront  devaiït  nosdits  presideus  9  conseillers  ou  oom m issaires 
besogn«jmS'au.i(ait  de  Udile  cofnniissîon  »  sans  préolableoient  la 
oemmi^niquer  à.  ipeux  presidepsi,  conseillers  ou  commissaires, 
pour  raccorder  avec  iei^r  prpcés-verbal  ;  et  sj  lesdits  notaires  lai- 
80îent  le.  contraire ,  nous  voulons  que  à  leursrUteA  le  tires  et  Instru- 
.mensu  aucune  foy  ne  soU  âi(^u$t^ei  et  ioeaxiiotoires  soient  con- 
damnez en  amendes  arbitraires^  v   : 

{%6)  Item.  Et  afin  qo^^uo»  jiujelsrde  nostre  pals  de  Guyenne, 
puissent  avoir  prompte  expédition  de  justice ^«a.vuns  ordeaué  et 
.ordonnons  et  que  les  pro^s  tant  civih»  qaû  criminelH»  seront 
d'oresnavant  jugez- par  noire  courte  parlement  de  Boardeaux. 
par  le  nombre  des  presidens  et  conseillers» requis  et  accoutume 
en  chacune  chambre  de  nosdites  cours  respectivement,  et  ue 
seront  les  chambres  de. nostredite  cour  de  Bourdeaux,  assemblées 
4  la  requeste  des  pariics,  si  ce  si^at  <p04»  les  causes  pour  les- 
quelles ils  s'assemblent  en  nDstj\ed:iie  cour  de^  parlement  à  Tou- 
louse? en  ensuivant  nos. arâQnnances4 

(57)  Item.  Pour- oe  que  en  aucunes  cours  de  nosti^e  royaume, 

mèmemeni  en  noslire  efaastèlet  de  Paris ,  qoaad^les  parties  ssat 

appointées  en  preuves  (i),  nos  examinateurs  dudît  ohàtelet ,  ont 

accoutumé  recevoir  et iaive  jurer  les  témoins:  sans  appeller  la 

partie  9  cointre  laquelle  se- fait  i*enqu<^te  au  grand  préfudice  des 

parties^  ciyntre  lesquelles*  Ws  téfboinS'Sëiii'eiilamidez  s^pbur  à  qaoi 

-obi^let>/avons  ordonné eVôl-donnons  que  dViréMJWvant  les  parties 

«entre  lesquelles  enquesié'  se  fei^aiv  soient  affiliées  à  voir  rece- 

voi^>el  fuye^'tôiiioîndj'etqu^enleur  presenoe  s'ils> comparent  ou 

-^n  i«ur  absence  s*ils  son!  diéfaiHèins,  ladite  rëceptionet  eermeâi 

1^  fa^se ,  autrement  serofûrt'tesditë^/euqaé^tes  nobles ,  et  auront 

lespkrti'^  leurs  recour»  ëôbtrc  lés  examinaleitirs-(^i  feront  le«- 

•dites^efiqdesftés."  .,..■.        .,.,,(    .,.  

(3^)  'Item.  Avons  ol'âdhné  et  «>i^dMtton9  qù^  éit  siégea  de  ikm- 


•*»•:.         '     ■  1;       î   ..'i    '  ;  *, 


{i)  V.  Ifes  aïf.'  6  et  7 ,  tit.  si  (k9  énquealés  de^rordonn^aee  de  1667. 
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tvedit  royaume  «  esquels  y  a  publication  d^enqueste»  avant  ladite 
publicatiou  les  parties  bailleront  si  bon  leur  semble  leurs  repro- 
ches de  témoins^  après  laquelle  publication  n*y  seront  aucunement 
reçus. 

(Sg)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu  y  inhibons  et  défendons  à 
tous  îuges  de  nostre  royaume,  d*appointer  les  parties  à  informer 
sur  les  faits  des  reproches  y  sans  voir  lesdlts  reproches  avec  les 
procès  principaux,  et  de  ne  recevoir  lesdites  parties  en  preuve 
desdits  faits,  sinon  quUls  fussent  concluans  et  contre  les  te* 
moins  9  sans  lesquels  ne  se  pourroient  décider  lesdits  pro- 
cès (i). 

(4o)  lUm.  Pour  obvier  à  la  grande  multiplication  des  lettres, 
qui  souvent  s'impetrent  en  nos  chancelleries,  pour  les  suspicions 
et  récusations  des  juges  de  nostre  royaume,  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  après  les  premières  lettres  baillées  pour  attribuer 
la  connoissance  d^aucune  matière  à  aucuns  juges,  les  parties  ne 
pourront  de  nous  obtenir  autres  lettres  pour  ester  la  connoissance 
de  ladite  matière  audit  juge,  ains  se  pourvoiront  par  declina- 
toire,  récusation ,  appel  ou  autre  voye  ordinaire,  ainsi  qil*ib  ver« 
ront  être  à  faire  par  raison  (a). 

(4i)  Item.  Et  pour  ce  que  pour  la  diversité  dès  ordonnances 
faites  par  nos  prédécesseurs  et  nous,  sur  la  provision,  élection 
ou  nomination  des  lieutenans  généraux  et  particuliers,  du  pre- 
vost  de  Paris  desdîts  baillifs  et  sénéchaux ,  et  des  autres  prévôts 
ou  de  leurs  lieutenans;  lesdits  offices  ont  esté  tenus  en  grandes 
et  diverses  involutions  de  procès,  tellement  que  moyennant  les 
élections  qui  se  faisoient  desdits  offices,  nos  officiers  et  praticiens 
en  plusieurs  sièges,  desdits  baillifs  et  sénéchaux,  et  prevostssônt 
entrez  en  grosses  piques,  débats,  differens  et  partialitez  à  Toc- 
casion  desquelles  la  justice  a  este  souvent  retardée,  à  la  grande 
foule  de  nos  sujets  :  pour  à  quoi  obvier,  avons  interdit  et  défendu, 
interdisons  et  défendons  au&dits  prévôts  de  Paris,  baillifs,  sene-> 
chaux,  prevost,  leurs  lieutenans,  à  nos  officiers,  avocats  et  pra« 
ticiens,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  procéder  le 
cas  advenant,  à  faire  telles  et  semblables  élections  desdits  offices  ; 
et  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnàvant  toutefois  que 
vacation  écherra  desdits  offices,  le  bailly  ou  senechal  du  lieii 


(i)  V.  l'art.  4  «  tit*  3^»  de»  reproches  de  (émoiaâ  ;  ordonnance  de  1667. 
(a).V4  l'art.  a6,  (it.  4  des  Committimus  ;  ordonnance  de  i66^,* 
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auquel  écherra  la  Tacalion,  appelle  avec  loi  nos  olBcierg  et  ftfx 
des  plus  notables  personnages  desdits  sièges,  après  serment  par 
eux  fait  9  choisiront  et  nomineront  trois  personnages  dudit  siège, 
lesquels  41s  conooistront  en  leurs  consciences  estre  boaa,  ydoinéd 
etsuffîsanSy  et  ia  nomination  qui  sera  par  -eux  faite,  envoi- 
ront  devers  nous,  pour  par  nous  y  estre  pourvu,  ainsi  qbe  de 
raison. 

(4^)  Iteni.  Combien  que  par  nos  lettres  d'edit  et  ordonnance 
irrévocable,  nous  eussions  interdit  et  défendu  à  tous  et  chacuos 
gouverneurs,  bailUfs,  sénéchaux  et  autresnos  officiers^  donner  ne 
conférer  aucuns  offices  de  sergens  ou  notaires,  et  que  néanmoins 
lesdits  gouverneurs,  iiaillifs,  sénéchaux  et  autres  nos  officiers 
s*efibrcent  chacun  jour,  donner  lesdits  offices  vacans  par  mort, 
résignation  5  forfaiture  ou  autrement,  en  entreprenant  sur  les 
droits,  autoritez,  prééminences  de  nous  et  de  nostredtt  chance- 
lier; nous  avons  ordonné  et 'Ordonnons  qu^à  nous  et  à  nostredit 
chancelier,  des  offices  de  son  pouvoir  appartient  donner  lesdits  of* 
iices;  et  en  en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  avons 
interdit  et  défendu,  et  derechef  interdisons  et  défendions  à  tous 
lesdita  baillifs,  senechaui^  et  autres  nos  officiers  de  donner  d^o- 
resnavant  lesdits  offices  vacans  comme  dessus,  sinon  qu^tls  eus- 
sent privilège  par  escrit  de  ce  faire. 

(43)  Item.  Avons  este  aussi  avertis  que  quand  le  senecbal  de 
Toulouse  tient  son  conseil,  pour  voir,  visiter  et  conclure  les  pro- 
cès »  plusieurs  docteurs  licentiez  et  autres  non  pratiqtians,  ne 
residans  actnellement  en  ladite  cour ,  et  bien  souvent  ignorans  et 
non  experts,  vent,  viennent,  entrent,  et  opinent  audit  conseil  à 
lu  poursuite  de  Tune  des  parties,  tellement  que  beaucoup  en  y  a 
qui  n'y  vont ,  sinon  pour  dons ,  prières  et  requestes ,  et  révèlent 
ies  secrets  et  opinions,  dont  sont  avenus  plusieurs  incon venions 
et  mauvais  jugemens  ;  vouions  et  ordonnons  que  désormais  ne 
seront  aucuns  reçus  audit  conseil  à  rapporter  ou  opiner,  que  ceux 
^ui  seront  continuellement  et  actuellement  residans  et  pratîqaans 
en  ladite  cour,  et  qui  y  auront  ja  pratiqué  par  trois  ans  conti- 
nuels et  au-dessus  >  et  que  les  autres  qui  y  entroient  le  temps 
passé,  et  qui  ne  sont  residans  continuellement  et  qui  n*ont 
pratique  par  ledit  temps,  seront  rejettez  et  déboutez  dudit  con-^ 

séil. 

(44)  Itcfn.  Et  ainsi  que  avons  entendu  quand  aucun  rapporte 
quelque  procès  es  cours  desdits  sénéchaux,  baillifs,  et  autres 
juge(î>lM ressort  de  Toulouse,  et  les  epices  lui  sont  taxées,  oeox 
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lustre  leBqnels  U  seoleooe  est  donnée»  qui  doivent  p^yer  lesditoi 
epices  ou  partie  d'icellee»  se  portent  pour  appeUans^  tani  d^ 
principal  que  desdilea  epiœe  et  ta&ation  d'iceUe»»  pour  empesa 
cher  que  ledit  rapporteur  ne  soit  payé  àtêi^tts  epioes»  et  pour 
cplQver  leurdit  appelf  disent  qu'elles  sont  trop  excesêtvement 
taxées  9  au  moyen  dequoy  plusieurs  gens  de  bien  ne  veuillent 
prendre  la  charge  de  rapporter  aucun  procès  9  doutans  estre 
frustrez  de  leursdiles  épices  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que 
quand  aucun  appellera  désormais  de  la  tai^e  desdites  epices,  di* 
sans  qu'elles  ont  esté  trop  excessivement  taxées  ou  autrement  9 
que  nonobt^tant  quelconques  appellations  relevées  ou  à  relever 
et  sans  préjudice  d*icelles»  inhibitions  faites  par  vertu  de  relevet- 
mept  en  cas  d'appel >  que  lesdites  epices  soient  payées,  et  oeluy 
sur  lequel  elles  seront  taxee«»  sera  contraint  à  œ  faire^  sauf  tea« 
tes  voyes  i  recouvrer  par  luy>  ce  qui  seroit  dit»  «ifin  de  cause  » 
avoir  esté  excessivement  taxé. 

(4^)  Itctn»  Et  à  ce  que  les  iurisdictions  ecclésiastiques  et 
temporelles  ne  s'empêchent^  ains  ç*aydent  et  confortent  frater<^ 
nellemeut  Tune  Tautre,  avons  enjoint  eteujoignops  à  tous  iuges 
ecclésiastiques  de  nostredit  royaume>  que  en  toutes  citations  qui 
seront  d'oresnavant  par  eux  octroyées,  en  leurs  cours  ecclésiasti- 
que», contre  gens  laîs^  ils  expriment  les  causes  d'icdles  cita«* 
tions  f  afin  que  lesdits  gens  lais  citez  puissent  estre  avertis  si  la 
Gonnoissance  de  ladite  matière  appartient  ausdils  juges  eccle^ 
siastiques,  et  pareillement  avons  interdit  et  défendu,  interdissou» 
et  défendons  à  tous  nos  juges  et  autres  juges  temporels  de  nostre-» 
dit  royaume,  de  ne  décerner  aucunes  inhibitions,  lettres  de  re- 
cours ,  claius  et  autres  semblables  lettres ,  sans  premièrement 
avoir  vu  ladite  citi^lion,  et  par  icelie  connu  que  la  connolssance 
leur  appartienne,  esquelles  inhibitions^  lettres  de  recours  et 
clains,  ils  seront  au  cas  dessusdits  tenus  exprimer  les  causes  de 
It^urs  inhibitions^  telles  que  si  prouvées  estoieut^  la  oonnois* 
sance  leur  en  appartiendroit  et  non  ausdils  juges  ecclésiastiques, 
et  si  autrement  sont  faites  n'y  sera  obei« 

(40)  Itetn,  £t  afm  que  les  domaines  et  propriétés  des  choses 
ne  soient  incertaines  et  sans  sûreté  es  mains  des  possesseurs 
d'ieelles ,  si  longuement  qu'ils  ont  esté  ci-devant ,  et  que  la  preuve 
des  parties  ne  périsse  ou  soit  rendue  difficiie  par  laps  de  temps,. 
es  cas  ci-aprés  déclarez;  nous  aveu  s  ordopné  et  ordonnons  que 
toutes  rescisions  de  contrats  distraits  ou  d'autres  actes  queScou-' 
ques,  fondés  sur  dol,  fraude,  circonveiition,.  crainte,  violence 

58. 


596  hotis  xii« 

ou  déception  d*outre  moitié  de  juste  prit  9  se  prescriront  d'ores- 
navanttanten  nos  pais  coustumiers  que  de  droit  escrit,  parle 
laps  de  dix  ans  continuels ,  à  compter  du  jour  que  lesdits  con* 
trats  distraits  ou  autres  actes  auroùt  esté  faits,  et  que  la  cause 
de  crainte 9  violence  ou  autre  cause  légitime,  empescfaant  de 
droit  ou  fait»  la  poursuite  desdites  rescisions  cessera  nonobstant 
'Statuts»  coutumes  ou  usances  quelconques  à  ce  contraires, 
ausquelles  quant  à  ce  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  de  nostre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 
.  (4?)  Item.  Pour  obvier  aux  abus  et  inconveniens,  qui  sont 
par  ci^devant  advenus  au  moyen  de  ce  que  les  jugés  desdîts  pais 
de  droit  escrit  ont  fait  (i),  les  procès  criminels  desdits  païs  en 
latin ,  et  toutes  enquestes  pareillement,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons t  afin  que  les  témoins  entendent  leurs  dépositions  et  le»  cri- 
ininels,  les  procès  faits  cont  e  eux  que  doresnavant  tous  les  pro- 
cès criminels  et  lesdites  enquestes  en  quelque  matière  que  oe 
soit,  seront  faites  en  vulgaire  et  langage  du  païs  où  seront  faits 
lesdits  procès  criminels  et  enquestes ,  autrement  ne  seront  d'au- 
cun effet  ou  valeur. 

>  (48)  Item.  Pour  ce  que  souvent  est  advenu  que  plusieurs  gref- 
fiers »  avocats,  procureurs  et  solliciteurs  de  nostre  royaume, 
mesmement  es  païs  de  droit  escrit ,  ont  long-temps  attendu  à  se 
faire  payer  des  actes,  registres  et  grosses  des  procès  par  eux  reçus, 
et  ont  mis  dette  sur  autre,  tellement  que  quelquefois  leur  a 
convenu  faire  vendre,  crier  et  subhaster  les  biens  et  héritages 
des  parties,  pour  lesquelles  ils  avoient  reçus  lesdits  procès,  dont 
ils  ont  esté  détruits;  pour  à  quoi  obvier  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  désormais  lesdits  greffiers  ne  pourroient  demander  le 
salaire  à  eux  dûs  pour  lesdits  procès  par  eux  reçus ,  sinon  qu^ils 
le  demandent  trois  ans  après  lesdits  procès  finis,  les  autres  or- 
dounances  de  nosdits  prédécesseurs  faites  sur  moindre  temps  de- 
meurans  en  leur  force  et  verto« 

.  (49)  Item.  Pour  ce  que  au  ressort  de  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Bourdeaux,  y  a  aucuns  païs  coutumiers  esquels  les 
eoustumes  ne  sont  aucunement  arrestées;  avons  ordonné  et  or- 
donnons qu'elles  seront  pour  Tabrevlation  de  justice  et  soulage- 
ment de  nos  sujets,  estans  audis  païs  accordées  et  arrestées, 
ainsi  que  avons  ordonné  faire  en  nostre  Cour  de  parlement  à  Paris» 


(i)  Vé  l'art.  1 1  f  tiïé  i4  deftioterrogatoîrei  de  l'erdonmiDce  de  1670. 
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(5o)  liem,  Combien  que  par  aulrei  ordonnances  ùÂteê  par 
DOS  prédécesseurs  9  ail  esté  ol*donné  que  ceux  qui  succomberont 
en  matière  de  nou^yelleté  »  seront  condamnez  es  dommages  et 
interest  (i),  néanmoins  pour  obvier  à  la  diversité  des  opinionar 
qui  de  jour  en  jcjur  en  interviennent ,  nous  ayons  ordonné  et  or- 
donnons que  la  partie  qui  succombera  en  matière  ie  nouvel^ 
lete,  soit  condamnée  es  dépens,  dommages  et  interests^  et 
outre  ceux  qui  sans  grande  apparence  auront  pris  complainte, 
seront  condamnez  en  amende  arbitraire  envers  nous. 

(5i)  Item.  Pour  ce  que  pendant  les  procès  possessoires,  qu'on 
appelle  en  nostredit  païs  de  Languedoc  et  ressort  dndit  Tou- 
louse, arrests  ou  statuts  de  querelle,  les  parties  contendantetf 
ont  fait  et  font  chacun  jour  plusieurs  forces  et  violences  et 
excès,  mesmement  pour  prendre  et  percevoir  Jesfruitis  des  choses 
contentîeuses,  soient  bénéfices  ou  autres,  au  moyen  de  quoi  a 
en  nostredite  Cour  infinis  procès  en  matière  d*exoés  ;  nous  pour 
éviter  les  ports  d'armes ,  voyes  de  fait ,  forces ,  violences  et  au- 
tres excès  dessusdits ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  désor- 
mais, lesdits  arrests  ou  statuts  de  querelle. n'auront  plus  de 
lieu  en  matière  beneficiale,  ainssi  aucun  pretendoit  droit  en  un 
bénéfice,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  et  qu'il  dit  estre  troublé 
en  la  possession  d'icelle ,  il  pourra  prendre  si  bon  lui  semble 
une  complainte  eu  cas  de  saisine  et  de  nouvelletè  et  la  faire  ra- 
mener à  exèoulion. 

(52)  Item,  Et  quant  aux  arrests  ou  statuts  de  querelle  en  au-^. 
très  matières  que  beneficiales,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
les  sénéchaux  et  baillifs,  qui  ont  accoutumé  de  les  bailler,  ne  les 
commettront  plus  que  à  nos  juges  ordinaires  des  lieux  oii seront 
assises  les  choses  contentieuses,  ou  à  quelqu'un  des  avocats  des 
sénéchaussées  et  bailliages,  qui  soient  graduez  et  experimentezv 
et  ordinairement  pratiquans  esdites  cours^  lesquels  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  et  aurront  les  parties  sur  le  premier  chef,  ainsi 
qu'il  est  de  coustume,  et  si  le  commissaire  estoit  récusé ,  prendra 
un  ajoint ,  selon  l'ordonnance  faite  sur  ladite  reformatîon  de  la 
justice  de  nostre  païs  de  Languedoc,  et  lesdites  parties  oûiea^ 
si  ledit  commissaire  non  récusé  ou  s'il  est  récusé,  si  lui  et  sondlt 
ajoint  resaisissent  l'une  desdites  parties^  le  resaisissement  tiendra 
et  sortira  son  effet,  et  sera  exécuté  nonobstant  quelconques  ap-* 


(1)  Y.  l'art»  6|  tif .  la  des  complaiates  et  réiotégraudes ,  ordonnance  de  i66>. 
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}i«liatiottf,  et  saut  prefudlce  d'iodlM,  et  InMUtloiis  fiJtes  taat 
Qoir  pmrtie  eo  l>aillaiit  toatefoii  oantfoii  par  tielm  qui  sera  reiaîti* 
de  rendre  et  testitoer  la  ohose  oontentleaseï  eDwmble  les  froiti 
«|u'il  en  aura  perçût  «  s*il  estoit  dit  que  faire  ce  dût 

(55)  liem.  Après  la  sommaire  apprise  fiiîte,  si  lesdites  pai^ 
tiefsourane  d^ieelles,  requeroit  que  la  matière  lut  remise  à 
rapporter  au  siège  dudit  seoecbal  eu  haîllif  9  dont  sera  esmasé 
ledit  arrest  ou  statut  de  querelle,  pour  estre  déterminée  ou  qoe 
lesdits  commissaires  ne  se  pussent  accorder  sur  ledit  resaisiase* 
nent ,  ieeus  commissaires  seront  tenus  faire  ledit  renToj  parde- 
vaut  ioeux  senéohal  on.bailiif  à  son  siège  principal ,  auquel  cai 
et  aussi  si  ioenx  commissaires  de  leur  propre  monrement  avoiest 
fait  ledit  renvoy,  et  que  par  icenx  seneebal  ou  bailiif  Tune  dei 
parties  fut  resaisie.,  ledit  resaisiêsement  tiendra  et  aortirti  son 
plein  et  entier  effet,  nonobstant  oppositions  en  appellations  quel- 
conques, et  sans  prëfudice  d'icelles  inhibitions  fkites  ou  à  faire, 
parties  non  oiiies  en  baillant  caution  ,  comme  dessus. 

(54)  /len^  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  en 
«fOH  cbancellertes,  ne  seront  octroyées  aucunes  lettres  de  80^ 
seaace,  de  complaintes  on  fournissement  d*iceHes ,  et  pouryoye- 
ront  les  juges  desdites  complaiutes  ou  surseance  d*icelles,  aioei 
qu^'iis  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(55)  Iticm,  Et  si-tost  que  un  procès  sera  sur  le  bureau,  mil 
ne  sera  reçu  à  acquiescer,  à  cette  cause  défendons  à  nostre  ané 
et  féal  cbancelîer,  et  antres  ayans  la  garde  de  nos  sceaux,  qoe 
d'oresnavant  ne  baillent  aucunes  lettres  d'acquiescemMit,siooù 
que  cette  clause  y  soit,  pourvu  que  le  procès  ne  soit  vu,  consoUé, 
uejugé. 

(56)  liêm.  Que  toutefois  et  quantes  que  ancun  fera  anticiper 
sa  partie,  s*il  gagne  en  fin  de  cause ,  Tanticipation-et  voyage  da 
.sergent  sera  taxe,  «non  qoe  la  partie  eût  premièrement  relevé 
avant  que  avoir  este  anticipé . 

(  57  )  lutn.  Que  d'oresnavant  on  ne  baillera  en  nos  chaoeel- 
leries  aucun  relievement ,  en  cas  d'appel  des  sentences  interlo- 
cutoires ou  griefs  faits  hors  jugement ,  que  la  partie  ne  déclare 
£es  griefs,  particulièrement  par  le  menu  et  non  eo  termes 
généraux,  et  ne  pourra  l'appelant  poursuivre  autres  frie£i que 
ceux  qu'il  aura  exprimes  en  sondit  relievement,  et  en  pâis^ 
droit  escrit  en  TinSlrument  appellatoire. 

(5B)  Item.  Qu'en  tous  relîevemens  ou  restitutions^  fondées 
sur  tfkinorite^  prescription,  foroe,  contrainte,  dol,  iteiolatioor 


•fâlBics  oa  autres  ieniUablet  causes ,  lesdits  relievemems  ne  se- 
ront •donnes  ^  "C  octrofeceo  Aosdites  Chancelleries  9  si  n*est  que 
U  partie  spécifie  et  déclare  ^  particulièrement  ou  par  lf>  menu  9 
les  oattses  pour  lesquelles  elle  demande  estre  relevée  et  non. en 
termes  généraux. 

(  59  }  Itetn.  Avons  deflendu  et  defiendons  aux  gens  tenaps  les 
ftequestes  de  nostre  Palais  à  Paris ,  de  ne>  bailler  ne  expédier 
sncuneaaltacbes^sur  les  lettres  de  gardes  gardiennes,  données 
el octroyées  par  nos  prédécesseurs,  et  par  noua  confirmées  à 
plttsieurs  abbayea  et  autres  de  nostredit  royaume ,  et  si  par 
kiadvertance  ou- autremeni  advenait  que  aucune  en.  fut  expédiée 
ei*aprés  »  voulons  et  ordonnons  que  les  parties  ajournées  par  vertu  ^ 
desdites  attacbea,  soient^  renvoyées  pardevant  leurs  juges  ordi- 
naires, avec  condamuation.de  despens,,  dommages  et  ioterests. 

(60  )  Item.  Avons  interdit  et  dej&ndu  ,  interdise  ns^et  deflcn- 
dons  à  tous  nos  Baillib  et  Senecbaux,  ou  lelirsdits  lieuienans» 
<|u*il8  ne  baillent  et  délivrent  d'oreanavant  aucunes  lettres  ds 
dsbUit^  ou  sauve-gardes  générales,  et  sll  advenolt  après  cette 
noslre  présente  ordonnance  qu'ils  en  baillassent,  nous  avons  dés 
à  présent  pour  lors  les  lettres  qui  de  ce  seroieut  faites,  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(  64  )  lum.  Et  parce  que  en  nostredite  Cour  de  Parlement  de 
Baurdeaux  y  a  seulement  le  Garde  du  soel  pour  l'expédition  de 
kChaxicalierie,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d*oresnavant 
y  anra  huit  Happorteurs  seulement,  gens  lettrez  >  sçavans  et  pra« 
ticiens  pour  rapporter  les  leUres de  nostre  obanoellerie  ,  lesquels 
feront  serment  de  bien  et  loyaument  rapporter  et  déclarer  les 
difficultez  qu'ils  trouveront  esdites  lettres,  et  ne  sera  ansdits 
eifices  pourvu  par  autre  que  par  nous  pu  nostre  ame  et  féal 
chancelier» 

(  6a  )  Item.  Pour  ce  que  à  Tpccasion  de  la  grande  elIVenee 
multitude  des  Notaires ,  qui  sont  à  présent  en  nostre  royaume 
et  que  indifféremment  toutes  manières  de  gens  y  sont  reçus, 
dont  sont  par  ci-devant  advenus  plusieurs  abus  et  inconveniens; 
avons  en  ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  or- 
donne et  ordonnons  que  lesdits  notaires  seront  réduits  à  certain 
nombre  qui  sera  par  nous  ordonné,  vu  par  nous  préalablement 
les  information^  qui.  sur  ce  seront  faites  par  nosdits  baiîlifs  et  se* 
néchaux,  avec  leurs  avis  et  d'autres  nos  officiers  esdits  Bailliages 
et  Sénéchaussées. 

(63)  Item.  Que  d'oresnavant  tous  notaires   et.  tabellions 
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ferons  bons  et  suffisaus  registres  et  prothocoUes  des  contrats  et 
autres  actes  ,  par  eux  reçus  et  passe2,  et  iceux  mettrofit  par 
ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  desdits  contrats  et  autres 
actes,  afin  que  si  d'oresnavant  en  estoit  question ,  Ton  paisse 
avoir  recours  audit  prothocoUe  ou  registre ,  fors  et  exceptez  les 
Notaires  de  nostre  Chastelet  de  Paris. 

(  64  )  Item.  Pour  obvier  que  aucunes  usures  ne  se  commettent 
en  nostredit  royaume ,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos 
Justiciers  et  Oi&ciers,  que  sans  dissimulation  et  à  toute  dili- 
gence, sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  d*ameDde 
arbitraire  ,  chacun  en  son  destroit  et  jurisdiction  s'enquîerent 
de  ceux  qui  commettent  usures  manifestes,  et  par  contrat  feints 
et  simi/lez  j,  et  procèdent  contre  les  coupables  selon  la  disposition 
de  droit  et  Texigence  dés  cas. 

(  65  ]  Item.  Avons  interdit  et  deffendu,  interdisons  et  deffen^ 
dons  à  tous  notaires,  de  oe  recevoir  auctins  contrats  usaraîres, 
sur  peine  d*estre  privez  de  leurs  estats  et  d*ameiide  arbitraire. 

(  66  )  Item*  Bt  afin  que  chacun  ^oît  plus  enclin  de  dénoncer 
ceux  qui  commettent  telles  usures,  nous  ordonnons  que  ceux 
qui  les  dénonceront  à  justice  auront  la  tierce  partie  des  amendes 
qui  en  viendront  et  istront,  et  aussi  si  tels  délateurs  par  Tissuë 
du  procès  estoiçnt  trouvez  calomniateurs ,  seront  punis  ^  comme 
de  raison. 

(  67  }  Item.  Pour  ce  que  souvent  plusieurs  nos  sujets  prennent 
serviteurs,  sans  faire  aucun  marché  ne  convenance  avec  eux 
de  leurs  loyers  et  salaires,  et  durant  leurs    services   baillent 
argent  à  leursdits  serviteurs  pour  leursdits  loyers  sans  en  prendre 
quittance,  lesquels  serviteurs  après  le  decés  de  leurs  maistres 
demandent  aux  héritiers  leursdits  loyers  et  salaires,  par  fraude 
et  malice ,  sçachant  lesdits  héritiers  n*estre  informez  des  paye- 
mens  que  iceux  serviteurs  ont  reçus  durant  la  vie  de  leursdits 
maistres,  et  des  convenances  qu'il  se  pourroient  avoir  esté  faîtes 
maistres,  et  des  convçnances  qu'ils  pourroient  avoir  esté  faîtes 
avec  eux,  et  aussi  en  y  a  plusieurs  qui  long-temps  après  leur 
service  demandent  leurs  loyers  par  fraude  et  malice,  sçachant 
que  les  autres  serviteurs  par  lesquels  se  pourroient  prouver  les 
payemens  ou   convenances  qu'ils  avoient  avec  leursdits  mais- 
tres y  sont  morts  ou  se   sont  absentez  ,  dont  nosdits  '  sujets 
sont  grandement  travaillez  et  molestez,  et  plusieurs  plaintes, 
procès  et  querelles  en  sortent  :  Nous  pour  y  obvier  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  Içsdits  serviteurs  dedans  un  an ,  à  compter  dv^ 
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{our  qu'ils  seront  sortis  hors  de  leurs  services ,  demanderont,  si 
bon  leur  semble ,  leursdits  loyers ,  salaires  ou  gages  et  ledit  aq 
passé ,  n*y  seront  reçus ,  ains  en  seront  déboutiez  par  fin  de  non 
recevoir^  et  si  ne  pourrront  demander  dedans  ledit  an  que  les 
loyers  et  gages  des  trois  dernières  années  qn'ils  auront  servie 
si  n'est  qu'il  y  eust  convenance  ou  obligation  par  escrit^  ou 
des  années  précédentes  interpellations  ou  sommations  suffî  •? 
santés  > 

(  68  )  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  drapiers , 
apotiquaires»  boulangers,  pàticiers,  serruriers,  chaussetiers » 
tavernîers ,  cousturiers ,  cordonniers ,  selliers,  bouchers,  et  autres 
gens  de  mestîers  et  marchands  (i] ,  vendans  ou  distribuans leurs 
denrées  et  marchandises  à  détail  >  demanderont  d'oresnavant  » 
si  bon  leur  semble,  payement  de  leursdites  denrées,  ouvrages  et 
marchandises. par  -eux  fournies  dedans  six  mois,  à  compter  du 
jour  auquel  ils  auront  baillé  ou  livré  la  première  denrée  oa  ou«- 
ge ,  ensemble  ce  qu'ils  auront  baillé  ou  livré  depuis  ioelui  jour 
dedans  six  mois  ;  et  lesdits  six  mois  passez  ne  seront  plus  reçus  à 
faire  question  ne  demande  de  ce  qu'ils  auront  fait^  fourni  ou 
livré  dedans  iceux  sinon  qu'il  y  eust  arresté  de  compte,  ceduiles 
ou  obligations ,  ou  interpellation  ou  sommation  judiciaire  faîte 
dedans  le  temps  dessusdit. 

(  69  )  Item.  Pour  ce  que  par  ci-devant  plusieurs  marchands , 
par  cautelle  ou  malice  ont  pris  es  Foires  de  Lyon  et  ailleurs , 
grande  quantité  de  marchandises  à  créance,  en  intention  de 
frustrer  les  vendeurs  du  prix  desdites  marchandises  ou  de  partie 
d'icelles  ,  et  pour  leur  malice  mettre  à  exécution  ;  mettent 
icelles  marchandises  en  divers  lieux,  et  puis  se  sont  absentez  ou 
mis  en  franchise,  à  cause  de  quoi  leurs  créanciers  pour  ne 
perdre  le  tout  ont  esté  contraints  venir  à  composition  et  quitter 
une  partie  de  leurs  dettes,  et  du  surplus  donné  long  termes 
de  payement  à  leur  grande  perte ,  et  dommage  ;  nous  pour 
obvier  ausdits  abus  ,  avons  enjoint  et  enjoiognons  au  con- 
Rervateur  de  noàdites  foires  et  autres ,  ausquels  en  appar- 
tient la  cognoîssancc ,  de  procéder  sommairement  et  de  plein 
à  toute  dilligence  à  rencontre  desdits  marchands  ,  et  à  la 
punition  d'iceux,   et  de  ceux  qui  s'entremettront,  recelleront 


(0  V.  les  art.  7  et  8,  tit.  i«'  des  apprentis  oegocians  et  oiarebandV)  ordoq- 
•laace  de  1675. 


6ù2  LOOIS  XII. 

OU  dideront  à  recdler  ksdltes  marcbaiidiaes  »  lelleuiieEit  qpt^  ee 
sdit  exemple  à  toot  autres. 

(  70  )  lUm.  Pour  ce  que  plusieurt  marchands  et  autre»»  ne 
craignent  à  faire  cession  de  biens  9  parce  qu'its  y  sofit  reçps 
par  procureur  ou  ea  lieux  secrets;,  nous  ordonnons  que  d^oresna-' 
vaut  nul  ne  soit  reçu  à  faire  ladite  cession-.de  blens^par  procureur, 
aine  se  feront  en  personne  en  jugement  durant  ràudience» 
destaints  et  la  teste  nue. 

(71  y/âen^  La  plupart  de  nos  sujets  au  temps  présent^  lisant 
d*achats  et  rentes  de  rentes ,  que  les  aucuns  appelleiU  rentes 
à' prix  d*argent  les  autres  rentes  volantes  »  pensîoi^s»  bjr4>oteqi»e$ 
ou  rentes  à  rachat,  selon  la  difersité  des  lieux  et  pays  o^se 
font  ioeux  contrais,  à  cause  desquels  contrats  plusîeura  soot  niî» 
àpanvreté  et  destructiou  pour  les  grands  arrérages  que  lesactier 
leurs  laissent  courir  sur  eux  >  qui  ixie^ntent  souvent  plus  que  1^ 
principal ,  pour  le  payement  desquels  faut .  veiidro  et  disi  raire 
tous  leurs  biens»  et  tombent  eux  et  leuss  enfâ^na  en  meiidiciii^ 
et  misère»  et  aussi  souvent  les  acbet«»rftper<^nt  leur  principal 
et  arrérages»  pour  ce  que  leur  vendeur  auparavant  avoit  vende 
à  plusieurs  autres  secubiabies  rentes»  les  payemeus  desquelles 
et  des  arrérages  surmontent  les  biens  du  vendeur»  et  le  dernier 
perd  son  principal  et  arrérages  »  moyennant,  lesquels  contrats  se 
font  plusieurs  fausses  ventes»  fraudes  et  tromperies^  desquelles 
sortent  plusieurs  procès»  tant  criminels  que  civils^»  et  plusieurs 
y  perdent  leur  avoir  tant  vendeurs  que  acheteurs  ;   pour  ce 
nous  desirans  pouvoir  à  Tindemnité  de  qos  sujets  »  eonsidérans 
tels  et  semblables  contrats  estre  odieûxet  à^restraindre»   ayons 
ordonné  et  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  bypo^ 
teques  ne  pourront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  am 
au  moins  »  et  si  outre  iceux  cinqans  aucune  année  des  arreragjss 
e8toit  eschue  »  dont  n*eussent  fait  question  nç  demande  en  ju- 
gement» ne  seront  reçus  à. la  demander»  ains  en  seront  dçb^^u- 
tez  par  fin  de  non  recevoir  »  et  en  ce  ne  sont  comprises  les 
rentes  foncières  portant  directe  ou  censive*   - 

(  79  )  litm.  Que  toutes  sentences  et  condamnations  d'anaende 
des  baillifs»  sénéchaux,  prevosts  et  autres  nos  juges  ou  ligule- 
nans  »  ressortissssans  nuëment  en  nosdiies  cours  de  parlemens, 
non  excedans  la  somme  de  vingt-cinq  livres,  soit  envers  justice 
ou  partie  »  seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles»  et  seront  les  somqaes 
desdites  amendes  payées»  c'est  à  sçavoirà  partie  en   baillant 
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caution  et  ft  aot  reoeYeufs  «tniplemeot ,  pourvu  louIcCoi»  qpe  «i 
|iar  nogdites  cours  est  dit  mal  jugé  et  bieo  «ppellé»  laâjite  partie 
sera  contrainte  rendre  ladite  amende,  et  seront  aussi  tenns  «os- 
dits  receveurs  chacun  en  son  endroit  rendre  lesdîtes  amendes , 
eo  fournissant  du  dictum  de  l'arrest  par  lequel  la  sentence 
aura  esté  infirmée»  suppose  que  les  estats  d*iceux  nosdits  rece* 
veurs  fassent  pour  Tannée  chargez  de  ce  que  montent  leurs 
recettes ,  et  vouions  les  sommes  esquelles  monteront^  lesdîtea 
amendes»  en  lapportant  par  nosdits  receveurs  lesdits  dictums 
d*arrest8  avec  quittances  des  condamnes»  estre  rabatuês  de  leurs- 
dites  recettes  par  nos  ainez  et  féaux  gens  de  nos  comptes  «  sans 
aucune  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  parées  mesmes  présentes  à  nozamea 
et  feaus  conseillers,  les  gens  tenans  nostro  cour  de  parlement 
à  Paris  »  et  à  tous  nos  autres  justiciers  »  et  à  chacun  d^eux  si 
eomme  à  lui  appartiendra,  que  nosdites  présentes  ordonnan-* 
ces  ils  fassent  lire  et  publier  en  leurs  Jurisdictîons  et  audi- 
toires et  icelles  enregistrer ^  afin  de  perpétuelle  mémoire,  et 
au  surpluçles  gardent ,  observent  et  entretiennent  invîolablement 
sans  enfraindre,  de  point  en  point  selon  leur  forme  et- teneur, 
et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avqir  affaire  en 
l^osieurs  et  divers  lieux  »  nous  voulons  que  au  vidimu$  4*ioel* 
les,  ou  de  Textrait  de  Tun  ou  de  plusieurs  articles  d^icolles^ 
s^on  qu'il  seront  requis  et  que  on  en  pourrait  avoir  à  Caire  ^ 
faits  sous  scel  royal,  ou  par  Tun  des  greffiers  de  nosdites 
cours  de  parlement ,  Bailtiages ,  sénéchaussées  dûêment  colla- 
tienne ,  foy  soit  ajoutée  comme  au  propre  original  «  auquel 
a6n  que  ce  soit  chose  ferçie  et  stable  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel. 

Donné  à  Lyon  au  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  iSio,  et  de 
nostre  règne  le  XIIÎ*. 

Par  le  Roy,  vous  (le  Chancelier),  rArohevéque  de  $eiui,ftes 
Evêques  de  Paris,  de  Cosnie,  d*Angoulème ,  les  premiers  Prest- 
dens  de  Paris ,  Toulouse ,  Bourdeaux ,  Dijon  et  Rouen,  les  sei- 
gneurs du  Bouschage  ,  et  baillif  d'Amiens ,  les  trésoriers  de 
France  généraux  des  Finances ,  et  autres  préseos. 


/ 

Coi  LOUIS  XII. 

N*  99.  -^  Acte  du  cohdiô  nationai  convoqué  par  te  roi  au  iujU 
des  démêlés  du  roi  avec  ie  pape  {i)  et  sur  les  droits  de  la 
puissance  temporelle. 

Tours,  septembre  i5io.  (Garnier,  Hutoirç  de  France 9  XXII ,  377;  Foatmoo» 

IV,iaU.) 

An  liceat  papae  bellum  inferre  princîpibus  temporalibus ,  ip 
terris  9  qaas'  non  sunt  de  palrimonîo  vol  dominio  eccle- 
sîas.  etc. 

Conclusum  fuît  unanimiter  per  concilium^  papam  nec  {losse, 
nec  debere. 

(a)  Au  liceat  prîncipî  défendent!  se  et  sua,  non  solùm  propul- 
sare  armîs  hujusmodi  in juriam ,  sed  etiam  invadere  terras  eccle- 
siaSy  possessas  à  papa  notorio  hoste  suo  :  non  tamen  ea  intentioue 
ut  illas  retineat,  sed  tantum  ut  impedîat,  ne  per  eas  papaille 
fortior  et  potentior  sît  ad  offeodendum  dîctum  princîpem^  eC 
sues. 

Conclusum  est  per  concilium,  principem  hoc  posse  sub 
conditionibus  et  qualitatibus  in  articulo  propositis. 

(3)  An  obstale  odium  notorium  et  adgressionem  injustam.  H- 
eeat  taii  principi  subtrahere  se  ab  obedientia  hujusmodi  ponti- 
iicis  :  attento  etiam  quod  pontifex  concitavlt  alio  quosdam  prin- 
cipes et  communitates ,  immè  et  tentavit  cogère  ad  învadeodas 
terras  et  domînia  ejusdem  principes^  qui  potîus  benevolentia  se- 
•dis  apostolicaB  dignus  fuit. 

Conclusum  est  per  concilium ,  principem  posse  ab  obedientia 
lalis  papae  se  subducere  ac  subtrahere  :  non  tamen  in  totu  et  in- 
distincte^ sed  pro  tuitione  tantùm  ac  defensione  jurium  suorum 
temporalium. 

^^(4)  Talî  substractione  hcitè  facta^  quid  agendum  sit  tum 
principi  ipsi  acsubditis  ejus,  tum  etiam  prœlatiset  ecclesiasticit 
personis  regni  sui,  in  rébus  de  quibus  ad  sedem  apostoltcam  antea 
recurri  solebat. 

Conclusum  est  per  concilium  9  servandum  esse  jus^  commane 
antiquum,  et  pragmaticam  sanctîonem  regni,  ex  decretis^  sacro- 
sancti  concilii  basiliensis  desumptam. 

(5)  An  liceat  hujusmodi  principi  christiano  armis  tueri  ac 


^■p* 


(1)  Cet  acte  donna  lieu  à  l'ordonnance  du  16  jnin  i5i9,  sur  l'çxécntloo  do 
décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bàle. 
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defendere  alium  principem  sibi  confœderatum^  et  cajus  protec- 
tîoDem  légitimé  suscepU,  etc. 

Conclusum  fuit  per  concilium,  licere. 

(6)  Si  quod  jus  talîs  pontifex  ad  se  pertinere  contendat,  ut 
patrimonii  S.  Ëcolesiae  romanae  partem  :  contra  princeps^  imperii 
vel  juris  sui  esse  dicat^  et  de  ea  controversia  paratus  sitj  et  offe- 
rat  stare  arbîtrio,  vel  iodicio  bonorum  vîrorum  per  compromis- 
sum,  proùt  de  jure  :  An  eo  casu  liceatpontîfici  absque  alia  causas 
cognitione  bellum  inferré  dicto  principi  :  et  si  fecerit ,  an  liceat 
principi  armis  resistere,  et  aliis  etiam  princîpibus,  in  hujusmodi 
dissidio  ei  adesse,  eumque  defendere  ^  maxime  illis  qui  et 
cognatione  vel  affinlfate  conjuncti  sunt^  cùm  etiam  per  centum 
annos  proximos  Ëcclesîa  romana  in  ejus  juris  controversi  posses- 
8Îoae  non  fuerit. 

Conclusum  est  per  concilîum,  liceré  principi  hoe  casu  résîs- 
tere  de  facto ,  et  aliis  ei  adesse  in  jure  suo  tuendo. 

(^)  Quid  si  papa  noiit  acceptare^  quod  priuceps  juridicë  et 
honestà  ofTetty  sed  contra  non  observato  juris  ordioe  contra  ta-» 
iem  principem  pronunciet  sententiam  aliquam  ,  an  ei  obtempe- 
randum  sit':  inaximè  cùm  non  est  integrum  ac  tulum  tali  prin^ 
cipîad  sedem  Romanam  ire,  Vel  mittere^  et  jus  suum  via  juris 
civilis  et  rationibus  defendere. 

Conclusum  est  per  conciiium,  non  tenerî  talem  principemi  pa« 
rere  tali  sentenoiae. 

(8)  Si  pontifex  injuste  ofdine  juris  non  servato,  procedens  de 
facto  et  manu  armata  pronunciet  ac  publicet  aliquàs  cen-^ 
saras  contra  principes  sibi  resistentes ,  eorumqne  subditos  et 
coufœderatos 9  an  eis  parendum  sit,  et  quod  remedium  adhi-> 
bendum. 

Conclusum  est  unanimiter  per  concilium,  talem  senten- 
tiam nulla  esse,  nec  de  jure,  vel  alio  quocumque  modo  ii- 
gare. 

Yisunti  est  tamen  concilie,  anteomnia  mîltetrdos  ab  £cclesia 
Galiicana  legatos  ad  D.  papam  Juliunî,  qui  fraterna  charitate, 
etsecundum  Ëvangelicam  correctionem  eum  admotieant,  ût  à 
cœptis  dcsîstcre  vilit,  pacemque  et  concordiam  principum  am- 
plecti.  Quod  si  nolit  legatos  in  hoc  audire,  interpellatur  de  con- 
currendo  concilio  libero,  juxta  sacro  sancti  Baiisierlis  dureta. 
Et  hoc  facto,  responso  que  ejus  accepto  pendebitur  probt  ju$ 
eril. 


\ 


\ 


6o6  u>ois  XII. 

N*  loo.  —  IiAttilu  patetMê  quS,  sur  4a  repiiteê  des  irais  étais 
d* Auvergne ,  remédient  à  la  diversiU  des  poids  el  tnesurei 
pour  ia  proviiicôf  en  déterminant  ta  contenance  de  ceUes 
qui  serofU  empioyées. 

Ah  Pl6Mi8-les-Toart,  Mptembre  iSio.  (Les  grandei  eontamea  de  Fraooe,  édk. 

de  iSSoy  io-f*,  f«  4)6.) 

Lots»  etc.  Nous  avons  reçu  Thumble  supplication  des  gens 
des  trois  estatz  des  bas  et  hault  pays  d*AuvergDer  contenaol  que 
pour  raisoD  de  la  diversité  des  poids  et  mesures  et  aulnages  qui 
ont  esté  par  cy-^devant  esdictz  pays  plusieurs  grands  tromperies, 
déceptions  9  cauteUes  et  larcins  se  y  sont  commis  et  perpétrez, 
et  telles  manières  que  les  povres  gens  fréquentans  les  foires  et 
marchez  d'iceuU  pays,  ignorans  ladicte  diversité  desdits  poids, 
mesures  et  aulnagesont  été  trompez  et  deceuz  en  achetant  mesme 
marchandise  à  ung  petit  poids  ou  mesure  autant  que  es  lieux 
où  les  poids  et  mesures  esloient  grans  ;  cuy  dai»  tous  poids  et 
mesures  estre  semblables  les  ungs  des  aultres.  £t  aucuns  mar- 
ebans  poisans  et  mesurans  leurs  marchandises  à  leurs  poids  et 
mesures  accoustumez,  qui  éloient  moindres  que  ceulx  des  lieux 
où  Hz  marchandoient  ont  esté  prins  et  arrestez,  et  ont  payé  de 
grosses  amendes,  et  plusieurs  aultres  tromperies  et  déceptions  y 
oi^t  esté  faictes  à  ce  moyen  presque  innumérables. 

A  ceste  cause  nous  ont  supplié  et  humblement  reqpis  leur  poor- 
veoir  de  noz  grâce  et  remèdes  convenables ,  telz  que  daresena-^ 
vaut  esdictz  pays  entre  toutes  gens  vendans  et  achetans ,  ou  bail- 
lans  à  prest ,  ferme  ou  aultrement  Tung  à  Taultre  aucuns  grains, 
sel ,  huylle»  chandelle,  estaing,  poivre  ne  autres  espiceries ,  foin, 
fer,  graisse,  draps  de  soye,  de  laines  de  lin,  de  chanvre  et  toutes 
aultres  marchandises  n*y  ait  que  ung  mesme  poids  et  mesure^ 
c*est  assavoir  dans  tous  ledict  bas  pays  d*Auvergne,  tous  grains 
de  mesure  à  la  mesure  de  la  ville  et  cité  de  Clermont,  et  ceuix 
dudict  haut  pays  &  la  mesure  de  la  ville  et  cité  de  Saint-Floor, 
et  ceux  des  prevostages  de  Brivadoys  et  Langhadoys  à  la  mesure 
brivadoyse.  \C'est  assavoir  à  raison,  les  liuyct  carterons  desdictei 
mesures  faisant  le  sextier  de  bled,  et  le  carteron  quarte  coupes; 
le  sel  à  pareille  mesure,  et  le  vin  baillé  et  délivré  audict  pays  aux 
moyens  susdiets  à  la  mesure  de  nostro  ville  de  Paris,  à  raison  de 
deux  chopines  pour  pinle,  deux  pintes  pour  quarte,  huyct  quartes 
au  pot,  seyze  pots  au  muy,  et  3a  pots  pour  charge;  liuylles  et 
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(oatevaultres  marchandises  des  poids  et  niesure  de  iadicte  ville 
de  Paris  ^  saus  icelle  povoir  excéder,  croisire  9  augmenter  ne  di- 
miouer,  et  sans  ce  qui  leurs  soit  ioysible  ne  permis  vendre  «  ache- 
ter, troquer,  efichanger  ne  contracter  aucunement  à  aal très  poids 
De  mesures  publiquement  ne  occultement  «  en  gardant  toutes- 
voyes  égalité,  quand  aux  droits  accoustnmez  prendre  par  cy- 
devant  sur  les  bailleurs  et  acheteurs  desdictes  marchandises^  et 
sang  à  iceulx  desroguer  ne  aux  libériez  des  vendeurs*  ^ 

Et  pareillement  et  mesures  et  poids  censuelx  et  redituels  des- 
âîctz  pays,  qui  démontreront  en  leur  entier  et  sansàicenlx 
préjudicier. 

Pour  ce  est-il ,  que  nous  desirans  de  nosire  cœur  le  bien  et 
loaltagement  de  nostre  peuple,  et  mesmement  desdictz  pajs,  et 
chacun  vivre  so\ibz  bonne «1  seure  loy,  et  éviter  à  nostre  povoir 
ï  toutes  tromperies  et  déceptions. 

Considérans  lesdicteé  publications  et  requestes  estre  conformes 
i  raison  et  fondées  en  équité,  de  nosire  gr^ce  spéciale,  plaine 
puissance  et  auctorité  royale,  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons 
^t  statuons  par  edict  perpétuel ,  que  doresenavant  esdictz  pays 
între  les  halbitans  efi  iceutx  pays  et  autres  y  fréf^uentans ,  ne  soit 
^endu,  acheté,  preste,  ne  aultrement  marchandé^  ne  contracté 
en  tout  faict  de  marchandise ,  de  poidft ,  aulnages  et  de  mesures 
|ue  toubz  les  mesures  et  poids  cy-dessus  déclarez;  c^est  assavoir 
ludict  bas  Auvergne  tous  grains  de  bledz  et  de  sel  et  aultres  ^- 
:onstoniez  estre  vendus  à  mesure ,  à  ladicte  mesure  de  Clermont. 
St  audict  hault  pays  à  ladicte  mesure  de  Saint^Flour,  et  ausdictz 
yrevostàges  de  Brivadois  et  Langhadois,  à  ladicte  mesure briva- 
iolse ,  à  raison  de  huyt  quarterons  desdictes  mesures  pour  sextier 
lesdictz  grains  et  le  quarteron  de  quatre  couppes,  le  vin  à  ladicte 
nesure  de  Paris,  à  raison  de  deux  choppines  à  la  pinte,  deux 
tintes  pour  chascune  quarte ,  huyct  quartes  pour  chascun  pot , 
eize  potz  pour  muy,  trente  et  deux  potz  pour  charge,  huylle, 
traps  de  soye,  de  layne,  de  lin,  de  chanvre,  poivre,  saflfran  et 
OQtes  aultres  marchandises  de  mesure  et  de  poids ,  es  mesure , 
Luloage  et  poids  de  nostredicte  ville  de  Paris,  sans  icelles  povoir 
iYig;menter,  croisire  ne  diminuer,  et  sans  à  jamais  pour  Tadvenir 
K)voir  marchander  ne  bailler,  ne  prendre  à  aultres  poids,  aulna- 
;e8  ne  mesures  qde  ceulx  cy  dessus  déclarez ,  sur  peine  de  con* 
iscation  de  marchandises  que  aultrement  seront  délivrées  et 
l'amende  arbitraire  envers  les  seigneurs  et  jurisdictions  desquelz 
elles  choses  seront  faictes,  sans  préjudice  loutesvoyes^des  poids  ^ 
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aalnages  et  mesures  censuelles  et  reddituelles  deues  audict  pays 
ésquelles  n'entendons  desrogaer  ne  prejudicier,  el  icelles  demea- 
rans  en  leur  entier,  foroe  et  verta ,  et  aussi  des  droits  de  loydes 
et  aultres  deux  et  accoustumez  estre  payer  sur  et  pour  lesdictes 
marchandises ,  esquelz  n'entendons  préjudicier^  et  vouions  en 
Iceulx  égalité  estre  gardée  au  profit  de  la  chose  publique. 

Et  si  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  tous  aultres 
poids,  aolnages  et  mesures,  exceptez  les  cy-dessus  déclairez  £àuix 
«t  de  nul  effet  et  valeur  esdictpays  pour  Tadvenir. 
.  Si  donnons  et  mandement  et  coinmandoiis  à  noz  baillifzde 
Montferrand  et  des  montaignes  d'Auvergne  ou  à  leurs  lieute- 
nans ,  etc. ,  que  noz  presens  constitutions,  ordonnance  et  statut, 
ilz  lacent  garder  et  entretenir  inviolablement  eu  contraignant  à 
ce  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  et  qui  par  ce  seront  à  contrain* 
dre  par  toutesvoyes  et  manière  deues  et  raisonnables,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelzconques  faictes  ou  à  faire ,  el 
sans  préjudice  d'icelles. 

Et  iceulx  nosdictes  constitutions,  ordonnance  et  statut,  11^  pa« 
blient  et  facent  publier  par  leurs  commis  et  députez  en  toutes 
villes;  foires,  marchez  et  aultres  lieux  desdiclz  pay^qu'ilz  ver- 
ront à  faire; 

Et  lesdîctz  poids  et  mesures  qu'ibâ  envoyerpnt  quérir  en  nos- 
tredlcte  ville  de  Paris  où  leur  seront  apportez  de'uement  vérifiez 
et  attestez  par  nostre  prevost  dudîct  lieu  ou  son  lieutenant,  estre 
les  vrays  échantillons  desdictz  poids  et  mesures  de  noslredîcte 
ville  de  Paris,  et  celles  desdictz  lieux  de  Clermont,  Saint>Flour 
et  Brioude ,  chascun  en  son  endroit  sans  auscun  fraiz  ilz  com- 
muniquent à  tous  les  seigneurs,  justiciers  desdictz  pays  et  aultres 
dont  seront  requis;  lesquelz  seigneurs  voulons  estre  tenus  pren- 
dre chascun  deulx  échantillons  et  pareils  poids,  aulnages  etme- 
surages  que  celles  qui  par  ledîct  prévost  de  Paris  seront  envoyées, 
etlesdictz  seigneurs  ou  leurs  officiers  pareillement  voulons  estre 
tenus  iceulx  poids ,  aulnages  et  mesures  communiquer  sans  aul- 
cuns  fraiz  à  leurs  subjeclzpotir  en  prendre  et  avoir  toutesfoyseS 
quantes  que  requis  en  seront  ; 

Car  ainsi  nous  plaist  et  voulons  estre  faict,  et  affîo  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
seel  à  ccsdites  présentes,  sauf  en  aultres  choses  uostredroit  et 
i'autruy  en  toutes. 

Par  le  roi,  messire  Antoine  Duprat,  chevalier,  premier  prési- 
dent  en  la  court  de  parlement,  et  autres  présens. 
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N*  101.  «>  Lbttbbs  ordonnant  ia  révision  et  i\ 

des  eoutumeê  du  royaume  (i). 

Hm,  91  janvier  i5io.   (RecveU  des  coûtâmes  géoértle»,  ëdîUoa  «tm»  privi- 
iége  de  i5 16 ;  et  1*  édition  de  i55o, en  caractèrei  gotlii(inet|  ^  p) 

.  loT4^  etc.  9  à  DOS  amés  et  féaux  conseiilerg»  M**  Baillet, 
Olivier,  président,  G.  Daavet,  maistre  des  requestes  ordinaire 
denostre  hostel,  G.  de  Besanson,  Guy,  arbaleste,  G.  Chartelîer, 
Fr.  deMorviller,  E.  Guynari^J.  Lelievre,  J.  Ghevrier,  coDseiUerseii 
notre  cour  de  parlement^  R.  Barme,  nostre  advocat^  et  G«  Ro- 
Ker,  procureur^générai  >  salut  et  dilectlon. 

Comme  nous  avons  tousjours  désiré  régir  et  gouverner  nos 
«ibjectz  par  bonne  et  brave  justice,  et  icellé  garder,  faire  gar^ 
der  et  entretenir  en  tout  nostre  royaulme,  comme  la  principale 
vertu  par  laquelle  les  rois  régnent,  et  sans  laquelle  tous  royaul* 
mes,  monarchies  et  communaultez  publicques  ne  peuvent  con»> 
tinuer  ne  durer,  et  pour  à  ce  parvenir  ayons  quis  et  fait  quérir 
tous  les  moyens  que  avons  seu  et  peu,  et  singulièrement  co- 
gnoissaos  les  grandes  vexations ,  longueurs ,  fraîz  et  despens  qu» 
noz  povres  subjectz  ont  eu  et  souffert  par  ey-devant,  au  moyen 
^  la  confusion,,  obscurité  et  incertitude  qui  se  trouvait  es  cous* 
tomes  des  provinces ,  baillages,  senéschaussés ,  etaultres  pays 
«t  contrées  de  nostredict  royaulme,  avons  voulu,  en  ensuyvant 
et  qui  avait  esté  par  plusieurs  fois  encommencé  par  nos  prédé- 
cesseurs de  bonne  mémoire  les  roys  Gharles  VU,  Loys  XI  j  et 
aostre  feu  seîgnejar  et  cousin  le  roy  Charles  VIII  ^  dernier  décé- 
dé; et  lesquels  pour  les  grans  affaires  et  occupations  qui  estoîeiit 
survenues  à  nosdictx  prédécesseurs,  n'avoient  peu  sortir  deu  et 
convenable  parachèvement  que  les  ooustumes  qui ,  ja  par  or* 
doonance  de  nostredict  feu  seigneur  et  cousin,  avoient  esté  rap'- 
portées,  et  par  vous  ou  aucuns  de  vous  ou  aultres  commissaires 
^r  icelluy  feu  seigneur  et  cousin,  visitées  et  arrestees,  fassent 
par  vous  publiées  sur  les  lieux,  selon  la  forme  et  en  I4  manière 
ordonnée  par  nostredict  feu  seigneur  et  cousin. 

£t  soit  ainsi  que  aucuns  desdictz  commissaires  Ja  piéça,  par 
len  nostredit  seigneur  et  cousin,  et  par  nous  commis  pour  beson-^ 
i;Ber  au  faict  desdictes  coustumes,  soyent  les  aucuns  dficeuilx  de>- 


(1)  V«  Gt'desivt  les  ofdoDn«neet  de  t^M ,  i497  et  iSetf. 
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cédez  et  les  aultres  pourveuz  en  aultres  estatz  et  offices  ou  dlgû> 
tezy  tellement  quMls  ne  pourroient  vacquer  au  parachevemeot 
desdictz  affaires. 

Pour  ce  est  il  que  nous  confians  de  voz  littéralure  et  sufi&saDce, 
voulons  et  vous  mandons  que  vous  procédiez  au  parachèvement 
desdictes  coustumes.en  publiant  que  ja  a  esté  veu  et  arresté  sur  le 
iait  des  dictés  coustumes^  et  parachevant  à  toute  diligence,  de 
voir  par  tous  les  auttres  coustumes  ja  rapportées,  eticelles  faictes 
publier  eu  chascun  noz  baillages,  sénéchaussées  et  autres  |uri»-  ; 
dictions  de  nostrcdict  royaulme; 

£t  pour  ce  que  en  aucuns  de  nos  baillages^  sénéchaussées  et 
aultres  nos  pays  et  seigneuries,  lesdictes  coustumes  n^ont  esté 
rapportées  par  la  manière  devant  dite ,  ou  les  aucunes  d*icelies, 
-si  elles  ont  été  rapportées  ,  n*ont  peu  estre  recouvertes  ni  trouvées. 
Nous  voulons  et  vous  mandons  que  vous  contraignez  tous  chas- 
•cuns  noz  baillifz,  seneschaulx,  îuges  et  aultres  noz  officiers,  à 
icelles  coustumes,  rapporter «t  faire  rédiger  parescript,  avecles 
-modiRoations,  corrections  et  interprétations,  et  leur  advis,  le 
tout  ainsi  que  oostredict  feu  seigneur  et  cousin  Favoit  vouln  et 
'Ordonné,  en  voyant  par  devers  nous  de  dons  certain  brîef  de  lay 
iqui'^par  nous  leurs  sera  statué  et  ordonné,  et  ausqueiz  eu  tant 
A\\ie  mestier  seroit ,  nous  envoyons  noz  lettres  patentes  contenans 
les  commissions,  pour  eulx  assembler  et  vacquer  audict  affaire, 
et  la  forme  qu'ilz  auront  à  tenir  pour  le  rapport  desdictes  cous- 
tumes, en  leur  enjoingnaut  par  vous,  que  icelles  coustumes  iU 
•ayent  à -rapporter  dedans  deux  moys  au  plus;  tard  après  la  ré- 
ception de  noz  lettres  et  des  vostres,  «i  plu»  brief  terme  ne  leur 
estoit  sur  ce  par  vous  donné,  et  icelles  coustumes  rapportées, 
visitez  et  voyez  comme  les  aultres  que  ja  ont  esté  ^ues  et  visi- 
-iees ,  et  icelles  faictes  publier  comme  dessus. 

Et  oultre  voulons  et  ordonnons  que -toutes  et  chascunes  les- 
'dlctes-coustum^s  qui  ont  esté  veues  et  visitées  par  vous  ou  aultres 
'Commissaires,  par  nous  ou  nostredict  feu  seigneur  et  cousin 
^establis  sur  le 'fait  desdictes  coustumes,  et  aussi  celles  qui  se- 
ront oy-aprés  par  vous  veues  et  visitées,  soyent  publiées  par 
vou^  ou  ccuIk  de  vous  qui  à  ce  seront  par  vous  choisis  et  esleuz, 
pourveu  (|ue  en  faisant  ladicte  publication  soiit  gardé  et  observé 
joe  qui  s'ensuyt  : 

C'est  assavoir  que  les  gens  des  trois  estats  de  chacun  desdicii 
1)ailliages  et  seneschaussees  de  nostredict  royaulme  soyent  assem- 
blez  en  bon  et  grand  nombre ,  et  leurs  difiiûultez  et  advis >  soyent 
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)euz et  outers  en  lear  préseooe x  idée  qdo  si  les  ettati  qo  ta  plai' 

grande  partie  d*aucan  d*iceQlx  avolt  quelque  dbcord  ou  différend 
qui  Ile  se  pourroient  pour  lors  terminer,  soyent  rapportes  par 
devers  lesdicfz  gens  de  nostrediote  court  de  parlement 5  pour  par 
eulx  vous  présens  et  appelez  en  ordonner  comme  de  raison. 

Et  néantmoins  voulons  tous  et  chacun  les  articles  -desdictes 
coustumes  qui  seront  accordez  par  lesdits  trois  estatz  assemblez 
(comme  dict  est) ,  ou  par  la  plus  grand  et  saine  partie  d*ic6ulx , 
et  ceuiz  d'entre  vous  qui  serez  commis  à  la  publication  d*icelles 
Ooustumes ,  estre  publiez  et  des  maintenant^  pour  lors  et  dés-lors, 
pour  maintenant  les  coustumes  contenues  en  iceulx  articles  ac~ 
cordez  en  la  manière  dessusdicte  :  de  notre  certaine  science  > 
propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avons 
décrété  et  anetorisé,  décrétons  et  auctorisons  par  ces  présentes  s 
et  icelles  voulons  inviolablement  estre  observées  et  gardées  sans 
eofraindre  comme  loy  perpétuelle. 

En  mandant  par  ces  présentes  à  nos  amez  et  feaulz  les  gens 
de  DOS  cours  de  parlenient,  à  Paris,  Thoulouze,  Bordeaulx> 
Dyjon  et  nostre  esohiquier  de  Normandie,  noz  baiilifz  et  senes- 
chafbxet  aultres,  nos  officiers  et  justiciers,  icelles  coustumes, 
bire  garder  et  observer,  et  en  faire  registres  publicqs,  aux  ex- 
traits desquelz  deuemeut  faictz,  foy  soit  adjoustée,  et  toutes  et 
ehascunes  les  causes  dont  la  décision  cherra  esdictes  coustumes^ 
feoyent  selon  icelles  jugées ,  décidées  et  déterminées  sans  quelque- 
dllEcuUé,  et  sans  ce  qu'on  soit  tenu  de  fait  enqueste,  ni  autre- 
preuve  sur  lesdictes  coustumes  que  par  iesdlctz  extraits  deuement 
falctz. 

Si  vous  mandons  et  aux  deux  de  vous,  qu'en  chascun  de  nosditz  < 
bailliages,  seneschaussées  et  autres  jurisdiction  et  province  de 
Qostredit  royaulme,  en  gardant  et  en  observant  la  forme  «t  solen- 
nité devant  dicte,  pour  faire  ladicte  publication ,  vous  procédez 
à  publier  et  faire  publier  et  enregistrer  lesdiotes  coustumes  en  la 
forme  dessusdicte,  et  icelles  faictes  entretenir,  garder  et  observer 
inviolablement,  comme  loy  perpétuelle^  comme  dict  est,  etp. 
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N*  lOd.  «-.  PâOTÉSTATioir  (i)  de«  députés  du  oiergé  de  Bretagnty 
contre  les  rémitats  de.Çassembiéô  de  Tours. 

i5 lOé   (Preuve de  l*hlstoire  de  Bretagne  par  Don  Morice ,  tom.  III  »  p.  896.) 

lu  nomme  Domîni,  amen^  per  boç  prœsens  publicum  inslm- 
mentuni  cuDctîs  evîdenter  pateàt  et  sit  notum^  quèd  ainno  à 
nalivitateejusdemDomini  i5io,  iodictione  i5,  die  verè  26,  men- 
sis  septeinbris  ,  poûtificatii^  sanctissimi  in  Ghristo  patris  et  do- 
mini  julii,  divinà  providentià  pape  secundi,  anno  seplimo ,  in 
met  notarii  piiblici  9  testiumque  infrà  scriptorum  ad  hoc  vooa- 
torum  et  rogatorum,  prêsentià;  présentes  et  personaliter  consti- 
tuti  venerabiles  et  circonspeeti  viri  domîni  Trîstanus  Doloalbas, 
nionasterii  de  Coatmaionan  Gistefcieusis  ordinîs  Gorisopitensis 
diocesis^.  Johannes  de  Pledran  in  utroque  jure  liçentîatus  de- 
canus;  Joaunes  Rouand  sacre  pagine,  Olîverius  Richardi  utrius^ 
que  juris  doctores,  canonici  ecclesiœ  Nannetensis;  Petrus  Bour* 
gneufftbésaurariusetcanonicus  ecclesi^  R^donensis  ;  Cristoforus 
Keraadren  utriusque  juris  do^tor^  cantor  et   canonicus    eccle- 
siaB  Trecorensis;  Guillelmiis  Baud  decretorum  doctor ,  canonicus 
ccclesise  Gorisopitensis;  Olîverius  Baud,  jurîunx  doctor  ^  canoiii-> 
eus  ecciestee  Venetcnsîs;  Gristoforus  de  la  Bouessîère,  Yicentius 
Plesseis  in  utroque  jure  llcentlati,  canonici  ecclesiae  Briocensis; 
Mauritîus  de  Gbampaigue  canonicus  eccLesiœ  Macloviensis;  FraD-* 
ciscus  Lechampion  in  utroque  jure  iicentiatùs ,  promotor  Yene-» 
tensis;  Guillelmus  Richeust  sigillifer  Redoneusis  ;  Petrus  de  la 
Pauœeraye  ordinîs  sancti  Augustini,  sacrae  pagiuae  professer; 
Johannes  Fouches  in  legibus  liçentîatus  promotor  Dolensîs. 

Reveréndorum'in  Ghristo  patrum  et  domînorum  episcoporum 
accapitulorum  ecclesiarum  cathedralium  et  cleri  ducat  us  et  patrie 
Britanniae  respectivaa  procuratoris  et  syndici  quiet  eoruiu  singuli 
(nominîbus  quibus  suprà)  ad  banc  eongregatiooem  Turonensem 
per  litteras  regias  convocati,  protestantur  quôd  vocatip  hujus- 
modi  facta  fuit  per  iUustrishimum  regem,  super  statu  et  liberta- 
tibas  regtti  sui  ac  libertaiibus  et  privilegiis  ecclesiae  gallicanas. 

£t  quià  appellalione  gallicanâe  non  solet  nequeconsuevil  com- 
prehendi  ecclesia  Britauniae.,  non  intendunt  hic  aliquid  super 


(1)  Elle  eut  lieu  à  la  sollicitation  de  la  reine,  duchesse  de  Bretagne,  qui  écri- 
¥rt  eu  pape  pour  n'être  pas  comprise  dans  l'interdit  qui  serait  fulminé  contre  ie 
roi.  V.  M.  Dane,  Histoire  de  Bretagne,  1826.  '  ^        . 
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statu  ani  libertatibus  dictœ  ecclesiae  aat  etiam  ducatds  et  patrias 
Britanniae,  dooec  quousque  de  et  super  articuHs  et  propositis  in 
faniusmodi  congregatioue  deductis  et  deducendi»  illiistrissimani' 
reçiDam  et  dociisimam  Britannî»,  «ato  consilium  eiu»  in  .Britau- 
nia 9  ac  alios  prelatos  et  vires  eoelesMasticos  dueatus  Britaoniao 
nunc  absentes  consuluerint  et  advisaverînt ,  et  prsesertim  in  his 
quae  super  observandis  statutis  synodi  Basiliensis^  et  ttîaiii  '^uo- 
mudolibet  coucerneutibus  et  ab  illâ  dependentibus  ;  ant  aliîs  ar* 
ticulis  statum  et  libertates  dueatus  BrilanniaB,  aut  etiam  interesse 
dominorum  episcoporum  et  aliorum  praelatorum  ac  capitulorum 
et  deri  dicti  duoi^tûs  Britannias  concernentibus  et  ail  illa  speçtanti* 
bus ,  ah'quid  expresse  vel  tacite ,  seu  directe  vel  indirecte  deiibe- 
rare^  aut  quovismodo  consentire;  etsi  illos  aliquibus  congregatio- 
Dibus  unàcum  aliis  viris  ëcclesiastioîs  provinciaoTuroneiisis,  aat 
etiam  aliis  praelatis,  etiam  '  viris  ecelestastiois  regni  -  Framcî»^ 
interesse ,  ubi  aliquîd  contra  prSBmissa  aut  etiam  oontrà^  Hlier-^. 
tatem  ecclesiae  romanas  dici  aut  deltberari,  v^  forsan  concludt 
contingeret;  quod  ex  nunc,  proùt  ex  ttmc,  et  contra  ilia  (quao*-. 
cumque  et  qualiacumque  sint  seu  fuerint)  révoquant ,  cassant 
et  annullant,  et  in  eis  nullomodo  consentire  intenduntj  et  si  quaB 
deliberationes,  ait  couclusîones  in  eontrarium  in  futurum  factae- 
reperîantur,  ant  aliqoandè  in  médium  producantur,  illa»(tan-^ 
quam  meticulosas  et  captiosas  ac  per  metum  et  fraudem  cap- 
tiosè  extortas)  nullas  et  invalidas  ac  uuliîus  loboris  vel  momenti 
fuisse  et  esse  dicunt  ac  ab  iliis  (si  illas  aliquandd  executioni  de« 
mandari  nitantur}  tanquam  xœtioulosja  ac  frauduientis  et  cap- 
tiosis ,  ac  ducatui  et  statui  dueatus  et  ecclesiaB  BritannîaB  iMHsivis». 
gravibus  et  prejudicialibus  loca  et  temporecongruisetoppç^rtunis.^ 
se  appellaturos  el  appellandos  fore  et  debere  protestantur^  proùt 
ab  îilis,  ex  nuoc,  proùt  ex  tunc^  et  contrà  appellant  et  provo- 
cant ;  apostolosy  saltem  testimoniale»^  sibi  de  et  super  praspiissiii. 
omnibus  et  singulis  dari  et  concedi  iustanter,  instantiiis  et  ior^ 
st^ntissiraè  pétant. 

De  et  super  quibus  praemissis  omnibus  et  singulis  pr^efati  dor 
mini  procuratore»-  ac  syndici ,  ac  ipsorum  quilibel  petiit  à  me 
notarié  publiée  infrà  scripto  unum  vel  plura  publicum  et  publica 
sibi  confici,  iieri  et  tradi  instrumentam  et  instrumenta. 

(Signatum)  B.  GatUri  publicua  apostolicà,  et  impeciali  aucto^ 
litatibiu  notariiis. 


/ 
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M*  1100.  —  Édit  MIT  <e#  privilèges  de9  monnajfeurSf  et  te  tax^ 
fnerU  (U  ieur$  ouvrages  par  les  maîtres  des  monnaies. 


\%  novembre  i&i  i*  (Rcgbtré  le  «S  foin  1 5 10  ;  ordoonance  de  François  W» 

N*  so4«  <*^  Bdit  portant  que  tous  eomptahUs  serons  contraints 
de  compter  annueUement  à  ta  chambre  des  comptes»  sous 
diverses  peines* 

BI(Ab^  if  noTembre  iSii,  (BegUlié  tn  Uttwnbre  def  comptes  le  8  mai  i5m; 
biblîeUiu  da  conseil  d'état^  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  V,  f»  38.) 

Lots  ^  etc.  »  commo  en  ensuivant  les  mandemens  et  ordon- 
nances faîcles  par  nos  prédécesseurs  roys^  et  par  nous  conGrinees» 
enregistrées  et  esoriptes  es  livres  et  registres  de  nostre  cbambre 
des  comptes  à  Paris,  les  receveurs  generaulx  et  particuliers, 
tant  de  nostre  domaine  «  ayde,  tailles,  greniers,  que  aullres  com- 
missions et  charges  particulières,  doyen t  et  soient  tenui:  de 
rendre  f  elorre  et  affiner  leurs  comptes  pardevant  nos  amé^,  et 
féaux  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  en  no&ire  chambre  desdits 
comptes,  du  fait  de  leurs  recopies,  les  ungs  d*an  en  an,  et  les 
autres  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  i  certains  j[our$  et  termes 
sur  ce  establiz. 

• 

Et  combien  que  lesdits  officiers  comptables  ayent  esté  et  soient 
souventesfois  adjournes  pour  ce  faire,  à  certains  tours  et  sur 
certaines  peines ,  ee  néanmoins  plusieurs  d*iceux  ont  esté  et  sont 
refasans  et  delayans  de  y  venir  et  comparoir  et  se  sont  laissez  et 
laissent  mettre  en  desfaulx  en  encourant  lesdites  peines,  et  qui 
pis  est,  quant  par  vertu  des  relies  et  cominissîoYis  de  nosdits  gens 
des  comptes,  aucuns  des  défaillans  ont  esté  et  sont  exécutez. et 
contrainte  à  payer  lesdites  peines  et  amandes j;  esquelles  ils  sont 
condempncB  par  nosdits  gens  des  comptes»  en  vertu  desdits  de» 
Aulx ,  ils  intergectent  appellations  pour  tousiours  délayer  et 
empescher  la  reddieion  de  leurs  comptes,  et  l'exécution  desdifes 
peines  et  amandes  à  nostre  très*grand  préjudice  et  dommage  et 
plus  seroit  en  Padvenir  se  pourveu  n'y  estoit;  et  pour  ce  soit 
besoing  et  expédient  en  y  mectant  et  donnant  provisioo  ,  f^ 
édict  irrévocable ,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulant  les  comptes  de  nos  recevenii 
tant  généraux  que  particuliers  de  nostre  domaine,  et  autres  eslre 
reodui'^  clos  et  affinez,  comme  raison  est,  et  éviter  aux  pert^ 


DE  OANAT,   GRARCBUBR.   «^  IfOVUlBRS    l5ll.  ÔHS* 

et  dommalges  qui  ftotm  en  poatToienl  adtetitf^  et  qui  nous  sont 
advenuz,  pviftnoatre  advénement  à  la  eonponnè,  par  la  malice  et 
m^lyersation  d*aucuoB  dasdiu  offleiers  comp tables  qui  ont  prins, 
pillé ,  dérobé  et  empotté  plusieurs  grans  sommes  de  deniers  de 
nos  finaocesy  comme  il  est  tout  notoire ,  avons  voulu,  déelairé, 
statué  et  ordonné»  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  pour  édict  ' 
général  et  irrévocable,  voulons,  ordonnons,  statuons  et  ilëcUi- 
rons  de  nostre  certaine  science^,  plaine,  puissance  et  autorité 
royale. 

Quc/lDus  officiers  cpœptables ,  tant  cbaiigeurs  ^e  nostre  «trésor, , 
receveurs  généraux  de  noz  finances  de  notre  royaume  et  dau- 
phiné,  trésoriers  de  l'ordinaire  et- extraordinaire  de*  noz  guerres  ^ 
et  ar^tillerie,  receveurs  ordinaires  de  nostre  domaine,  maistre  de 
nostre  chambre  aux  deniers',  nos  argentiers  et  receveur  de  nostre 
eaeurie,  les  receveurs  desamafides  de  ikos  cours  de  parlement  et 
eschiquier'de  Kormandie,  des- généraulx  surle  fait  de  la  justiee 
de  nos  aydes  à'iKaris,  Bouen  et  Alontpellier,  etdes  généraulx  de 
Bos  monnoyes,  les  commis  au  payement  des  gages  des  àffieiersv 
de  nostre  hoslçt,  des  capitaines  et  ai^luers  'de  nos  gardés ,  et  des 
mortes  payes  de  nostre  royaume,  et  trésoriers  de  nos  oflPrandes* 
et  menus  plaisirs  et  afiUires  de  nostre  oftambre*,  dès  reparacioiis, 
fortifications  et  emparemens  des  villes*,  éhasteaulx  etfbrieresses 
d*iceluy,  les  receveurs  des  aydes,  tailles,  équivallefis,  grençii^rs 
des  greniers  et  chambres  à  sel»  de  nostrsdit  réyàutaie ,  JTermlef^ 
des  impositions  foraines,. quarts  de  seLet  trâictes,  maistres  parti- 
culiers  de  nos  monnoyesy  et  mesmemeni  les  trésoriws  et  l*ordi^ 
naire  et  extraordinaire  de  noz  finances  de  nostre  duchié  dé 
Milan ,  dont  pieçà  et  encore  par  ces-  présentes ,  avons  coaiiliîs 
etcommectons  à  nosdits  gens  des'cdm'ptes,  raadicion,'examenh 
et  closture  des  comptes  ;  semblablémient  tous  eeulx  qui  par  nous, 
nosdits  gens  des.Gemptes ,  nos  âmes  et*  feaulx  les  donseillers ,  les. 
trésoriers  de  France  et  generauls  de  noz  .finances^,  ont  esté  et 
sont  commis  à  la  recepte  d'aucuns  de  noz  deniers,  ou  à  rece- 
voir }e  temporel  des  regales  de  notre  royanlme,  ou  les  rentes, 
et  revenus  d^auounsnoz  officiers  desquels  les  herU;age»aorofent 
esté  prises ,  saisis  et  mis  en  nos  mains  par  faulte  de  payement  > 
de. assignez  sur  leurs  recettes  et  commissions,,  ou  par-faake  dé 
venir  rendre  leurs  comptes  ;  aussi  les  concierges  de  nos  maisons, 
]^aces  et  chasteautx  qui  ont  eu  et  prins  par  inventaire  la  garde 
d$  nos.  biens ,^  meubles. et  ustensiles,  et  tims  auUres  officiers 
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comptable  (i);  eosemMa  ^^%  qot  pourroi^  eetre  frouvei  0 
sçeux  avpir  ea  le  maoîèmai»!  de  oe^dits  deniers,  seront  teotiz, 
}eg  uDgs  d'an  en  an,  et  les  aultres  de  denx  ans  en  deux  ans,  et 
autrement  ainsi  que  par  nqsdits  gens  des  comples  sera  ordonné  » 
rendre 9  clore  et  affiner  leurs  comptes»  et  rendre  la  raison  de 
leursdiles  charges,  maniebient  et  admiiilstcatîon ,  pard«Tànt 
ii084its  gen9  des  comptes  e4  en  nostre  chambre  desdits  comptes. 

Et  lesdits  ans  passes  seront  poar  ce  faite ,  à  la  requeste  de 
nostre  procureur  en  ladite  chambre,  ad^ournez  à  leurs  per- 
sonnes ,  ou  lepr  hostel  et  domicile  principal  ^  on  de  leurs  recettes» 
charges  et  ofiices;  et  &  certain  jour  à  comparoir  pardevant  nos** 
dits  gens  des^eo^iptes  et  sur  les  peines  sur  ce  Jotrodmtes  par. 
lesdites  ordonnances,  et  sur  telles  <et  plus  grandes  pistnesqnlls 
verront  estre  à  faire* 

Et  s^ils  sont  desfaiUans  ou  delayansy  seDnnl  par  vertu  an  sfl«f 
cond  de^faut  seulement  p  et  sans  attendre  d'aullre  des&ult  oa 
adjouraement ,  condempnea  par  nosdits  gens  de&  comptes  eadites 
peines  k  eu]ç  indiçtées,  nonobstant  lemr  absenee  et  conatraints  à 
icelle^  payer  comme  il  est  accoystumé  pour  nos  propices  debtes 
et  affaires  p  et  nonobstant  oppositions ,  appellations  queixconques, 
clameurs  de  haro ,  ou  doléances  quelaconques  revellées  ou  à  re« 
veller,  pour  lesquelles  ne  voulons  y  estre  différé. 

Si  donnons  en  mandement  à  nosdits  gens  des  comptes,  qne 
en  ensuivent  celte^présente  nostre  déclaration^  vouloir^  édlct  et 
ordonnanee  irrévocable,  ils»  par  leurs  lettres  de  commissions 
roolles  et  mandemens  faia  et  passés  souba  leurs  slgnetz,  con- 
traignent et  facent  contraindre  à  la  requeste  de  nostredit  procu- 
reur, par  l'huissier  de  nostredite  chambre,  deux  des  18  Odessa- 
gers  ordinaires  d'icelle  et  de- nostre  trésor,  ou  par  le  premier 
aultre  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce  requis,  tous  lesdits  officiers 
et  comptables  refusans  ou  délayans,  tant  à  compter  et  affiner  le 
fait  de  leursdites  receptes  et  entromises«  et  rendre  raison  et  payer 
le  reliqqua  de  ce  qu'ils  devront  et  en  quoy  ils  sercint  trouves  par 
vous  esjtre  tenua  et  débiteurs  envers  nous  :  et  outre  et  quand  E 
ficherra,  par  priuse,  vendition  et  exploictation de  leurs  biens, 
meubler  et  imnieubles  qui  leur  appartenoient  au  iour  de  la  pos- 
jession  et  institution  de  leurs  offices,  et  qui  depoiB  lear  auront 


(1)  Blsncbard  •  çni  msl  à  ^ropoi  qus  osito  diipsaitîon  Hvnattt  tme  ordoebance 
è  paît. 
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2^parteoa ,  app^rt^oieot  et  appartiendranft  au  four  éle  lotir 
trespas  9  suspension  d«  lenrsdits  offices,  détonolon  et  emprf-- 
sonoemenl  de  leurs  corps ,  semblablement  leurs  plergjtes,  cau- 
tion,  veufves»  héititieffs  et  bieti  teitans;  par  toutes  autres  voyes 
et  maniées  qu'il  est  aocoustunié  faire  pour  nos  propres  debtes 
3t  affaires. 

Car  ainsi  nous  plaist-^il ,  et  voulons  estre  faict ,  nonobstant  op« 
fosirions  ou  appellations  revellées  ou  à  reveller  «  inhibition  et 
4)esfences  laites  ou  à  faire  ^  clameurs  de  haro ,  doléances  et 
autres  lettres  qoekeonqaes ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre 
différé  quant  à  ce  et  ainsi  que  dessus  est  dict,  ains  par  elprés  le 
desfendons  à  nosdits  ^ens  des  ooniples  et  aux  dessusdîtz  exécu- 
teurs d'iœulxdits  leurs  roolles  9  mandements  et  commissions  et 
deppendano^s  d'iceulx  et  chacun  d'eulx ,  obstant  ces  stilles  et 
quelzoonques  lettres  et  Impeirations  à  oetrontraire. 

£t  aAu  que  aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignoran^ce  de 
oette  fH^seote  nost^e  déclaration  et  édict  ^  vouions  ieelles  lettreci 
entre  Iqes,  publiées  et  enregistrées  en  nontredite  chambre  des 
coB^ptes.  £t  en  temoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel 
à  oes  dites  présentes. 


V  io5.  *—  Edit  portant  rëgiement  sur  ia  càamitre  é€9  eomjites 
de  Paru  ^  i^çrdre  d'eœamen,  et  création  dt  deux  éureauXy 
à  Paris  „  ett*. 

Blois ,  décembre  i5 11.   Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  Y ,  f*  1*';  Fonl^« 
noo,  II,  38;  biblioth.  du  conseil  d'état ,  (recueil  imprimé  en  feuilles.) 

•  Lots*  etc.  Comme  nostre  chambre  des  comptes,  ait  esf  é  estabiié 
à  Paris  pour  soustenir  et  cognoistre,  observer,  entretenir,  et  avoir 
la  superintendanoe  de  tous  et  chaouns  les  droicts,  domaine  et 
finances  de  nostre  royaume  de  France,  et  des  tiltres,  mtintmêns 
et  doeumens  dlceùx^  et  nos  gens  et  officiers  d'icelie,' chacun*  en 
son  regard,  pour  entendre,  vaoquer,  ooyr,  examiner,  ^^orre  et 
affiner  les  comptes  des  officiers,  et  autres  aj'àus  charges>  mani^ 
notent,  et  entremise  du  faict  desdites  finances  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, comptables  à  icelle  chambre  faire,  venir  tes  deniers 
provenans  de  nosdits  comptes,  et  à  vuider  et  expédier  toutes 
anfi^es  matières  et  affaires  touchant  et  concernant  nosdits  drbicts, 
domaine ,  finances  et  choses  qui  en  dépendent  utiles  et  néces*^ 
taires  pour  la  conservation  d'iceux.  Snquoy  cy-devant  iceuk  nos 
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officfersr  de  nostredile  chambre  ajenl  «oppotté  de  grandee  chaT- 
ges,  peines^  travaux  et  labeurs  :  mesmement  depoiaooetre  nou* 
vel  adveaeinent  à  la  couronne,  que  plusieurs  priacipaatez»  du- 
obei  et  eomteiy  terres  et  seigneuries  nous  sont  advenues»  et  ont 
esté  réunies  à  icelle  nostre  couronne  :  et  par  ce  nosdits  droits  , 
domaine  et  finances  en  sont  grandement  acoreus  et  augmentes, 
et  grand  nombre  d'offieiers  comptables ,  rendus  suîets  à  venir 
compter  en  ladite  cbambre«  ce  qulls  n^estoient  auparavant  ainsi 
qu'il  est  notoire;  et  tellement  que  quelque  diligence  qu'iceax 
nosdits  gens  et  oi&oiers  de  nostredile  cbambre  des.  coiaptef 
ayent  sçeu  faire^  plusieurs  de  nosdits  comptes  faits  et  à  fetre-  de 
nostredile  cbambre  9  ''ont  demeurez  en.  arrière  et  à  vaider>  œ 
qu*iU  n*ont  peu,  ny  satisfaire  à  ia  grande  affluence  et  multi^ads 
d'icetix  comptes  et  autries  nosdits  faits  et  affaires  y  sorvenai» 
journellement^  qui  ne  se  sont  peu  despecher^  terminer  et  affiner»., 
obstant  qu'il  n'y  a  cy-devant  eu  et  esté  eslably  et  tenu,  qu'un 
bureau  pour  juger  et  conclure  diffînitivement  les  comptes faict% 
et  à  faire  de  nostredite  chambre.  Aussi  au  moyen  de  plusieurs 
festesy  veilles  et  surveilles  gardées  et  fiestees  par  nosdits  officiers 
en  icelle  chambre  9  ainsi  que  remonstré  nous  a  esté ,  à  fin  d'y. 
donner  provision  ;  Ce  que  n'avons  peu  bonnement  faire  par  cy 
devant,  à  l'occasion  des  autres  grandes  affaires  que  nous  avons  eu 
jusqnes  à  présent,  que  pour  y  pourvoir,  avons  donné  charge  aux 
gens  de  nostredit  conseil ,  et  de  nos  finances,  de  vacquer  et  en- 
tendre en  ceste  matière ,  et  adviser  par  eux  tous  les-  meilleurs, 
moyens  et  expédions  sur  ce  requis  et  nécessaires,  et  nous  en  faire 
leur  rapport. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  desirans  singulièrement  rabbrevia-* 
tioD  et  accélération  de  ladite  réception  desdits  comptes  9  ensem- 
ble l'expédition  de  toutes  matières  et  affaires  ooncernant  noadlts 
droits,  domaines,  finances  et  antres  qui  ont  accousiunuê  d'estre 
traiter  en  nostredite  chambre  pour  la  cooservatioû  d'îceux.  Ou^ 
le  rapport  des  gens  de  nostredit  conseil  et  de  oosdites  finances, 
lesquels  ont  trouvé  qu'impossible,  seroit  pouveir  vuider  à  beau- 
coup prés  les  comptes  qui  sont  à  rendre  chacun  aa  aveo  la  de- 
'  pesche  desdites  autres  matières,  sans  avoinet  tenir  deux  bureauS) 
laisser  aucunes  petites  festes,  veilles  et  surveilles  qu'ont  accon- 
stumé  de  tout  temps  et  ancienneté  garder  en  ladite «hambre,  et 
que  lesdits  gens  et  officiers  de  nostredite  chambre  des  compteS) 
se  chargent  de  plus  grande  résidence  de  temps  en  ladite  cham- 
bre  qu'ils  n'ont  aceoustumé  :  mesmement  au  temps  de  caresm£> 
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et  en  ce  fateant  sont  d*advii  que  devoM  donner  qoelqm  profit 
et  commodité  à  ceux  qui  vaqueront,  assisteront  et  serviront  ac- 
tuellement en  nostredite  chambre  ausdites  expéditions  selon  la 
qualité  d'iceux,  et  non  à  autres,  à  prendre  sur  les  comptes  qui  ' 
d'oresnavant  seront  ouys,  examinez,  clos  et  affinez  en  nostredite 
chambre,  oii  auront  de  grands  proiils  et  utilités  en  plusieurs  ma- 
nières, mesmement  que  par  ce  mojen  les  officiers  et  receveurs 
Gomptables ,  qui  pendant  le  temps  de  la  reddition  de  leursdits 
condptes, prennent  salaire  sur  nos  deniers,  n'en  prendront  tant 
de  la  moitié  :  parce  qu'ils  seront  d'oresnavant  plus  briefveraent 
expédiez,  et  en  viendront  les  deniers  des  receptes,  restes  desdits 
comptes  estans  es  mains  d'iceux  comptables  à  plus  prompte  cog« 
ooissance,  etd'iceux  nous  pourrons  mieux  ayder  à  nos  affaires , 
que  n*avcns  fait  cy -devant,  tant  que  grand  nombre  d*iceux  db- 
niers  se  sont  perdus,  pour  la  longueur  de  la  reddition  desdita 
comptes,  et  autres  dangers  et  inoonveniens  advenus,  et  qui  ad- 
viennent  par  ladite  longuear. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  pour  autres  causes  et  considérations 
Justes  et  raisonnables,  à  ce  nons  monvans,  avons  dit,  statué,  dé- 
cerné et  ordonné,  disons,  statuons,  décernons  et  ordonnons,  vou* 
Ions  et  nous  plaist,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autfaorité  royale,  par  ces  présentes,  les  cho- 
ses-cy  après  déclarées,  estre  d'oresnavant  teouêSj  gardées  et  ob- 
servées en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  C'est  à  sçavolr,  que  les  deux  presidenset  lesdixmaistres  des 
comptes,  qui  sont  à  présent  en  nostredicte  chambre,  duquel  nomi» 
bre  jaçoit  ce  que  deux  maistres  desdicts  comptes  ayent.  esté  re- 
ceus  en  titre  d*offîce  de  maistres  d'iceux  comptes  extraordinaires, 
seront  neantmoins  leursdits  offices  dits ,  censez  et  reputez  ordi- 
naires, et  seront  avec  lesdits  deux  presidens ,  et  huict  anciens 
maistres  ordinaires,  le  nombre  de  douze,  que  voulons  et  enten* 
jdons  d'oresnavant  estre  entretenus  en  ladite  chambre  en  nombre 
ordinaire  à  perpétuité,  aux  gages  et  droits  toutesfois  qu'ils  ont 
àcconstumé^d*avoir  et  prendre  à  cause  de  leursdits  offices,  se  met- 
tent et  départent,  et  leurs  suocesseurs  esdits  offices,  en  deux  par- 
ties, et  facent  journellement  et  ordinairement  deux  bur^ux  et 
deux  chambres  en  icelle  nostre  chambré  des  comptes  au  corps 
d'hostel,  respondantvur  la  gtand'  court  de, nostre  palais  à,  l^aris, 
que  y  avons  fait  édifier  et  construire  depuis  six  ans  en  ça, , 

Pour  en  icelles  deux  chambres  juger,  vuider,  clorre ,  .affiner , 
et  arrester  diffinitivement,  les  comptes  de  tous  nos  officiers  cpmp* 


tàbfef,  tant  de  nostre  rojraume,  que  de  tiostre  ducbé  de  Mtlaa,  et 
^  antres  suiets^  respôndant  etfi  ladite  chambre,  etgeneralepieDttoas 
autries  affaires  acooustumez  d'estre  traitez  en  ladite  chambre,  pour 
la  conservation  de  nosdits  droits  «  domaines  et  titres  de  noê\n 
coaronne,  et  de  nos  finances,  tant  ordinaires  que  extraordioaires, 
et  ordonnances  sur  ce  faites,  et  ce  qui  en  dépend  et  peut  depea- 
dre  :  en  advisant  pai^  lesdits  presidens  et  maîstres  desdits  comptes 
de  la  forme  du  département  desdites  chambres  et  bureaux»  et  à» 
officiers  d'entr'eux  qui  seront  eu  chacune  d^icelles  deux  cham- 
bres. 

Et  pour  quelque  temps  ils  y  seront,  en  les  changeant  ^t  mosnt 
ainsi  qu'ils  adviseront  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos  affaires,  et 
pareillement  adviseront  quels  comptes  et  affaires  se  traicterool 
et  vuideront  en  chaounes  d'iceHes  chambres  pour  obvier  à  eoo- 
fusion. 

(a)  Voulant  et  entendant  qu'ils  donnent  ordre  que  les  comptes 
des  domaines,  changeur  de  thresor^  receptes  générales  et  extraor- 
dinaires des  guerres^  soient  preallablementoujset  examinez  que 
autres  ;  parce  que  la  longueur  d'iceux  nous  est  plusprej^udiciable 
que  des  autres  comptes ,  et  que  ce  qui  sera  vuidé  par  Tune  des* 
dîtes  deux  chambres  ne  puisse  estre  corrigé  par  Tautre,  mais 
que  s'il  sortoit  quelque  difficulté  en  l'un  d'iceux  bureaux,  qui 
meritast  d'estre  consulté  par  l'autre,  faire  le  pourront  iceux  pre^ 
sidens  et  maîstres  desdits  comptes  par  ensemble,  à  ce  qu'ea  toot 
et  par  tout  droit  et  justice  soient  tousiours  de  tant  mieux  gardei 
et  esgallez,  tant  pour  nous,  que  nos  sujets. 

(5)  Ne  seront  aussi  signez,  expédiez  ne  depeschez  aucuns  ac- 
quits, mandemens,  attaches,  vérifications  ou  autres  expeditioos 
desdîts  gens  des  comptes  ^  qu'auparavant  la  signature  d'keux 
acquitSj  mandemens^  attaches,  vérifications  et  expéditions^  ïh 
ne  soient  cachetez  et  scellez  des  cachets  et  secl  de  quatre  à  eiaq 
desdits  presidens  et  maistres  desdits  comptes^  qu'ils  et  ehâci» 
d*eux  seront  tenu^  d'avoir  avec  eux>  pour  cacheter  et  sceller  les- 
dites  expéditions  qu'ils  auront  ainsi  ordonnées*  Et  ce  lait^  seront 
enregistrez  et  signez  les  acquits^  mandemens^  attaches,  verifica* 
lions  et  expéditions  dessusdits  par  nosdits  auditeurs  et  greffiers» 
chacun  en  leur  regard,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire. 

(4)  Et  pareillement  né  soient  clos  et  affinez  esdits  deux  bu- 
reaux ne  vuidées  aucunes  difficoltez  desdits  comptes  ne  autres 
affaires,  qu'ils  ne  soient  pour  le  moins  en  nombre  de  quatre  on 
cinq,  tant  presidens  que  maistves  des  comptes,  excepté  toutes* 
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Coi$  les  comptes  des  grenien  ayde»»  et  tailles  >  là  où  les  officiers^ 
comptables  cooipteroLeot  par  eslat  des  généraux  de  nos  finances» 
signez  d*eux  chacun  en  leur  charge.  Sur  chacunes  parties  des-^ 
quelles  seront  apportées  d'eseharges  deuëment  expédiées  et  veri*- 
fiées^  sauf  des  parlies  accoustumées  estre  employe.ès  en  iceoi 
compte^,  comme  faire  se  doit  :  lesquels  comptes  estans  de 
la  qualité  dessusdite ,  pourront  estre  vuidées  par  d^ux  ou  trois, 
personnages,  soient  desdîts  presidens  ou  maistres  desdits 
comptes. 

(5)  £t  que  tous  les  officiers  de  la  chambre  desdits  comptes  ^ 
tant  lesditsdeut  presidens^  deux  maistres  desdits  compte.S9  deux 
correcteurs^,  seize  auditeurs  et  clercs,  deux  greffes,  nos  advocat 
et  procureur,  le  receveur  et  huissier  qui  à  présent  sont  en  ladite 
chambre  des  comptes  et  leurs  successeurs  esdits  estats  et  offi- 
ces, qui  est  le  nombre  qu*entei]idons  à  présent  et  d^oresnavant 
entretenir  en  ieelle  chambre  des  comptes,  pour  cogooistre,  ouyr, 
et  examiner,  clorre  et  affiner,  juger,  et  déterminer  et  expédier, 
tant  iesdits  comptes  qu*autres  nos  affaires,  et  exercer  leurs  offices 
chacui)  en  son  regard,  soient  entrez  cy* après  en  ladite  chambre 
des  comptes,  ensemble  {es  autres  supposls  d'icelle  chan^bre,  aux 
jours  et  heures  ordinaires  aocoostumez  d*y  entrer,  et  durant 
ieeluy  temps  et  heure  vacquer  et  entendre  esdits  affaires  de 
BostiH^ite  chambre,  sans  d*ieelleplustost  partir  qu*à  Theure  sur^ce 
ordonnée« 

(6)  £t  combien  que  cy-devant  nosdits  officiers  des  comptes 
n'ayent  de  tout  temps  et  ancienneté  accoustumé  d'aller  et  entrer 
eo  ladite  chambre,  plusieurs  petites  f es  tes,  veilles,  et  surveilles  de 
festes ,  neàatmoins  iceux  nos  gens  des  comptes  choyslront  jus- 
que au  noq»bre  de  vingt  jours  •  ausquels  sont  lesdites  festes  et 
ailles,  et  à  iceux  iront  en  nostre  chambre  tous  nosdits  officier^ 
pour  besouguer  ^  vacquer  et  entendre  à  nos  besongnes  et  affai- 
res, comme  es  autres  jours  ordinaires ,  et  aussi  apresdisnées  dea 
surveilles  des  festes  de  Noël ,  Fentecoste  et  Toussaincts ,  lesqueU 
les  festes ,  veilles  et  surveilles  seront  d'oresnavant  abbatuees  et 
discontiauées. 

[y)  Et  en  outre  tous  Iesdits  officiers  et  supposts  de  ladite  cham« 
bre  des  comptes  se  tiendront  d'oresnavant  en  ladite  chambre  > 
et  ne  s'en  lèveront  es  matinées  de  car^sme,  que  jusques  à  unze 
heures  du  matin  sonnées  et  frappées,  jaçoit  que  par  cy-deyant 
ils  eusi(ent  accoustumé  d'eux  lever  à  dix  heures  du  matin ,  ainsi 
qu'ils  font  en  autre  temps  et  journellement  à  jour  de  chambre 
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lesdils  deux  bareaux  ,  à  fin  qu'A  soit  donné  meilleure  et  phg 
briefve  expédition  desdils  comptes  »  et  antres  affaires  dessnsdîtsr 
réservé  ,  au  temps  de  vacation  que  font  les  gens  de  nostre  cour 
de  parlement ,  qu^ils  ne  seront  astrainots  tenir  qu^un  bureau , 
qui  pourra  suffire  à  cause  de  l'occupation  que  nosdits  officiers  ^ 
comptables  et  autres,  et  qu*ils  ne  se  peuvent  trouver  en  nostre 
chambre  comme  en  autre  temps. 

(  8  )  Et  pource  qu>n  gardant  et  entretenant  par  iceux  gens  et 
officiers  en  nosdits  comptes  qui  à  présent  sont  en  nostredite 
chambre  des  compiles ,  et  par  leurs  successeurs  Tordre  (Ct 
forme  cj- dessus ,  ils  sousiiendront  et  supporteront  beaucoup 
plus  grandes  charges ,  peines  et  travaux^  qu'ils  ne  faisoient 
auparavant  cestuj  nostre  présent  edict  et  ordonnance  9  et  à  fin 
de  tant  plus  les  îociter  et  incliner  de  nous  servir  diligemment 
et  soigneusement ,  à  l'observation  et  entretenement  des  choses 
dessusdites  ,  et  qu'ils  ayent  mieux  dequoy  supporter  lesdites  pei- 
nes, travaux,  frais  et  despens;  et  pareillement  à  ce  que  cy-après 
nos  clercs  et  auditeurs  de  nostredite  chambre  des  comptes, 
n'ayent  à, prendre  aucun  don  po.<(é  que  gratuitement  leur  fust 
offert  par  nosdits  offîciek's  comptables,  pour  l'audition  et  examen 
de  leursdits  comptes ,  comme  fait  et  tolleré  a  esté  cy-devant,  la- 
quelle chose  pourroit  estre  de  dangereuse  conséquence. 

Nous  à  nosdits  gens  et  officiers  en  nostredite  chambre  des 
comptes ,  avons  octroyé  ,et  accordé ,  octroyons  et  accordons , 
voulons. et  nous  plaist»  que  outre  et  par  dessus  les  gages  et'droicts 
à  leursdits  offices  appartenons,  qu'ils  et  chacun  deux  respecti- 
vement ont  accoustumé  d'avoir  et  prendre,  à  cause  d'iceux ,  et 
sans  aucune  diminution  de  leursdits  gages  et  droits  ,  ils  et  leurs 
successeurs  esdits  offices  ayent  et  prennent  d'oresnavant  par  for- 
me d'esptces  et  bien-faits,  sur  tous  et  chaeuns  les  comptes  des 
officiers  comptables  en  icelle  chambre  de  nosdits  comptes  à 
Paris  ,  qui  seront  cy-apres  rendus  et  clos  pardevant  nosdits  gens 
des  comptes  à  Paris ,  les  sommes  qui  s'ensuivent. 

'  C'est  à  sçavoir ,  sur  chacune  de  nos  receptes  et-  conaptes ,  et 
d'une  chacune  année  entière  des  domaines  ordinaires  de  Paris, 
Orléans,  Poïctou,  Berry^  Rouergue,  Bordeaux,  recepte ordinaire 
de  Rouen  9  Vicomte  de  Gisors ,  thresoriers ,  et  receptes  ordinaires 
de  Thoulouse,  Bancaire  ,  Garcassonne ,  receptes  des  années  de 
nos  cours  de  parlement  de  Paris  et  de  Thoulouse ,  sur  la  thre- 
sorerie  et  recepte  générale  du  Dauphipé ,  y  comprins  le  donoiaine» 
SUT  la  recepte  générale  de  Picardie  y  comprins  le  domaine, 
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sur  Textraordixiaire  de  nostre  artillerie ,  la  somme  de  cent  liVres 
parisis. 

Item»  Sur  chacun  compte,  et  d^une  chacune  année  entière 
de  nos  domaine  et  comtez  de  Rodes  »  de  Ponthîeu  ,  et  de  Bou- 
lonnais ,  la  somme  de  soixante  livres  parisis. 
Item,  Sur  chacun  compte  et  d^une chacune  année  entière  de  nos 
domaines  de  Yermandois ,  Meaux  ,  Troyes  ,  Touraine ,  Lé  Maine  9 
Beaufort  en  vallée  y  Angers  ,  et  aussi  sur  nos  vicomtez  et  receptés 
ordinaires  du  pont  de  l'Arche,  de  Ponthaudemer  d'Auge  9  de 
Neaf-Chastel ,  de  Caudebec ,  d'Arqués  ,  de  Monstiervillier ,  de 
Gaên,  de  Vire,  de  Falayse,  de  Bayeux,  de  Coûtance,  d*Avran- 
che  ,  de  Carenten ,  de  Mortaing ,  de  Sainct-Sauveur ,  de  Lan- 
delin  ,  d'Evreux  et  de  Beaumont^la-Roche,  de  Couches  et  d'Or- 
bec ,  reeeptes  des  amandes  de  nostre  parlement  de  Bourdeaux  et 
des  amandes  de  nostre  Eschîquier  de  Rouen ,  la  somme  de 
cinquante  livres  parisis  sur  chacun  compte  d*une  année  entière 
de  DOS  reeeptes  des  domaines ,  c'est  à  sçavoir  de  la  prevosté  de  ^ 
Ponthoyse  de  Senlis,  Braye-comte-Robert  9  avec  la  Ferlé- Alept , 
Meleuo  ,  Morel ,  Sens  ,  Sezanne,  Xainctonge^  Yictry,  Chaumont 
eaBassigny,  Saincte  IVIenoust ,  Sainct  Disier  ,  Chauny  ,  Beau- 
mont  sur  Oyse,  Mouson  ,  Lymosin  ,  Perigort,  Qoercy ,  Agenois, 
les  Lorraine  et  Amboyse,  prendront  nosdits  gens  des  comptes  sur 
chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  ,  la  somme  de 
quarante  livres  parisis. 

Item,  Sui*  chacun  compte  et  d'une  année  entière  des  comptes  de 
Dostre  chambre  aux  deniers  ,  y  comprins  le  payement  des  gages 
des  i^ffîcters  ordinaires  de  nostre  hostel,  sur  nostre  argenterie  9 
çagès  des  officiers  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Thou* 
louse,  de  Bourdeaux  et  de  nostre  Ëschiquier  de  Normandie  ,  sur 
les  gages  des  officiers  de  nostre  artillerie,  et  sur  chacun  compte 
des  commis  aux  victuaillement  et  équipages  des  navires  ordonnez 
pour  la  guerre  la  somme  de  trente  livres  parisis. 

Item,  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  de 
nos  domaines  de  nostre  audience  de  France  ,  Xoudun  ,  Gyen  , 
Bar-sur-Aube  ,  Sainct-Pierre-le-Moustier ,  Dourdan  ,  Monster- 
rau ,  Lyon ,  les  montagnes  d'Auvergne ,  Pereurs  ,  Amiens  de  la 
Saune^  Amiens  delà  Seine,  Perronne ,  et  Sainct-Quentin  la 
somme  de  vingt-cinq  livres  parisis. 

Item,  Sur  chacun  compte  et  d'une  année  entière  de  nostre 
changeur  de  thresor,  recepte  générale  de  France,  et  outre  Seine  y 
recepte  générale  de  Languedoc ,  sur  chacun  compte  de  noz 
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ihreiorierft  de%  guerres*  9  du  oompte  de  l'extraordÎBaire  de  oosdi- 
tes  guerres ,  et  du  compte  de  iiostre  thresorerie  et  receptegene* 
raie  de  noz  pays  et  duché  de,  Millau  ,  la  gomme  de  sept  viogU 
livres  parisis. 

Item.  Sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entière  do 
receveur  des  gages  des  officiers  de  nostre  grand  conseil  ^  y  com- 
prins  les  comptes  des  amendes  d*iceluy  conseil  9  et  des  amendes 
de  prevost  de  nostredit  hostel ,  dont  it  ne  sera  £siit  qu'un  seul 
compte  9  sur  le  compte  de  nostre  escurie,  sur  chacun  compte 
des  commis  au  payement  des  deux  cens  gentilshommes  de  nostre 
hostel  9  sur  le  compte  des  cent  archers  Escossais ,  des  cent  arcben 
Français 9  des  cent  Suisses  eslans  tous  sous  la  garde  de  nostre 
corps  9  des  gages  des  généraux  de  la  justice  des  aydes  à  Paris, 
recepte  des  amendes  d'icelle  justice  9  des  gages  des  généraux  sur 
le  faict  de  la  {ustice  des  aydes  en  Normandîe9  recepte  des  ameo- 
des  d*icelle  justice  9  des  gages  des  généraux  des  monnoyesi 
Paris  f  receptes  des  amendes  desdites  monnoyes  9  conipte  des 
boites  d^celles  monnoyes  à  Paris  9  payeur  de  nos  œuvres,  sur  cha- 
cun compte  des  trois  thresoriers  des  Salpestres ,  de  nos  morte- 
payes  de  Guyenne,  de  nos  mortepayes  de  Normandie  9  et  de  nos 
mortepayes  de  Picardie  9  la  somme  de  vingt  livres  parisis. 

Et  pareillement  prendront  d'oresoavant  sur  tous  et  chacuns  les 
comptes  9  et  d*une  chacune  année  entière  des  greniers  des  aydes 
de  ce  royaume  ,  respqndans  à  ladite  chambre  9  la  sonune  de 
dix  livres  parisis. 

£t  aussi  sur  chacun  compte  et  d'une  chacune  année  entiei« 
comme  dit  est  9  des  receptes  des  tailles  U  somme  de  cent  sols  pa- 
risis 9  excepté  toutesfois ,  qu'ils  ne  prendront  aucuae  somme  de 
deniers  sur  les  comptes  des  greniers  9  aydes ,  octrois  ,  tailles  et 
autres  commissions  de  nostre  pays  de  Languedoc  9  et  qui  ont  ac- 
coustumé  d'estre  ouys  9  clos  et  affinez  en  îoeluy  pays  par  les  audi- 
teurs de  nos  comptes  à  Paris^  ou  ceux  qui  y  sont  envoyez  poor  ce 
faire  par  lesdits  presidens  et  maistres  des  comptes. 

£t  aussi  ne  prendront  aucunes  espices,  sur  les  comptes  de  dm 
offrandes 9  composition  des  six  mil  francs  de  la  ville  de  Tonrnay. 
ne  sur  les  comptes  des  maistres  particuliers  de  nos  monnoyes, 
fors  qu'iceux  maistres  des  monnayes  payeront  aux  clercs  et  au- 
diteurs de  nosdits  comptes  leurs  drotcts  anciens  9  qu'ils  ontac- 
coustumé  d'avoir  et  prendre  chacun  an  desdits  maistres  à» 
monnoyes  seulement.  , 

Jit  si  aucun  desdits  comptes  dessus  déclarez,  sur  lesquels  noS' 
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,dits  gens  et  officiers  de  noslre  chambre  des  .comptes  prendront 
iceux  deniers  pour  leursdites  espices  et  bien-faits ,  et  qui  par  eux 
seront  ouys  et  clos,  ne  ^ont  d'une  année  entière ,  iceux  nosdits 
officiers  ne  prendront  sur  chacun  desdîts  comptes  non  estans 
d'une  année. entière t  sinon  prorata  du  temps  qne  contiendront 
iceux  comptes  par  mois  et  jours,  et  à  la  raison  des  sommes  cy- 
dessus  spécifiées  pour  chacun  desdits  comptes ,  les  deniers  des- 
quels comptes  ainsi  que  dessus  par  nous  taxez;  donnez  et  ordon- 
nez par  manière  d'esm^s  et  bien-faits  comme  dit  est  à  tous  nos- 
dits gens  et  officiers  d^ostre  chambre  des  comptes  et  à  chacun 
d'ioeux  et  à  leursdits  successeurs  en  iceux  offices,  pour  telle 
somme,  part  et  portion  que  dedaré  sera  cy-apres,  voulons  et 
ordonnons  «stre  d'oresn avant  couches  et  employez  par  chacun 
jan  en  ligne  de  compte  de  la  despense  des  comptes  cy-dessus  dé- 
clarez, et  iceux  deniers  estre  allouez  en  iceux  comptes,  non- 
obstant qaeicelles  sommes  ou  aucunes  d'icelies  ne  fussent  par  nos- 
dits receveurs  de  France  et  généraux  de  nosdiles  finances  couchez 
et  employez  es  estats  particuliers  de  nosdits  officiers  comptables, 
(lo]  Et  pour  ce  qu'en  rendant  et  clouant  les  comptes  dessus- 
dits 9  se  pourra  trouver  aucuns  d'iceux  comptes  estre  tellement 
chargez  «  qu'ils  ne  pourront  payer  ou  porter  la  t^xe ,  selon  que  cy-» 
dessus  est  dit  e^  déclaré  :  nous  eu  ce  cas  voulons ,  ordonnons  et 
nous  plaist,  que  lesdits  gens  des  comptes  puissent  et  leur  loyse 
faire  coucher  en  ligne  de  compte ,  et  faire  partant  employer  et 
aussi  allouer  ioelle  taxe  ou  taxes  ^  sur  tels  autres  confiptes  qui 
seront  après  clos  pardevant  eux,  et  sur  iceluy  ou  ceux  d'ioeux 
comptes^  et  qui  mieux  le  pourra  ou  pourront  porter  en  tout  oU 
partie;  lesquels  deniers  qui  proviendront  par  l'examen  de  clos- 
tu  re,  et  expédition  desdits  comptes  voulons  estre  reçues   par 
le  receveur  des  gages  et  droicts  de  nosdits  gens  et  officiers  de 
nûstre  «hambre  des  comptes,  et  iceux  payez,  baillez  et   dis- 
tribuez par  chacun  mois  :  c'est  à  sçavoir  à  nosdits  présidons , 
miaistres  de  nos  comptes,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs,  et 
procureur  en  icelle  nostredite  chambre,  et  à  chacun  d'iceux 
pour  telle  part,  cotte  et  somme  que  cy  après  sera  déclaré,  et  à 
ceux  d'iceux  quj  seront  residens  et  vaquans  journellement  et  or- 
dinairement es  matinées  et  après- diiiées  des  jours  non  feriahles 
on  icelle  chambre,  et  qui  auront  résidé,  entré  et  vacqué  à  l'au- 
dition ,  examen  y  closture  et  correction  de  nosdits  comptes ,  et  es 
autres  faicts  et  affaires  de  ladite  chambre  et  charges,  qu'ils  et 
chacun. d'eux  respectivesement  sont  ténus  nous  servir  en  içelIe 
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et  liOB  aatremeiit ,  «elon  et  en  ensuivant  le  roolle  qui  en  la  fn 
de  ehacun  mois  en  sera  fait  »  ainni  que  les  rooUes  des  bourses  qoe 
nos  notaires  et  secrétaires  prennent  en  nostre  chancellerie  z  et 
par  les  roolles  de  la  distribution  desdits  deniers  qui  en  seront  £aiits 
el  certifieE  chacun  mois  9  'tfuafit  à  la'irocation  et  résidence  des- 
dites  matinées  et  apres-dinées^^par  ceitiy  ou  ceux  qui  à  ce  seront 
commis  et  ordonnez  par  nosdits  presidens  et  maistres  des  comp- 
tes. EsqueU  roolles  d*icelle  distribution ,  les  officiers  qui  j  par- 
ticiperont, pour  quittance  et  acquit  dui^receveur  mettront  ha- 
buil  de  leurs  mains  sur  leurs  noms  de  ce  qu'ils  en  auront  recea. 
ainsi  que  font  nosdlts  notaires  et  secrétaires  :  et  en  semblable  sera 
^fail'à  nos^advocat,  greffiers,  receveurs  et  huissiers  de  nostredile 
ctiambre^et  au  contrerolleur  de  nostre  thresor.  En  faisant  par  eux 
et  chacun  ^^eux  9  telle  résidence,  que  lesdits  offices  le  requièrent, 
et  que  par  nosditsgens  des  comptes,  correcteurs,  clercs  et -audi- 
teurs et  procureur  de  uostredite  chambre  des* comptes,  qui  ne 
seront  presens,  et  ne  viendront,  vacqueront  et  assisteront  ordi- 
nairement esdil£s  matinées  etapres-disnées  entrables  en  icelle 
nostre  chambre  des  comptes,  quelques  causes  ou  excusations 
qu'ils  ayent,  soit  par  maladie,  commission,  ou  qu'ils  fussent 
par  nous  mandez  venir  devers  nous,  ou  pour  quelque  excuse  tant 
raisonnable  qu^ellé  soit,  posé  ores  qu'ils  eussent  de  nous  snr  ce 
lettres  closes  et  mandemeils  païens  à  ce  derogeans ,  n'auront  et 
ne  prendront  aucune  chose  desdits  deniers,  espices  et  bien-faicts, 
mais  en  seront  du  tout  exclus  et  privez  pour  le  temps  qu'ils  n'y 
auront 'Vacqué  ;  et4'autanten  accroistra  le  drolct  des  absens  aux 
presidens,  maistres,  correcteurs,  clercs  et  auditeurs,  et  procu- 
reur presens,  qui  en  ladite  chambre  auront  fdît  résidence. 

(11)  Et  au  cas  qu'aucuns  de  nosdîts  officiers  de  nostredite 
chambre  des  comptes ,  soient  presidens,  maistres  des  comptes , 
correcteurs,  clercs,  auditeurs,  greffiers,  advocat  et  autres  offi- 
ciers de  uostredite  chambre,  vousissent  estre  tenus  excusez  de 
non  venir^  et  vaquer  aux  affaires  de  nostredite  chambre^  telle 
qu'ils  et  chacun  d'eux  sont  tenus  faire  pour  raison  de  leursdils 
offices,  souz  ombre  qu'ils  ne  prendront  rien  esdites  espices  et 
bien-faits,  que  ueantmoins  ils  ne  soient  tenus  pour  excusez,  si- 
non que  les  causes  etexcusations  fussent  trouvées  raisonnables, 
ou  que  de  nous  fussent  dispensez  par  lettres  deuëment  expédiées 
et  vérifiées;  mais  voulons  et  ordonnons  qu'iceux  officiers  defail- 
lans,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  estre  contraints  par  nos- 
dits  gens  des  comptes,  à  faire  et  tenir  résidence,  telle  qu'ils  et 
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chacun  d*€ux  sont  tenus  de  faire  pour  raison  et  à  cause  de  leurs* 
dits  offices,  par  toutes  voyes  et  manières  deués  et  raisonnables ^ 
et  sans  déport  :  aHn  qu'ils  ne  prennent  nos  gages  sans  les  deser- 
vir,  et  que  nosdits  faicts  et  affaires  de  nostredite  chambre  ne 
.demeurent  en  arrière. 

(i  2)  Et  lesquels  deniers  desdîtes  espîoes  qui  proviendront  après 
la  closture  de  chacun  des  comptes  dessusdits ,  seroiit  esgalez  et 
distribuez  à  nosdits  officiers  de  nostredite  chaitibre  des  comptes , 
en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir,  que  chacun 
desdits  deux  presidens  de  nostredite  chambre  des  comptes,  résidant 
comme  dit  est ,  aura  et  prendra  autant  que  deux  desdits  maistres 
des  comptes;  un  chacun  desdits  maistres  des  comptes,  résidant 
comme  dessus,  aura  et    prendra  la  moitié  de  ce    qu'aura   et . 
prendra  Tun  desdits  deux  presidens  ;  un  chacun  des  deux  cor- 
recteurs residans  comme  dessus,  un  quart  moins  que  Tua  des- 
dils  dix  maistres;  un  chacun  desdits  seize  clercs  et  auditeurs  « 
aussi  residjans  comme  dessus,  deux  tiers  de  ce  que  l'un  desdits 
maistres  aura  et  prendra  :  c'est  à  sçavoir,  pour  cause  des  comptes 
dessusdits  et  autres  affaires  dependans  de  leursdits  offices,  qu'ils 
ont  en  nostredite  chambre ,  la  moitié  moins  de  ce  qu'un  chacun 
desdits  dix  maistres,  et  le  reste  desdits  deux  tiers  pour  leurs 
peines  et  labeurs,  d'ouyr,  clorre  et  affiner  en  nostredit  pajs  de 
Languedoc  ,  tous  les  comptes  particuliers  de  nosdits  greniers > 
aydes,  tailles, octroi ts  et  environ  six  ou  huict  comptes  de  commis- 
sions de  payement,  tant  des  gages  de  nos  généraux  de  la  justice 
dcnosdites  aydes,  séant  à  Mpntpellièr,  le  compte  des- amendes 
desdits  généraux,  que  autres  «  qui  sont  environ  en  tout  5o  comp- 
tes par  chacun  an ,  qui  n'ont  esté  aucunement  taxez  par  cy-> 
devant,  et  dont  nosdits  presidens  et  officiera  d'iceÙe  chambre 
n'ont  ordinairement  aucune  peine;  pour  Taudition  desquels  ne 
prendront  nosdits  clercs,  fors  leurdit  voyage  seulement;  et  aussi 
à  la  charge  que  nosdits  auditeurs ,  pour  l'audition ,  examen  et 
closture  de  tous  .nosdits  comptes,  soient  rendus  à  Paris,  ou  eii 
nos  pays  de  Languedoc,  ne  prendront  aucun  don  de  dcfïsus  nos-  ^ 
dits  officiers  comptables,  posé  ores  gracieusement  leur  fust  offert  ; 
que  nostre  procureur  en  ladite  chambre  aura  et  pren  dra  un  tiers 
moins  que  l'un  desdits  clercs  et  auditeurs ,  et  au  regard  dés 
deux  greffiers ,  advocat  de  nostre  chambre  et  le  clerc  et  contre- 
roolleur  de  nostre  thrésor,  en  faisant  résidence  telle  que  leursdits 
offices  le  requièrent,  et  que  par  lesdits  presidens  et  maistres 
des  comptes  leur  sera  ordonné; 
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Et  poar  le*  reaumerer  des  vacations  qu'ils  feront  en  nosiredite 
chambre  aux  Testes^  veilles  et  surveilles^  que  nous  avons  suppri- 
mez, el  aussi  en  temps  de  caresme',  plus  qu'ils  n'avaient  accous- 
tumé  :  et  afin  qu'ils  ayent  mieux  dequoy  eux  entretenir  en  leurs 
offices,  et  qu'ils  soient  plus  soigneux  à  nous  bien  servir,  auront  et 
prendront  chacun  d''eux,  la  somme  de  quatre-vingt  livres  parisîs , 
et  le  receveur  et  huissier  de  nostredite  chambre ,  tant  pour  fairé> 
U  charge  et  tenir  le  compte  des  deniers  qui  pourront  provenir  à 
cause  des  espices  et  biens- faicts  cy-devant  déclarez  ,  que  ponr 
le  faict  et  exercice  de  ToiOSce  d'huissier  de  ladite  chambre, 
que  tient  avec  ledit  office  le  receveur,  en  faisant  par  loi,  ou  faisant 
faire  par  son  commis  résidence,  en  tant  que  touche  seulement  le- 
dit office  d'huissier d'icelle  chambre,  aura  et  prendra  pour  tous 
lesdits  droicts  d'espices  et  bicn-faicts  des  deniers  venans  des 
taxes  deasusdites,  la  somme  de  six*vingts  livres  parisis  par 
chacun  an. 

£t  moyennant  les  choses  dessusdites,  les  présîdens,  niaîstres 
correcteurs,  auditeurs,  greffier,  advocat,  procureur,  rece- 
veur et  huissier  dessusdits,  n'auront  ny  ne  prendront  outre  les- 
dites  espices  et  bien-faicts ,  et  leurs  droicts  et  gages  anciens  et 
accoustumez,  aucunes  sommes  de  deniers,  ne  autres  dons  sur  et 
à  la  charge  de  nosdits  officiers  comptables,  soit  pour  l'audition, 
examen,  closture  et  correction  de  ieursdito  comptes,  dclaié,  ad- 
iournement  et  exécution  des  défauts  donnez  contre  iceux  officiers 
comptables,  pour  venir  compter  en  nostredite  chambre  des 
comptes,  encores  qu'il  leur  fust  offert  par  iceux  officiers 
comptables  volontairement;  ains  leur  avons  défendu  et  défen- 
dons tres-expressément;  et  lesquelles  espices  et  bien-faicts  tels 
que  dessus ,  et  chacun  pour  telle  part  et  portion  que  cy-devant 
a  esté  dît  et  déclaré ,  nous  avons  à  nosdits  gens  des  comptes ,  et 
à  chacun  d'eux  respectivement,  et  k  leurs  successeurs  ésdits  offi- 
ces, donné  et  ordonné,  donnpns  et  ordonnons,  de  nosdited  puis- 
sance et  authorité  royale  par  cesdites  présentes,  signées  de  nostre 
main ,  outre  et  par  dessus  les  gages  de  leursdits  offices,  conmie 
dit  est  cy-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris ,  etc. 

Donné  à  Blois,  etc» ,  de  nosire  règne  le  xiv*. 
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N*  106.  —  OftooHirANGv  jsur  ^exemption  de  han  et  arrière-éan 

des  éour geais  de  Paris  (1). 

•    Bloi»,  la  juin  iSia.,  (Oucnotey.pag«  1^08.) 

Lots,  etc.>  nos  très  chers  et  bien  amez  les  prevostsdes  marchands 
et  eschevios ,  bourgeois  et  habitans  de  nostre  bonne  Villje  et  cité  de 
Paris,  nous  ont  faîct  exposer,  que  combien  que  par  privilèges  j» 
pîeça  à  eux  et  leurs  successeurs  octroyez  par  nos  prédécesseurs 
Roys  de  France  9  et  depuis  par  nous  confiroiez,  ils  ayent  e8té> 
soyent  quittes  et  exempts  d'aller  ou  envoyer  en  nos  guerres  el 
armées,  et  d'eux  trouver  et  envoyer  aux  monstres  et  reveuës , 
qui  seroyent  et  seront  faicles  desdictes  gens  de  nostre  ban  el 
arriere-ban,  pour  raison  des  fiefs,  arriere-fi'efs  et  autres  choses 
nobles  par  eux  teneuês  et  possédées  en  nostre  royaume  :  néan- 
moins ilz  doublent,  que  sonbz  ombre  ou  couleur  de  ce  que  nous 
avons  puis  nagueres  mandé,  (2)  et  fait  crier  et  publier  en  termes- 
généraux,  et  sans  nulle  exclusion   et  restriction,  que  toute» 
manières  de  gens,  tenans  fîef  ou  arrière- fief  de  nous  ou  autrement 
noblement,  fussent  prêts  et  se  missent  sus,  et  en  point  pour 
nous  servir  en  nosdictes  guerres  et  armées,  soyent  privilegez  ou 
non  privilegez  :  ou  de  payer  et  baillerpar  ceux  qui  ne  seroyent 
suffisans  et  idoines  pour  nous  aller  servir  en  personne,  la  moiotié 
de  la  revenue  de  toutes  leurs  choses  nobles  et  féodales  ;  pour  estre 
distribuées  à  ceux  qui  seroyent  ou  pourroyent  estre  choisis  et 
esleuz  pour  nous  y  servir  en  leurs  personnes  ;  on  les  vousist 
contraindre  ou  autrement  travailler  à  nous  aller  servir  en  nos^ 
dictes  guerres  et  armées,  et  pour  raison  de  ce  et  de  ladicte 
moitié  d'icelles  leurs  revenues  féodales  procéder  à  l'enoontre 
d'eux  et  de  leurs  biens  et  héritages,  mesmement  ceux  tenus 
en  fiefs,  arrière -fiefs,  ou  autrement  noblement,  a  aucuns  arrest» 
[)u  empeschemens  ,  qui  f^eroit  directement  venir  contre  la  teneur 
le  léursdicts  privilèges ,  dont  ils  ont  jouy  paisiblement,  et  par 
long-temps,  et  en  leur  grand  préjudice  et  dommage,  comme 
Ils  nous  ont  faict  remontrer,  requérans  humblement  sur  ce 
Qostre  provision. 


^»— — i**1^M^>.^^— ^»^^— *  I   I  I  1—^—  I  »fc— ^M^I^^jU, 


'  (1)  V.   rordonnaoce  du  i5 'septembre  i569,  et  la  note,  p.  535;  les  lettres  du 
i4  octobre  li^i  les  bourgeois  de  Paris  exempts  du  logemeat  des  gens  de  guec  re 
letobre  i465,  pag*  5a4*  V.  aussi l'ordoonanoe  de  François  1«>,  d'avril  i5i 5» 
(a)  A,  l'occasioD  des  guerrea  d'Italie. 
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Pourquoy  nouf^  oes  cbosen  considérées  9  cl  les  grands  et  boAS 
services  à  nous  par  long  temps  falots  par  lesdicls  exposana  en 
maintes  manières  9  vouians  k  ceste  cause  leurs  droicts  et  privi- 
lèges leur  estre  gardez,  observes^  et  entretenus:  considérant 
aussi  f|U*il  est  bien  requis  et  convenable  que  lesdicts  ezposans 
faoent  résidence  en  nostredicte  ville  de  Paris  »  qui  est  la  ville 
capitale  de  nostre  royaume^  pour  la  garde,  tuition  et  deffense 
4t^lcelle  en  nostre  obeyssauce. 

Pour  ces  causes  et  considérations  «  et  autres  fustes  et  raison- 
nables, à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  et  déclaré ,  voulons  et 
déclarons. par  ces  présentes  que  lesdicts  exposanset  chacuu  d'eux» 
soient  et  demeurent,  ^n  ensuyTant  leuradicts  privilèges,  droicts 
et  Ubei-tez,  quictes  et  exempts  d'aller  ou  d:*envoyer  ores  n*y 
pour  le  temps  advenir,  en  nosdictes  guerres  et  armées,  ny 
d*eux  comparoir ,.  ny  présenter,  ny  a  utres  pour  eux ,  esdict)» 
monstres  et  revues  qui  serolient  ou  seront  doresnavant  faictes 
desdictes  gens  de  nostre  bau  et  arriere-ban ,  ny  pour  ce  payer  , 
ny  bailler  aucune  chose  de  la  revenue  dé  leursdicts  fiefs  et  choses 
nobles  et  féodales,  pour  quelque  cause,  occasion  ,  ou  en  quelque 
manière  que  ce  soit  r  sans  ce  qu*au  moyen  ,  et  par  vertu  desdits 
cris  et  proclamations ,  et  des  lettres  qui  ont  esté,  seront  par 
nous  données  et  commandées  pour  mettre  sur  nosdictes  gens  de 
nosdicts  ban  et  arriëreban ,  soient  privilegez  et  non  privilèges., 
lesdits  exposans  ny  aucun  d*eux,  soient,  ny  puissent  estre  tenus , 
ny  contrains  aller  ou  envoyer  esdtctes  armées,  ny  eux  présenter, 
ny  comparofr,  ny  autres  pour  eux,  es<lictes  monstres  ,  revues, 
en  manière  quelconque,  quelque  part  que  soient  situez  et  assis 
leursdicts  ilcfd,  terres  et  seigneuries ,  et  choses  nobles  en.  nostre- 
dîct  royaume. 

Et  desquelles  choses,  et  chacune  d'icelles,  nous  les  avons, 
et  chacun  d'eux,  pour  plus  grande  approbation  de  nostre  vouloir, 
sur  ce  de  nouvel  et  d*abondant,  en  tant  que  mestter  seroît, 
quictez  et  exemptez ,  quîctons  et  exemptons,  de  grâce  spéciale , 
pleine  puissance  et  auctorîté  royale ,  par  cesdites  présentes. 

Si  Vous  maudbns  et  enjoignons  et  à  chacun  de  vous  sur  ce 
requis,  que  Itsdicts  exposans  et  chacun  d*eux  vous  laîctes, 
souffrez ,  et  laissez,  iouyr  et  user  pleinement  et  paisiblement 
de  nos  présentes  grâces,  volonté,  déclaration,  quictance,  et 
exemption. 

£t  s'aucuus  de  leurs  biens ,  Hefs ,  terres ,  seigneuries ,  et 
choses  uublcs  et  féodales  avoieol  esté  ou  estoieut  pour  ce  prinses  » 
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ftawieSf  arrestëes»  ou  aiieunement  empescbées^  metles  les  leur  ^ 
ou  faictes  mettre,  chaeun  de  vous  sur  ce  premier  re<)uis>  à 
pleine  délivrance  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  Nonobslant  que 
fnar  nos  lettres  qui  ont  esté  el  seront  cy  après  par  nous  données , 
commandées,  ou  envoyées,  pour  faire i^rier  et  pubHer  «estredict 
bau  et  arrière*baa,  et  metire  sus  et  en  poinet  les  gens  d*icetté, 
eoit  mandé  en  termes  généraux- ot  sans  nulle  réservation  et 
exclusion,  que  toutes  manières  do  gens  nobles,  et  autres,  tenans 
noblement,,  privilèges  et  non  privilèges  se  mettent  sus  et  -  en- ^ 
poioct,  et  soient  presens  pour  comparoir  et- eux; présenter  ou- 
envoyer  de  p^r  eux.esdiotes  monstres  et  revues^  et  nous  aUer 
servir  en.nosdictes  guerres  et  armées. 

En  quoy  n'entendons  lesdits  exposans ,    ny  aucuns  d^eux^y 
estre  comprins  en  aucune    manière,    ny  qu'ils  soleut  tenus 
pjEur  faute  de  non  y  aUer ,  ny  envoyer,  de  payer  aucune  chose 
de  la  revenue  de  leursdicts  (lefs,  et  choses  nobles  ou  féodales, 
en  aucune  manière,  ordonnances,  restrinctions,.  mandemens-. 
oii  deffenses  à  ce  contraires  :  pourveu  qu'ils  feront  la  monstre 
que  puis  n'agu^res  nous    leur  avons. ordonné  faire,  et  quHls 
seront  armez  et  acoustrez:  pour-ia  garde  et  defTon^e  ,de  ladioUe  % 
ville  :  voulans  qu'au,  vidimus  de  ces  présentes  faict  sous  «eel . 
royal  >  foy  soit  ad>ouatéa,  comme  à .  l!original. . 


M*  107.  —  LtTTKBipavUsguetieâ'ie  rùireconnaities  actcs^du, 
canciU  de  Pist^  qui  avait -suspendu  le  pape  Jules  il^  A  cause 
du  refus  d'assembler  un  concile  générai ,  et  ordonne  Vexer, 
eulion  des  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâte. 

Blois,  16  juin  i5ia.  (FuBlië  en  parlement  le  a5;  Fontanon  IV,  laiS.) 

Lots,  etc.  Comme  par  le  sa! net  concile  universel  de  Téglide 
militante  deuêment  et  canoniquement  assemblé  pour  la  refor- 
mation de  l'église,  tant  en  chef  qu'es  membres,  conservatiende 
la  foy  el  extirpation  des  heresien,  en  Sa  cité  de  Pise  :  et  depuis  à 
temps  translaté  en  noslre  ville  de  Milan,  entre  autres-choses  les 
solemnitez  en  tel  cas  requises,  gardées  et  observées,  en  ensui- 
vant les  saincts  décrets  des  conciles- de  Constance-et  de  Basic,  le 
tressaiuct  Père  ait  esté  suspendu  de  l'administration  du  papat,' 
ai4isi  qu'il  appert  par  les  bulles  sur  ce  faictes  et  expédiées ,  dattées 
du  vingtiesme  avril  i5ia,  à  nous  pai*  ledit  sainct  concile  en- 
voyées,  à  60  d'accepter,  faire  garder  et  ob^civer  eu  lîotre 
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royaume  le  contenu  en  icelle» ,  lesquelles  par  Tadvis  et  délibé- 
ration de  nostre  conseil ,  et  pour  les  causes  justes  et  raisonnables 
mentionnées  esdites  bulles,  et  à  ce  nous  mx)UYan8,  et  mesme- 
ment  que  de  tout  nostre  vouloir  et  intention ,  desirons  le  desordre 
de  régUse  estre  reformé  tant  en  chef  qu'en  membres  et  bonn^ 
paix ,  union  et  pacification  y  estre  mise  9  et  les  décrets  desdits 
saincts  conciles  de  Constance  et  Basic  sortir  leur  effect  « 

Avons  accepté  et  acceptons  ledit  décret;  et  voulons  et  ordon- 
nons iceluy  estre  gardé  et  observé  de  poinct  en  poinet  selr«o  sa 
forme  et  teneur  en  nostre  royaume ,  pays  et  seigneuries;     - 

Et  en  ce  faisant  «ivons  déclaré  et  déclarons,  qu'aux  bulles  qui 
seront  expédiées  par  ledit  concile,  depuis  ladite  suspension,  foy 
sera  adjoustée,.  et  selon  icelles  les  procez,  jugez,  expédiez  et 
terminez;  et  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons 
à  tous  nos  subjets  de  n'impetrer  dudit  sainct  père ,  aucunes 
provisions  durant  ladicte  suspension ,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

Et  que  Icsdites  bulles  et  porteurs  d'icelles  soient  arrestez  et 
punis  comme  infracteurs  de  nosdits  édict  et  ordonnance,  sans 
adjousler  foy  à  icelles  bulles,  et  lesdits  impetrans  et  porteurs 
contraints  à  faire  casser  tout  ce  que  par  eux  de  faict  auroit  esté 
attenté  contre  nostre  présente  acceptation  et  déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  qu'en  ensuy- 
vant  nostre  présent  vouloir,  ils  facent  ledit  décret  dudit  concile 
de  ladite  suspension  publier  et  enregistrer  en  nostredite  cour^  eu- 
s'emble  nostredîcte  présente  acceptation  et  déclaration,  et  icelles 
entretiennent  et  facent  entretenir ,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur  :  en  jugeant  lesdits  procez  selon  les  bulles  et  pro- 
visions, qui  seront  impetrées  audict  concile  depuis  le  temps  de 
ladite  suspension  ;  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  ce 
faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  :  et  qui  pour  ce  se- 
ront à  contraindre  ;  nonobstant  oppositions  ou  appellations  queU 
conques,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  etc. 
Donné  à  Bloîs  etc. ,  de  nostre  règne  le  XV«. 
Par  le  roy ,  l'évesque  de  Paris,  le  sieur  de  Bouchage,  messieurs 
.  Anthoine  du  Prat ,  chevalier ,  premier  président  de  la  cour  de 
parlement,  les  généraux  des  Hnances,  et  autres  presens. 
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N*  loS.  —  TfcAiTE  (i)  etaUiance  offensive  et  diferuivô  avecie 
roi  de  Navarte ,  Jean ,  duc  de  Nemours. 

Blois,  17  juillet  iSia.  (Gorp94iploiiKttiqu»«) 

N*  109.  —  Édit  ou  statut  sur  i'étahtissemeut  de  ia  cour  des 
aides  du  Languedoc  ^  à  Montpeiiiery  avec  définition  de  ses 
attriéutions  fiscale  et  crimineiie. 

f  Bloiff,  19  )oinet  iSia.  (Begistré  au  grand  conseil,  à  Blois ,  ie  5  avril,  à  la  coar 
des  aides  de  Montpellier,  le  27,  aux  cours  des  sénëcboux ,  de  Toulouse,  de  Gii  * 
hors  et  d'Armagnac ,  le  9  août ,  les  i4  et  19  octobre  ;  FonUnon,  II  «  7&5-^37.). 

Lots,  etc.  Gomme  de  tout  nostre  cœur  nous  ayons  entre  les 
t  antres  choses  toujours  désiré  et  desirons  le  bien^  utilité  et  conserva - 
i  tioD  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  etmesmement  du  fait 
I  de  la  justice,  pour  faire  vivre  nostre  peuple  et  subjects  en  paix 
t    et  repos,  et  pour  ce  faire  avons  mis  peine  de  donner  toutes  les 

provisions,  qui  ont  esté  requises  et  nécessaires  pour  réduire  le 
I    fait  de  ladite  justice  en  bon  ordre ,  et  corriger  les  troubles  et  abus 

qui  y  ont  causé  par  cy  devant  le  desordre  et  confusipn  ;  et  ^oi.t 
(  ainsi  que  de  toute  ancienneté  dés  le  temps  que  les  aydes ,  tailles  et 
i    gabelles  furent  mises  sus  en  nostre  royaume  pour  TentreteneT 

ment  des  gens  de  guerre,  protection  et  défense  desdits  subjets  et 
1  chose  publique  d'iceluy,  nos  prédécesseurs  roys  par  le  bon  advis, 
I  gratide  et  meure  délibération  et  conseil  ayent  créé ,  institué  et 
;  estably  en  nostre  ville  de  Montpellier,  la  cour  des  généraux  con- 
,  selliers  sur  le  fait  de  nosdites  aydes,  tailles,  gabelles  et  subsides 
'    en  nos  pays  de  Languedoc,  faisant  cour  souveraine,  qui  est  corn- 

(1)  Le  roi  de  Navarre ,  en  vertu  de  stipulations  réciproques  ^  s'était  obligea 
ne  donner  passage  à  aucun  prince  étranger  sur  les  terres  du  roi  de  France.  Il  re- 
insa  en  effiet  le  passage  au  roi  catholique ,  qui  conquit  la  Navarre,  que  l'Espagne 
a  depuis  conservéeu  Les  Espagnols  disent  pour  justifier  cette  usurpation,  qu*und 
bulle  de  Jules  II  leur  av;iit  donpé  la  Navarre,  parce  que  ce  prince  s'était  alKé  à 

'  Louis  XII,  hérétique.  Quand  même  ce  pape  aurait  donné  une  pareille  buUej  l'oc- 
cupation en  serait-elle  devenue  légitime  autrement  que  par  le  droit  du  plus  fort  i 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  France  abandonna,  ou  ne  sut  pas  réioté- 
gter  son  attiè. 

11  y  a,  par  l'art,  a,  stipulation  réciproque  pour  les  sujetsdesdeuzpaysd'âlleirjfré- 

'  q[uenter ,  séjourner  et  demeurer,  marchandant  ou  autrement ,  sans  pouvoir  subir 
aucun  arrêt  ou  empêchement,  soit  dans  leurs  personnes ,  soit  dans  leurs  mar- 
chandises. 

Par  ce  traité ,  on  voit  que  les  Anglais  avalent  débarqué  à  Fontarabic  pour  faire 
la  guerre  à  la  France. 
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potée  de  certaki  nombre  des  coofeillere-et  an  pmideitty  wà 
que  la  cour  des  généraux  de  la.  fusliee  de  nofldites  aydes  à  Parii. 
Et  despuifl  subflequemeDi'  notdits  predeeesnearrreysmesmes 
feu  Dosire  très-cher  seigneitr  et  eousin^  le  roy  Charles  demhsr 
décédé  y  que  Dieu  absolve ,  en  £iisant  etdeeretant  les  ordonnan- 
ces et  instructions  sur  le  faîl  de  nosdites  aydes,  tailles  et  gabelles 
quand  aucuns  differens',  ou  débats  sont  survenus  ou  meua  pour 
raison  des  droictSy  prééminences  et  pirisdîction  desdits  généraux 
de  leur  ressort,  ont  sur  ce  faifr  plusieurs  déclarations  et  edicCs 
délibérez  et  accordez  par  l'advûs  des  princes  de  leur  sang  et  gens 
de  leur  conseil,  par  lesquels  ils  ont  voulu,  dedaré  et  ordonné 
irrevocablemeni  et   qu*auxdicU*  généraux  sur  le  fait  desdites 
aydes  audit  Montpellier,  faisant  corps  et  cour  souveraine ,  et  non 
à  autres  seroit,  demourroit  et  appartiendroit  en  cas  d'appel, 
souveraineté  et  dernier  ressort  la  cogrioissance ,  ressort  et  {uris- 
diction  desdites  aydes,  tailles,  gabelles,  greniers  à  sel,  eqjjîva- 
lenset  les  dépendances  d'icelles.  comme  sont  impositions,  oc- 
troys,  composilioDS,  dons,  recompenses,  assignations,  creues, 
traittes,  fournissemens  de  greniers  à  sel  et  de  toutes  autres  aydes 
et  subventions  quelsconques  qui  seroient  ou  pourroient  esirc 
mises  en  nostredlt  pays  de  Languedoc,  de  Quercy,  Rouefgue^  et 
autres  terres  et  sefgneuries  estans  es  limites  d'iceux  conament 
qu*tls  soient  dicts,  nommez,  appelez,  ceusez  et  reputes,  et  de 
toutes  leurs  circonstances  et  dépendances  entre  quelsconques 
personnes  et  de  quelque  authorîté,  privilège  et  liberté  qu'ils 
soient  fondez  eu  tous  cas  civils  et  criminels,  tout  ainsi  et  par-  la 
forme  et  manière  que  font  et  ont  accoustumé  faire  les  généraux 
sur  le  fait  dé  la  justice  de  nosdites  aydes  à  Paris  et  à  Rouen  ,  sans 
que  les  gens  de  nostrc  cour  du  parlement  de  Tolose  en  puissent , 
soit  du  consentement  des  parties  ny  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  entreprendre  ne  retenir  aucune  cour,  jurisdic- 
tion  ne  cognoissance,  laquelle  par  lesdites  ordonnances  et  <leclj- 
rations  conformes  l'une  à  Tautre,  leur  a  esté  expressénien^etsor 
Ivresse  peines  prohibée  et  défendue,  en  mettant  à  néant  leurs  fu- 
gcmenset  appointemens ,  qu'ils  pourroient  faire  ou  feroient  au 
contraire,  lesquels  ont  esté  et  sont  deolairez  nuls,  et  de  nul  effecb 
et  valeur. 

Et  si  les  autres  juges  ou  o£Eiciers  desdits  pays  s'èSbrçoiént  faire 
ou  entreprendre  quelque  chose  à  rencontre,  est  mandé  etordooné 
à  nostre  procureur  gênerai  sur  le  fait  desdites,  aydes  les  poursuivre 
par  devant  nusdits  généraux  desdites  ayde;)  :  et  à  iceux  généraux' 
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les  en  punir,  et  procéder  à  rencontre  d'eux  par  amendet^  priva* 
tion  et  suspension  de  leurs  offices. 

.  JBt  combien.qu'attendu  ce  que  dît  est  lesdites  gêna  dlcelle  nostte 
cour  de  Parlement  de  Tolose  ne  denssent  aller  ne  venir  au  contraire 
desdites  ordonnances^declàrations^edicts  et  défenses  de  ne  troubler 
et  entreprendre  f  n  empesoher  la  jurisdiction  et  cognoissance  de  la 
cour  desdits  généraux,  qui,  comme  dit  est  ,«oot  juges  souveraînsau 
fait  denosditesaydeSy  et  impositions;  ce  neantmoiusnousavons  esté 
et  sommes  deuêment  acerlenez  et  advertis  que  par  cy  devant  et 
chascun  jour  icelles  gens  de  nostrediie  cour  de  parlement  se  sont 
efforcez  et  efforcent  de  co^^noistre  desdites  matières  d*aydes  et  des 
choses  qui  en  dépendent ,  et  dont  la  cognotssance  doit  appartenir 
ausdits généraux 9  et  en  tiennent  et  envelopent  les  parties  liligans 
en  grandes  involutions  de  procès ,  peines  et  travaux ,  et  tellement 
quMIs  en  sont  grandement  vexez  et  travaillez,  pour  ce  que  les  uns 
se  pourvoient  en  nostredite  cour  des  généraux ,  et  les  autres  à 
nostrediie  cour  de  parlement ,  dont  advient  une  grosse  confu- 
sion, et  en  ont  esté,  sont  et  pourrotent  estre  à  Tadvenir  les  de- 
niers procedans  dlcelles  aydes ,  qui  doivent  estre  promptement 
levez  et  payez,  retardez  et  empesckez»  et  les  procez  et  débats  qui 
en  sourdent,  assoupis,  qui  a  esté,  est  et  seroit  à  uostre  très-grand 
interest,  préjudice. et  dommage,  retardement  de  nos  affaires  et 
de  la  défense  et  seurté  de  nos  royaume,  pays,  seigneuries  et 
subjects,  qui  sont  secourus,  conduits  et  entretenus  des  deniers 
venans  d*icel|es  aydes,  si  par  nous  lesdites  instructions^  ordon* 
isances,  statuts,  edicts,  déclarations,  provisions  et  lettres  sur  ce 
expédiées  par  nosdits  prédécesseurs  n'estoient  confirmées,  rati- 
fiées, approuvées  et  de  nouveau  décrétées  et  ordonnées  pour  Tao^ 
complissementet  entretenement  d'iceux,  ainsi  qu'ils  ont  esté  par 
nosdits  prédécesseurs,  et  que  le  besoin  en  a  esté  et  est;  à  ceste 
cause  aCn  de  mieux  faire  voir  et  entendre  ceste  matière  par  les 
gens  de  nostre  conseil  en  nostre  présence  et  d'aucuns  princes  de 
nostre  sang  et  lignage,  avons  fait  apporter  de  nostredite  cour  des 
aydes  de  Montpellier  en  cette  ville  lesdites  ordonnances,  esdicts, 
déclarations,  provisions,  arrests  r^t  {ugemens,  faisans  mention 
des  choses  dessusdites ,  et Jceux  fait  venir  et  visiter,  afin  de  sur 
ce  donner  provision.. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  lesdits  statuts  etordonnan* 
ces  royales  faites,  establîes  et  ordonnées  par  nosdits  prédéces- 
seurs roys  touchant  le  fait,  jurisdictions ,  auctorité ,  cogcoissanee 
«t  ressort  de  posditcs  aydes ,  (ailles ,  gabelles  et  leurs  circonstan-i' 
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cea  et  dep^nianoes  esive  gardées,  entretenues  et  observées  àe 
point  en  point  sans  enfraindre;  pour  ces  causes  et  pour  le  bien , 
entretenement  et  conservation  de  justice  de  tout  nostredit  pays 
de  Languedoc ,  et  obvier  à  ce  que  telles  entreprinses  que  font  nos 
cours  souveraines  les  unes  sur  les  jurisdictions  des  autres  n'ayent 
liciji,  et  que  par  ce  nos  subîects  ne  soient  vexez  et  molestes  «  ne 
nos  droicts,  aydes  et  devoirs  empeschez  et  retardes,  et  pour  autres 
bonnes  considérations  à  ce  noas  mouvans,  de  nostre  pro|H*e  mon- 
veinent ,  pleine  puissance ,  vouloir  et  auctorité  royale ,  par  Tadv» 
et  délibération  desdites  gens  de  nostre  conseil  et  de  nos  finances. 

Lesdites  instructions,  ordonnances,  edicts  et  declaralioos et 
tout  le  contenu  esdites  lettres  de  nosdits  prédécesseurs  roys, 
mesme  de  nostre  feu  cousin  le  roy  Cbarles  dernier,  touchant  le 
fait,  cognoissance,  ressort  et  |urisdîction' desdites  aydes  ,  tailles, 
gabelles,  équivalons ,  impositions  et  autres  choses  dependans  au 
fait  d'icelles,  avons  louées,  ratifiées,  confirmées  et  approuvées, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  louons ,  ratifions ,  confirmons 
et  avons  agréables ,  et  voulons  iceiles  estre  et  demeurer  à  tous- 
fours  en  leur  foirce  et  vertu. 

£t  neantmoins  en  ensuivant  les  ordonnances  par  nous  derniè- 
rement faites  sur  le  fait  de  la  (urisdiotion  de  nosdits  généraux  de 
nosdites  aydes  de  Paris,  avons  voulu,  statué,  ordonné  et  declairé, 
voulons,  statuons,  ordonnons  et  déclarons  d'abondant  par  edict 
et  statut  royal  perpétuel  et  irrévocable , 

Que  de  toutes  les  causes ,  débats ,  rebellions ,  injures  ,  outra- 
ges, battures,  meurtres  et  pactions,  concussions,  fraudes,  fautes 
et  quelsconques  excez,  crimes,  délits,  maléfices,  fausselez, 
procez,  et  matières  qui  viendront,  sourdront  et  procéderont  de 
tout  le  fait  desdites  aydes,  tailles,  gabelles,  equivalens,  octroys, 
compositions,  recompenses,  assignations,  çreuës,  traittes , foar- 
nissemens  de  greniers  à  sel  et  toutes  autres  aydes  ,  dous ,  octroys 
et  imposts  mis  sus  et  à  mettre  à  Tadvenir  par  nous  et  noz  sudoes^ 
seurs  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre ,  entretenement  de 
nostre  estât,  de  la  maison  de  France,  des  princes  et  seîgnenn 
de  nostre  sang  et  lignage  i  et  antres  grands  personnages  et  gens 
de  nostre  conseil,  tuition  et  défense  de  nosdits  royaume ,  pays, 
terres  et  seigneuries,  des  subjects,  des  villes  et  places  d'iceox» 
comment  qu'ils  s>oient  nommez,  appeliez,  censez  et  reputez, 
leurs  circonstances  et  dépendances,  nosdits  généraux  conseillers 
sur  le  fait  de  nosdites  aydes  à  Montpellier  en  cognoissent,  déci- 
dent et  déterminent  en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  souverain 
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neté  f  et  des  causes  prooedans  du  pays  de  Languedoc  9  Rouetig;ae , 
Querci  ei  duché  de  Guyenne  en  ce  qui  est  du  ressort  de  la  cour 
de  parlement  deXolose,  en  tous  cas  civils  et  criminels  de  quelque 
qualité  qu!tl8  soient,  jusques  à  condemnation  et  exécution  cor« 
porelle,  et  mesmement  de  mort  et  abscision  de  membres  inclu- 
sivement, si  le  cas  y  advient  et  eschet  entre  les  receveurs,  fer-^ 
miers ,  collecteurs  et  officiers ,  tant  à  cause  de  leurs  offices 
qu'autrement,  et quelsconques  autres  personnes  que  ce  soient, 
de  quelque  estât,  auctorité.et  privilège  qu'elles  usent,  ou  soient 
fondées  es  choses  touchans  et  regardans  le  fait  des  aydes  dessus^» 
dites,  circonstances  et  dépendances  d'icelles,  et  tout  ainsi  que 
ées  autres  causes  ordinaires  non  touchans  ne  concernans  le  fait 
desdites  aydes,  la  cour  des  aydes  en  cas  d'appel  et  dernier 
ressort  cognoist ,  sans  qu^icelle  nostredtte  cour  de  parlement  en 
puisse  ou  luy  loise  ores  et  pour  le  temps  advenir  prendre  ne  re« 
tenir  aucune  cour,  jurisdiction  et  cognoissance ,  soit  en  première 
instance  en  cas  et  matière  d'appel ,  ny  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  laquelle  nous  leur  avons  à  tousjours  inter- 
dite et  défendue ,  interdissons  et  défendons  par  cesdites  présentes  ; 

Et  en  outre  par  cesdites  présentes  avons  dés  à  présent  lesdites 
eau  ses  et  matières  d'aydes ,  qui  sont  et  pourroien t  estre  introduites 
en  nostredite  cour  de  parlement,  renvoyées  et  renvoyons  en 
nostredite  cour  des  généraux  audit  lieu  de  Montpellier,  et  com- 
mandons et  ordonnons  au  greffier  de  ladite  cour  de  parlement , 
bailler  et  délivrer  les  procez  desdites  matières  d'aydes  auxdites 
parties  pour  estre  )ugez,  décidez  et  déterminez  en  souverain  et 
dernier  ressort  en  ladite  cour  des  généraux  :  et  défendons  à  la 
garde  du  seau  dudit  Tolose  de  n'adresser  lettres  en  cas  d'appel , 
esdites  matières  ailleurs  qu'en  icelle  cour  desdits  généraux  et 
tïonseillers. 

Toutesfois  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  généraux  et 
conseillers  avec  les  presidens  de  nostredite  cour  des  aydes,  qui 
sont  en  nombre  huict ,  comprins  en  ce  nostre  gênerai  des  finances, 
prenriier  président  de  ladite  cour,  soient  tous  presens  et  assistant 
auxdits  jugemens  crîminel8(  1  )  ,mesmemen  t  quand  le  cas  requerroi t 
condemnation  de  mort  et  abscîsion  de  membres  ,  si  faire  se  peut, 
sinon  et  qu'aucuns  d'eux  soient  absens,  que  nosdits  généraux 


(1)  En  la  cour  des  aides  et  es  iogemens  onminels  est  requis  que  les  jagean» 
soient  sept  du  moias,  et  en  défaut  dudit  nombre  soient  prins  des  assesseurs  :  ce 
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des  aydes  appellent  poor  assister  avec  eux  auxdits  jogemens  et 
condemnation  de  mort  et  perdition  de  membres  aucuns  noz  offi- 
ciers ou  gens  de  conseil  f  qui  soient  personnes  notables,  graduez, 
lettres  et  cognoissans  en  fait  deyustice  et  judicature^  et  tellement 
qu'iU  soient  lousjours  ausdils  jugemensetcondemnations  îusqaes 
au  nombre  de  sept  du  moins. 

Et  en  outre  en  ensuivant  les  ordonnances  et  edicls  de  nosdlh 
prédécesseurs ,  avons  déclaré  et  déclarons  ce  que  lesdites  geos 
d*icelle  nostre  cour  de  parlement  ajuroient  fait  ou  feroient  faite 
au  contraire  y  cstre  du  tout  non  valable  ny  sortir  aucun  effet ,  et 
çue  ce  nonobstant  .nosdits  généraux  conseillers  ou  nostre  cour 
souveraine  des  aydes  y  pourvoient  et  en  ordonnent ,  décident  et 
déterminent,  selon  Texigence  des  cas  ainsi  que  dessus  est  dict, 
et  que  incontinent  lesdites  instructions,  ordonnances  ,-  edicts, 
déclarations  et  provisions  sur  ce  faites  par  nosdits  predecessears. 

£t  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les  arrests  et  juge- 
meus  civils  et  criminels  de  nosdits  généraux  et  conseillers  de 
nostredite  cour  des  aydes  audit  Montpellier  ',  nous  comiuandoos 
et  enjoignons  par  exprès  et  voulons  estre  commandé  et  enjoint 
toutes  et  quantesfois,  que  besoin  sera,  par  nosdits  généraux,  à 
.tous  nos  juges  et  ofiEiciers  ordinaires  et  autres  officiers  desdiU 
pays  de  Languedoc ,  Aouergue ,  Guercy  et  duché  de  Guyenne  en 
ce  qui  est  du  ressort  de  ladite  cour  de  parlement  de  Tolose,  de 
quelque  estât  et  aulhorité  qu'ils  soient  fondez,  qu'ils  leur  baillent 
conseil 9  confort  et  aide,  avec  prisons,  outils  pour  faire  tortures 
et  questions,  sergeos,  exécuteurs  de  haute  justice,  et  toutes  au- 
tres choses  requises  et  nécessaires  pour  faire  et  accomplir  lesdits 
procez  crimioels  et  exécution  d*iceux,  et  ce  sur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices,  estats  et  charges,  de  condemnations  d'a- 
mendes arbitraires  envers  nous ,  et  d'estre  punis  conune  rebelle» 
et  desobeissaos  à  nos  statuts,  edicts  et  ordonnances. 

£t  pour  ce  que  souventesfois  advient  qu'aucimes  personnes 
pour  obvier  et  empesclier  le  payement  desdites  aydes  et  deniers, 
par  erreur,  malice  et  inadvertance  ou  autrement,  s'efforcent  in- 
troduire les  causes  et  matières  du  fait  d'icelles  aydes. et  des  dé- 
pendances mettre  et  détenir  en  procès  nos  fermiers  desdites 


qui  est  obucrvé  encore  es  causes  civiles  ;  mais  est  pratique  que  les  assesseurs  o'y 
peuvent  cstre  appeler,  en  plus  çrand  nombre  que  de  trois,  et  que  des  officiel*? 
demeurent  quatre  es  jugemens  des  cuusrà  les  principales  :  autrement  la  cause  c< 
reuvoyée  «ii  roy.    (  PopUboq.  ) 
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«jdesy  'Collecteurs  des  tailles  et  autres  parties  et  personnes  tant 
en  uoâtredite  cour  de  parlement  que  par  devant  autres  juges 
séculiers  et  ecclésiastiques,  tellement  que  nosdites  aydes  et  les 
deniers  .procedans  d'icelies'en  sont  grandement  diminuez  et  lon- 
guement retardez  et  bien  souvent  du  tout  assoupiz,  et  nosdits 
fermiers  »  collecteurs  et  autres  sont  travaillez  et  endommagez; 
nous  pour  ce  obvier,  et  pour  les  causes  que  dessus  »  voulons  et 
ordonnons  que  nosdits  généraux  oonseillers  contraignent  les 
parties,  qui  ainsi  auront  îutenté  procès  des  matières  dèsdites 
aydes  dessus  declairées  et  des  dépendances  d'icelles,  soit  à  nostre 
cour  de  parlement  ou  par  devant  quelsconques  autres  juges  sé- 
culiers ou  ecclésiastiques,  à  cesser.'d*en  faire  poursuivre  par  de- 
vant eux,  et  de  les  faire  venir  procéder  csdites  causes  et  matières 
d*aydes  p^r  devant  Dosdits  généraux,  lesquels  baillent  et  donnent 
siir  .ce  leurs  arresCs,  selon  que  le  cas  le  requerra  et  les  facent 
exécuter  reaument  et.de  fait  sur  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendrai 

Nodobslant  tous  autres  >ugemens  que  Ton  pourroit  faire  au 
contraire,  lesquels  tie  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  aucun  effect, 
mais  les  mettons  du  tout  à  néant  oppositions  ou  appellations  et 
défenses  quelconques,  pour  le^uelies  ne  voulons cstre  différé, 
ne  nosdits  généraux  eux  y  arrester,  ne  par  eux  différer  de  co- 
guoistre  et  discuter  lesdites  matières  et  procez  d'aides,  tailles, 
gâibelles  et  autres  dessus  déclarées ,  et  dépendances  d*icelles  tant 
civils  que  criminels  de  quelque  qualité  et  qualification  qu'ils 
soient,  et  quelconques  ordonnances,  lettres,  provisions  et  man- 
démens  à  ce  contraires* 

Et  uean (moins  voulons  et  ordonnons  ensuivant  aussi  ce  que 
fait  et  ordonné  a  esté  par  cy-devant  par  nosdits  prédécesseurs, 
que  si  après  laiecture,  publication  et  enregistrement  de  cesdités 
présentes  en  nostre.grand  conseil  et  cour  desdites  aydes,  aucuns 
B*elforcent  d'attenter,  aller  ne  kiire  aucunement  au  contraire 
des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelles ,  leurs  circonstances 
et  dépendances,  que  nosdits  généraux  conseillers  les  en  puis- 
sent corriger,  punir,  attraîre  et  condamner  eu  amendes  sommai- 
rement et  de  plain ,  tant  envers  nous  que  les  parties  intéressées 
selon  les  cas  et  cntreprinses  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par 
raison,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  appréhendez,  reprîns  n'em- 
pescbez  en  aucune  manière  sur  les  peines,  et  nonobstant  comme 
dessus. 

Voulans  au  surplus  que  nostreditc  cour  des  généraux  séant  à 
itontpellter  jouisse  de  semblables  prérogatives,  prééminences 
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et  aukboritez  que  font  nos  conseillers  généraux    de    Paris  et 

Rouen. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nostre 
amé  et  féal  chancelier  ou  commis  à  la  garde  du  seel ,  et  nos 
amez  etfeau;L  les  gens  de  nostre  grand  conseil»  et  généraux  con- 
seillers tant  sur  le  faict  de  nos  finances ,  que  de  nos  aydes  andît 
Montpellier,  et  à  tous  les  senescfa  aux  desdits  pays  de  Languedoc, 
Aoûergue»  Quercy  et  Duohé  de  Guyenne ,  en  ce  qui  est  dudit 
ressort  de  la  cour  du  Parlement  de  Tolose,  et  autres  nos  officiers 
et  à  chacun  d^eux  ainsi  comme  il  luy  appartiendra ,  que  cesdites 
présentes  ils  facent  lire  f  publier  et  enregistrer  en  leurs  cours, 
îurisdictions  et  auditoires  :  et  le  contenu  en  icelles  observer, 
garder,  entretenir  et  accomplir  chacun  en  son  terme  ^  limite, 
regard  et  ressort  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  teneur: 
et  à  ce  faire  souffrir  et  obéir  ^  contraignent  ou  facent  contraindre 
toutes  manières  de  gens ^  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient ,  reaument  et  de  faict  par  toutes  voyes  et  manières 
dessus  déclarées  y  et  comme  pour  nos  propres  besongnes  et  apu- 
res :  nonobstant  comme  dessus. 

£t  défendons  en  outre  par  ces  mesmes  présentes  à  nostredîte 
cour  de  parlement  de  Tolose^  et  voulons  estre  défendu  par  nosdits 
généraux  auçdits  seneschaux,  baillifs  et  autres  juges  quelconques, 
qu'ils  n'aillent,  viennent,  ne  facent  et  (souffrent  aller  ne  venir 
aucunement  au  contraire  ores  et  pour  le  temps  advenir  de  nostre 
présente  ordonnance ,  statut  et  edict  en  quelque  manière  ne  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  sur  peine  d'encourff 
nostre  indignation,  et  estre  reputez  rebelles  (i)  envers  nous,  et 
punis  comme  tels  et  infracteurs  de  Tedict  et  ordonnance  royale. 

Et  en  outre  mandons  au  premier  huissier  de  nostre  grand  con- 
seil ou  de  ladite  cour  des  généraux ,  ou  autre  sergent  d'armes  sur 
ce  requis  que  cesdites  presentess  et  le  contenu  en  icelles  il  signi- 
fie >  et  face  sçavoir  aux  gens  tenans  nostredite  cour  de  parlement 


(i)  Licet  enim  rebelles  propriè  dicantar  qui  deficîant,  hoc  est,  at  Paul,iQ- 
terpretatur ,  qui  ab  his  quonimsub  iraperio  sunt  deciscunt,  vel  qui  in  oumeram 
ho8tîuinsecouferunt:quo8  aliter  JuriscoDSuIti  appcllant  transfugas.  io  tit.de  re  nul. 
Attamen  rebelles  etiam  nuncupantur  quiquoquo  modo  potestati  saperiori  repu- 
gtiant  et  non  parent.  Et  rebellio  dtcit^r  r^pugnantia,  contradictio  et  omnis 
ioobedientia  in  Majorem  commissa,  ex  text.  etglos.  In  extravag.  qui  sint  rebel* 
les.  Bald.  in  L.  amissione.  §  qui  deficiuDt.  ff,  de  capit,  dimin.  Lucide  Peo.  io  L. 
ij.  de  deser.  liv.  la,     (Eebt)ffe.) 
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i  Tolose,  afin  qa'ib  soient  certifiè||}eno8f  redit  vouloir  et  inten^ 
tlon. 

Et  pource  que  cesdites  présentes  il  conviendra  faire  publier  et 
enregistrer  en  plusieurs  parts  de  nos  pays,  ce  qu'entendons  et 
commandons  estre  fait,  afin  qu'aucun  n'en  puissent  prétendre 
cause  d'ignorance;  nous  voulons  qu'à  la  copie  ou  vidimus  d'i- 
celles  fait  souz  seel  royal ,  ou  signé  par  extrait  en  nostredite  cour 
et  chambre  des  aydes  à  Montpellier  après  la  publication  et  enre- 
gistrement d'icelles  en  icelle  cour,  pleine  foy  soit  adjoustee  comme 
à  ce  présent  original,  auquel  en  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Blois,  etc.,  de  nostre  règne  le  xv*.  Par  le  roy,  messire 
Henry  Boyer,  chevalier  gênerai  des  finances,  et  autres  presens* 


N*  1  lo.  —  DiciÀiATioir  portant  régiemcnt  sur  ics  atuns  (i). 

films ,  S  octobre  iS  12.   (Mémorial  d«  la  chambre  des  comptes,  Y ,  ff*  58. , 

N"*  ixi.  — -  Mândembht  (â)  du  roi  à  {^université  de  Paris  pour 
Vtxamofi  d'un  iivrt  décerné  par  ie  concUt  de  Fisc. 

Blpis,  19  février  i5ia.  (FootaaoD,  IV,  t^6,) 

Tres-ghebs  et  bien-amez,  nous  avons  esté  advertis  que  le 
concile  de  Pise  séant  de  présent  à  Milan ,  vous  envoyé  par  nostre 
cher  et  bien  amé  maistre  Geoffroy  Boussart,  chancelier  de  Té^ 
glise  de  Paris,  un  certain  livret,  pour  estre  par  vous  visité  et 
examiné  :  lequel  a  n'aguéres  esté  composé  par  quelqu'un  au 
déshonneur  des  saintes  conciles  de  TégUse,  et  dépression  de  Tau- 
thorité  dlceux  :  auquel  livret,  comme  Ton  nous  a  rapporté,  sont 
contenus  plusieurs  grands  et  dangereux  erreurs,  qui  ne  sont  à 
tolérer.  £t  pource  que  sommes  délibérez  de  tous  jours  ayder, 
porter  et  favoriser  les  saincts  conciles  généraux  de  l'église,  à 
l*exaltation ,  gloire  et  authorité  d'iceux,  comme  la  raison  le 
veut;  à  ceste  cause  nous  vous  prions  tres-à-certes  que  vous  receu 
ledit  livret ,  le  visitiez  et  examiniez  diligemment ,  et  le  confutez 


(i)  .On  en  a  trouvé  mention  sur  la  table  des  arcbives^dn  palais,  à  Paris;  mais  lo 
texte  est  perdu. 

(3)  Ce  mandement  est  précédé  de  la  lettre  du  concile  séant  è  Pise,  signée  dés 
cardinaux,  des  archevêques  de  Lyon,  Sens ,  de  trois  évéqueset  de  deux  abbés. 

11.  4^ 
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par  râisoDB  h»  poioto  et  artî^s,  esquels  il  vous  sedftbler^  Mre 
>€onlre  vérité.  Si  D*y  yueîUez  faire  faute ,  et  vous  nous  ferez  ser- 
vice Ures-agreable  en  ce  faisant. 
DonnéàBtoiSy  etc. 


N*  119.  —  Lettbbs  pour  Vaugmentation  des  gages  des  officiers 

du  paricmcnt, 

ta  mtm  iSia.  (Registrées  cd  la  chambres  de« comptes  le  ii  avril  i5i5,  eteo 

la  cour  des  aides ,  le  dernier  aoAt.) 

N*  xi5.  —  Deciasatior  en  faveur  de  Vimprimerie  nouvelle- 

ment  inventée  (  i  ) . 

'Blois,  9  atril  i5i3.  (Fontanoa,  IV  p.  ^n,  Beboffe  lY,  Ut.  5a,  ch*  ««';  Hecaeil 

•des  privilèges  dé  runiversitë  de  Paris ,  p.  107.  ) 

Lois  9  etc.  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  ou 
qui  tiendront  ncstre  parlement  à  Paris ,  généraux  de  la  }ustice 
sur  le  fait  de  nos  aides  ,  à  Paris ,  au  [prevost  de  Paris ,  conserva- 
teur des  privilèges  de  l'université  de  Paris»  ou  à  son  lieutenant , 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  5  ou  à  leurs  lieutenans 
presens  et  à  venir  ,  et  à  chacun  d*eux  si  comme  à  luy  appartien- 
dra ,  salut. 

De  la  partie  de  nostre^aimée  fille  Tuniversité  de  Paris ,  nous 
a  esté  exposé  que  de  tout  tempj  ei  d'ancienneté  ont  esté  es- 
tablis  et  ordonnez  certains  libraires  retieurs  ,  enlumineurs  et  es- 
crivainsy  comme  suppôts  et  officiers  d*tceUe  université  ,  lesquels 
ont  accousturaé  aussi  de  tout  temps  et  d^ancienneté  estre  tenos 
francs^  quittes  et  exempts  de  toitftes  tailles ,  impôts  9  dons  ,_  prests, 
octroys ,  impositions  ,  et  autres  aides  quelconques  :  lequel  nom- 
bre desdîts  supposts  a  esté  limiié,  modéré  et  réduit  au  nombre  de 
trente  par  nos  '  prédécesseurs  roys  :  c'est  à  sçavoir  vingt-quatre 
libraires 9  deux  relieurs  >  deux  enlumineurs,  et  deux  escrivaios 
jurezen  làdijtf^j^ïniversité,  et  que  desdits  privilèges  y  libertez, 
franchisas  et  ejçjçnptions  ils  et  leurs  prédécesseurs  ont  jouy  et  usé 
paisiblement  ^^fans  aucun  trouble  et  empeschement ,  parj  tel  ei 

.rj  nb  n^' ^  — • — — 

■ 

(1)  C'est  la  première  loi  snr  l'imprimerie  et  la  librairie.  On  en  a  tire  argument 
dans  la  discossion  de  la  loi  sar  la  police  de  la  presse ,  en  février  1817.  On  n'a  pas 
trouvé  l'origioal  snr  les  registres  dn'^parlemeBt  de  Pari». 

V.  le  premier  priviiége  de  librairie  en  x5i6« 
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si  loog'lemps  qu'ils  n*est  mémoire  du  contraire  :  ce  ue^ntmoiof 
puis  n'agueres  les  prevosts  des  marchans  et  escbevios  de  nostre 
ville  de  Paris  de  leur  auctorité  iodeuë  \e9  ont  asâds  y  taxez  et  cot- 
tisez  avec  les  autres  habitans  de  nostredite  ville  de  Paris  à  cer- 
taines sommes  de  deniers,  pour  leur  part  et  portion  de  trente 
mille  livres  tournois ,  à  quoy  se  monte  Toctroy  qu'avons  fait  de- 
mander à  nostredite  ville  de  Paris.  Ce  qu'ils  nous  ont  accordé  , 
comme  ont  fait  en  cas  pareil  les  autres  villes  franches  de  nostre 
royaume  t  pour  subvenir  à  nos  presens  affaires  de  la  guerre  ;  et 
60ÙZ  couleur  et  moyen  de  ladicte  cottisation  ,  et  de  certaines  nos 
lettres  patentes  d'exécutoire  et  provision  sur  ce  octroyées  :  par 
lesquelles  peut  estre  que  en  commandant  et  ordonnant  icelles 
lettres  ,  n'ayans  esté  advertls  du  privilège  desdits  libraires ,  escri- 
vains,  enlumineurs  et  relieurs  ,  est  mandé  contraindre  au  paye* 
ment  d'icelle  somme  toutes^ manières  de  gens  exempts  et  non 
exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  se  sont  efforcez  çt  s'ef- 
forcent contraindre  lesdits  libraires  de  payer  lesdites  sommes  es- 
quelles  ils  les  ont  extraordinairement,  excessivement ,  et  induê- 
ment  taxez  ,  cottisez  et  portionnez  pour  ledit  octroy  :  lesquelles 
contraintes  et  exécutions  si  elles  avoyent  lieu,  retourneroyent  à  très- 
grande  conséquence  ,  interest  et  dommage  pour  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs, et  àladiminution ,  etenervation  deleursdits  privilèges, 
francbises,  libertez  et  exemptions  par  nos  prédécesseurs  donnez 
et  octroyez,  et  par  nous  conformez  à  nostredite  fille  Tuniversilé  de 
Paris  et  supposts  d'icelle  :  si  comme  lesdits  exposans  nous  ont 
fait  remonstrer  bien  à  plein  ^  requerans  pour  à  ce  obvier  nos  let- 
tres de  déclaration  et  provision  convenables  sur  ce. 

(i)  Pourquoy  nous  ces  choses  considérées  ,  voulans  nostredite 
fille  l'université  de  Paris  et  suppostsd'icelle ,  et  mesmement  les- 
dits libraires  ,  relieurs ,  enlumineurs  et  escrivains,  qui  sont  les 
vraiz  supposts  et  officiers  esleuz  par  tout  le  corps  de  ladite  uni- 
versité,  estre  entretenus  en  leurs  privilèges,  libertez ,  franchises  , 
exemption  et  immunitez,  et  d'iceux  ils  jouyssent  et  usent  entière- 
ment,  plaineraent  et  paisiblement,  sans  permettra  qu'ils  leur 
soient  aucunement  enfraints,  diminuez  ou  énervez,  piouç  la  con* 
sideration  du  grand  bien  qui  est  advenu  en  noslr^  irQy9ume  au 
moyen  de  Tart  et  science  d'impression ,  Tinvention  de  laquelle 
semble  estre  plus  divine  que  humaine  :  laquelle  grâce  à  Dieu ,  a 
esté  inventée  et  trouvée  de  nostre  temps  par  le  moyen  et  indus- 
trie (lesdits  libraires ,  par  laquelle  nostre  sainote  foy  catboliqte, 
a  esté  grandement  augnientée  et  corroborée ,  la  justice  mieux 
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^ntendaë^t  adminbtrée,  et  le  divin  service  plcw  honorablement 
et  curieusement  faict ,  dict  et  célébré.  Et  au  moyen  dequoy  tant 
de  bonnes  et  salutaires  doctrines  ont  esté  manifestées ,  comma- 
quèes  et  publiées  à  tout  chacun  i  au  moyen  dequoy  nostre  royaa- 
me  précède  tous  autres ,  et  autres  innumerables  biens  qui  en  sont 
procédez  et  procèdent  encores  chacun  jour  à  Thonneur  de  Dieu 
'Ct  augmentation  de  ûostredite  foy  catholique^  comme  dit  est. 

Pourcescausesetautresàcemouvans ,  et  en  faveurde  nostredite 
fille  l'université  de  Paris  «  avons  octroyé  et  déclaré,  octroyons  cl 
déclarons  et  nous  plaist  de  nostre  grâce  spéciale ,  plaine  puissan- 
cect  auctorité  royale  par  ces  présentes,  qu'iceux  libraires,  relieurs, 
enlumineurs  et  escrivains  jurez  de  ladite  université  de  Paris,  les- 
quels (cpmaaie' dit  est)  ne  sont  en  nombre  que  trente,  soient  et  de- 
meurent francs,  quittes  et  exempts  delà  con  tribution  dudi  t  octroy  et 
impost  desdils  trente  mille  livres  tournois  ;  sansce  que  par  lesdits 
prevosts  et  eschevins  ne  autres  soient  ou  puissent  estre  contraints 
ou  faicts  contraindre  à  en  payer  aucune  chose ,  soit  soubz  cou- 
leur et  moyen  de  ladite  cottisation  et  de  nosdites  lettres  de  com- 
mission ou  provision  ,  ne  autres^que  pourrions  avoir  octroyées 
ne  octroyer  cy-après ,  laçoit  que  par  iceluy  soit  ou  fust  mandé 
faire  contribuer  tous  exemots  et  non  exempts,  privilégiez  et  non 
privilégiez:  enquoy  ne  voulons  et  n'entendons  lesdits  libraires, 
relieur»,  enlumineurs  et  escrivains  ,  estre  en  ce  comprîns  ne  en- 
tendus en  aucune  manière. 

(  a  )  Et  en  outre  confirmanl  et  corroborant  ausdits  exposant 
leursdits  privilèges,  avons  voulu  et  octroyé  ,  voulons  ,  octroyons 
et  nous.plaist  de  nostredite  grâce  spéciale  par  cesdites  présentes, 
que  lesdits  exposaus  soient  et  denrieurent  francs  ,  quittes  et 
exempts  dudit  octroy  et  contribution  tant  dudit  impost ,  que  de 
toutes  taillés ,  aides  ,  gabelles ,  impositions ,  dons,  octroys ,  prests 
et  autres  subsides  mises  sus  ou  à  mettre ,  imposées  ou  à  imposer 
^u  nostredit  royaume  et  ville  de  Paris  par  nous  et  nos  succes- 
seurs, ou  autrement  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit 
ou  puisse  estre. 

(3  )  Et  de  ce,  ensenible  de  tous  guets 'de  ville  et  gardes  des 
portes ,  fors  et  réservé  en  cas  d'emînent  péril ,  lesavonsexemplez 
et  exemptons  par  cesdites  présentes.  Et  pouroe  que  lesdits  librai- 
res ,  escrivains ,  enlumineurs ,  et  relieurs  nous  ont  faict  remons- 
trer  d'abondant,  que  combien  que  les  livres  ,  de  quelque  sorte 
qu'ils  soient,  en  latin  ou  français,  reliez,  quelque  pari  qu'ils 
soient  tran^sportez,  soient  ou  doiuent  estre  francs',  quittes  et 
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exempts  de  tous  péages  ,.travei;ses ,  chaussées ,  entrées  et  issues 
de  villes  et  autre  subside  d'imposition  quelconque  tant  par  eau 
que  par  terre  j  et  de  ce  ils  ayent  obtenu  plusieurs  sentences  et 
arrests ,  tant  en  nos  cours  et  par  devant  nos  conseillers  de  nos- 
tre  thresor  à  Paris,  que  par  devant  nos  amez  et  féaux  conseillers 
de  nostre  parlement  ou  escbiquier  de  Rouen  ,  et  en  plusieurs  au- 
tres lieux  et  jurîsdictions  :  Neantmoins  nos  fermiers  de  nos  péages 
et  des  impositions  foraines  ou  issue  de  nostre  royaume  et  ailleurs 
et  autres  par  leur  avarice,  malice  ou  autrement  indeûement  s*ef- 
forcentpar  chacun  jour  contraindre  lesdits  exposans  payer  peage^ 
chaussée ,  entrée  et  issue  de  ville  ou  de  royaume  :  en  ce  faisans 
de  grands  troubles  et  empeschemens  ausdits  libraires  ,  lesquels 
pour  à  ce  obvier  nous  ont  requis  nostre' déclaration  sur  ce.  Pour- 
quoy  nous  pour  les  considérations  dessusdites  voulans  lesdits  li- 
braires ,  escri vains ,  enlumineurs  et  relieurs ,  supposts  de  nos- 
tredite  (lUe  Tuniversité  ,  estre  entretenus  en  leurs  libériez  et 
franchises,  avons  déclaré  et  déclarons  derechef  lesdits  livres, 
soit  en  latin  ou  françois,  reliez  otf  non  reliez,  estre  francs,  quit^ 
tes  et  exençipts  de  tous  péages ,  cbef-dœuvre,  chaussée,  imposi- 
tion foraine  et  privée  ,  quelque  part  qu'ils  soient  transportez, 
soit  par  eau  ou  par  terre,  sans  ce  que  pour  lesdits  livres,. lesdits 
libraires  ou  voituriers  portans  et  conduisans  iceux  parmy  nostre 
royaume  ou  hors,  soient  tenus  payer  aucun  gage,  acquit,  impo- 
sition ou  autre  subside  quelconque,  soit  que  lesdits  livres  appar- 
tiennent aux  escoliers,  libraires  jurez  ou  autres  non  jurez  à  Paris, 
les  laissent  passer  franchement  et  quittement  sans  lesarresterou 
contraindre  payer  aucune  chose  pour  lesdits  livres. 

Si  vous  mandons ,  etc.  Donné  à  Bloys  le  neufiesme  d*avril , 
Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  et  treze,  et  de  nostre  regoe  le  sei^ 
ziesme. 

N*  1 14*  —  Lettres  en  faveur  des  chairctUiers  et  satidêsiers  de 

Paris  (i).  ^       — *^ 

Ao  bois  de  Vincennes,  i8  joiMet  i5i5«  (Registrëes  lë  y  mars  i6oS^.^«  vol.  des 
ordonoancef  de  Henri  IV,  coté  a»  X,  f*  an;  Traité  ae  lap^ce,  lîv.  V, 
p.  i3a4,  tom.  i«.)  ^  **  8*^01  <  c 

^noJqin- 
Lots  etc.  L'humble  supplication  de  noz  chers  et  bien  aimez  les 


(i)  V.  Tordonnance  du  roi  Jean  de  i55o.  La  communauté  fut  réorganisée  par 
une  sentence  du  prévôt  de  Paris ,  du  17  janvier  liyS ,  i«'  vol.  des  Bannières. 


^4^  LOUIS  XII. 

ohaircnitierAetsaalcissiergdenof  ré  bonne  ville  de  Paris  »  avoosreço 
contenant  que  comme  lesdits  suppliants  ayant  de  toute  ancien- 
neté este  ordonné  et  député  par  bonne  et  meure  délibération,  pour 
vendre  et  détailler  chaires  cuites ,  par  menus  pièces ,  tantfreschâ 
que  sallée,  aussi  chair  de  porc  salle  en  pièces,  et  à  la  livre,  et 
anciennement  pour  subvenir  au  pauvre  menu  peuple  de  cette . 
ville,  et  des  forains  qui  affluent  chaque  jour  las  plnspart  duquel 
pauvre  menu  populaire,  n*ont,  ne  tiennent  feu  ne  lieu,  mais  se 
pourvoient  chacun  jour  aux  dits  chaircuitiers  supplians ,  selon 
leur  petit  pouvoir^  faculté  et  puissance.  Aussi  font  lesdits  sup- 
pliants en  la  saison  des  saulcisses  de  veau  et  de  porc,  pour  les 
bourgeois  de  là  dite  ville ,  et  aux  bonnes  maisons ,  et  aussi  pour 
ledit  menu  pauvre  populaire ,  qui  est  Je  grand  bien ,  profit  et 
utilité  de  la  chose  publique  de  ladite  ville ,  et  au  soulagement 
dudit  pauvre  [menu  peuple  d'icelle ,  ei  pour  se  ^airepnt  les  dits 
suppliants  et  toujours,  et  soutenure  jurez,  et  s'y  sont  par  ci*de- 
vant  acquittés  aux  mieux  que  possible  leur  a  esté  ,  et  si  petit  pro- 
fit que  possible  ne  leur  serait  à  présent  continuer,  nonobstant 
que  par  deux  articles  contenus  en  certains  statuts  de  leur  dit 
mestier,  qui  sont  les  huitième  et  quatorzième  articles  d'iceux , 
lesquels  statuts  ne  sont  par  nous  concédés,  octroyez,  iceulx 
suppliants  seront  tenus  par  lesdits  deux  articles  prendre  et  ache- 
ter lesdites  chairs  en  détail  es  boucheries  de  nostre  dite  ville  et 
cité  de  Paris ,  et  par  les  mains  des  bouchers  d'ioelle  ,  lesquels 
Ikouchers  au  moyeu  de  ce ,  les  leur  survendent  et  vendent  à  leur 
mot  et  plaisir,  et  à  si  haut  prix  qu'ils  ne  sauraient  sauver,  et  le 
plus  souvent  lesdits  bouchers  n'ont  chair  de  porc  à  demi,  pour 
la  fourniture  desdits  Suppliants,  dont  ledit  pauvre  menu  peuple 
est  grandement  foullé,  tant  par  la  faute  de  fournir  pur  lesdits 
bouchers,  lesdits  suppliants,  que  aussi  à  cause  du  gros  profit 
qu'ils  prennent  sur  eux ,  après  lequel  faict  que  au  détail  desdite^ 
chairs,  iceulx  suppliants  qui  servent  la  chose  publique ,  et  pauvre 
menu  peuple  y  aient  et  pratiquent  d'autre  petit  profit,  tant  pour 
la  cuisson  que  pour  leur  pfsineet  menu  détail,  qui  est  double 
charge  à  notre  dite  ville  etailleurs,  etautres  lieux  lointains,  ou  bon 
leur  semblerait ,  ainsi  que  font  lesdits  bouchers,  par  les  mains  des- 
quels lesdits  suppliants  se  fournissent,  et  serait  notredite  ville  de 
Paris  par  iceulx  suppliants  plus  amplement  fournie,  mieux  pourvue 
desdites  chaires  de  porc,  et  beaucoup  à  meilleur  marché ,  car 
pour  la  provision  d'icelle,ils  se  pourroient  transporter  chacun  an 
sur  les  lieux  ou  la  paisson  et  glan  aurait  rencontré ,  et  illec  faire 
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leur  provision  desdils  poros,  dont  ledit  menu  (>e»ple  serait  gran**^ 
dément  soulagé,  ainsi  que  lesdits  suppliants  nous  ont  fait  expo* 
ser,  en  nous  humblement  requérant ,  attendu  que  ce  dit  est  que 
le  bien  de  la  chose  publique  est  à  préférer  au  bien  particulier  « 
ainsi  que  /nener  et  conduire  des  chairs  de  porc  en  notre  pays  de 
Picardie,  pour  renvitaillement  de  notre  armée ,  dont  ils  sont  pe^ 
titenaent  pourveus  pour  les  causes  susdites,  néanmoins  ils  sont 
délibérez  et  nous  y  servir  à- leur  pouvoir,  notre  plaisir  soient  leur 
donner  congé,  permission  et  licence  de  pouvoir  prendre,  acheter  et 
enlever  doresnavant  es  marché  de  notre  ville  de  Paris,  ou  ailleurs 
en  nostre  royaume  ou  bon  leur  semblesa ,  leur  provision  de  porcs, 
iceux  faire  voir ,  visiter  et  languyer  par  ceux  à  ce  ordonnez, 
et  qui  ont  accoutumé  de  ce  faire,  les  faire  tuer  par  les  bouchers  es 
lieux  ordonnez  pour  ce  îaw,  et  ou  Ton  a  accoustuœé  faire  tuer 
les  bestes  qui  se  vendent  chaque  Jour  par  les  mains  desdits  bou* 
cbers. 

Pourquoi  nous  qui  voulons  fe  bien  de  la  chose  publique  estre 
entretenu  ,  observé  et  gardé ,  et  notre  menu  peuple  vivre 
en  bonne  police ,  el  à  la  moindre  charge  que  possible  nous  sera  j. 
et  afin  que  nostre  dite  ville  soit  et  demeure  toujours  oppulamen  i 
fournie  et  garnie  de  vivres*  mesmement  de  chairs  de  porc  saU 
lez,  et  afin  que  par  la  faute  de  cet  inconvénient,  et  autres  cau- 
ses ,  considérations  à  nous  mouvans ,  k  cesdits  suppliants  dfr 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  permi» 
et  octroyé,  permettons  et  octroyons,  et  leurs  avons  ordonné  et 
donnons  congé ,  permission  et  licence. 

Qu'eux  et  leurs  successeurs  dudit  état  de  cbaircuitîers  et  f»aul» 
cissiers ,  puissent  et  leur  soif,  loisible  et  leurs  serviteurs  et  dépu- 
tez (1),  pour  eux  prendre,  acheter  et  enlever  doresnavant  es 
marchés  de  nostredité  ville  de  Paris  et  ailleurs  en  nostre  royaume^ 
ou  bon  leur  semblera ,  les  porcs  qui  leur  (sera  nécessaire  pour 
l'estat  et  exercice  de  leursdits  mestiers,  iceux  vendre  en  gros  et  en 
détail  aux  lieux  à  ce  ordonnez ,  et  ainsi  qp'ils  ont  accoustumé  de 
faire,  nonobstant  que  par  les  huitième  et  quatorzième  articles  de 
leursdits  statuts,  recettes  et  annuités ,  rejetions  et  annulions  par 
cesdites  présentes ,  pourvus  qu'ils  payent  nos  droits,  impositions 


(1)  Ces  lettres  furent  confirmées  par  Charles  IX,  jaillet  iSja  ;  Henû  lY^  mai 
i6o4,  et  lioois  XIII ,  «6  mai  161 1 ,  adressées  auparlemettt,  auprérôt  et  an 
Ghâtelet  de  Paris. 
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ordioaires  etacooustoméi;  el  que  lesdiu  porcs  y  qui  ainsi  se- 
ront par  eux  achetés ,  soient  veus,  visités  et  languyés,  par  cenz 
qu'il  appartiendra ,  et  qui  ont  accoutusmé  de  ce  faire ,  tuez  par 
ceux  à  ce  députez ,  et  ez  Kieux  accousiumés. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  a,n  prévost 
de  Paris  9  etc. 

Par  le  roi,  messire  Picot  de  la  Bemade,  chevalier,  maistre  des 
reqnestes  ordinaire  de  Thostel  et  ^autres  présens. 


M*  II 8.  -^  Ëdit  pariant  canfirmaiûm  des  fatietionê  des  géné- 
raux des  financée  à  Monipeiiier,  avec  juridiction  civile  et 
erimineiief  reiativement  aux  matières  d'aides  9  et  défense 
au  parlement  de  Toulouse  d'en  connaître  (1). 

Amiens,  i5  octobre  i5i3.  (Re^stré  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier  le  4 

janvier;  Fontanon,  11^  p.  737-741.) 

Lots  ,  etc.  >  nostre  procureur  général  en  nostre  grand 
conseil  nous  a  fait  dire  et  rémonstrer  comme  dés  le  ving- 
tiesme  d*avril  mil  quatre  cens  trente  sept,  feu  de  bonne  mé- 
moire le  roy  Charles,  septîesme ,  que  Dieu  pardoînt ,  cognoissant 
les  peines ,  vexations  et  travaux  quMl  convenoit  à  ses  subjets, 
demeurans  en  ses  païs  de  Languedoc  9  Rouêrgue ,  et  Querci ,  por- 
ter e\  soustenir,  pour  avoir  justice  es  matières  d^aides  descendaos 
du  faict  des  tailles,  greniers  et  equivalens,  et  pour  ce  faire  Us 
estoient  auparavant  contraints  aller  aux  généraux  de  la  jastice, 
qui  lors  estoient  à  Paris,  désirant  les  relever  de  ce,  eut  érigée^  crée, 
ordonnée  et  establie  une  cour  desdits  généraux  en  nostre  ville 
de  Montpellier,  laquelle  il  eust  suffisamment  pourveu  de  bons  et 
vertueux  personnages ,  et  leur  eust  donné  pouvoir,  puissance  et 
authorité  de  cognoistre  de  toutes  lesdites  matières  d*aides,  tailles, 
greniers,  équivalons  et  autres  plus  à  plein  en  icelles  contenues 
tant  civilement  que  criminellement ,  dépendances,  appendances 
et  émergences  d^icelles  en  souverain  et  dernier  ressort,  en  nos- 
dits  pays  de  Languedoc,  Rouêrgue,  Querci  et  Guyenne,  en  ce 
qui  est  du  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Tolose ,  et  tout 
ainsi  que  faisoient  et  font  lesdits  généraux  de  ladite  justice  à  Paris 


(1)  Y.  redit  de  François  !•',  de  février  i5a6,  confirmatif  de  celui-ci  et  du  pn* 
cèdent ,  du  19  juillet  i5 1  a  »  ci-dessus. 
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A  Rouen ,  moyennant  laqnelle  érection  les  commis  et  députez 
par  nostredit  feu  cousin  tindrent  et  exercèrent  la  cour  et  juris- 
dictîon  desdits  généraux  audit  Montpellier,  jusques  à  ce  que 
nostredite  cour  de  parlement  à  Tolosefut  par  nostredit  cousin  le 
roy  Charles  septiesme  9  ordonné  estre  tenue  audit  Tolose»  après 
l^erection  de  laquelle  nostre  feu  cousin  voyant  que  ses  deniers  ne 
venoient  plus,  comme  ils  avoîent  fait  dés  le  vingt  et  unîesme' jour 
de  juillet  mil  quatre  cens  quarante  quatre ,  eust  remis  ladite  cour 
desdits  généraux  audit  Montpellier,  où  elle  a  esté  tousjours  de- 
puis continuée  au  bien  de  nous,  et  soulagement  de  nostre  peuple. 
£t  pour  ce  qu'après  plusieurs  ennpeschemens  faits  audits  géné- 
raux à  Montpellier,  par  les  gens  ténans  nostredite  cour  de  parle- 
ment à  Tolose ,  lesdits  généraux  eussent  envoyé  devers  nostre 
feu  cousin  le  roy  Charles  dernier  decedé  que  Dieu  absolve,  son 
procureur  en  icelle  cour  desdits  généraux,  lequel  eust  présenté  à 
nostredit  feu  cousin  sa  requeste,  veue  laquelle  dés  le  quatriesme 
îour-  de  novembre  mil  quatre  cens  quatre  vingts  treze,  nostredit 
cousin  eust  dit  et  déclaré  qu'il  vouloit  et  entendoit  que  ladite 
cour  desdits  généraux  à  Montpellier  demourast  et  cogneust  de 
toutes  matières  en  souveraineté ,  comme  lesdits  généraux  de  Paris 
et  Rouen  ;  et  afm  que  lesdites  gens  de  nostredite  cour  à  Tolose , 
qui  par  tant  de  fois  avoîent  esté  refusans  de  laisser  cognoistre 
lesdits  généraux  desdites  matières,  ne  leur  poussent  dés  lors 
donner  aucun  empeschement,  avoit  voulu  nostredit  cousin  que 
feu  nostre  cousin  le  duo  de  Bourbon ,  lors  gouverneur  de  nostre 
pays  de  Languedoc ,  fut  conservateur  de  nostredite  cour  desdits 
généraux ,  et  luy  eust  mandé  qu'où  il  trouveroit  lesdites  gens  de 
nostredite  cour  à  Tolose  refusans  d*y  obeyr,  qu'en  fist  adjourner 
deux  en  nostre  grand  conseil  pour  respondre  à  nostre  procureur 
gênerai  en  iceluy^  Lesquelles  lettres  et  déclarations,  nostre  procu- 
reur ausdits  généraux'  eust  fait  présenter  ausdits  gens  tenans 
nostredite  cour  à  Tolose;  lesquels,  ouys  nos  advocats  et  procu 
reurs  en  icelle,  et  nostredit  procureur  ausdits  généraux,  eussent 
ordonné  qu'ils  mettroient  ce  qu'ils  voudroient  par  escrit  dedans 
trois  jours  pour  advertir  nostredit  feu  cousin  le  roy  Charles  huic- 
tiesme  du  tout  ^  veu  lequel  appoiotement,  nostredit  procureur 
aux  généraux  se  fust  tiré  devers  icelluy  feu  nostredit  cousin,  au- 
quel il  eust  en  son  conseil  dit  et  exposé  ce  qui  avoit  esté  fait  en 
nostredite  cour  à  Tolose,  et  le  tout  veu  et  bien  entendu  eust  nos- 
tredit feu  cousin,  le  sixiesme  jour  de  mars  mil  quatre  cens  quatre 
vingt  treze 9  décernées  autres  ses  lettres,  par  lesquelles  il  eust  de 
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rechef  dit  et  déclaré  ^  qu';i  vonloit  que  tadlte  cour  desditsgeoe- 
raux  fut  tenue  et  es^ercée  audit  Mcditpellîer,  fut  interdit  à  no8ti«- 
dicte  cour  de  n'entreprendre  cognoissance  desdites  matières, 
eust  aussi  défendu  à  la  garde  de  nos  seaux  audit  Toloae  de  ne 
bailler  aucuns  reliefvemeAs  en  cas  d'appel»  ni  autre»  f^rovisions 
pour  raison  desdites  matières  addvessans  à  nostvedite  cour  de  Ta- 
lose ,  et  avec  ce  eust  mis  à  néant  tout  procez  et  procédures  sur 
ce  iotrodfiittes  en  nostredite  cour  à  Tolose,  et  eust  mandé  à  feu 
nostredit  coasiu  le  duc  de  Bourbon  faire  faire  défense  au  rece- 
veur commis  à  payer  les  gages  des  presidens  et  conseillers  de 
nostredite  cour  ne  leur  bailler  leurs  gages ,  sur  peine  de  cent 
marcs  d*or,  et  quMl  en  fit  adjourner  trois  de  nostredite  ^our  en 
nostredît  conseil  pour  respondre  à  nostredit  procureur  gênerai 
en  icelluy,  à  telles  fins  qu^il  voudroit  contre  eux  prendre,  choisir 
et  eslire.  Lesquelles  lettres  furent  présentées  à  nostredite  cour  à 
Tolose  par  Michel  Guillemet,  lors  huissier  en  ladite  cour  de  nos- 
dits  généraux  À  Montpellier,  et  icelles  veuês  eust  esté  par  nostre- 
dite cour  le  vÎDgt'troîsiesme  jour  de  janvier  milquatre  cens  quatre 
vingt  treze,  ordonné  que  nostredit  procureur  ausdits  généraux 
impétrant  desdites  lettres  les  iroit  présenter,  et  que  nostredît 
cousin  le  roy  Charles,  ledit  feu  duc  de  Bourbon  et  ledit  conseil 
de  nostredit  cousin  seroient  advertîs  de  la  forme  desdites  lettres; 
depuis  lequel  arrest ,  lesdites  gens  de  nostredite  cour  à  Tolose 
eussent  envoyé  devers  nostredit  feu  cousin  nostre  amé  et  féal 
conseiller  maistre  Mathieu  Bosquet ,  lors  advocat  et  praticien  eâ 
nostredite  cour  à  Tolose ,  et  lesquels  généraux  de  leur  part  en- 
voyé nos  amez  et  féaux  conseillers  ausdtts  généraux  maistres  Jean 
Salomon  et  Philippes  de  Losergîo  ,  lesquels  au  long  ouys  par  nos- 
tredît feu  cousin  le  duc  de  Bourbon  et  lesdites  gens  de  nostredit 
conseil ,  et  nostredît  feu  cousin  fut  le  huictiesme  jour  de  juillet 
mil  quatre  cens  quatre  vingts  quinze  par  nostredit  feu  cousin ,  à 
la  délibération  de  sondit  conseil,  dit  et  ordonné  que  ladite  cour 
desdits  généraux  jugeroit ,  cognoisiroit,  decideroit  et  détermine- 
roit  en  souverain  et  dernier  ressort  de  toutes  lesdites  naatieres 
d'aides,  comme  tailles,  greniers  à  sel  et  équivalons  en  nosdits 
pays  de  Languedoc ,  Rouêrgue ,  Quercy  et  toutes  les  dépendances 
d'icelles ,  tout  ainsi  que  font  nosdits  généraux  à  Paris  et  Rouen, 
sans  que  nostredite  cour  de  Tolose  du  consentement  des  parties,- 
ni  autrement,  peut  entreprendre  aucune  cour^  {urisdiction  ne 
£Ognoissance  tant  des  matières  ja  introduites  en  nostredite  cour, 
que  d'icelles  qui  y  pourroient  après  estre  introduites  en  nostre- 
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iile  coar;  lesqaeltes  notftredit  cousin  eusl  renvoyées  ea  nostredite 
30ur   desdits  généraux  audit  Montpellier. 

Depuis  lequel  arrest  nous  advertis  que  les  ditejgens  de  nostredite 
cour  de  parlement  de  Tolose  8*efforçoient  tousjours  faire  nouvelles 
entreprÎDses  sur  ledit  faîct  de  ladite  justice  desdictes  aydes ,  eussions 
dés  le  dix-neuvîesme  jour  de  îuillet ,  mil  cinq  cents  douze^  de  nostre 
propre  mouvement,  pleine  puissance  et  auctorité  royale  loûé^  ratifié 
et  approuvé  lesdictes  provisions  données  et  octroyées  par  nosdits 
prédécesseurs;  et  neantmoins  en  ensuivant  les  ordonnances  peu 
paravant  faites  sur  le  faict  de  la  jurisdiction  de  uosdits  généraux 
de  nosdite»  aydes  à  Paris,  eussions  voulu,  statué,  ordonné  et 
déclaré  par  edict  et  statut  royal ,  perpétuel  et  irrévocable»  que  de 
toutes  les  causes,  débats  «  rebellions,  injures,  outrages,  baltures, 
meurtres,  exactions,  concussions,  fraudes,  fautes  et  quelcon- 
ques excez,  crimes,  delîcts,  maléfices,  faussetez,  procez  et  ma- 
tières qui  viendroient,  sourdroient  et  procederoient  de  tout  le 
faict  desdites  aides,  tailles,  gabelles,  equivalens,  octrois,  com- 
positions, recompenses,  assignations,  creûes,  trailtes,  fournis- 
semens  de  greniers  à  sel,  et  toutes  autres  aides,  dons,  octrois, 
imposts  mis  sus  et  à  mettre  à  Fadvenir,  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs pour  le  faict  et  conduite  de  la  guerre,  entretenement  de 
nostre  estât,  de  la  maison  de  France,  et  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  personnages  et  gens 
de  nostre  conseil,  tuition  et  défense  de  nosdits  royaume,  pays 9 
terres  et  seigneuries  des  subjects,  des  villes  et  places  d^iceux, 
comment  quUis  soient  nommez  et  appeliez,  leurs  circonstances 
et  dépendances;  nosdicts  généraux  conseillers  sur  le  faict  de 
nosdictes  aydes  à  Montpellier  en  cogneussent,  décidassent  et 
déterminassent  en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  souveraineté  ; 
et  des  causes  procedans  des  pays  de  Languedoc,  Rouêrgue , 
Quercy  et  ducbé  de  Guyenne  en  ce  qui  est  du  ressort  de  nostre- 
dite cour  de  parlement  de  Tolose ,  et  tous  cas  civils  et  criminels, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  jusques  à  condamnation  et  exé- 
cution corporelle,  et  mesmement  de  mort  et  abscision  de  mem- 
bres inclusivement,  si  le  casy  advenoit  et  escheoit  entre  les  re- 
ceveurs, fermiers,  collecteurs  et  officiers,  tant  à  cause  de  leurs 
offîoes  qu'autrement,  et  quelconques  autres  personnes  que  ce 
soient,  de  quelque  estât,  auctorité  et  privilège  qu^elles  usent  ou 
soient  fondées  es  choses  touchans  et  regardans  le  faict  des  aydes 
dessusdictes ,  circonstances  et  dépendances  d'îcelles,  et  tout 
ainsi  que  des  autres  choses  ordinaires  non  touchans  etconcernans 
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le  faici  desdictes  aydes,  nosiredite  cour  de  parlement  en  cas 
d*appel  cogBoist  et  de  premier  ressovt^  sans  que  nostredite  coac 
département  en  peust  ou  luy  leust  en  prendre  ne  recevoir  ancone 
cour,  îurisdictîon  et  cognoissance ,  soit  en  première  instance  es 
cas  d^appel  et  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  en 
luy  interdisant  et  défendant  à  tous^ours  la  cognoissance. 

Et  outre  par  lesdites  lettres  eussions  renvoyé  lesdltes  causes  et 
matières  d'aides,  qui  pour  lors  estoientet  seroient  introduites eo 
nostredite  cour  de  parlement ,  à  nostredicte  cour  des  çeneram 
audict  Montpellier,  en  commandant  par  icelies  au  greffier  de  la- 
dicte  cour  bailler  et  délivrer  les  procez  desdictes  matières  d'aides 
aux  parties,  pour  estre  iugez,  décidez  et  déterminez  en  souverain 
et  dernier  ressort  en  ladicte  cour  desdicts  généraux,  et  défendant 
à  la  garde  du  seel  de  la  chancellerie  dudit  Tolose,  de  n'addresser 
lettres  en  cas  d'appel  esdites  matières  ailleurs  qu'en  icelle  coar 
des  généraux;  voulans  toutesfois  par  icelies  que  nosdits  généraux 
et  conseillers  avec  le  président  de  nostrçdite  cour  des  aydes,  qui 
sont  en  nombre  huict,  comprins  en  ce  nostre  gênerai  des  finan- 
ces, premier  président  de  ladite  cour,  soient  tous  presens  et  as* 
sistans  ausdits  jugemens  criminels,  mesmement  quand  le  cas 
requerroit  condamnation  de  mort  et  abscision  de  membre ,  si  faire 
se  peut,  sinon  et  qu*aucun  d'eux  fust  absent,  que  nosdits  géné- 
raux des  aydes  ayent  à  appeller,  pour  assister  avec  eux  ausdits 
jugemens  et  condamnations  de  mort  ou  perdition  de  mem))re, 
aucuns  nos  officiers  et  gens  de  conseil ,  tellement  qu'ils  soient 
ausdits  jugemens  jusques  au  nombre  de  sept  du  moins ,  en  dé- 
clarant ce  que  lesdites  gens  de  nostredite  cour  de  parlement  fe- 
roient  ou  feroient  faire  au  contraire,  estre  non  vallable  ne  sortir 
aucun  effect;  et  que  ce  nonobstant  nosdits  généraux  conseiliers 
des  aides  y  pourvoient  et  en  ordonnent,  décident  et  déterminent 
ainsi  que  dessus  est  dit,  et  que  contiennent  lesdites  instructions, 
ordonnances,  edicts,  déclarations  et  provisions  sur  ce  faites  par 
nos  prédécesseurs  «  et  pour  faire  tenir,  accomplir  et  exécuter  les 
arrestfl  et  jugemens  civils  et  criminels  de  nosdits  généraux  et 
conseillers  ,  nous  eussions  par  lesdites  lettres  commaudé  et  en- 
joint par  exprés,  et  voulu  estre  commandé  et  enjoint  par  nosdits 
généraux,  quand  besoin  seroit,  à  tous  nos  juges  desdits  pays  de 
Languedoc ,  Rouergue ,  Quercy,  et  duché  de  Guyenne,  en  ce  qui 
est  du  ressort  de  ladite  cour  de  parlement  de  Tolose ,  déclarer, 
bailler  conseil ,  confort  et  aide  avec  prisons ,  outils  ,  pour  faàit 
torture  et  questions,  sergens  et  exécuteurs^  de  haute  justice,  et 
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toutes  les  autres  choses  requises  et  nécessaires  pour  faire  et  ac- 
complir lesdits  procez  criminels  et  exécutions  d'iceux,  et  ce  sur 
peine  de  privation  de  leuraotiGices^  estats,  charges^  de  condam- 
nation d'amendes  arbitraires  envers  nous^  èi  d'eslre  punis  comme 
rebelles  et  desobeîssans  à  nos  statuts  ^  edîcts  et  ordonnances. 

Et  pour  ce  que  souveutesfois  advient  que  aucunes  personnes 
pour  obéir  et  empescherle  payement  des  ditesaides^  s'efforcent  par 
inadvertence  et  autrement  d'introduire  les  causes  et  matières  du 
faict  d'icelles  aides ,  et  mettre  et  tenir  en  procez  nos  fermiers 
desdites  aydes,  collecteurs  des  tailles^  et  autres  personnes  et  par- 
ties tant  en  nostredite  cour  de  parlement  que  par  devant  autres 
juges  séculiers  et  ecclésiastiques,  pour  à  ce  obvier  eussions  par 
nosdites  lettres  voulu  et  ordonné  que  nosdits  généraux  conseil- 
lers contraignent  les  parties  qui  auront  ainsi  intenté  procez  des 
matieiv'js  desdites  aides  et  dependences ,  soit  en  nostredite  cour 
de  parlement  ou  pardevant  quelconques  autres  )uges^  à  cesser 
d'en  faire  poiirsuitte  par  devant  eux  ,  et  de  les  faire  aller  procéder 
esdites  causes  et  matières  d'aides  par  devant  nosdits  généraux 
conseillers,  tant  par  commendemens,  défenses  de  condemnation 
à  tenir  prison,  jusques  à  plain  payement  d*icelles,  et  en  cas  de 
refus,  contredit  ou  delay,  es  despens  dommages  et  interests  de  la 
partie  aquiesçant  et  allant  procéder  par  devant  nosdits  généraux, 
et  les  arrests  qu'ils  auront  sur  ce  donnez,  facent  porter  reaument 
et  de  faict  sur  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  nonobstant  tous 
autres  jugemens  que  Ton  pourroit  faire  au  contraire ,  lesquels 
ne  voulons  avoir  lieu  ne  sortir  effect,  mais  les  eussions  mis  du 
tout  àneant,  oppositions  ou  appellations  et  deffenses  quelconques, 
pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé,  ne  nosdits  généraux  eux 
arrester  ne  différer  de  cognoistre  et  discuter  desdites  matières  et 
procez  d'aides,  tailles,  gabelles  et  autres  dessus  déclarées  et  dé- 
pendances d'icelles  tant  civils  que  criminels ,  de  quelque  qualité 
et  qualification  qu'ils  soient,  et  quelconques  ordonnances,  let- 
tres ,  provisions  et  mandemens  à  ce  contraires ,  et  neantmoios 
eussions  voulu  et  ordonné  que  si  après  la  lecture,  publication  et 
enregistrement  de  nosdites  lettres  en  nostre  grand  conseil  et  cour 
desdites  aides,  aucuns  s'efforçoienl  d'attenter,  aller,  ne  faire  aucu- 
nement au  contraire  des  choses  contenues  et  déclarées  en  icelles, 
leurs  circonstances  et  dépendances  que  nosdits  généraux  conseil- 
lers les  en  puissent  corriger,  punir,  attraire  et  condemner  en 
amendes  sommairement  et  de  plain ,  tant  envers  nous  que  les 
parties  înterressees  selon  les  cas  et  entreprinses,  ainsi  qu'ils  ver- 
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dite  coor  et  tous  autres  juges,  sur  peine  de  suspension  de  leon 
gages  ,  nous  en  avons  de  nouveau  interdit  et  de&nda  toute  cour, 
jurisdiction  et  cognoissance,  les  deolarans,  quant  ausdites  ma- 
tières,  juges  incompetens,  et  privées  personnes  sans  jurisdictioa 
aucune ,  posé  ores  que  les  parties  d^un  cosié  et  d'autre  se  consen- 
tissent,  et  aux  parties  de  ne  faire  aucune  poursuite  ailleurs 
qu'ausdits  généraux ,  sur  peiné  d'amendes  arbitraires ,  et  d'en 
estre  à  droit  à  la  discrétion  desdits  généraux  à  tfontpellier;  et 
avecqoes  ce  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  défendons 
par  cesdites  présentes  à  nos  amez  et  féaux  secrétaires  et  garde 
des  seaux  audit  Tolose,  sur  peine  de  suspension  de  sesdits  gages 
qu'ils  ne  baillent  9  délivrent ,  ny  expédient  aucuns  relevemens  en 
cas  d*appel  ny  autres  provisions  quelconques  pour  aller  compa- 
roir ne  plaider  en  nostredite  cour  à  Tolose  pour  raison  desdites 
matières,  circonstances  et  dépendances  d'icelles;  ains  les  aient 
à  adresser  à  nosdits  généraux  et  non  à  autres.  Voulons  en  outre 
^et  ordonnons  que  tons  et  ehascuns  les  procez  estant  devers  le 
greffe  de  nostredicte cour  de  parlement,  concernant  lesdites  ma- 
tières ,  soyent  incontinent  et  sans  delay  baillez  et  délivrez  au  gref- 
fier desdicts  généraux  ou  son  substitué,  ou  envoyez  par  ledict 
greffier  de  nostredite  cour  de  parlement  sur  semblable  peine.  Et 
en  outre  défendons  sur  mesmes  peines  à  nostre  procureur  gênerai 
en  nostredite  cour  de  parlement  de  Tolose  de  n'empescher  l'effect 
de  cesdictes  présentes ,  ainsluy  en  avons  imposé  et  imposons  si- 
lence perpétuel. 

£t  neantmoins  de  uostre  plus  ample  grâce ,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  tous  et  ehascuns  les  arrests  donnez  par  les 
dicts  généraux  audit  Montpellier,  tant  contre  lesdicts  hosteliers, 
capitouls  et  autres  quelconques,  touchant  le  fait  des  dessus- 
dictes  matieresT,  circonstances  et  dépendances  dlceUes,  soient 
entièrement  exécutez  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  te- 
neur, nonobstant  lesdîtes  appellations  relevées  en  nostredite 
cour,  et  procez  fait  sur  icelles,  et  aussi  nonobstant  quelcon- 
ques oppositions  faites  ou  à  faire,  lesquelles  nous  avons  cassées, 
révoquées  et  annuUees ,  et  icelles  avons  mises  du  tout  à  néant. 

Si  donnons  en.  mandement  par  ces  mesmes  présentes  ao 
premier  de  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  maistre  des  requestes 
ordinaires  de  nostre  hostel ,  conseiller  en  nostre  grand  conseil,  et 
gênerai  de  ladite  justice  de  nosdites  aydes  audit  Languedoc  sor 
ce  premier  requis ,  que  nos  présentes  constitution ,  edict^  \^ 
et  ordonnance  il  insinue  et  signifie  à  nostredicte  cour^  à  laqu^fe 
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nous  avons  fait  les  injonctions ,  inhibitions  et  défenses  dessus 
déclarées,  et  avec  ce  les  publient  et  facent  publier  es  cours  et 
auditoires  de  nos  bailUfs  9  seneschaux  et  viviers  desdits  pays  ef 
resâort,  et  en  iceux  enregistrer  ^  et  à  iceux  et  chacun  d'eux, 
nostre  procureur  en  icelle  et  garde  du  seel  9  audit  greffier  et  se- 
crétaires dessusdicts  et  à  tous  autres  dont  seront  requis,  Caeent 
les  inhibitions^  commandemens  et  injoinctlons  dessusdites  res- 
activement ,  et  les  contraignent  à  y  obeyr,  nonobstant  opposi- 
tions, appellations  et  contradictions  quelconques  par  mulctation 
de  peines,  déclaration >  d'iceiies ,  suspension  et  arrest  de  leurs 
gages,  et  par  adjournemens  personnels  en  nostredict  grand  con- 
seil ,  pour  ilieo  respondre  à  nostre  procureur  gênerai  en  iceluy 
Gi)nseil  à  telles  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  contre  eux  pren- 
dre et  eslire,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra;  ais  (uel  de 
ce  faire  donnons  pouvoir,  car  tel  est  nostre  plaisir.  £t  pour  ce 
que  dé  ces  présentes  l'on  pourra  aifoir  affaire  en  plusieurs  lieux, 
BOUS  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles,  faict  sous  seel  royal,  foy 
soit  adjouslée  comme  au  propre  original.  £n  tesmoing  de  ce^ 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Amiens  le  XY*  |our  d'octobre,  l'an  de  grâce  i5i3, 
et  de  nostre  règne  le  xvi*. 


N*  116.  —  Articles  {i)  du  traité  proposé  par  (e  roi  de  France 

au  roi  catholique. 

Blois>  1*'  décembre  1 5 13.  (Corps  diplomatique.) 


(1)  Cet  acte,  signé  du  roi  et  cootreNgné  du  ministre  Roberfet,  est  un  projet  dt 
traité  pour  le  mariage  de  Renée  de  Fiance,  deuiiè me  fille  du  roi ,  avec  le  prince 
de  Gastille  ,  ou  son  frère.  La  princesse  aura  en  dot  le  duché  de  Milan ,  Pavie , 
Gêoes  et  le  royaume  de  Naples,  ces  vaines  possessions  qui  coûtèrent  tant  d'hom- 
mes et  de  trésors  à  Louis  XII  et  à  ses  peuples.  Ce  traité  contient  sur  fe  droit 
d'insurrection  l'article  suivant. 

Pour  plus  grande  seureté  dudit  mariage,  lesdits  rois  très-cbretien  et  catollque 
feront  promettre  et  jurer  aux  princes  et  barons  de  leur*  roiaumes,  païs,  terres  et 
seigneuries ,  et  aux  bonnes  vilfes  et  communautez  d'iceux ,  que  de  tout  leur  pou- 
voir  feront  entretenir  ledit  mariage ,  et  que  jamais  ne  donneront  leur  consente- 
ment à  la  rupture  d'icelui  ;  mais  feront  toute  résistance  à  eux  possible  contre  ceux 
qui  se  voudroient  efforcer  directement  de  rompre  ledit  mariage;  et  quant  à  c» 
leaùit^  deux  rois  donneront  puissance  par  ce  présent  traité  à  leursdits  sujets  de 
leur  résister ,  en  cm  qulli  vouluassent  venir  contré  lesdite»  promesses,  et  leur  re<. 

II,  4^ 


C5ê  Ldois  m. 

M*  117.  —  DicLk'ÊkATHM  suri'engagem0iU  dêêHmuét  rm^emù 

du  damaine ,  à  cause  des  néeuiUéê  de  4a  gturre, 

• 

Bl9if  «  S7  jaDiicr  i5i3.   (Eoregûtrëetan  pariemrnt  de  Paris  le  a3  fémer,  foL 

F«f*a8a,  ▼•.) 

LoTSy  etc.,  Comrae  il  soit  notoire  qat  àucnns  roys,  princes  el 
nations,  aient  conspiré  et  machiné  induement  et  contre  raison  à 
rencontre  de  tous  nos  royaume,  pays,  seig:neurie8  et  subjets  et 
fait  leurs  efforts  continuellentent  depuis  trois  ans  en  ça  de  nous 
surprendre  et  entrer  en  nostreditToyaume  par-hoitllitéy^on  sea- 
lementpar  un  endroit,  mais  par  divers  lieux  d'icelui,  en  fntentiOD 
de  le  piller,  butiner  et  destruire ,  et  à  ces  Bns  ne  sont  alliés  él 
confederës* les  empereurs  roy  d'Angleterre,  ancien  ennemi  de  la 
couronné  de  France,  le  roy  d*Arragon ,  et  les  Suisses,  et  pour  y 
obviier  et  résister,  nous  ait  convenu  tenir  en*  plusieurs  lieux 
grosses  armées  tant  par  mer  que  par  terre ,  à  rentretenement 
desquelles  nous  avons  esté  contraints  de  faire  de  grandes  et 
comme  instimables  dépenses  extraordinaires^  et  avcfC  ce,  afin 
que  ne  fussioos  surpris  de  nosdils  ennemis  qui  avoient  et  ont  sur 
les  frontières  de  nostredit  royaume,  gens  de  guerre  à  leur  soulde» 
et  aussi  pour  ce  que  iesdits  Suisses  nous  menaçoient  de  descendre 
encore  en  notredit  royaume;  et  pour  autres  bons  respects  et  con- 
sidérations, avons  été  conseillé  entretenir  plusieurs^ens  de  guerre 
estrangers  qui  étaient  et  sont  encore  ^n  nostre- service  et  soulde» 
dont  le  payement  depuis  le  dit  temps  et  jusques  à  ce  prochaio 
mois  de  mars ,  monte  une  très  grosse  somme  et  a  fort  confiné  et 
reculé  nosdites  finances,  tellement  que  pour  la  conduite  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer,  que  mettons  sus  pour  la  tution  et  dé- 
fense de  nostre  dit  royaume  et  subjects,  et  résister  à  nosdits  en- 
nemis descostés  de  Champagne,  Bourgogne,  Picardie,  Guyenne, 
Languedoc ,  Daulphiné  et  autres  lieux ,  nous  soit  besoin  trouver 
une  grosse  somme  de  deniers,  et  jusques  a  onze  cent  mille  franci 
et  plus,  dont  avons  faculté  de  fonds  pour  venir  et  subvenir  aux- 


mettront  et  quitteront  leurs  serment  de  fidélité,  et  d'obéissaoce  et  sujectioBt 
et  les  exemteront  d'eux  audit  cas  de  contravention. 

L'article  dernier  est  aiosi  conçu  : 

Pour  seurelé  de  cette  présente  alliance  «  Iesdits  deux  rois  tres-chretien  etct- 
tolique  feront  soumission  à  nostre  saint  père  le  pape ,  et  aux  censures  apostoli- 
ques, lequel  nostri  saint  père  sera  conservateur  et  protecteur  de  cette  preteotc 
paix  et  alliance,  si  c'est  son  bon  plaisir. 
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4ites  dépenses  de  fiotredil  extraordinaire  de  guerre  de  cette  pré- 
sente année  9  outre  tout  ce  que  nous  pouvons  finer  et  avoir  de 
reste  des  autres  deniers ,  mis  sur  cette  dite  année  par  forme  de 
taille  sur  nostre  peuple,  recullement  de  plusieurs  partie  de  nostre 
estât  et  autres  choses  que  nous  avons  pu  faire  pour  trouver  et 
épargner  deniers,  et  voyant  par  nous  qu'il  est  plus  que  requis 
Itrouver  'ladite  somme  ou  laisser  en  danger  de  perdre  et  ruiner 
nostredit  royaume,  pays,  seigneuries  etsubjects,  et  que  pour  rien 
nous  ne  vouldrions  plus  charger  nostredit  pauvrç  peuple,  sachant 
la  nécessité  où  il  est  par.  le  fait  pt  dispositions  desdites  guerres ,  et 
les  grandes  charges  tant  de  tailles  que  autrement,  qu*il  a  portées^ 
et  porte  à  notre  très  grand  regret  et  desplaisir,  avons  fait  assem- 
hler  une  grosse  et  notable, compagnie  de  bons  et  de  grands  per-» 
son  nages  {%),  pour  y  regarder  les  moyens  d^avoîr-  argent;  et 
après  ce  que  par  eux  a  esté  considéré  que  pour  le  £ait  de  la  guerre 
des  années  dernières,  avons  levé  deux  décimes  sur  Téglise ,  em-r 
prunté  sur  nos  sajets  grande  somme  de  deniers,  et  levé  deux  oc-* 
trois  sur  les  villes  franches  de  nostredit  royaume,  pris  les  dépots 
de  nos  cours,  et  vefidu  de  notre  domaine  à  rachapt,  jvisques  à 
grasse  somme;  a  esté  advisé  que  poqr  le  présent,^ n'y  avait  meil*- 
leur  expédient ,  que  vendre  et  aliéner  encore  de  nostre  domaine 
et  du  revenu  et  émolument  de  nos  aydes,  gabelles  et  greniers  i 
-sel,  quatrièmes  et  huitièmes,  à  rachapt  perpétuel,  jusque»  à  la 
somme  de  six  cent  mille  livres  tournois ,  à  boas  et  n^tabjes  per- 
sonnages de  nostre  royaume,  tant  d'église  que  autres  puissansel 
aisés  de  ce  faire,  outre  et  pardessus  en  tse  que  en  ladite  aiinée  der- 
nière a  esté  vendu  de  nostredit  domaine,  comme  dit  est,  pour 
semblables  affaires. 

Et  aussi  ce  que  plusieurs  autres  bons  personnages  de  nostre  dit 
royaume  nous  ont  par  cy-devant  prêté  et  baillé,  pour  subvenir 
aux  affaires  de  nosdites  guerres,  lesquels  avons  promis  satisfaire 
et  rembourser  de  nos  deniers  courans  Tannée  dernière  passée,  ce 
que  n'avons  pu  faire  obstant  ce  qu'ils  ont  été  employés  à  la 
soulde  desdits  gens  de  guerre  étrangers,  auxquels  peryionnages 
qqi  ainsi  nous  ont  latéralement  preste  et  baillé  pour  deniers,  vou- 
lons pareillement  être  vendu  de  nostredit  domaine,  aydes,  gabel- 
les, deniers,  quatrièmes  et  huitièmes,  à  leurs  choix  po.ur  les 


(i)  On  ne  connaît  pas  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  composèrent  cette 
awemblée  de  notables»  V*  i  la  fin  les  noms  des  personnes  qui  assistèrent  au  coai 
«dl  du  roi,  et  qui  peut-être  formèrent  seuls  ce  conseil,    . 

4». 
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Kommes  qu'ils  nous  ont  prêtées  et  baîUées,  en  nous  fournissant 
encore  quelques  autres  sommes  chacun,  en  droit  foy ,  et  selon  sa 
qualité  et  tant  pour  la  somme  que  leur  devons,  que  pourceUt 
qu'ils  nous  bailleront  à  présent  «  et  pour  ce  que  plusieurs  n'ont 
deniers  comptans^  mais  chaînes  d'or  et  vaisselle  d*argeut ,  nous 
voulons  que  en  icelies  baillant  commissaires  qui  à  ce  seront  or- 
donnés^ appelle  avec  eux  gens  en  ce  expers  et  congaoissans , 
mettent  en  estimation  et  prisée  les  façons  desdites  chaînes  et 
vaisselle  ,  afin  que  ceux  qui  volontairement  les  bailleront,  et 
qui  nous  voudront  faire  ce  plait»ir,  ne  soient  intéressés  desquelles 
venditions  qui  ainsi  seront  faites,  passées  et  baillées  par  les  corn- 
misiSireSi  que  sur  ce ,  nous  commettons  et  députons  en  chacune 
charge,  tant  de  nostre  dit  domaine  que  sur  les  aydes,  grenier», 
gabelles,  quatrièmes  et  huitièmes,  nous  voulons  et  entendons 
expressément  qu'ils  jouissent  paisiblement,  selon  la  forme  et  te- 
neur des  lettres  qui  sur  ce,  iceux -commissaires  en  expédieront 
à  ceux  qui  bailleront  lesdîts  deniers,. c'est  assavoir  dudit  domaine 
par  leurs  mains ,  et  de  ce  qui  leur  sera  "vendu  sur  lesdîts  greniers 
et  aides ,  par  leurs  simples  quittances  par  les  mains  de  nos  rece- 
veurs, grenetiers  ou  fermiers,  et  par  les  termes  et  quartiers  qui 
sur  ce  seront  ordonnés,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  aux  parties  en 
faire  lever,  avoir  ni  recouvrer  décharges ,  lettres  d'état  on  aa>- 
1res  acquits ,  ou  en  suivant  l'ordre  de  nos  finances,  fors  seule- 
ment les  lettres  qui  leur  en  seront  baillées  par  nosdits  commis- 
saires, qui  porteront  aquit  et  contrainte  sur  lesdits  receveurs^  gr^ 
netiers  ou  fermiers ,  telles  que  l'on  a  acoostumé  faire  pour  nos 
deniers  et  à  cette  fin  ayons  ce  iourd'hui  décerné  nos  lertres  et 
commissions  à  plusieurs  bons  et  notables  personnages  que  avons 
faits  et  députés  nos  commissaires  et  procureurs  en  cette  partie, 
chacun  en  sa  charge;  toutesfois,  nous  avons  été  advertîs  que 
lesdits  personnages ,  nos  officiers  et  sujets  pourroient  faire  diffi- 
culté ,  d'eux  dégarnir  et  bailler  lesdits  deniers  si  nos  lettres  de 
pouvoir  de  faire  lesdites  ventes,  aliénations  et  engagemens  de 
noéTtredit  domaine,  fermes,  aydes  et  gabelles,  quatrièmes  et  hai< 
tiemes,  par  la  manière  que  dit  est  n'etoierit  préalablement  pas'- 
sées,  émologuées,  enregistrées  et  entérinées  en  nos  cours  de 
-parlement,  échiquiers,  chambres  des  comptes  et  généraux  delà 
justice,  de  nos  aydes  et  en  chacune d'icelles;  pourquqy  soit  be- 
soin faire  faire  lesdites  émologations ,  vérifications  et  enterine- 
mens. 
^çavoir  faisons ,  que  nous  i  pltin  considéré  et  entendu  les  eau- 
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tes  {cistes  et  raisonnables  dessus  touchées  »  et  que  par  icelles,  il 
est  notoire  qu'il  est  très  grand  et  urgent  besoin  et  nécessité,  faird 
leedites  ventes  et  aliénations  pour  trouver  ladite  somme,  attendu 
lequel  besoin ,  nous  u*y  avons  voulu  ni  voulonsepargner  le  nustre, 
mais  icelui  exposer  préalablement  pour  ce  qu*il  est  question  delà 
tution  et  défense  de  nostredît  royaume  et  subjets,  voulans  pour- 
voir comme  raison  est  à  la  seureté  de  ceux  qui  ainsi  achèteront 
iiostredit  domaine,  fermes,  aydes,  gabelles,  greniers ,  quatriemea 
et  huitièmes,  à  ce  quUls  ne  puissent  excuser,  et  aussi  que  à 
faute-de  deniers  pour  la  soulde  et  entretenement  de  nosdites  ar- 
mées de  merci  de  terre,  que  nous  avons  mises  et  mettons  sus 
pour  résister  à  nosdits  ennemis,  nous  et  notre  royaume  et  subjects 
n'en  tombons  .en  danger  et  inconvénient,  tel  qu'il  serait apk« 
parent  s'il  n'y  etoit  pourveu  par  ladite  forme. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  .considérations  à  ce 
nous  mouvans,  avons  déclaré ,  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons, 
déclarons,  statuons  et  ordonnons  de-  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  par  ces  .présentes; 

Que  toutes  et  chacunes,  le»  vendkiÔBS,  aliénations  et  baux  à 
ferme ,  qui^ainsi  seronts  faiis  par  nosdits  commissaires,  chacant 
en  sa  charge  et  commission ,  tant  de  n ost redit  damaine ,  ou  d'au- 
cunes pièces,  parties,  fxortîons  et  membre  d'icelui.que  sur  nos- 
dites aydes,  fermes ,  gabelles ,  greniers ,  quatrièmes  et  huitièmes, 
ftisques  à  la  somme  de  six  cent  mille  livres  tournois,  outre  les 
parties  dessusdites ,  auront  lieu  et  sortiront  leur  plein  et  entien 
effet,  à  condition  et  facultés  .de  rachats. perpétuels,  et  que  les 
ajeheteurs,  preneurs  et  fermiers,  jouiront,   possederont^et  use-i 
ront  ensemble  leurs .  hoirs,  successeurs.   Et   qui  d*eux-  axeront 
cause  diBsdites  pièces ,  parties ,  portions  et  membres  d<^  nostredît 
domaine,  ensemble  desdites  aydes,  fermes ,  gabelles  et.greniers^.. 
qo^atriemes  et  huitièmes  qui  ainsi  leur  seront  vendus  et  baillés , 
e*est  assavoijc  dudit  domaine  par  leurs  mains^  et  -de  ce  qu'ils  au«^> 
ront  sur  lesdites  aides,  greniers  et  fermiers,  quatrièmes  et  hui-». 
tiem.es,  par  les  mains  des  receveurs  d*iceu«:i  chacun  en  son  re^ 
gard ,  et  pjar  leurs  simples^  quittances  ;  sans  que  comme  dit  est> 
leur  soit  besoin  en  lever  décharge,  lettres  d'état  ou  autres  aquii» 
que  les  Lettres  qui  leur  en  seront  baillées  par  nosdits  commissat- 
ices  et  sous  les  restrictions,  conditions  et  modifications  qui  en  se- 
ront faites  par  eux  en  faisant  lesdites  venditions  ou  baux  à  main 
ferme;  et  ce,  jusques  à  ce  que  par  nous  ou  nosdits  successeurs 
les  deniers  qui  en  auront  esté  baillés  par  lesdits  acheteurs  ou  pre« 
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nearg,  leur  ajeol  été  rattUués  k  une  fois  «a  fiiisaiit  par  noadîti^ 
commiflsaires,  ioeUè»  veotes^  et  aliénafioi»  à  tel  prix  et  estima* 
tion  qu*iU  Terrent  k  taire  selon  lears  consciences  ou.  égard  au 
prix  et  estimation  qoe  les  choses,  communément,  se  vendent  ez. 
lieux  et  pajs  ou  lesdites  ventes  seront  faites,  à  raison  de  dix  pour 
cenl.et  au  dessous,  et  lesquels  deniers  qui  ainsi  seront  baillés 
pour  fournir  à  nosdites  afiaires,|noits  entendons  être  mis,  c*est 
à  ftcavoir  ceux  dont  Dm  vendit  ions  seront,  sur  nostredit  domaine  ea 
Biains  du  changeur  de  noire  trésor;  et  ceux  dont  aussi  les  ven- 
tes ou  assignations  seront  faites  sur  iceux  aydcs ,  gabelles,  et  gre- 
niers ^  quatrièmes  et  huitièmes,  ez  mains  des  receveurs  généraux 
de  nos  finances  et  de  chacun  d'eux  en  la  eharge  duquel  sera 
faite  ladite  vente,  bail  ou  assignation  ^  lesquelles  en  bailleront 
leurs  quittances  pour  par  eux  les  bailler  ez  mains  du  trésorier  de 
l'extraordinaire  de  nos  guesses.  pour  convertir  au  fait  de  ladite 
eommission ,  ainsi  que  par  nous  et  nos  mandemens  et  aquits  sera 
ordonné  sans  ce  que  au  moyen  des  ordonnances,  révocations,  loix, 
coustumes> statuts  et  edits  faits  et  escrits  touchant  les  alienatioBS 
ou  baux  à  ferme  de  nostredit  domaine^  ou  de&aydes,  gabelles,  gre- 
niers ,  huitièmes  et  quatrièmes.,  les^  acheteurs  puissent  être  in- 
quiétés ,  molestû  ,  travaillés  ni  empêchés  en  la  possession  et 
fouissance  desdites  choses  à  eux  baillées  en  quelque  manière  qne 
te  soit. 

Promettant  en  bonne  foy  et  parole  de  roy,  par  ces  présentes 
signées  de  nbstre  main ,  avoir  agréable  et  tenir  ferme-  et  eslable 
tant  ce  que  par  nosdits commissaires,  et  chacun  d'eux  en  la  chargé 
qui  lui  sera  commise ,  sera  fait  et  besongné  en  cette  matière  «.  sans 
aller  ni  souffrir,  aller  ou  venir  au  contraire^ 

Si  donnons  en  mandement  etc.,  par  le  roy,  Messeigneurs  les 
cardinal  du  Prltz>  les  dues  deYallois  et  d'Albange^Tevêque  de 
Paris,  les  sieurs  de  Lautreo  et  du  Bouchage»  Antoine  Duprat,, 
chevalier,  premier  président  «  et  M.  Guillart  aussi  président  de 
parlement  à  Pai*is;  Jean  Nicolas,  chevalier,  pr^ident  des  comp<> 
tes,  les  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances.  Al.  Louis 
Picot  >  président  des  généraux  de  ^uslice  des  aydes^à  Paris,  et  aur  . 
Irespresens. 
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H*  ii6.  —  TiAitÉ  d*aUiance  avee  ta  rlpuiliquc  de  f^eni$e 
pour  €ô  recouvrement  du  duché  de  Miian ,  contenant  dtê 
stipulations  pour  tes  sujets  respectif{i). 

Bkns ,  aS  mars  i5i3. .  (Corps  diptoisÉtîque*)  : 

Item,  Poterunt  incolae  et  subdîtî  utriusque  partis,  ire,  mordrî, 
mercari,  etnegotiari  tutëet  securè,  pcr  terrain,  mare,  atque  aqua» 
dulces  et  flumina,  In  patria,  dominiis,  et  provinciis  alterius  di- 
tîoni  et  imperio  aabiectis ,  perinde  ac  si  essent  veri  et  on'giuarii 
ÎDCOlœ,  et  subditi  illius  Priocîpts  et  Domîui,  cujuspatrias  et  do- 
minium  adibunt.  Nec  patientur  pràesati  Chnstianissimus  Rex  et 
ioclituoi  Yenetum  dominium  in  eorum  patriis  et  dominiis  tam 
terra,  quàm  aiilri,  aliquos  pirataa  aut  danuiifioandaox^  subditos 
^Iterius. 

N*  119.  —  Lettres  pouria  séparation  du  métier  d*apothicaire 
d'a/vec  celui  d'épicier ,  et  sur  le  mode  d^éiection  des  syndics, . 
et  la  réception  des  apprentis  (aj. 

Vincennes,  juio  i5i4^  (  Regîstréea  aa  |)Mlement  de  <Fan«.) 

Loys,  eto.,  sçavoir  faisQos  à  tous  présens  et  advenir^  nous. 
9voir  receu  Thumble  supplication  de  nos  chiers  et  bien  amés 
les  maistres  Jurés ,  gardes  et  communauté  de  Tétat  et  marchan-. 
dises    des  maîtres  espiciers  et  apothicaires    de   notre   bonne 
ville  et  cité  de  Paris>^  contenaus  comme  par  nos  prédécesseurs 
>0]r»9  considérant  que  pour  le   bien  de  la  chose  publique  et 
conservation    des  corps    humain».,   plusieurs    métiers    étaient- 
jurés  en  notredite  ville  et  cité»  que  Tétat.  et  marchandise  d'à-, 
pothieaiirerie  qui  consiste  en  grand  art  5  science ,  expérience  et 
cognoûsance  des  drogues^  composition  des  recettes  qui  entrent. 
es  corps  des.hommes^  estait  celui  entre  les  autres  qui  par  plus, 
forte  raison  le  devait  estre  ,  eussent  eu  sur  ce  bonnes  et  grandes 
délibérations ,  fait ,  ordonné  et  étably  certains  statuts  et  belles 
ordonnances  sur  ledit  estât  et  marchandise  et  aux  suppôts  dudit. 


(1]  Cette  stipulation  si  importante  manque  à  la  plupart  des  traités  moderoet, 
ût  le  gouvernement  français  s'attribue  le  droit  d'expulser  les  étrangers  quand  il . 
Ud  plaît.  Il-y  en  a  de  fréquens  exemples.  Y.  le  procès  Isambert,  mars  1827. 

(a)    V.  ci-dessus,  tom.  XI,  p.  11a,   l'édit  du  mois  d'août  i484,  cette  or* 
.^onnaQce  a  été  confirmée  purement  et  simplement  par  un  mandement  di|  1  a  «vr 
>$^o.  et  de  Henri  I J ,  en  mai  1 54? ,  inutiles  à  rapportée «.. 
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état ,  eussent  dooué  plusieurs  privilèges  9  franchises  et  fibertés 
desquels  ils  ont  joui  et  usé  comme  encore  font  de  présent,  et  pa- 
reillement aux  épiciers  sjmples  qui  est  état  et  marchandises  dis- 
tjnct  et  séparé  dudit  estât  d'épiciers  apothicaire ,  parceque  qui  est 
épicier  n'est  pas  apothicaire  et  qui  est  apothicaire  est  épicier ,  or 
est-il  que  plusieurs  questions  et  débats  sont  depuis  intervenus 
entre  les  suppôts  de  Tun  état  et  de  Tautre  et  surviennent  chaque 
jour  à  Féleclion  de  leur»  gardes  et  visiteurs  que  autrement  ea 
diverses  manières  pour  obvier  auxquels  débats ,  questions  etdîf-^ 
férens  9  lendits  supplians  on  mis  et  rédigé  certains  articles  par 
écrit,  lesquels  ils  nous  ont  très-humblement  f^it  présenter  en  la 
forme  et  manière  qui  en  suit. 

(i)  Premièrement  pour  obvier  4  ce  qui  a  été  fait  par  cy-de-^ 
vaut  que  quand  lesdits  supplians  épiciers  simples  ont  été  as^ 
semblés  pour  élire  les  jurés  et  gardes  de  l'apothicairerie,  lesdits 
épicieis  simples  qui  sont  en  plus  grand  nombre  que  les'sup^ 
plians  ont  par  brigues  et  monopoles  élu  personnes  non  cognois- 
sans  audit  état  et  marchandises  ,  a  été  advisé  que  lesditSi 
supplians  aux  jours  oidonnés  à  faire  lesdites  élections  pourront 
élire  un  ou  deux  d*entreeux  jurés,  maîtres  épiciers»  apothicaires 
et  gardes  dudit,  état  d*apothicairerie ,  sans  que  lesdits  épiciers 
simples  y  soient  plus  appelés,  parce  que  ce  n^est  chose  de  leur  ant 
ui  métier. 

(a)  Item,  Que  quand  lesdits  supplians  auront  à  faire  les  dite» 
élections,  examen  et  chefs-d'œuvre  d*un  compagnon  apothicaire 
pour  être  passé  maître  dudit  estât  d'apothicaire,  que  leedits  épi- 
ciers simples  u'y  soient  préseus  n'y  appelés  parceque  Us  ne  se 
coguoissent  audit  estât  n*y  font  que  eixipécher  par  le  tumulte 
qu^ilsy  font  ;  ains  pourront  lesdits  jurés  et  gardes  dudit  estât  d*a- 
pothicaire  appeler  avec  eux  aucuns  des  autres  et  plus  suffîsans. 
apothicaires  pour  faire  lesdites  ékclions  9  examens.,  chefs-rd'œu- 
yre  et  ce  qui  appartient  au  surplus  audit  art  d'apothicaire. 

(3)  lêem.  Que  défenses  soient  faites  auxdits  simples  épiciers  de 
ne  eux  entremettre  dudit  état  eaaulcune  inanière. 

(4)  Aem.  Pour  ce  que  les  apprentis  ne  veulent  payer  leurdroH 
d'apprentissage  à  ce  qu'ils  puissent  être  plus  facilement  contraints 
a  été  ad  visés  que  des  1  a  s.  parisis  que  chacun  appren^ty  est  tenu 
paier  2  s^  6  d,  en  seront  appliqués  à  notre  profilt  et  le  reste  selon 
les  anciens  statuts  et  que  les  mahres  qui  prendront  fesdits  ap-i 
prentis  seront  tenus  repondre  et  faire  leur  propre  dette  dudit 
droit  d'apprentissage  et  le  paier  toutesfois  et  (j^uajdtes  <^uje  ^^u^ 


en  serait  el  à  ce  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
nables et  à  leurs  recours  contre  lesdits  apprentis. 

(5)  //en».  Que  tous  ceux  qui  voudrontparveniràètremattreesdits 
métiers  d'épiciers  et  apothicaires  ou  de  Tun  d*eux,  icelle  réception 
faite,  seront  tenus  bailler  leurs  marques  imprimées  en  plomb  ou 
autrement  aux  maistres  des  conf rai  ries  qui  en  feront  garde  au  cof- 
fre d'icelle  confrairie,à  ce  que  lous'^les  ouvraiges  qui  cy-après  en 
feront  soient  cognus,  et  s'il  y  a  faulte,  Ton  puisse  cognoistre  les 
dëlinquans  pour  les  pugnir  et  pourvoir  comme  de  raison. 

(6)  Item.  S'il  advient  que  aulcun  maistre  décède  et  va  de  vie  à 
trespas,  délaisse  sa  veufve  qui  au  moyen  desdites  ordonnances  peut 
tenir  Touvrouer,  qu'elle  ne  puisse  de  son  chef  prendre  apprentis, 
parce  qu'elle  ne  se  peut  diriB  experte  et  ne  pourra  tenir  sinon  l'ap» 
prentt  qui^y  serait  du  temps  de  son  feu 'mari,  pour  parachever  le 
reste  de  son  apprentissage. 

(7)  Item.  Que  tous  lesdits  apothicaires  assemblés  puissent  do-* 
resnavant  élire  un  qui  sera  commis  pour  faire  les  assemblés  et 
significations  qu'il  conviendra  faire  touchant  les  actes  et  affaires 
concernant  le  fait  d'icelles  apothicaireries ,  lequel  fera  serment 
au  Chàtelet  en  la  présence  de  notredit  procureur  en  payant  2  s. 
parisis  et  lequel  parlant  pourra  contraindre  tous  apprentis  espi- 
ciers  ou  apothicaires  ou  leursjnaistres  à  payer  lesdits  1 2  s.  parisis, 
et  que  lesdits  maîtres  les  puissent  prendre ,  sinon  en  respondant 
et  paiant  pour  lesdits  apprentis  dedans  le  premier  an  de  leur  ap- 
prentissage. 

Nous  suppliant  lesdits  maistres ,  jur&s  ,   gardes  et  commua, 
nauté  dudit  estât  d'apothioaire),  que  ofiredit  plaisir  soit  leur 
louer,  créer,    ratifier   et  approuver   lesdits    anciens  statuts, 
privilèges  ensemble  lesdits  articjes  cy-dBssus  incorporés ,  et  que 
sur  ce  leur  voulions  impartir  nosdites  grâces  et  libéralité. 

Pourquoi,  nous  ces  choses  considérées,  inclinant  libéralement 
à  la  supplication  et  requête  desdits  supplians,  les  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  à  eux  donnés  et  octroyés  par  nos  prédécesseurs 
rois ,  avons  loué  ^  ratifié  et  approuvé  tant  et  sy  avant  qu'ils  ont 
deument  et  justement  joui  et  usé ,  jouissent  et  usent  de  présent 
et  en  outre  iceulx  articles  dessus  insérés  avons  aussi  loués ,  con* 
firmes  et  approuvés  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  de  notre 
gràcé  spéciale  ,  pleine  puissance  et  auctorité  royale  louons 
confirmons  et  approuvons  ,  voulons  et  nous  plait  que  d'iceulx 
Us  et  leurs  successeurs  audit  estât  |ouissent  et  usent  doresnavant 
pleinement  et  paisiblement. 


666  LOtns  nh 

SI  deanoasMi  HMUidefiifiDt»  etc.  ,  6t«< 

Donné  au  bois  de  Yinoennes  au  mois  de  iiiia  ,  Taa  à»  grà€»> 
é5i49  €t  de  notre  règne  le  xyu*. 


N*  lao,  -*  Dbclaiàhoh  pour  Ve^opioUatian  des  mines  d*argmt 
du  Niverfiais  et  de  Bourgogne^  à  ia  charge  par  ies  conees- 
siotmaires  de  payer  ie  dixième  au  roi,  et  d'indemniser  ies^ 
propriétaires  de  ta  surface^ 

Paris,  juillet  i5'i4»   (Eoregistrées  aa  parlement  de  Paris,  le  la  août  i55o,  voL, 

Q,r-83,v».) 

Lots, etc.  Savoir  faisons  à  tous presens et  avenir:  Nous  avoîc- 
reçu  rhumble  supplication  de  nos  chers  et  bien  a  mes  Pierre  et 
Jean  de  Besze  frères ,  maître  faisant  faire  levure  des  mines  d^ar- 
gent  de  Chitoy^  Chaulmont  et  autres  lieux  et  environs  au  pays. 
de  Nivernois,  -contenant  que  comme  ainsi  soit'que  par  feu  Jean^ 
de  Besze ,  leur  père ,  ait  été  faite  ouverture  desdites  mines  audit 
payg  de  Nivernois,  et  pareillement  au  lieu  de  Pontaubert  en 
Bourgogne,  lesquelles  mines,  tant  comme  il  a  vécu,  il  a  toujours, 
poursuivi  à  toute  diligence  à  grands  frais ,  et  après  son  trépas  les- 
dits  suppliants,  tellement  qu'il  en  est  issu  grande  quantité  d*argeut 
et  plomb  à  ^augmentation  de  nos  droits,  profit  et  utilité  de  la 
chose  publique  de  notre  royaume;  et  pour  ce  qu'ils  ont  été  ad- 
vertisque  en  plusieurs  autres  lieux ,  tant  audit  pays  de  Nivernois 
Bourç;ogne  que  autres  endroits  de  notre  dit  royaume ,  y  a  et  peat 
avoir  grande  quantité  de  mines  d*argent ,  cuivre ,  plomb  et  autres 
métaux,  et  quelles  on  ne  besogne  point,  mais  sont  en  chômage 
et  non  valoir,  au  moyen *des  grands  frais  et  mises  quHl  convient 
faire  à  l'ouverture  et  poursuite  d'icelle ,  lesdits  suppliants  s*^cpo- 
seroient  volontiers  à  en  ouvrer  et  faire  besogner,  si  notre  plaisir 
étoit  leur  en  donner  congé  et  licence,  et  les  avantager  et  privilé* 
gier  afin  que  plus  curieusement  et  en  meilleure  affection  ils  puis- 
sent poursuivre  levure  desdites  mines  ja  ouvertes  et  à  ouvrir,  et 
satisfaire'  aux  grands  frais  et  mises  que  pour  ce  leur  conviendra 
faire. 

Pourquoi  nous  ce  considéré,  mesmement  que  tant  que  plus  y 
aura  de  mines  besongnant  en  notre  dit  royaume ,  tant  plus  d*i* 
celles  pourra  issir  grand  nombre  desdits  métaux,  à  l'augmeota- 
tion  de  nos  droits  et  profits,  de  la  chose  publique  d'ioelui  notre:^ 
royaume. 
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Désftrans  à  cette  cause  lesdttes  mi  dm  être  ouvertes  etles  ouvrages^ 
àe  celles  qui  sont  ouvertes  être  continués. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans. 
avons ,  aux  dessus  dits  Pierre  et  Jean  de  Besze  et  à  chacun  d'eux  y 
donné  et  donnons,  parce&présentes^,  congé,  permission  et  licence 
de  eux  transporter  en  tous  les  lieux  et  places  de  notre  dit  royaume 
où  seront  lesdites  mines  ou  lieui  et  endroits  disposés  à  y  en  avoir^ 
et  îcelle  faire  ouvrir  et  tant  en  icelles  que  es  dites  mines  qui  sont 
\a  ouvertes  par  leur  dit  feu  père,  et  poursuivies  par  eux  commo 
dit  est  besongner  et  faire  besongner,  par  tant  d'ouvriers  qu'ila 
voudront  et  verront  être  àfaire,  et  continuer  en  toute  diligence, 
lesdits  labourages  et  ouvrages  poiur  tirer  et  affîner  desdits  métaux 
la  plus  grande  quantité  que  faire  pourront,  et  en  faire  leur  profit 
ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire ,  en  portant  l'argent  qu'ils  tireront 
et  affineront  après  qu'ils  sera  contreroUé  par  notre  contreroUeur 
'  sur  ce  ordonné)  à  la  plus  prochaine  monnaie  de  la  mine  où  il  sera 
tiré ,  dont  ils  payeront  notre  droit  de  dixième ,  et  aussi  de  toua 
les  autres  métaux  qu'ils  tireront  et  affineront  es  dites  mines,,  ainsi 
qu'il  est  contenu  et  déclaré  en  nos  ordonnances  faites  sur  le  fait 
desdites  mines  de  notre  royaume. 

Et  pour  ce  que  lesdt:ts  suppliants  doutent  que  quand  ils  auront 
fait  ouverture  d*auGuues  mines  et  mise  en  train  de  besongner  en 
notre  dit  royaume  aucuns  se  voulsîssent  mettre  à  besongner 
tant  es  dites  mines  que  autres  qu'ils  ouvriront  et  faire  autres  en- 
gins ou  martinets  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  leur  dit  feu  père, 
ou  qu'ils  pourront  faire  faire  lé  tems  à  venir  pour  icelles  mines 
mettre  au  clair  à  leur  proffît,  et  aussi  ils  doutent  que  les  seigneurs 
Justiciers  et  ceux  à  qui  sont  les  héritages  es  quels  se  trouvent  ou 
pourront  trouver  lesdites  mines,  ^eur  donnent  aucun  trouble  et 
empêchement  ou  à  leurs  ouvriers  commis  et  députés  en  leur  dé- 
niant bois,  chemins,  passages ,  lieux  et  rivières  pour  faire  les  en- 
gins nécessaires  et  autres  choses  convenables  audit  œuvre,  et  qui' 
pis  e&t  en  voudroient  peut-être  «lettre  hotrs  lesdits  maistres  ou 
leurs  successeurs  qui  auront  ouvré  ouvreront  et  feront  besongner 
leurs  ouvriers)  commis  et  députés  es  dites  mines  à  leurs  dépens , 
périls  et  fortunes  après  qu'elles  seront  ouvertes  et  mises  en  train 
sons  couleur  qu'elles  sont  en  leurs  lustices  ou  héritages  contre 
toute  raison  et  équité. 

Nous,  de  grâce  spéciale  »  pleine  puissaiyseet  autorité  royale  e| 
psur  l'advis ,  conseil  et  délibération  de  plusieurs  notables  person- 
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nages  de  notre  conseil,  avons  voulu ,  DictAisi  et  ordonné,  votK 

Ions,  déclarons  et  ordonnons ,  par  ces  présentes  ; 

(  I  )  Que  en  continuant  par  les  dessusdits  levure  desdites  mines 
de  Chitoy  en  Nivernois ,  commencée  par  leur  dît  feu  père  et  par  eux 
continuée  jusques  à  présent,  et  les  autres  mines  qu*îls  ouvriront. 
ou  feront  ouvrir  en  notre  dit  royaume,  nulle  autre  personne  de 
quelque  état  ou  condition  que, ce  soit,  fors  les  dessus  nommés, 
leurs  enfans,  successeurs,  héritiers  ou  ayans  cause  ne  puissent 
besongner,  ouvrir  ni  coutreminer  en  icelles,  ni  pareillement 
dresser  ou  ériger  aucuns  martinets  ou  engins  à  deux  lieues  à  la 
ronde  de  l'ouvrage  desdites  mines  jà  ouvertes  et  à  ouvrir,  et  des 
martinets  que  lesdits  supplians  ont  j^  faits  et  construits  ,  on  de 
ceux  qui  seront  par  eux  et  les  dessusdits  faits  cy- après,  si  ce 
n*eSt  par  leur  congé  et  licence  ,  sinon  toutesfois  qu'ils  disconti^ 
nuassent  lesdits  ouvrages  sans  y  besongner  par  un  an  entier^  à  la. 
charge  aussi  qu'ils  seront  tenus  de  payer  et  recompenser  lesdits 
sieurs  justiciers  propriétaires  et  détenteurs  des  héritages  où  se 
trouveront  et  ouvriront  lesdites  mines  de  leurs  intérêts  et  dom-^^ 
mages  ainsi  qu'il  est  convenu  en  nos  dites  ordonnances-  sur  ce 
faites,  lesquels  en  se  faisant  seront  tenus  et  contraints  bailler 
anxdits  maîtres  et  ouvriers,  voyes,  passages,  chemins,  bois,  ri- 
vières et  autres  choses  nécessaires  au  dit  œuvre- au  plus  près  et 
moins  dommageable  que  faire  se  pourra ,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé de  faire  es  autres  mines  de  notre  royaume. 

(a)  Et  afin  que  les  dessus  nommés  soient  plus  curieux  et  en- 
tentifs  de  mettre  en  valeur  lesdites  mines  et  supporter  les  frais  »^ 
mises  et  dépenses  que  faire  leur  conviendra  à  cette  cause  ^  vou- 
lons, ordonnons  et  nous  plaist  de  notredite  puissance  et  autorîté^ 
que  ils  ni  aucun  d'eux  soient  tenus  répondre  ni  proroger  juridic- 
tion pour  quelque  cause  que  ce  soit,  touchant  le  faitMesdites 
mines  et  des  dépendances  pardevant  quelques  juges  ou  commis- 
saires que  ce  soit,  fors  pardevant  les  juges  et  commissaires  qui 
sont  ou  seront  par  nous  commis  et  députés  sur  le  fait  desdites 
mines. 

£t  de  notre  plus  ample  grâce  ayons  octroyé  aux  dessus  nom- 
més ,  et  chacun  d'eux  faisant  et  exerceant  le  fait  desdites  mines, 
qu'ils  jouissent  entièrement  de  tous  et  chacuns  les  privilèges  «  li- 
bertés ,  franchises ,  prérogatives  et  prééminences  dont  jouissent 
et  ont  accoutumé  de  jouir  les  maistres  des  autres  mines  de  notre 
royaume,  nonobstant  que  particulièrement  lesdits  privilèges,  ii- 
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l)ertésyfranchises>  prérogatives, profils  et étiiolumeots  soient  cf 
déclarés  et  exprimés. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Parle  Roi,  M*  Jean  Hurraut^  maisire  des  requêtes  ordinaire  de 
"l'hôtel,  et  autres  présents. 


N*  lai.  —  ThkiTiavôo  Henri  Flll ,  roi  d*Anglôlùrrt  (i). 

Londres ,  7  août  i5 14«   (  Corps  diplomatique.  ) 

(1)  Imprimis,  quod  bon'ae^  sincera&y  firmae  et  perfectae  sint  et 
inviolabiliter  habeantur  et  observentur  pax,  amicitia  fœdera  et 
concordia  inter  potentissîmos  reges  antedictos  eorumdemque 
régna,  cîvitates,  patrias,  terras  et  dominia ,  castra,  villas,  terri- 
ioria,  oppida,  et  loca  quocumque  modo  per  eorumdem  regam 
iinum  alterumve  habita ,  tenta ,  possessa ,  veloccupata ,  intérque 
eornm  hâeredes  et  successores ,  vassallos,  inciylas,  habitatores 
atque  subditos  suos ,  ac  quoscumque  alligatos  et  coufœderatos 
tilriusque ,  per  praesentem^'iractatum  pacis  inferius  comprehen*- 
sos ,  per  terram  ,  mare.,  portus  maris ,  aquas  dulces  ,  et  ubique 
locorum  ;  ilaquèdomnes  injurias,  molestatîones ,  etgravamina, 
'offensae  ac  damna  quaecumque  uni  principum  prasdictorum  ^ 
cjusve  regnts,  patriis^  terris,  castris,  villis,  oppidis,  civitati«* 
bus,  territoriis  ac  dominiis,  incolis,  habitantibns  aut  subdîtis, 
dieti  belli  sive  guerrae  occasione ,  per  ailerum  principem  ejusve 
subditos ,  armigeros,  gentes  armorum  alligatos  autconfœderatos 
^iioscunique ,  quoviscumque  modo  aut  occasione  quacumque  y 
per  terram,  mare,  vel  aquas  dulces  quatitercumque ,  quando- 
cumque ,  aut  ubicumque  facta  et  illaia  penitùs  aboleanlur ,  et 
titrinque  per  qucmlibet  principum  praedictorum  omninè  remit* 
taùtur,  et  per  praesentes  abolentur,  deleutur,  et  remittuntur, 
et  ita  ab  eorumdem  tnemoria  prorsus  deleantur,  ut  neuter  prin- 
cipum  praedictorum  ejusve  subditus  aut  confœderatus,  ut  pr^e- 
fertur,  cujuscumque  status,  gradus  aut  conditionis  existât, 
alleri  principi ,  ejusve  confœderatis  prœdiclis,  aut  eorum  subdi- 


(1)  Nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  ce  traité  en  entier,  parce  qu'il  est 
ample,  qu'il  signale  les  principes  du  droit  des  gens  de  ce  temps,  et  que  la  réputa- 
tioD  des  deux  rois  le  commandait  en  quelque  sorte  ;  d'allleurii,  depuis  ce  temps, 
la  France  n'a  plus  eu  avec  l'Angleterre  que  des  querelles  politiques  ;  ses  invasions 
t>nrt  été  du  moins  sans  danger  pour  ia  monarchie  jusqu'en  1814  et  en  181 5. 
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tis,  ejil»  rei  gratia,  quioquani  vultu,  verbo,  facio  aut  nuta  inn- 
properet  aut  impingat ,  aùt  quovismodo  seu  quœsilo  colore  td 
▼iodicare  contendat,  aut  prapsumat,  aut  per  alios  directe  yû 
indirecte  Ttudicari  procurât ,  aut  sinat. 

(a)  Item.  Gonventum^  concordatum,  et  conclosom  est, 
quod  dictas  amtciiiaBy  pax,  et  fœdera  suum  habeant  et  sottiaa- 
tur  effectuin  immédiate  post  datam  praeseutîum ,  et  darent  vita 
utriusque  regum  praedictornm  durante ,  et  per  unum  annum  in- 
legrum  post  luortem  principis  primé  morientis.  Teneatorque 
successor  principis  primo  moiientis  infrà  dictum  annum  principi 
-supersiiti  mortem  prœdecesspris  sai  significare^  et  eundem  per 
iitteras  suas  m^nu  8ua  subscriptas  certiorem  facere,  ulrunt 
•hano  amicitiam  et  pacem  ad  ulterîora  et  amplîora  tempora  pro- 
Togare,  an  de  novo  inire,  et  contrahere  velit  et  intendat. 

(5)  -Item.  Quod  durante  termine  praedicto  bella,  goerraB) 
bostilitatesy  et  inimicitis  quaecumque  in  ter  praefatos  reges  eo- 
rumdemque  fasrede»  et  successores,  vassallos,  Kubdttos,  et 
confœderaton  quoscumqne  9  qui  per  praasentem  attractum ,  ut 
.praemittitur,  inferiùs  comprehendentur,  eorumque  subdilos, 
neo  non  interiliustrissima  régna,  patrias,  terras,  doHiioia,  cas* 
tra,  villas  y  terrîtoria,  civitates,  et  oppida  quascumque  per  eo- 
Tumdem  regum  unum  alterumve  nunc  habita,  tenta  possessa 
aut  occupata,  eorumque  habitatorcs  et  incolas  quoscuatque, 
per  terram ,  mare ,  littora  maris  et  aquas  dulces ,  ac  ubique  loco- 
^-um  omninè  cessabunt. 

(4)  Item.  Quod  omnes  et  sîoguli  utriusque  dîctomm  prrinci- 
pum,  eorumdemque  baeredum  et  successorum,  aut  eoram  alter 
rius,'ipsorumque  alligatorum  in  bac  parte  comprehensorura  vas- 
qsallii  et  subditi,  dictorumque  regnorum,  patrîarum,  terrarum, 
dominiorum,  castellorum,  vtllarum,  territoriorum ,  oivitatum, 
«t  oppidorum  incolas  et  habitatores,  sive  sint  arcbtepiscopi , 
"episcopi,  duces,  marchlones,  comités,  baronesy  mercatores, 
aut  cujusvis  status  conditionisve  existant,  durante  pace  ante- 
^icta  ubique  locorum  sese  mutuis  officiis  prosequantar ,  et  ho- 
Dcsta  affeclione  pertractent,  possintque  Hberè^  tutè  etsecnrè, 
absqiie  uUa  offensa,  salvo  conductu,  sive  licentia^  ubique  per- 
lustrare,  per  terram,  mare,  et  aquas  dulces  navîgare  hîncinde 
«tque  ad  patrias,  dominia^  portus,  et  districtus  quoscuaique 
'Utrîusque  ipsorum  principum  citrà  et  ultra  mare  accedere  ,  dum 
tamen  numerum  armatorum  centum,  simul  non  excédant  ;  Hce- 
bitque   eisdem  quamdiu  voluerint   iblnam  morari,  mercari, 
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tit^ercea,  mercimonia,  arlis,  bonisqne  et  rébus  suis  quibuBcum-» 
cftie»  absque  uUo  impedimento»  offensa,  arestatione^  etiam  ob 
oausam  aiarcae,  conlramarcaB,  represaliarum ,  aut  alia  distric-» 
tlone  quacumque  ^  tam  in  terra,  quàm  in  mari,  et  in  aquis  dul-^ 
oibud,  queinadmodum  patriis  in  propriis  haec  omnia  facexent» 
siut  eis  fàcereliceret.  ' 

(5)  Item,  Quèd  oninia  munera  sive  onera  ab  aliquo  dictorum 
priucipum  in  cujusvis  ëorum  patriarum  sive  dominiorum  parti* 
1»U8  citrà  aut  infrà  quinquaginta  et  duos  annos  ante  datam  pras* 
sentium  imposita  mercatoribus ,  aj^t  subditîs  alterius  princîpiSf 
ejusve  hâeredum  et  successorum  nociva,  durante  bac  pace ,  pe- 
vitùs  sint  extincta  ;«t  quèd  talia  aut  consîmilîa ,  hac  amicitia  du- 
rante, amodè  non  imponantur;  salvis  tamen  semper  quoadalîa 
-omnibus  regionum ,  urbium ,  et  locorum  statu tîs  et  consuetudi- 
nibus»  quibus  nibîl  quoad  eorum  jura  per  praemissa  derogatum 
^censêatur. 

(6)  Itetn.  Quèdomnesmeroaloresy  etiamYeneti  et  Florentin!^ 
possint  per  mare  et  aquas  dulces  armati  pro  custodia  et  toitione 
saorum  cojporum,  bonorum,  navium,  et  mereium,  vel  non 
armati  cum  suis  propriis  mercibus,  aut  alienis,  in  navibus» 
carracis,  aut  galeis  propriis,  sive  alienis,  in  régna  Franciae  et 
Angliie,  et  eorum  alterum,  sive  utrumque  tutè,  libéré  et  securë 
venire,  etabbincquo  veliot  abîrQ,  durante  amicitia  antedicta» 
quandocumque  et  quotienscumque  voluerint,  absque  violentia^ 
disturbio,  molestia^  autgravamine  quocumque  per  dictos  An- 
glla9  et  Francorum  reges ,  sive  eorum  aliquem ,  aut  eorum  hae^» 
redes  et  successores ,  sive  ipsorum  aut  alicujus  eorum  subditos 
quoscumque. 

(7)  lUm.  Dicti  ambassiatores  et  commissarii  Angb'œ  et  Fran-« 
ciœ  principum  praedictorum  pro  priocipibus  suis  et  nomine  eo* 
rum  promiserunt,  et  per  présentes  projoiittunt,  quèd  durante 
terroino  praesentis  tractatus,  neuter  dictorum  principum  contra 
alium,  ejusve  alligatos  et  confoederatos,  aut  contra  régna,  pa- 
trias^  terras,  dominia,  castra,  villas,  territoria^  civitates,  et 
oppida  quaecumqtie ,  per  eorum  unum  aut  alterum  nuoc  habita  f 
tenta  ,  possessa  aut  occupa ,  eorumve  babitatores  aut  incolas , 
quîcquam  aget,  faciet,  tractabit,  vel  attentabit  quocumque  ia 
loco  sive  in  terra ,  sive  in  mari ,  oocasione  quaoumque ,  aulliquo 
praestabit  auxilium,  consilium  vel  assensum,  quèd  per  alium 
vel  alios  aliquid  fiât,  agatur ,  tractetur  vel  attentetur  in  praejufli^ 
cium  vel  damnum  alterius,  ejusve,  ut  praedictum  est,  alligato-* 


671  tOOlS  XII. 

rum  et  confcederatoruin.  Et  si  per  alterum  eorum  seous  fiât ,  aat , 
aliqua  belli  suspicio  contra  allerum  ejusve,  ut  praedictum  est, 
alligatos  et  confœderatos  praebeatur,  prioceps  sic  îd  coDtrarium 
aiiquid  attentans,  vel  belli  suspicionem  inferens ,  super'hoc  ad- 
monitus  et  requisitus,  illico  iUam  belli  suspicionem  auferet  et 
incontinenti  amovebit. 

(8)  Item,  Quèddeipceps  in  viHaCaltsiœ/GasteUis  de  Hames 
et  Guines,  vel  in  aliquibus  portubus  aliisve  locis  quibuscnmqae 
8ub  obedientia  régis  Augliae,  sive  citrà^  sive  ultra  mare  existeu- 
ttbusy  non  recipiantur,  manuteneantur,  aut  favorisentur  aliqui 
armigeri,  aut  gentes  arinorum  quaBCumque  facientes  aut  exer- 
centes  latrocioia  9  deprœdationes ,  furta,  excursus,  pîratias,  aut 
malefacta ,  contra  efiectum  praesentis  Iractatus ,  per  terras  9  mare, 
et  aquas  dulces,  super  et  contra  subditos  praefati  régis  Franco- 
rum,  ejusve  allîgatorum  et  confœderatorum  subsequenter  coiii« 
prehensorum,  aut  eorum  l^pna  quaecumque^  et  pari  eodemque 
modo  in  villis  Boloniae^  Ardres^  Montoire^  Flennes,  aut  in  ali- 
quibus portubus  aliisve  locis  quibuscumque  sub  obedientia  régi* 
Franoorum  exislentibus^  nullatenus  recipiantur^  manuteoean- 
tur,  aut  favorisentur  aliqui  armigeri  aut  gentes  armornm  quap- 
curoque,  facientes  aut  exercentes  latrocinia*  deprœdationes, 
surta,  excnrsusj  piratias,  aut  malefacta^  contra  effectum  praî- 
sentis  tractatus j  per  terram,  raare^  aut  aquas  dulces,  supei  et 
contra  subditoâ  praesati  régis  Anglias»  ejusve  alligatorum  et  coo- 
fœderatorum  subsequenter  comprefaensorum ,  régna ,  patrias, 
terras»  dominia ,  castra ,  villas,  territoria^  civitates,  etoppida, 
aut  eorum  bona  quœcumque.  Et  casu  quo  secus  fiât,  uterque 
principum  praedictorum ,  eorumve  amicitiae  conservatores  9  (causa 
summariè  et  de  piano  sine  figura  judicii  cognita)  pro.  parte  sua, 
et'quatenus  per  se  aut  subditos  suos  aiiquid  fuerit  in  contrarium 
attentatum,  plenam,  integram  et  promptam  faciet  jastitiam, 
re^^itutionem  f  et  reparationem. 

(9)  lum»  Si  per  hujusmodi  armigeros  aut  gentes  armorum 
praetifr  seu  contra  prasmissa  aliqui  prîsonarii  fuerint  captivati, 
gentes  arrestâti ,  aut  bona  quaecumque  capta ,  et  causa  hujus- 
modi captionis  aut  arrestationis  propter  rationabilem  aliquam 
tausam  non  possit  tam  summariè  discuti  et  terminari  :  taoc  et 
in  ipso  casu  primé  et  ante  omnia  per  conservatores  supscriptos, 
eorunxve  commissarios  f  aut  locorum  judioes,  procedetur  ad  ha- 
jusmodi  prisonariorum  et  arrestatorum  ac  bonorum  captorum 
liberationem  et  recredentiam  deu  restitutionem ,  praestita  taoïeo 
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soffieîehti  eautione  arbîtrio  praefatorum  cooserTatorum^  <com- 
mis8anorum,et  judÎGum.  *, 

(10)  Itetn^  Qu6d  ex  neutrius  priucipum  praedictorum  cancel 
larîaaut  alia  curîa  in  posterum  coûcedantur  aliquae  iitterae  repre- 
saliarum,  marcas  aut  contramarcad^  nisi  super  et  contra  princi- 
pales délinquantes  et  eorum  bona,  eorumve  fautores,  et  hoc  ii^ 
casu  manifestas  denegationis  juslitiae,  de  qua  per  litteras  saoxma- 
tionls  aut  requisitionis ,  et  proùt  de  jure  requiriiur  sui&elenter 
eonstabit.  Neuterque  regnm  praedictorum  »  eorumve  offîcialis 
jnsticiarum  aut  miuister,  ab  aliquo  regnorum,  patrîarum,  civî- 
tatum,  viilarum^  castrorum,  oppidornm ,  domîniorum^  territo-> 
riorum  aut  locorum  per  aliquem  «orumdem  Angliae  et  Franco-^ 
ram  regum,  ut  praomittitur^  habitatorum,  tentorum,  possessorum^ 
aot  occupatorum^  aut  ab  eorum  incolis,  habitatoribus  ^  vel  sub- 
ditis,  quicquam  ratione  dominii^  superioritatis,  appellatîonis^ 
forisdictiûnis 9  ressorti  ^  aut  alterius  juris,  aut  causas  oujuscum- 
que  9  petet,  exiget,  yindicabit,  recîpieti  aut  quoquo  modo  ad* 
nUlet.      ^ 

(11)  iMm.  Quod  si  durante  |iace,  et  amicitlîs  praefatis^  aliquid 
ctatra  vires  et  effectua  earumdem  per  terram»  mare,  aut  aquas 
dulces^  per  principes  praediclos,  eorumve  vas^allos,  subdîtos^ 
«ot  alligatos  in  iis  amtcitiis  compreheosos ,  aut  eoruopi  subdîtos^ 
Yel  vassalios»  régna,  patrias,  terras,  dominîa,  castra,  villas, 
terri toria,  civitates  et  oppida ,  per  eorumdem  principum  unum 
alteruoQLve  ùunc  tenta,  possessa,  aut  occupata,  eorumque  habi- 
tatores  et  incolas  quoscumque ,  fuerit  attentatum,  actum  ,  aut 
gestum,  nibilominus  tamen  haDcpax  sive  amîcitiain  suis  vîribus 
durante  termine  prsesentis  traetatus,  permanebit,  et  damna  re- 
samentur,  attentata  reformabuntur,  et  capta  resUtuentur.  Et. 
pvo  fpsMi  attentatis  solummodo  punîantur  ipsi  aftentatores  et 
damnifioantes,  et  non  alii. 

{t%\  Itùtn*  Conventum ,  concordatum,  et  conolu^um  est^ 
qiièd  neuter  principum  praedictorum  quicquam  aget ,  fac^et  ^ 
tractabit,  vel  attentabit,  aut  abaliisagi,  fieri,  traçtari,  vel  at* 
tentari  permittet,  faciet,  autconsentiet,  quocumque  in  loco, 
sive  in  terris,  sive  in  mari,  portubus  maris,  vel  aquis  dulcibps» 
ocoasione  quacuœque ,  nulliunque  praestabit  auxilium ,  consir- 
Ivttm ,  iavorem ,  vel  assensum^ ,  qu6d  per  alium  vel  alios  quos- 
cumque aliquid  fiât,  agatur,  vel  attentetur,  directe  vel  indirect^, 
tacite  vel  occulté ^  in  injuriam,  praejudicium  aut  damnum  alte? 
rîus,  ejusve  hasredum  aut  suocessorum  ,  regnorum,  patriarum  ^ 
11.  '  43 
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terrarûniy  dominîorumy  castrorum,  vUlaruniy  territoriorum , 
civitatum,  autoppidorum,  sicot  prœmittitar,  per  eorum  alîqoem 
habitorum,  tentorum,  occupatoram.  Tel  possessonim.  Sedqoi- 
buscumque^  sicut  praemittitur,  cootra  unum  illorunoL  aliqaid 
molieotibu8,  agentibas,  traotantibus^  vel  attentatibas,  aller 
expresse  et  cum  effectu  contradicet,  renitelury  obstabit,  et  im* 
pedimentum  realiter,  et  quantum  poterit,  praestabit. 

(i3}  /lem.  ^uod  dictu  amicitiis  duranlibQS  neuier  regum 
praedictonim  quovis  modo  reoeptabit ,  aiut  retinebU  nec  à  sub- 
^îtis  mib  eorum  alter  receptari  aut  retineri  permîttet  aliquoa  re- 
belles ^  sive  proditores»  de  orimiDe  laes»  majestatîs  saspeetos, 
aut  trausfugasy  ex  subditîs  alterius  dictorum  regum  scelestam 
factlonem  contra  alterum  dictorum  regum  machinantes ,  nec 
hujusmodi  rebeHtbus,  sive  prodiloribus ,  rebelli,  si?e  prodHorI, 
qui  in  aliquem  locum  obedienti»  dictorum  regum ,  seu  alterius 
eorumdem,  declinarerinC^  seu  declinaverit ,  quovis  modo  dabit 
consilium,  auxilium,  vel  favorem,  subsidium  aut  assUtenttami 
sed  eum,  aut  eos  infrà  viginti  dies,  posteà  quàm  per  |itteras  al- 
terius eorumdem,  eu  jus  hujusmodi  rebelles,  aut  rebéllis ,  sub- 
dili  9  aut  subditus,  extiterinti  sive  extiterit,  altcr  eoruia  requisi- 
tis  fuerit,  eum  vel  eos  litterarum  hujusmodi  requisitionis  latori, 
aut  aliî  ad  hoc  in  hujusmodi  litteris  nominato  sive  deputato 
tradet ,  resUtuet ,  et  liberabit ,  tradive ,  restitut  et  lîberari 
faciet. 

(i4)  Item»  Conventom,  concdrdatum  ,  et  conclusum  est^ 
quôd  praefati  reges  pro  tuitione  et  defensione  personarum  sua- 
rum  et  statuum,  regnorum,  patriarum ,  terrarum ,  dominiorum» 
civitatum ,  oppidorum ,  viUarum ,  castrorum ,  et  territoriorum 
Buorum,  nunc  per  eorum  uniim  »  sive  alterum  tentorum,  habl- 
torum  9  possessonim,  sive  occupatorum  »  contra  invasores  et  hos- 
tiles aggressores  quoscumque y  sine  fraude,  dolo ,  dissimulatione, 
aut  alio  colore  qûocumque,  sint  et  erunt  de  caetero,  durante 
vita  utriusque,  amicorum  amicit  et  inimicorum  inimici,  sine 
exceptione  aliqua ,  non  obstantibus  quibuscumque  tractatibos, 
ligisy  alleganciis,  amicitiis,  et  confederationibus ,  per  eommi 
unum ,  sive  alterum  babitîs ,  contractas ,  condusis ,  et  quoquo 
niodo  confirmatis,  aut  posthac  habendis,  contrahepdis^  sive 
confirmandis  cum  quibuscumque  principibus .,  oujuscunaque 
status,  gradus^  aut  dignitatis  existant,  aut  communitatîbus, 
qualescumque  fueriut,  aut  erunt;  et  si  aliquis  vel  aliqoi  oujus- 
cumque  status,  gradus,  aut  conditionis  existât,  vel  existant, 
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etii^insi  utriusque ,  vel  alterids  «orum  consangoineus  ^  ailinis, 
confederatus ,  ant  alligatus,  consanguinei ,  affîneSy  coofederati» 
et  alligati,  fuerît,  vel  faeriDl,  et  quocumque  necessUudÎDis  vin- 
culo  utriamquè,  aut  eorum  allerum  atlingat,  sive  atliogaDt, 
régna  ,  patrîas  9  dominia  ,  terras ,  castra,  civitates  ^  oppida  , 
villas,  aut  ferritorîa,  per  eos,  vel  eorum  alterum,  nunc  habita, 
possessa,  tenta^  aut  occupata,  per  vîam  guerr»  hostiliter  iuva- 
serit,  vel  aggressus  fnerit^  invaserint,  sive  aggressi  fuerint^aut 
injuriam,  vel  damnum  alterî  pripcipum  praedictorum,  ejusve 
subditiS)  ÎDColis,  sive  babitatorîbus ,  infrà  régna  ^  patrias,  domi- 
nia,  terras,  castra,  civitates,  oppida,  villas^  aut  territoria  pra?- 
dicta  inferre  aut  facere  voluerit ,  vel  attentaverit  voluerint  vel 
attentaverîiit  y  princeps  non  invasus  bona  fide,  realiter,  et  cum 
effectu,  princîpem  sic  hostiliter  invasum  pro  tuitîone  et  defen- 
stone  sua,  auxiliis  milîtaribus  gentium  armorum  quotiens,  et 
quando  opus  fuerit,  et  quanto  citiùs commode  poterit,  postquam 
débité  requisîtus  fuerit ,  sumptibus  tamen  et  expensis  auxilîum 
pelentis,  aut  requlrentis,  (  habita  tamen  temporis,  loc» ,  et  sta- 
tus rerumsuarum  ratione  )  ad^uvabit  modo  et  forma  sequentibus. 
Yidelicet  rex  Angliaa,  Francorum  régi,  sicut  pra^fertur,  iqvaso, 
pro  guerra,  «eu  belio  ad  defensionem  suam,  ut  praafertur  per 
terrain  gerendis  dabit  decem  miliia  architeoentiqm^  aut  aliorum 
peditum  suffîcienter  armatorum,  aut  alium  minorem  numerum 
quemcumque  ,  si  et  quatenus  petentur,  et  requirantur,  petatur 
et  requiratur^  et  pro  belio  navali,  ut  praefertur,  gerendo  quinque 
miliia  hominum  sufiicienter  armatorum,  cum  navibus  ad  bellum 
faujusmodi  aptis,  atque  bombardis ,  sive  tormentis  bellicis,  pul- 
vere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armamentis^  et  aliis  quibus- 
cumque  ad  bellum  navale  gerendum  necessariis  suffîcienter  in- 
structis,  et  taoto  hominum  numéro  convenientibus ,  aut  alium 
numerum  minorem  quemcumque,  si  et  quatenus  petantur  aut 
requirantur,  petatur  aut  requiratur,  sumptibus  tamen  et  expen* 
sis  petenti^  aut  requirentis.  Et  praetfatus  Ludovicus,  Francorun^ 
rex  prœditto  régi  Angliao ,  pro  guerra  sive  belle  ad  defensionem , 
ut  praedicitur,  per  terram  gerendo ,  dabit  mille  et  duQentas  lan-^ 
ceas  armis,  equis  vàlidis,  et  aliis  more  gallico  suffîcienter  appa- 
ratas  et  instructas ,  quœ  ascendunt  ad  numerum  decem  millium 
equitum ,  vel  alium  numerum  inferiorem  quemcumque ,,  si  et 
quatenus  petantur  et  r^uirantur,  petatur  aut  requiratur ,  et  pro 
belle  uavali  ad  defciisîonem  gerendo,  quinque  miliia  homiâum 
suffîcienter  armatorum  5  cum  navibus  ad  bellum  hujusmodi  ap« 
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tis,  atéfue  bombardis,  sive  tormentis,  et  allts  quibuscamquc^  ad 
bellum  gerendum  Decessarlig,  saffictenter  instructiny  et  taeto 
hooiinum  numéro  convenlentibus^  et  quemlibet  numerum  ini« 
norem,  si  et  quatenuti  petantur  aut  requirantur)  petatur  aat 
requiratUF^  snœptibus  tamen  et  expensis  petentîs  aut  requi- 
rentifl.  , 

(iS)  Item.  Conyfenivita  9  eoncordatum ,  et  coûclusum  est) 
quôd  dicH  re^esy  pro  juribus  suis  in  regnîs,  patriis,  terris ,  do-> 
miniis,  civitatibus,i)ppidîs,  riliiSy  et  territoriis  per  alios  detentis 
et  occupatis  recuperandîs,  unus  al^eri  bona  fide,  realtter,  et  cuin 
effeetu,  sui^petias  et  auxitium  gentil  aritioruni  dabH  et  cooeedet 
qnanto  citiùs  commode  potertt,  postquam  debilë  ad  hoc  requi*- 
sttus  fuertt,  snmptibus  tariien  et  expeusis  petentis  aut  requiren- 
tis,  modo  et  forma  sequentibus.  Videllcet  dictus  rex  Augliâe, 
praefato  régi  LudoTîco,  ad  jus  suum,  ut  praefertur,  recaperaa- 
dum  ,  pro  bello  per  terram  gerendo  ,  dabit  quiaque  millia  ar« 
chitenentium  ;  aut  aliorum  peditum  suffîcienter  armatpromy  et 
quemlibet  numerum  inferiorein ,  si  et  quatenus  petantur  et  re- 
quirantur,  petatur  et  requîratur;  et  pro  beilo  navali,  ad  jus  suum, 
ut  praefertur,  recuperandum  ^  similiter  quinque  miliia  homi* 
num  suffîcienter  armatorum,  cum  navibus  ad  huîusmodi  belium 
aptiSy  atquet>ombardis,  sive  tormentis  bellicîs,  pulvere»  lapidi- 
bus  9  telis,  victualibus,  armamentis,  et  alîis  quibuseumque  ad 
bellum  gerendum  necessariis,  sufficienter  instructia ,  et  taolo 
hominum  numéro  convenientibus,  et  quemlibet  numerum  naî- 
^orem,  si  et  quatenus  petantur  aut  petatur,  sumpttbùus  tamen  et 
expensis  petentis  aut  requirentis  :  et  praefatus  Ludovicus  rtx,' 
praedicto  régi  AnglîaB,  pro  guerra  sive  belio  ad  jus  suum ,  ut  prae- 
ierlur,  recuperandum,  per  terram  gerendo 9  dabit  sexcentaa 
lanceas  armis,  equis  validis,  et  aliis  more  gallico  suffîcienter 
apparatas  et  instructas,  quae  ascendunt  ad  quinque  millia  equî- 
tum^  et  quemUbet  numerum  minorem  ,  si  et  quatenus  lot  pe* 
tantur  et  requirantur;  et  pfo  bello  navali  similiter  ad  jus  anum 
recuperandum ,  quinque  millia  hominum  suffîcienter  arniato- 
rum,  cum  navibus  ad  bellum  hujusmodi  aptis ,  atque  boiabardia 
sive  tormentis  bellicis,  puivere,  tapidibus,  telis,  victualibus, 
armamentis ,  et  aliis  quibuseumque  ad  bellum  gerendum  neces- 
sariis,  suffîoienler  înstructis,  et  tanto  hominum  numéro  coave- 
nîei]|tibus^  et  quemlibet  numerum  minorem,  si  et  quatenus  tôt 
petantur;  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requirentis. 

(16)    Itênu  Conventum^   eoncordatum  9  et  ccmclusuoi  est» 
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«|ttè4  si  causa  et  occasiooe  bufiit^trai^tatug  amicitiai»  yel  alicujut 
alterius  tractatua  cujusoumqQe  ia^er  prœfatos  rege^  nune  initî  » 
habili^  factî  y  et  codcIusî  de  data  prœseoUum;  coqtra  eorioa 
uDuni  guerra  sîve  bellom  ortum^  genluiQf  aut  iDotum  faerit  per 
aiium  principem  quemoumque »  cu^uscumque  statut ^  gradua 
aut  condilionis  exiëlat^  etîaoMi  coosangutneus»  alOnië,  aut  con* 
fœderatuf  et  allegatus  fuerit  utriusque»  au|  eoriu»  aUerius  >  et 
quocuiaque  neceiailudinis  vinculo  utrumque  >  sjve  alterum  at- 
tingat)  et  rex  ille  ,  contra  queni  hujusoiodî  guerra  9Îve  beliuiu. 
movetur,  altum  regem  in  verbo  regio ,  et  super  honore  suo  »  per 
Ktteras  suas  certiorei»  reddiderit  gaerram ,  stve  bellum  pro  hu- 
jusmodi  causa  moveri  ,  stabitur  hujusmodi  certUioatiooî  ;  et  vex. 
sic  factùs  certior,  bonâ  fide  realiter,  et  ouin  efiectu ,  ilU  oui 
guerra  si ve  bellum ,  sicut  prœlertury  movebituir,  suppetias  et 
auxiSium  gentis  armorura  sumptibus  suis  propriU  dabit  et  cou-» 
cedety  quotiens  et  qoaitdo  opus  fuerit  »  et  quantè  citius  eovfk'* 
mode  poterit ,  postqilain  super  hoc  cerfior  factus ,  et  débité  re» 
quisitus  fuerit,  modo  et  forma  sequenUbus.  Videlicet  prœfatua- 
rex  Angliae^  dicto  regi>  Ludovico,  si  bellum  aut  guerre  contra,^ 
euoa  causa ,  vel  <tccasione  prœdicta  ^  per  quemcumque  aliuaiL 
principem,  ut  praBfertur .,  moveatur  :  pro  belU)  navalij  hoc  casu 
gerendo  sumptibus  et  expensis  suis  propriis ,  dabit  et  concedet 
sex  millia  hominum  suûicienter  armatorum,  cum  navibus  ad 
hujusmodi  bellum  aptis,  atque  bombardis,  stve  tormentis  belli* 
ois,  pulvere,  lapidîlNUFy  telis,  victualibus,  armamentisj  et  ajii^ 
qoibuscumque  ad  bellum  gcrendum  necessariis  sufficienter  ins* 
tructis,  et  tanto  hon>iQnm  numéro  convenientibus,  et  quemli- 
bet  numerum  minorem ,  si  et  quatenus  petantur  vel  petatur.  £t 
praefiatus  Ludovicus  rex  prœdicto  régi  Angliae  j  si  bellum  aut 
guerra  contra  eum>  causa  vel  occasione  praedicta,  per  quern* 
cumquealium  principem,  ut  prsefertur,  moveatur  :  pro  bella 
naydi  hoc  casu  gerendo  sumptibus  et  expensis  suis  propriis  dabit 
et  concède t  sex  millia  hominum  suffîcienter  armatorum  ^  cum 
navibus  ad  hujusmodi  bellum  aptia,  atqc^e  bombardii  sivetqr- 
meatisbellicis,  pulvere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  armamen-* 
tis,  et  aliis  quibuscumque  ad  bellum  gerendum  necessariis,  suf* 
iicienter  instructis,  et  tanto  hominum  numéro  convenieotibus.^ 
et  quemlibet  numerum  minorem ,  si  et  quatenus  petantur  et 
petatur. 

(17)  Itùm.  Qu5d  si  de  communi  et  expresse  concensu,  as- 
sensu  et  eoncordia  utriusque.regum  pcaedictoram  contra  aUom 
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priocipem^  vel  principes  caiuscumqoe  stalas ,  gradag,  digoîta- 
tis,  aut  praemiDentiœ  existai  vel  existant,  ant contra  communî- 
tates  quascumque,  bellum  sive  gueiram  simul  inlerri  aut  moveri 
Contîgerît,  neuter  eorum  tractatutti,  pacem,  treugam,  inda* 
cias,  aut  appuntamentum  quodcumque  cum  illo,  vel  iliis,  cen- 
tra quem,  vel  quos  »  hujusmodi  bellum  sive  guerra  sic  motum, 
illatum  9  aut  gestum  fuerlt ,  aut  cum  eornm  homînibus ,  com- 
missariis  9  vel  deputatls  faciet ,  vel  fieri  procurabit  aut  consen- 
tiety  sine  utriusque  eorum  sententia,  consensu,  assenaa,  et 
volunlate  expressis. 

(18)  Item,'  Quèdin  praesenti  tractatu  pacis  et  amicitiae  com^ 
preliendantur  amici,  alligati  ^  et  confederatî  utriusque  partis 
sdbsequenternoniinati.  Yidelicetpro  parte4*egis  ArigUae  ,  sanctis- 
simus  dominus  hoster  Léo  decimus  >  pontifex  maximus,  ecdesia 
romana  9  et  sancta  sedes  apostoUca  9  BouoniU)  et  omnia  oppida, 
civitates,  castra ,  villse^  et  territoria*  ad  patrimonium  sancii 
Pétri  9  et  sanctae  roman  se  ecclesiae  spectantia  ,  et  qiioquo  modo 
pertinentiâ  ;  sacrum  imperium ,  et  iliustrissimns  princeps  Caro- 
lus,  princeps  Gastellse,  archidux  austriae,  etc.  Ejusque  haeredes 
et  successores ,  nec  non  illustrissima  domina ,  domina  Margartea , 
imperatoris  filia,  etprœdicii  prin<3ipi8  ami  ta,  archiducissa  Aus* 
trias  9  etc.  Ac  omnia  et  singula  ejusdem  principis  castella  ,  domi- 
nia^dncatus,  comllatus,  civitates,  et  oppida,  viUse,  territorial 
et  alia  quaecumque  sub  obedientia  dicti  principis  existentia,  ac 
omnes  ejus  subditi  y  incolae ,  et  babitatores  quicumque  (  salvis 
juribus  superioritatis 9  ressorti,  et  aliis  juribus  eidem  régi  chrîs- 
tiaoissimo  competentibus,  et  absque  istorum  juriumprsefudicio) 
rex  Dacise,  nec  non  Clivensis,  Juliacensis,  et  Yenetorum  duces^ 
domioia  Yenetorum  et  Fiorentinorum ,  communitas  et  societas 
Hausse  Teutonicae;  Antonius>' dominus  de  Linguine,  et  Helve- 
tii ,  sive  Sv^etenses.  Et  pro  parle  régis  Francorum ,  sanctissimus 
dominus  noster  papa  Léo  decimus,  ecclesîa  romana,  ac  sancta 
sedes  apôstolica;  sacrum  imperium ,  reges  ac  regina  Hungarîae, 
Portugalliœ,  Daciae,  Navarrae,  et  Scotiae,  duces  Sabaudiae  «  Lo- 
taringiae,  Gueldriae,  dux,  et  dominium  Yenetorum,  dominium 
Florentine,  epi^copus  Leodiensis,  marchiones  Mantuae.,  Montis- 
ferrati ,  et  saluciarum ,  ac  dominus  de  Sedano. 

(19)  Item»  Quamvis  dictus  rex  et  regnum  Scotiae  fuerint  com- 
prebensi  et  nominati  pro  parte  dictlcbristianissimi  régis  Franco- 
rum^ quèd  si  praefatus  rex  Scotias,  aut  ejusdem  regb  locumteneas, 
v^i  gardtaous  marcbiae^  vel  marchiarum»  cum  quocumque  nu* 
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mero,  vel  aliquis  alias  subditus,  vel  aliqui  alii  subditi  dicti  régis 

Seoti^e,  ndandato  aut  permissione  praedicti  régis»  locumteneotis , 

vel  gardiani^  simili  modo  cam  quooumque  numéro  post  quiotum 

decimum  diem  mensis  septembris  proximè  f uturi  (qilem  quidèm 

terminum  praeCati  oratores  christianissîmi  regîs  habent,  et  super 

se  assumpserunt  ad  praéfatum  regem  Scotiae,  vel  ejuâ  concîlium: 

siiper  hujusmodi  comprebensioûe  f  et  ejus  condilionibus  certifi- 

caodum)  9  hostiliter  vel  violenter  iovàserit,  vel  invaseriot^  aut 

ezcursum;feeerit,  vel  fecerint,  in  regnum  AngliaBy  et  super  sub- 

ditoa  ejusdemy  homioidium^  incendiùm,  depredaetiones»  vel  vîo- 

lentias  fecerit  «^  vel  fecerint,  hujusmodi  comprehensio  eo  ipso  pro 

-nulla  habeatnr;  vel  si  aliquis  subditi  praedioti  régis  Scotiœ;  sine 

manda to  vel  permissione  efusdem  régis  V  ejusve  locumtenentis 

▼el  gardianiy  cum  numéro  trecentarum  personarum  vel  supra» 

hostiliter,  vel  violenter  invaserit,  vel  invaserint,  aut  excursum 

feeerit,  vel  fecerint  in  regnum  Angliae,  et  super  subditos  ejusdem 

homicidiumj'iucendiumf'furtum»  vel  rapinam  fecerit  vel'  fecC'* 

rinl,  et  prœfatus  rex  Scotiae  ejusve  locumtenensy  vel  gardianus 

marchiaBy  vel  marchiarum  eorum^  qui  bu jnsmodi  invasionem>  vel 

excursum  fecerint ,  super  hoc  per  gardianum,  vel  locumtenen* 

tem  marchiae  vel  knarcbiarum  regni  Angliae»  intra  quam  vel  quas 

facta  est  hujusmodi  in vasicvvel  excursus  5  admonitus,  vel  sum- 

monitus  infrà  quadraginta  dies  et  tuno  proximè  sequentes  abfata 

non  restituent ,  damna  non  resarcierit ,  et  justftiam  secundum 

exigentiam  et  mérita  causai  »  ac  juxta  et  secundum  ritum,  leges , 

et  consuetudines  marchiarum  iilarum  tempore  ultimae  pacis  in 

hujusmodi  casibus  observata»  et  usitatas,  non  fecerit^  praedîctâ 

comprehensio  simititer  pro  nulla  habeatur.  Si  verè  cum  minori 

numéro  fiant  hujusmodi  invasiones ,  excursus  9  homicidia  y  de- 

praedationes 9  vel  violentiœ»  fiât  justitia  modo  et  forma  contentis 

in  tracta tibus  ultimae  pacis.  Et  pari  modo  rex  Angliae^  e jusque 

locumtenentes,  gardiani  jnarchiarum,  et  subditi  ejusdem  régis 

Anglias  1  à  praedictis  homicidio  9  incendie»  depraedationibus»  vio« 

leatfisi  furtis  vel  rapinis  abstinebuut»  et  erga  regem  Scotiaé»  et 

ejusdem  régis  subdilos  in  omnibus ,  et  per  omnîa  9  aequaliter  et 

modo  praedictis^  habebunt»  et  habere  tenebuntur.  Quod  ver^ 

ad  mutuam^eonservationem»  commercium,  et  mercium  îoter- 

cursuminter  subditos  utriusque  regni  spectat9  iidem  subditi»  in 

ojiHi0>us  et  per  omnia  se  mutuô  habebunt  et  tractabunt,  proùt 

tempère  ultimae  pacis  se  habere  et  tractare  debebant  et  tencr^ 

bantur. 
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(20)  Item.  Qu6d  alligati  et  confœderati  praedîeti,  vîdelicet  prâ»- 
iatus  rex  Scotiae,  et  priiiceps  Castîllae  infratres^  reliqui  Ver6  ab 
UDa  vel  altéra  parte  comprehensi ,  salvo  sanctissimo  domino  nos- 
tro  supradicto,  qui  absque  termîni  praefinitione  sit  comprehen- 
sus,  infrà  duodecim  meiises^  datam  praesenlis  tractatus  proximè 
et  immédiate  sequentes,  per  litteras  suas  magnis  sigillis  suis  si- 
gillitas  priiicîpi ,  eos  comprehendenti,  si  per  ipsum  voluerint 
comprehendî ,  declarabunt  et  signiHcabunt.  Idemqae  princeps 
aitcri  priuoipî  infra  dictos  très  meuses  quoad  regem  Scotîae^  et 
principem  Gastellae;  et  quod  reliquos^  infrà  duodecim  menses, 
per  litteras  suas  magnis  sigiliîs  suis  sigillatas ,  et  tnanibus  suis  sig- 
nalas ,  prœfatis  litkeris  dictas  comprehensionîs  declaratoHis  an- 
nexas f  eamdem  declarationem  noUficabit  et  significabit. 

(ai)  Item,  Actum  est  et  concordatnm  9  qu6d  stipradioU,  pro 
comprehensisalligalis  etconfederatîsnominati,  non  com|>rehen- 
dantur  in  quantum  concernit  ducatum  mediolani^  dominium 
Genevas»  comitatum  Astensem,  et  atias  terras  et  dominîa  in 
Lombardia  existentia,  in  quibus  dictus  rex  Franco rum  jas  prao* 
tendit. 

(22)  Item.  Gonventum  et  concordatum  est  9  qu6d  pràefatns 
christianissimus  rex  Ludovîcus,  teropore  confîrmatîonis  pra^en- 
is  tractatus  9  omnia  et  singula  privifègia  mercatoribus  Anglicis , 
intra  civitatem  Burdegalensem,  eis  per  eundem  regém,  aut  ejus 
praedecessores ,  anlebac  concessa,  et  per  eum  confirmata  ratifi- 
cabît  et  confirmabit;  et  si  et  quatenus  petatur^  de  novo  concedet 
n  tam  amplis  modo  et  forma  j  quàm  aliquando  haberunt^  aut 
usi  fucrunt. 

(25)  Item,  Pro  firmiori  et  InviolabiH  praedictorom  pacis,  ami- 
citiasy  et  fœderum  observantia  et  conservatione  9  electi  et  nonii- 
nati  sunt  ex  parle  serenissimi  régis  Angliae  cancellariiis ,  thesau- 
rarius,  custos  privati  sigilli,  admirallus,  c^istos  qutnque  por- 
tuum  Angliae^  et  iocumtenens,  vel  deputatus  régis  Angliae  villas 
Galisiae,  pro  tenipore  exîstentcs  9  et  pro  parte  ipsius  chrîstianis- 
simi  Francorum  régis 9  electi  et  uomiualisunt  pro  palria  et  ducafu 
Aquitaniae,  dominus  dux  de  Valois  9  cornes  EngotîsmensiSy  locum- 
tenens  generalis  dicti  chrislianissimi  régis,  et  eliam  pro  alîîs  ter- 
ris;  palriis  et  dominiis,  in  quibus  non  reperiêntur  alii  conser- 
vatores  nominati;  pro  Picardia,  domînus  de  Piennes ,  locumte- 
nens  régis  9  et  gubernator  in  dicta  patria;  pro  lingua  Oocitana  9 
dominus  dux  Burbonii  9  locunitenens  et  gubernator  in  dicta  pa- 
tria; pro  Burgundia  9  dominus  de  la  Tremoille,  locumtenens  et 
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gubernator  in  dicta  patrià;  pro  Normania^  dominus  magDus  se- 
nescàllus»  locumtenens  régis  iD  dicta  patrià;  pro  Britannia,  do- 
minus de  Rieux^  marescallus»  et  lociimtenens  régis  in  dîta  patrià  ; 
pro  Campania^  dominus  d^Orval,  locumteneiis  et  gubernator.in 
dicta  patrià;  pro  mari ,  admiraldi  Francise,  Aquîtanias,  étBrita-^ 
niae.  Qui  quidem  conservatores  dictorum  principum,  et  utriusque 
eorum,  et  duo  aut  unus  ipsorum ,  ex  parte  saltem  principis  sub* 
dîtorum  damnifîcantium ,  qui  super  haec  requirentur,  habeat,  seu 
habeaut  autoritatem  et  potestatem  vîrtute  hujus  tractatus  ipsos 
damnificantes  coram  se  vocandi  et  examinandi,  et  ipsos  sic  exa- 
niinatos^  secundùm  quod  justitia  exigît  et  reqairit,  conveniendi 
et  puniendiy  ac  etiam  damna  contra  vires  hujus  tractatus  illata 
una  cum  expénsis  damnificatorum  reficiendi  et  reparandi.  £t  si 
contingat,  ipsos  conservatores  per  ipsos  principes,  sicut  praemit- 
titur,  nominales ,  vel  ipsos  commissarios  super  reformatioue  alî-^ 
quorum  dictorum  attentatorum  fore  discordes,  et  in  1er  eos  su^- 
perinde  concordare  non  volontés,  quod  eo  ipso  et  ex  tune  cauaa 
illa  referatur  concilie  princîpis  subditorom  sic  damnifîcantium, 
aut  si  opus  sît,  utriusque  principis,  dum  tamen  dicta  causa  sivè 
coram  conservatoribus^  aut  unius  vel  utriusque  prîncipis  Consi- 
Ho  ventilanda  summariè  et  de  piano  coram  éis  examinetur,  et  fe- 
Iici  iharte  terminetur,  et  dictorum  pro  utraque  parte  sententiad 
interlocutoriae  et  diffinitivae ,  praecepta,  et  décréta,  incontinent! 
et  indilaiè  dabuntur  execulioni,  non  abstantibus  appellatio^ibus 
quibuscumque. 

(24)  Item.  Quod  uterque  principum  praedictorum ,  qnando  per 
oratores ,  sîve  commissarios  alterius  prîncipis  sulHcientem  autori- 
tatem haben  tés,  ad  hoc  débité  requisitusfuerit,  et  in  eorum  prae- 
8entiatactis  sacro-sanctis  Evangeliis  iuramentumcorporale  praes- 
labît ,  qu6d  omnia  et  singula  in  prassenti  tractatu  specificala  et 
contenta,  bene  et  fideliter  observabit,  et  adimplebit,  et  suis 
subditis,  quatenusipàostangunt,  aut  tangere  poterunt,  observari 
et  adimpleri  fâciet  cum  effectu. 

(a 5)  Item.  Concordatum  et  conclusum  est,  qu6d  uterque  prin- 
cipum praedicïtorum  praesentem  amicitiam ,  ligam,  confœderatio- 
neiH  infrà  quindecim  dies  datam  praesentium  proxîmë  sequentes 
in  insignibus  regni  sui  civitatibus,  portibns  maris  ^^  et  oppidis 
publîcabi't ,  àut  publicarî  faciet  realiter  et  cum  eiTectu. 

(26)  Item,,  Quèd  praefatus  illustrissimus  rex  Angliae  praeseiitem 
amicitiam^  sic  inter  eum,  et  illustrissimum  Francorum  regem,  ut 
prasmittitur^  contractam,  atque  omnia  et  singula  capitula  prae- 
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dicta  in  lis  littarto  contenta  j  per  litteras  suas  patentes  suo  magao 
sigUlosigOlataB,  manuque propria  subscriptas,  et  {uramento  val- 
latas^  ratificabit  et  confirmabit,  ipsamque  amîcitiam,  et  dicta 
capitula  sic  per  cum  ratificata^^confirmata,  et  jarata,  per  très 
status  regni  Angliae,  videlicet  per  praelatos  et  clerum,  nobiles, 
et  communitates  ejusdekn  regnt  rite  et  débité  convocatos,  in 
primo  et  proxime  parlamento  post  datam  praesentiumcelebrandO) 
ratificari  et  cocfirraari  faciet;  et  pariformiter  serenissimus  rex 
Franoorum ,  amicitiam  et  capitula  antedicta  per  suas  litteras  pa- 
tentes magno  suo  sigillé  sigillatas  y  ac  manu  proprîa  subscripta« , 
et  juramento  vallatas,  ratîficabit  et  confirmabit  Ipsamqne  ami- 
citiam et  capitula  per  très  status  regni  sui  Franciae ,  per  praelatos 
et  clernm ,  nobiles  y  et  communitates  ejusdem  regni  rite  et  débité 
convocatos,  infrà  très  menses  dictum  parlamentum  in  Anglia  ce- 
lebrandum  proximë  et  immédiate  sequentes ,  ratificari  et  confir* 
mari  facietQuodqueuterque  principum  praedictorum  amicitiam» 
et  omnia  capitula  ante  dicta  per  sedem  apostolicam  ,  et  autori* 
tatem  ejusdem  ^  infrà  duodecim  menses  proximè  et  immédiate 
datam  praescntium  sequentes,  confirmari,  vallari  et  roborari  pro 
viribus  procurabit ,  et  cum  efiectu  faciet.  £t  insoper  uterque 
principîum  praedictorum  ifffrà  terminum  supradictum  duodecim 
mensium  instanter,  et  cum  efiectu  y  per  commissarium  vel  com- 
misaarios  sucs  ad  hoc  sufficiénter  autorisa tos^  requiret  sommum 
pontificem  quod  ferat  sententiam  excommunicationis ,  nunc  pro 
tune,  et  tune  pro  nunc,  in  eum  ex  duobus  principibus  praedic- 
tis,  qui  omnia  et  singula  capitula  in  praesenti  tractatu  contenta , 
quatenus  ipsum  concernunt,  non  observaverit,  praeter  et  ultra 
sententiam  interdicti  in  ejus  régna ^  terras,  patries,  et  dominia, 
non  obstante  aliquo  privilégie  in  génère,  vel  in  specie  illis  »  au 
eorum  alicuî ,  per  quod  efiectus  praasentium  quomodolibet  im- 
pedirî  posset,  sub  quacumque  verborum  série  concesso,  coi 
dicti  principes  palam  publicè  et  expresse  renunciat  y  et  cui  nos 
nominibus  eorumdem  suflîcienti  autoritate  in  bac  parte  nobisat- 
tributa  renunciamus  expresse  in  bis  scriptis. 

(a^)  Ittm,  Conventum  et  concordatum  est ,  quèd  praedictas 
rex  Angliae  omnia  et  singvtla  praemissa  ratlBcabit,  antorisabit,  et 
confirmabit,  aSqne  realiter  et  cum  efiectu  pro  parte' sua  exeque- 
tur  et  faciet  quae  praemissorùm  ténor  exiget  et  requiret,  suasqae 
litteras  patentes  inde  débité  confectas  magno  suo  sigillé  naunitas, 
et  manu  sua  subscriptas,  Christian issimo  Francorum  régi  y  fratri 
et  consenguineo  suo  carissimo,  infrà  quadragenta  dies  datam 
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praescntis  traetatna  proximè  et  immédiate  seqoentes ,  liberabit 
Liberarive  faciet.  Et  pari  eodemque  modo  dictus  Francoram  rez 
omnia  et  singula  praemissa  ratificabit»  autorisabit>  et  confirma- 
bit  9  atque  realiter>  et  cum  effectu  pro  parte  sua  exequetur  et  fa- 
ciet qpœ  prsemissornm  ténor  exiget  et  requiret ,  suasque  liUeras 
patentes  inde  débité  confectas  mag^no  suo  sigillo  munitas,  et 
manu  sua  subscriptas^fratri  et  consanguineo  suocari^simo  régi» 
Angliœ  supra  dicto^  infrà  quadragenta  dies  datam  praesentis 
tractatus  proximè  et  immédiate  sequentes,  liberabit  liberarive 
faciet. 

Tenores  vero  commissionum  de  quibus  sii^rà  fit  mentio  se- 
quunturin  haec  verba.  Henricvs^  Dei  gratia  rex  Angliœ  et  Fran- 
ciœ,  etc.  Lvdovicos,  Dei  gratia  Franoorum  rex,  etc. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  praemissorum  testimonium 
atque  fidem,  nos  oratores,  ambassia tores ,  et  commissarii  poten- 
tissimi  régis  Angliae  antedicti  bas  litteras  nostras  patentes  fieri 
denoique  sigillîs  nostris  unà  cum  appositione  manuum  nostrarum 
munivimus  et  roboravimus. 

Datum  in  ci  vitale  Londînensî;  septimo  die  mensis  augusti, 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo-quarto. 


N""  id6.  —  TBAiTi  de  mariage  (i)  entre  Louis  XII,  et  Marie, 

sœur  du  roi  d'Angleterre* 

Paris I  i4  septembre  i5i4.  (Corps  diplomatique*) 

M*  127.  —  Paroles  de  Louis  XII  sur  la  tiùerté  des  spectacles» 

(Sans  date.  ) 

Les  clercs  de  la  Bazocbe condamnés  sous  Charles  Ytll^  en  14889 
pour  avoir  dans  leurs  spectacles  dirigé  plusieurs  traits  contre  le 
gouvernement  et  le  roi,  en  vertu  d'un  ordre  du  rof,  du  8  mars  14869 
reprirent  leurs  exercices  librement  sous  Louis  XII  ;  on  représenta 
à  ce  monarque  que  les  clercs  dans  leurs  pièces  Savaient  joué 
sous  la  figure  de  TA  varice. 

«  Je  veux»  répondit-il,  qu'on  joue  en  liberté,  et  que  les  jeunes 
»  geos  déclarent  les  abus  qu^on  fait  à  ma  cour ,  puisque  les  con- 


.   (1)  Ce  mariage  n'influa  en  rien  sur  les  destînëes  de  la  France.  Le  roi  monrut 
six  semaines  après  l'aToir  contracte. 
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»  fesseurs  et  autres  qui  Tont  les  sages ,  n'en  tèalent  rien  dire/ 
s  pourvu  qu*on  ne  parle  pas  de  ma  femme  ;  car  je  veux  que  ThOTt- 

•  neur  des  femmes  soit  sacré.  » 

Branfôme  rapporte  la  réponseMîfiëremment  des  autres ,  entset 
termes  t 

•  Lui  étant  rapporté  tin  |our  que  les  clercs  de  la  Bazoche  du 
»  palais,  et  les  écoliers  aussi»  avaient  joué  des  jeux  où  ils  par- 

•  laîent  du  roi  et  de  sa  cour,  et  de  tous  les  grands,  M  n'en  fit 
»  autre  semblant,  sinon  de  dire  qu'il  £illaic  qu'ils  passassent  leur 
»  risée,  et  qu'il  permettait  qu'ils  parlassent  de  lui  et  de  sa  cour, 
»  mais  non  pourtant  de  règlement,  et  surtout  qu'ils  ne  parlassent 
>  de  la  reine  sa  femme ,  en  faux  quelconque  ;  autrement  qu'il  les 
»  ferait  tous  pendre.  >  {Brantôme,  discours  I¥,  Anne  de  Bre- 
tagne.) 

Aussitôt  après  sa  mort,  le  i*'  janvier  i5i5,  le  parlement  dé- 
fendit les  jeux  préparés  par  les  clercs  de  la  Bazoche  pour  la  vieille 
du  roi,  et  les  dédommagea.  Le  a  janvier  i5i6,  le  parlement  leur 
fit  défense  de  jouer  farces  ,'^ou  comédies  dans  lesquelles  il  serait 
fait  mention  de  princes  et  princ^scs  de  la  cour.  Le-a5  janvier 
^538,  la  censure  fut  établie  par  la  cour  du  parlement,  idem, 
7  janvier  et  i5  octobre  i54a,  registres  manuscrits  du  parlement. 


N*  ia8.  —  AvLicLES  fondamentaux  du  siégt  dô  ta  contUtaéik 

et  maréchausssée  de  France  (i). 

Sans  date.  (Gode  de  la  maréchaussée,  pag.  f*,  édit.  iii-4*  de  Saugrain,  1697O 

Abt.  I*'.  Et  premièrement  aux  seigneurs  connétable  et  maré- 
chaux de  France,  de  leurs  lieutenants  à  la  table  de  marbre,  ap- 


(1)  Cité  par  M.  de  Kergorlay,  avec  rordonoance  de  Louis  XIY  de  i65i 
(minorité  pendant  la  fronde),  discussion  du  Gode  militaire  à  la  chambre  des  pain 
le  10  avril  1837.  Le  ministre  de  la  guerre  a  soutenu  deux  jours  avant  que  soob 
Louis  XII ,  François  I*'  et  Henri  II ,  les  généraux  avaient  droit  de  vie  et 
mort  sur  les  soldats  :  Pendes  cet  homme  A  cet  arirê^  iifr»nehez-ie  hmut  et  court 

M.  D'Ambrugeac  a  cité  aussi  cette  loi  dans  la  séance  du  1 1  avril,  il  a  ausâ 
rappelé  les  ordonnances  de  Louis  XIV ,  a5  juillet  i665;  V.  les  lois  du  aa  septem- 
bre 1790,  3o  septembre  1791,  lamai  1793,  5  pluviôse  an  II,  et  i3  brumaire 
an  V ,  et  le  projet  de  loi  de  1837.  Mais  voyec  l'ordonaance  de  janvier  iSai,  de 
François  1". 

V.  aussi  le  plaidoyer  pour  le  capitaine  Mullcr,  en  matière  de  contrefaçon  lit* 
braire ,  prononcé  en  1827 ,  devant  la  cour  de  cassation. 
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partî^nt  U  connaissance  et  jurisdictîon  en  première  instance  de 
tous  excès,  crimes  et  délits f  commis  et  perpétrés  par  les  gens 
il^arines^  dés  ordonnances  du  roi,  et  autres  gens  de  guerre»  soit 
de  pied,  ou  de  cheval,  au  camp  en  leur  garnison ,  y  allant  ou 
revenant  d^icelui  en  tenant  les  champs;  et  aussi  des  excès  et  ef- 
forts qui  peuvent  être  faits  aux  dessus  dits,  en  exerçant  ce  qui 
est  dit. 

(a)  Item,  Des  prisonniers  de  guerre,  rançons,  butins,  autres 
débats  qui  peuvent  avenir  à  ceux  dits. 

(5)  Item.  Quand  aucuns  prevauches,  gages  et  soldes  du  Roi, 
sont  désobéissans  aux  chefs  et  capitaines,  et  se  retirant  du  camp 
«t  armée  du  dit  seigneur,  sans  congé  du  dit  seigneur,  ou  de  celui 
4>u  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire. 

(4)  Item,.  Si  aucuns  commissaires  des  guerres,  capitaines, 
lieutenants  et  autres  gens  de  guerre,  cassent  et  annullent  Tun 
de  leurs  compagnies,  aucun  des  susdits  sans  cause  valable. 

(5)  Item.  Des  matières  qui  peuvent  avenir  à  concentré  des 
explorateurs  «  et  prodîteurs,  transfuges,  et  déserteurs  militaires; 
et  semblablement  des  actions  personnelles  que  les  huissiers , 
hérauts  d'armes,  et  trompettes,  peuvent  avoir  les  uns  contre  les 
autres  aucun  mot  en  se  défendant. 

(6)  Item.  Des  actions  personnelles  que  lesdites  gens  d'ordon- 
nances, et  autres  gens  de  guerre,  peuvent  avoir  l'un  à  rencontre 
de  l'autre^  par  raison  de  fait  de  guerre,  et  de  tous  contrats,  ce- 
dules,  et  convenances  faites  entre  eux,  et  autres  pour  le  fait.de 
la  guerre  et  ou  afin  d'icelles. 

(7)  Item.  Des  actions  qui  peuvent  avenir  pour  le  fait  de  la 
guerre,  comme  de  reddition  de  villes,  châteaux,  et  autres  for- 
tes places  rendues  aux  ennemis  du  roi,  par  la  faute  et  mal- 
versations de  celui  ou  de  ceux  qui  en  auraient  la  charge. 

(8)  Item.  Des  gentilshommes  sujets  au  ban  et  arrière  ban , 
qui  seront  refusant  d'aller  à  ce  dit  ban  et  arrière  ban  au  service 
du  roi,  et  des  actions  et  poursuites  qui  peuvent  avenir  à  cause 

(9)  Item.  Des  paienients,  gages  et  soldes  desdites  gens  d'or- 
donnances ,  gentilshommes  de  l'hôtel  du  roi ,  prévôts  desdits 
seigneurs,  connétable  et  maréchaux  de  France ,  leurs  lieute- 
nants, greffiers  et  archers,  mortes  pages  ,  et  autres  gens  de 
guerre,  pour  les  poursuivre  à  rencontre  des  trésoriers,  et 
payeurs  de  leurs  compagnies,  ou  leurs  clercs  et  commis,  et 
des  prêts  faits   par  lesdits  trésoriers  et  payeurs ,  ou  leurs  dits 
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clercs  et  commis  aux  dessusdits,  et  dépenses  faîtes  par  eox  aoi 

marchands  pour  vifres,  chevaux  ou  armes. 

(lo)  Item.  Des  malversations  qui  pouvaient  être  commises 
par  lesdits  payeurs,  desdites  compagnies ,  leurs  clercs  et  com- 
mis ,  en  leursdits  ofBces  et  états ,  et  des  comptes  et  assignations 
qu'ils  se  bâillent  les  uns  aux  autres ,  pour  le  fait  de  leurs  chaînes 
et  entremises,  ià  où  il  en  survient  aucun  différent  entre  eux. 

(il)  lUtn.  Des  faux  abus  et  malversations  que  lesdits  prévôts, 
ou  leurs  lieutenants  et  archers,  peuvent  com^oiettre  en  kurs 
ofBces,  états,  charges  et  commissions,  et  des  excès  qui  peu- 
vent leur  être  faits,  et  à  ceux  par  eux  appelles  en  aide  de  justice, 
en  exerçant  leursdits  charges  »  et  aussi  de  différents  que  pea- 
vent  avoir  entr'eux  lessusdits  prévôts ,  lieutenants  et  archers , 
en  cassant  et  destituant,  par  lesdits  prévôts ^  leurs  IleutenaDts 
et  archers,  sans  cause  valable,  semblabiement  des  appella- 
tions qui  s*intergettent  desdits  prévôts,  et  lieutenants  par  eux 
arrêtant  de  leur  gibier  et  jurisdiction. 

(la)  Item.  Des  lettres  de  rémission ,  de  pardon  et  d'audiences 
qui  s'obtiennent  et  empêchent  pour  les  malfaits  et  délits  dessas 
dits  commis,  tant  par  les  gens  d*ordonoance ,  gens  de  guerre, 
trésoriers  et  payeurs ,  leurs  clercs  et  commis,  pour  lesdits  con- 
nétable et  maréchaux ,  leurs  lieutenants  et  archers ,  qu'autre 
au  camp  ,  en  garnison  ,  y  allant ,  revenant ,  et  exerçant  les 
choses  susdites,  lesquels  se  doivent  adresser  audits  sieurs  con- 
nétable et  maréchaux  de  France ,  ou  leursdits  lieutenants  à 
la  dite  table  de  marbre ,  et  là  en  poursuivre ,  requérir ,  et  de- 
mander l'entérinement,  et  la  partie  intéressée  y  être  adjoumée. 


nn  uti  acGHE  it  hv  tomb  xi. 
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